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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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TANT      ENTRE      ELLES 

QU'AVEC     LES     PUISSANCES    ET     ETATS 

DANS    D'AUTRES    PARTIES  DU    MONDE 

Depuis  1761   jusqu'à  prèfeut. 


Tiré  des  coptes  publiées  par  autorité,  des  meilleures  collations 
particulières  de  traités,   &  des  auteurs  les  plus  eftimés. 
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Pra-fefeur  ordinaire  en  droit  de  la  Nature  tf  des   Cens  &  Affeffeut  de 
h  Faculté  des  dreits  en  funiverfité  de  G$ttingue. 
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fe  nombre  des  Traités  conclus  depuis  1779. 
s'étant  accumulé  tellement  fous  mes  mains  que 
je  n'ai  pu  les  renfermer  tous  dans  le  préfent 
fécond  volume»  je  me  vois  forcé  de  renvoyer  à 
un  troiflème  tant  les  Traités  conclus  depuis 
1787.  que  les  fupplémens  aux  premiers  volu- 
mes &  les  Tables  né  ce  flaires  fur  l'ouvrage  en- 
tien     L'impreffion  de  ce  volume  devant  conti- 

* 

nuer  fans  interruption,  je  me  flatte  de  le  faire 

fucceder 
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Préface. 


fucceder  promtement  à  celui  -  ci.  J'ai  tâché 
envain  de  me  procurer  une  copie  authentique 
de  la  convention  explicatoire  faite  entre  la 
Ruffie  &  la  Porte  1779  >  &  je  n'oie  pas 
promettre  qu'on  la/  trouvera  dans  les  fup- 
plémens. 


Fait  àGottingue  ce  iç.  Novembre  1790. 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majeflé  l'Impéra*  1779 
tricè  de  .Hongrie  &  de  Bohême,  '&  Sa  Ma*  «•»**. 
jejlé  le  Roi  de  PruJJc,    conclu  &f  figné  à 
Téfchen  le  treixje  May  1779.  avecjun.  article 
ftparé  &  les  conventions,  garanties 
£f  a&es  annexés. 

* 

(C.  deHertzberg  recueil  T.  II.  p#  267.  .&  fe  trouve 

dans  Fambr   N.  E.  Staatscanz.  T\  53.  p.  1, ,     Musse 

Tefikn.  friedensfchtuji  mit  Anmerkungen,  Hifloire  Ai  % 

g*  &  d%  négociations  qui  ont  précédé  L  p.  de  Tefchen. 

p.  III.     Nouv.  extr.  1779.  n-  *5  "  48*    Storiç  . 

deWAnno  1779.    p.  20.) 


Au  nom  de  la  Très  Sainte  Trinité,   Pire, 
.  Fils  H  faint  EfpriU 


S 


oit  notoire  à  tons  préfents  &  à  venir ,  à  qui  il  ap- 
partient, où  appartiendra;  Que  le  feu  de  la  guerre 
fêtant  maiheureufement  allumé  à  l'occafion  des  diffé- 
Knts  furvenus  fur  la  fucceffion  de  Bavière,  entre 
St  Majefté  la  Séréniffime  &  très  Puîffante  Prin- 
ce, Marie  Théréfe,  Impératrice  douairière  des  Ro- 
**ns  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohème  &c.  &c.  &  Sa 
«jefté  le  Seréniflime  &   très  Puiflant  Prince  Frédéric 

Tome  II.  A  Roi 


I*»  % 


%  Traité  de  paix  de  Tefchen 

I^O  Roi  -de~PrufiV,  Elpfteiur  *d&,  Brandenbourg .  &e.  &c. 
Leurs  dites  Majeftés  ne  s'en  font  pas  moins  occupées 
depuis  lors,  des  moyens  d'en  arrêter  les  progrès  &  de 
rétablir  entre  elles  le  plutôt  qu'il  feroit  poffible,  l'ami- 
tié &  la  bonne  intelligence  que  venoit  d'altérer  ce 
fâôheux  événement.  Par  une  fuite  de  leurs  intentions 
&  de  leurs  fentimens  réciproques,  Leurs  dites  Majeftés 
ont  établi  &  repris  à  cette  fin  entre  elles  plufieurs  né- 
gociations pacinques;  mais  comme  le  fuccès  n'en  a 
point  été  favorable,  &  qu'elles  ont  jugé  moyenant  cela 
ne  pas  pouvoir,  continuer  à  travailler  direftement  an 
r  retablifTçment  de  k  paix  *  perfiftant  néanmoins  <à  la  dé- 
lirer fincéremeht  de  part  &  d'autre,  efles  fe'foni  dtéte*- 
-,  minées  à  réclamer  -pour  cet  effet  la  pjédiatfan  de  Leurc 
Alliés  refpeftlfs  perfuadées,v  qu'allés  pouvoïeht  mettre 
la  confiance;  la  yltm  entière  danç  iesvfçntimens  d'éqiûtiÉ 
v&  d'impartialité  >    qu'ils  leur   a  voient  témoignés   dan£ 

tout  le  cours  de  cette  oceurence*  .     > .     l 

•    »      •        «  ^. 

Elles  les  en  ont  donc  requis  en  conséquence ,   & 
Sa   Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruifies,    ainfi   que 
Sa   Majefté  „  Très    Chrétienne    ayant    bien    vtoulu    s'en 
charger ,    il  a  réfùhé  enfin  de  fa  louable  réunion  âei 
foins  de  Leurs  dites'  Majeftés ,    l'heureufe  réconciliatioa 
entre  les  hautes  parties  belligérantes,   lesquelles  ayarçt 
donné  les  main?   au  plan  de  pacification,     qui  leur  a 
été  "propofé  par  les  PuifTances  Médiatrices,    Sa   Majefté 
Apoftolique,  l'Impératrice  douairière  Reine  de  Hongrie 
&  de  Bohème  %  npmmé  en  conféquencç  pour  Plénipo- 
tentiaire  de  fa  part  le  Sieur  Jean  Philippe   Comte  de 
Cobenzl ,  Baron  de  Profeck  &c.   Son,  Chambellan ,  Con- 
feiller  d'Etat .  intimé  a&uel ,     Confeillçr  d'Etat . d'épée 
aux  Pays-  bas,    Vice-  Préfident  de  la  Députation  Mini- 
stérielle de  la  Banque;    &  Sa  Majefté  le  Roi   de  Prufle 
de  fon  côté ,  le  Sieur  Jean  Hermann  Baron  de  Riedefel, 
Son  Chambellan  ;    les  dits  Miniftres  fe    font  aiïemblés 
dans  la  ville  de  Tefchen,    où  Leurs  Majeftés  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Ruffies  &  le  Roj  Très  Chrétien  uni 
aufli    envoyé   leurs    Plénipotentiaires  pour   afiifter  aux 
conférences  de  Paix;    favoir:    le  Sieur  Nicolas  Prince* 
de  Repnin ,  Général  en  Chef  des  armées  de  Sa  Majefté 
Impériale   de  toutes    les   Ruffies,.   Gouverneur  générai 
de  Smolensko,  Bielgorod  &  Orel,  Sénateur  Lieutnant- 
Colonel  des  Gardes  du  Corps  &  Chevalier  des  Ordres  de 

St. 


atretlmp.R.  de  K&  <k$.  &  k  S:  Je  Pruffe.    f 

St.  Alexandre-  Newsky*de  l'Aigle  blanc;  de  St.  Anne  tJ9& 
&  de  l'Ordre  militaire  de.St  George,     &le  Sieut  ~  ilT 
Louis  Augufte  Baron  de  -Breteuil,  Chevalier  de?  Ordre* 
de  la  Majefté  Très-*  Chrétienne*   brigadier  de  rSes  atv 
nées  &  Qouverneur  4e  Gergeau;    le  travail  infatigable 
le  ces  jdeivc  ÇlénipotentUiî^.iuédiateiMrs.a  eu  unifuecès 
£  heureux ,    que  les  fusdits  Plénipotentiaire?  de  fa  Ma* 
jefté   l'Impératrice  -  Reine  de  Hongrie  &  de'  Bohème 
&  de  fa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe,    après   s'être   due- 
tnent  communiqués  &•  afarir~  échangé    leurs  Pléinpou-    , 
Fûîrs'iefpeâtfs^   ont  rareté  définitivement! fiç. 4, réduit  en       ov.* 
forme  folemnelle  les   Articles    de  Paix  ci- après,     a  "k 
(avoir: 


Aat.    f  ■■ï;;L!-v  '   "'..:. 

Il  y  aura  à  l'avenir*, & ,  pqur  tpojouWi ,we  P^ljSîJ* 
folide  |&  inviolable,  ainfi  qp'gnQ«.  vraie  &  fineère  amitié 
entre  Sa  Majefté  l'Impératrice: 'Reine  &  Sa,  Majefté  le 
Roi  de  Pruffe,  leurs  héritiers  &  fijcçefleurs^,  leurs 
Royaumes  &  Etats,  fujets;:&  vaflaux  4e  quelque  qua- 
lité &  condition   qu'ils  feient.  ;     ;,:<« 


JT 1  «  •>  .■ 


Art.    H. 

Pareillement ,  il  y  aura  un  oubli  perpétuel  de  *■»•• 
tout  ce  qui  a  été  commis  «Je  paft.&  d*autper  -arçjnt  ou  rtic% 
depuis  le  ,  coi^eneement.  4$  la  preienifc;e:W«rre*2"  Letf  '•« 
fujets  des  hautes  parties,  contractante^  <ww  wU  ex- 
cepter ,  jouiropt  auiU  duoe  amçeftie  géÂéral<fciJ&  de 
tous  fes  effets ,;  non  ot$ant  toutes  lettres  pvgg^tpkes, 
&  en  çonféqueççe ,  m#ia  l^yée,  leur  fera»  gfëffl£de#  des 
biens,  effets  &  revenus,  faiiis,  confisqués  ©^. Retour- 
nés, fans  qpiU  puiffeut  être  inquiété^  r/pu^.aupuu 
prétexte  dans  leurs  perfonnës,  biens,  honneurs  & 
droits  quelconques,  mais  devant  au  contraire  être  laif- 
&  &  rétablis  en  leur  pofieffion  /&  jouiflknce  paifible» 

rhfiu  -j.'  •  ■      ':> 

•  •  »  -•■ 

Les  hoÔilités  ayant  déjà  cetfé  depuis  ta  fufpen*  ^«J- 
«m  d*armes  dont  on  eft  convenu ,    chacune  des  deux  pro^S, 
toutes   parties   contractantes    évacuera    immédiatement     fc«. 
Je  dans  l'efpace  de  feize  jours  après  la  lignature  du 

A  a  préfent 


■ 


» 


4  '•■    Traité  de  pmx'^e  Tejihm  . 

j^Opréfent  Traité  de  paix  &f  rèftkuera  à  l'autre  fans  au! 
'  '  tune  referve ,  les  provinces ,  Tilles  lieux  &  places; 
qu'elle  peut  avoir  occupé  fur  l'autre,  bien  entendu, 
que  les  villes  &  places  foi ent  délivrées  de  part  & 
d'autre  dans  Ffetat  où  par  rapport  aux  fortifications  à 
r Artillerie  &  aux  Munitions,  elles  étaient  au  moment 
de  l'occupation* 

•  *  .  *  ,  *  A. 

>,'♦#/  .".'...  s  ....        ' 

Aet,    IV.  . 

Mfo-  Tous  les' prifonniers  de  guerre  .&  îeâ  fujets  re- 

Îum***  lbeftift  détehus'pour  caufé:  de  k  guerre,    feront,  Tan$ 

&c       diftin&ibn  ni  referve  &  fans  payer  aucune  rançoriv*  deV 

livrés  &  réftitués  de  part  &  d'autre,    dans  fix  femaines 

au  plus  tard  après  l'échange  $es  ratifications  du  préfent 

Traité,    en    payant   toutefois  préalablement  les  dettes 

*"     qu'ils  àtïrôntf  cttntrfc&éfes  »  pendant  leur  captivité.    L'on 

renoncera  réciproquement  à  ce  qui  leur  au!*a  été  fourni, 

ou  avancé  pour  leur  fubfiftance  &  entretien ,  &  l'on  en' 

«fera  en  tout  de  même  à   l'égard  des   malades  &  bief- 

fés  d'abord  après  leur  guérîfon;    à  laquelle  fin  feront 

inceflâmment  nommés  des-'commiffaires  dfr  part-à-d'au- 

tre  pour  procéder  à  l'exécution  de  cet  article. 


i.» 


Cootrî-  Les  contributions  ;' iivraifons ,   fournituteS'  &  pre-* 

butiom.  fl^tiôns-  quelconques  de  guerre,-  fcefferont'du  jour  de  la* 
fignature  du  préfent  Tràîté.  Tous  les  arrérages :  dûs  à 
cette  ép&qtiè,'  ainfi  qiie^îes  billets  &  promeffes  données* 
pour  caufé  de  la  guerre,  font  déclarés  nuls  &  de  nul 
effet  i  jamais;  &  Ton  eft  convenu  de  pktè<,  que  tout 
ce  qui  aura  été  exigé,  pris  ou  perçu  aprè§  Pëpoque  fus^ 
dite,  fok  d'abord  rendu  gratuitement  l$c  ^Se  bonne  foi. 


•  "  «•!  r 


Art.    VI» 

****  L'on  eft  convenu  aufli,   de  fe  rendre  mutuelle- 

f^ic* dénient  les  fujets  de  l'une  des  hautes <  parties  contraftan- 
p*u?e     t*8,   qui  pourroient  avoir  été  obligés  d'entrer  dans  lé 
2^     fenrice  de  l'autre  &  l'on  s'entendra  après  ia  paix  amia- 
blement  fur  les  mefures  néceffaires  à  prendre  pour  exé- 
cuter cette  ftipulation  avec  l'exactitude  &  la  réciprocité 
convenables. 

>ù  Art, 


y 


atritltnp.  Il.de  H.  &  de  S.  &  te  R.  de  Prujfe.    f, 

Art.    VII.  1779 

La  convention  fignée  ce  jourd*hai  entre  Sa  Ma-  con?«n. 

jefté llmpératrice  Reïne  tant  pour  elle-même»  que  pour «J«i •«*• 

fes  héritiers    &  fucceffeurs  d  une  part  &  de  l'autre  le  fc?{|e& 

Sert'niffime  Elefteur  Palatin ,   pour  lui ,   fes  héritiers  &  P«t-  &  !• 

focceffeurs   &  Monfieur  le  Duc  des  Deux- Ponts,  quipUJ;,*6 

il  a  pris  part  comme  partie  principale  contrariante,  éga- Ponts, 
ement  pour  lui,  (es  héritiers  &  Succeffeurs,  fera  an- 
nexée au  préfent  Traité;  elle  fera  cenfée  en  faire  par- 
tie, comme  fi  elle  y  étoit  inférée  de  mot  à  mot,  & 
elle  fera  garantie  par  les  Puiffances  Médiatrices  ainfi 
que  le  Traité  de  paix  même. 


Art.    Vin. 

Les  Hautes  Puiffances  contra&antes  &  médiatri-  <»«*n- 
du  préfent  Traité ,    font  convenues  de  garantir  &  frâe*"» 

rmtiffent  formellement  à  toute  la  Maifon  Palatine,  fcm  <■•  L 
nommément  à  la  ligne  de  Birkenfeld,  les  Traités  p»i2n«. 
&  Paftes  de  Famille  de  170U.  1771  &  1774*  en  tant 
oufik  font  conformes  au  Traité  de  paix  de  Weftphalie 
«  qu'il  nV  eft  pas  dérogé  par  les  ceflions  faites  par 
le  préfent  Traité  &  Conventions ,  ainfi  que  l'Afte  figné 
aujourd'hui  entre  le  Séréniiîtme  Elefteur  Palatin  & 
Mr.  le  Duc  des  Deux- Ponts,  fur  Pobfervation  &  l'exé- 
cution de  leurs  fusdits  Paftes  de  Famille,  lequel  eft 
annexé  au  préfent  Traité,  &  cenfé  en  faire  partie, 
comme  s'il  y  étoit  inféré  mot  à  mot. 


.  Art.    IX. 

La  convention  particulière  d'aujourd'hui ,  par  la-  Conven- 

S>He  les  prétenfions  du  Séréi^iflime  Elefteur .  de  Saxe,  |j™  rJj£ 
ftitué  aux  droits  de  Madame  PEleftrice  douairière  fa  préten- 
Mère,   héretière  allodiale  du  feu  Elefteur  de  Bavière,  c£n9s£ 
ont  été  réglées^  &  fixées  entre  les  parties  intereffées,  *    lxe* 
fera  pareillement  annexée  au  préfent  Traité,    dont  elle 
fera  cenfee  faire  partie,  comme  fi  elle  étoit  inférée  ici 
mot  i  mot  &  fera  garantie  par  Leurs  Majeftés  l'Impé- 
ratrice- Reine  &  le  Roi  de  Pruffc;  elle  fera  également 
garantie    par  les    puiffances  médiatrices,   ainfi  que  le 
Tnrité  de  paix  même.      - 

A3        c  Art. 
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Ï779  ,    Art-  x- 

Suceer.  Comme  on  a  élevé  des  doutes  fur  le  droit  que 

AnîpîSi  ^a  Majefté  Prufiienne  a  de  réunir  à  la  primogéniture  de 

&  b«-     Sa  Maifon  les  deux  Principautés   de  oareutn  &.d'An- 

rwtiv     fpach,    en   cas  d!extinttion    de    la   ligne,    qui   pofféde 

actuellement  ces  deux  Principautés,    Sa  Majefté  rlmpé-r 

ratrice-  Reine  s'engage  pour  elle  &  pour  Ses  héritiers 

&  fuccefjeurs,    à  ne  jamais  mettre  aucune"  oppofition, 

à  ce  que  les   dits  pays  d'Anfpàch  &  de  Bareuth  puif- 

fent  être  réunis   à  la   primogéniture  de  PEleftoràt  de 

Brandebourg  &  quelle  puiiTe  en  difpofer  à  fon  gré. 

Art.    XL 

Droits  Et   attendu   que   les   dites  Principautés  côntien- 

^°^Qp<  nent  d'un  côté  dans  leur  territoire  des  fiefs  dépéndans 
contrW  de  la  Couronne  de  Bohème ,  tandis  que  de  l'autre  ces 
ré?*"  à  Margraviats  ont  dans  leur  mouvance  des  fiefs  fitués  fur 
ce*Prin-le  territoire  ^'Autriche;  leurs  Majeftes  l'Impératrice- 
çîpâuté*.  Reine  &  le  Roi  de  Pruffe  confentent  dès  à  préfent,  à 
renoncer*  lorsque  le  cas  échéera  de  la  ré  an  ion  prévue 
dans  l'article  précèdent,  à  tous  droits  &  hauteurs,  fou* 
quelque  dénomination,  qu'ils  foient  défignés,  ainfi 
uà  toute,  dépendance  de  ces  fiefs  &  parties  de  fiefs, 
à  faire  cefier  refpeftivement  tout  lien  féodal  fans 
nulle  referve. 


t 


Art.    XII. 

Rem»-  Les  Traités    de  Weflphalie  &   tous  les  Traîtéa 

înent  a.  conclus  depuis  entre  Leurs  Majeftes  Impériale  &  Pruf- 

•«dent  fienne,    &  nommément  ceux  de  Breslau  &  de  Berlin 

tnut*.  de  J7^  ^e  j)reS(je  <je   iy45#   &  de  Hubertsbourg  du 

IS.  Février  1763. ,  font  expreffément  renouvelles  &  con- 
firmés par  le  préfent  Traité  de  paix,  comme  s'ils  y 
étoient  Inférés  mot  à  mot. 


Art.    XIII. 

Fiefs 4«  Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  fe  joindra  à  Sa 

rSSfZ  Majefté  Pruffienne,  à  Monfieur  FEleftenr  Palatin  &  à 
rer°ài«  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  Ponts,  pour  requérir  Sa 
m.  PâU-  Majefté  l'Empereur  &  l'Empire  ,  de  vouloir  bien  confé-i 
%m*       rer  à  Son  Alteffe  Eleftorale  Palatine,  tant  pour  elle 

que 


tstrt  tltnp.  &  de  H;&ic  B.&k  RJb  Pruffc.    ff 

çne  pour  tonte  la  Maifon  Palatine»  les  fièfi  de  YEm-jJJ{% 
pire  fitoés  tant  eu  Bavière  qu'en  Souabe,  tels  qu'ils  ont 
été  poffédés  par  le  fea  Elefteur;  &  pour  convaincre 
«Tintant  plus  l'Electeur  Palatin  de  la  fincérité  de  Tes 
intentions  pour  fa  perfonne  &  en  faveur  de  fa  Maifon, 
file  promet  de  s'employer  auffi  à  faire  abandonner 
fadminiftratiou  des  dits  fiefs  à  Son  Altefîe  Electorale 
immédiatement  après  la  ratification  du  préfent  Traité 
<k  paix» 

Art.    XIV. 

Sa  Majefté  l'Empereur  &  l'Empire  font  reanis  par  AcceflBon 
tontes  les  parties  intereffées  oc  contractantes ,   d  accéder  de  i,Rb»- 
an  préfent  Traité  &  aux  aftes  &  conventions,   qui  enp 
font  partie    &   de  donner  leur  confentement  plénier  à 
toutes  les  fHpulations  qui  y  font  contenues. 

Art.    XV. 

Finalement,   Sa  Majefté  l'Impératrice  -  Reine  in~pr{r.  *e 
tepofera  volontiers,  conjointement  avec  Sa  Majefté  Prufr  «on  »pp, 
fienne,  fes   bons   offices  auprès  de  Sa  Majefté  l'Empe-  kJiJ^ 
fleur  r  pour  le  porter  à  accorder  à  la  Maifon  Ducale  de 
Mecklenbourg ,   le  privilège  de  non  appeUando  illimité; 
lorsqu'elle  l'aura  demandé  félon  l'ufage. 

• 

Art.    XVI. 

'  1 

Leurs  Majeftés  l'Impératrice  de  toutes  les  Railles  Garantie, 
&  le  Roi  Très-  Chrétien  ayant  le  plus  contribué  a 
Thenreufe :  rénflite  de  cette  pacification,  par  leur  inter- 
vention amicale  &  leur  Médiation  efficace  &  équitable, 
leurs  dites  Majeftés  font  réquifes  par  toutes  les  par- 
ties contractantes  &  intereffées,  de  fe  charger  auffi  de 
U  garantie  du  préfent  Traité,  ainfi  que  de  toutes  les 
Conventions  &  Stipulations  qui  en  font  partie,.  . 

Art.    XVH. 

L/s  ratifications  du  préfent  Traité  expédiées  emutuu*. 

"boirne  &  due  foririe,   feront  échangées  en  cette  Ville  tioM# 

de  Tefchen  dans  l'efpace  de  quatorze  jours,    ou  plutôt,  , 

•'il  eft  poffible  à  compter  du  jour  de  fa  fignature.  J 

A4  Eu 
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1779  En  foi  de  quoi  Nous  fouflîgnés  Miniftres  Pléni- 

potentiaires avons  figné,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs, 
le  préfent  Traité  &  v  avons  fait  appofer  le  cachet  d© 
nos  armes.  Fait  à  Tefchen  le  treize  May  Mille  fept 
cent  foixante- &  dix-  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

Jean  Philippe  Comte  Jean  Hermann  Bakou 

cobepzl.  de  rledeesl. 


N, 


ous  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  l'Impératrice  de 
tontes  les  Ruffies  &  Nous  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 

}*efté  le  Roi  Très  Chrétien  ayant  lervi  de  Médiateurs  à 
'ouvrage  detla  Pacification,  déclarons,  que  le  Traité 
de  paix  ci-  détins,  entre  Leurs  Majeftés  l'Impératrice- 
Reine  &  le  Roi  de  Pruffe ,  avec  les  Conventions ,  Ar- 
ticles féparés ,  Afte  particulier  &  féparé ,  A  êtes  d'ac- 
ceflion  &  d'acceptation ,  y  annexés  &  qui  en  font  partie» 
-de  même  qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions  &  fti- 
pulations,  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la 
Médiation  &  fous  la  Garantie  de  Sa  Majefté  Impériale 
de  toutes  les  Ruflies  &  de  fa  Majefté  Très  Chrétienne» 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  les  présentes  de  notre 
main,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May,  Mil  fept  cent  foixante 
&  dix-  neuf. 

\       (L.    &)  (L.    S.) 

Nicolas  Prince  Rsfnin.  Le  Baron  de  Breteuh*. 


NB.  On  a  expédié  des  exemplaires  originaux  de 
ce  Traité»  ainfi  que  des  Aftes  annexés,  dans  l'un  des- 
quels on  a  donné  la  préférence  aux  titres  de  Sa,  Maj. 
1  Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  &  de  Son  Miniftre 
plénipotentiaire  &  dans  l'autre  aux  titres  de  S.  M,  T. 
C.  &  de  Son  Miniftre  plénipotentiaire. 


71  b. 
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71  h 

Article  Jéparé  entre  rimpératriee  -  Reine  &M779 

ÎEkfteur  de  Saxe. 

1  -  .' 

1 

JLie  Séréniflime  Ele&eur  de  Saxe  étant  compris  dans 
ce  Traité  de  paix  &  de  réconciliation  comme  partie 
contraftaqte  ;  Son  Alteffe  Sérénîffime  Electorale  jouira 
de  tous  les  effets  de  cette  paix  qui  peuvent  La  regarder» 
&  Elle  s  engage  aofli  de  (on  côté,  pour  Elle,  fes  hé- 
ritiers &  fucceffeurs,  d'obferver  religieusement  la  paix 
êc  de  s'y  conformer  en  tout. 

Cet  article  féparé  aura  de  part  &  d'autre  la  même 
force  &  vertu,  que  fi  dans  le  Traité  de  paix  il  étoît 
fait  mention  exprefle  de  S.  A*  S.  l'Elefteur  de  Saxe, 
6c  fera  ratifié  en  même  tems  que  le  dit  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Plénipotentiaires 
de  Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  de  Hongrie  &  de 
Bohème  &  de  fon  Alteffe  Séréniflime  l'Elefteur  de  Saxe, 
01  verto  de  nos  Pleinpouvoirs,  avons  figné  le  préfent 
article  féparé  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes.  Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May  mil  fept  cent 
foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

»  I  é 

Jkaj*  Phhjppb  Comtk  Ïmdkric  Auguste  Comte 

COBENZI»  k>£  ZlNZENDORF    ET    PoT- 
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i??9  Convention  entre  Sa  Majêjlè  T  Impératrice* 
Reine  &  S.  A.  S:  Electorale  Palatine. 

SI  •  -  -  •       r 

a  Majefté/ l'Impératrice- Reine  Apoftolique  de  Hon-i- 
grie  &  de  Bohème,  &  Son  Altefle  $éréniflime  Eleâo* 
raie  Paladne.  s'ét^nt  déterminées  à  s'arranger  avec  Jç 
.  concQurs.de  Monfieur  le  Duc  des  Deux-  Poufs,  au  fuv 
jet  de,  ?la  Succeflion  délaiffée  par  feu  TElefteur  de  Ba- 
vière, Sa  dite  Majefté  d'une  part  &  Monfieur  4'Elefteùr 
Palatin  pour  lui  &  fes  Agnats  d'autre  part,  font  con- 
venue des  Articles  fuivans. 

» 

Art.    I. 

L'Ettft,  L'Elefteur  Palatin  rentrera  avec  Sa  Maifon,   aux 

£bH  ït  conditions  énoncées  dans  les  Articles  TV.  Vr  &  VI*  en 
poffcf-     poffeflion  de  tous  les  diftrifts  qui  font  actuellement  oo 
c£nv  daGupés  par  la  Maifon  d'Autriche,   tant  en  Bavière,   que 
s.junr.   dans  le  Haut-  Palatinat  en  renonçant  à  toutes  prétenr 
qrailé*.   £otiS  quelconques,    qu'il   pourroit  former  du  chef  de 
cette  occupation;    &  Sa  Majefté   l'Impératrice  -  Reine 
de  fon  côté,  délie  Monfieur  l'Elefteur  Palatin  de  la  Con- 
vention du  3.  Janvier  1778.  en  renonçant  par  le  préfent 
Article  &   de  la  manière  la  plus   formelle   &  la  plus 
obligatoire  pour  Elle  &  pour  des  héritiers  &  fuccefieurs 
à  perpétuité,  à 'toutes  les  prétentions,    cfu'Ellë  a  for- 
mées, ou  pourroit  former,  à  quelque  titre  qite  ce  puifie 
être,    fur,  aucune   partie-  de   la  Succeflion  du  difuat 
Eleveur. 


Art,    II. 

Mtodei-  Par  une  fuite  de  fon  affeftion  particulière  pour 

Jel"'f  Monfieur  l'Elefteur  Palatin,  Sa  Majefté  llmpératrice- 
GuSh" Reine  pour  Elle  &  Ses  fuccefieurs,  cède  à  Monfieur 
fief»  de  l'Elefteur  pour  lui,  fes  héritiers  &  fuccefieurs,  la  Seig- 
^xH  neurie  de  Mindelheim.  Elle  lui  cède  également  tous 
Ptiau  les  droits  quelconques  de  la  Couronne  de  Bohème  fur 
tes.  Seigneuries  de  Glaucha,  Waldenbourg  &  Lichten- 
-    «  4  A  ftein, 


atrttlmp.  R.  de  H.  êdeB,  &le  R.  APruJfe.    « 

ifein,  avec  lenrs  dépendances,  appartenantes  aux  Coin-  IJfrQ 
tes  de  Schoenburg,'  pour  faciliter  l'arrangetnent  des  pré- 
tentions  allodiales  de  la  Maifon  de' Saxe,  &  Sa  Majefté 
confent  enfin,  à  conférer  à  Monfienr  TElefteur  Pala- 
tin, &  à  toute  la  Maifon  Palatine ,  les  fiefs  de  la  -Cou- 
ronne de  Bohème  fitués  dans  le  Haut-  PalatiHftt,  tel* 
qu'Os  ont  été  poffédés  jusqtfà  préfent  par  les  Elefteurs 
de  Bavière. 


Art.    III.  {) 

Promet  également  Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  *]**•*• 
Apoftolique,  de  requérir  Sa  Majefté  l'Empereur  &  TErn-  J^'Z 


«une,  les  nets  de  i empire,  utues  car^c  en  Bavière 
Qu'en  Souabe,  nouvellement  acquis  par  la  Branche  Wil- 
nelmienne ,  tels  qu  ils  ont  été  pofiedés  par  "  le  feu  Êle- 
&ur  de  Bavière  ;  &  pour  convaincre  d'autant  plus  Mon», 
fieur  ÏÏEleflieur  Palatin  de  la  fincérité  dé  fe$  intentions, 
^w  Sa  perfonne,   &  en  faveur  de  Sa  Maifon,  "Sa  Ma- 

Jefté  promet  de  s'employer  aufii,  à  faire  abandonner' 
atainiftration  des  dits  fiefs  !  à  Son  Alteffé  Eletto-' 
flfe,  immédiatement  apr^^  ratification  de  la  pré- 
dite Convention.       .,*•."'"'     '  v 


•« 


Art.    IV. 

Cefifoot 


En  échange,  Monfieur  .l'Elefteur  Palatin*    PoutSfî^J 
fondre  à  ces  marques  d*affçftion  de  Sa  Majefté  rlm-  p*iatin*à 
pératrice- Reine,  cède  &  abandonne   en   même   tems1'*?1?1* 
Çwlui,  fes  héritiers  &  fuccefféWs,  à  Sa  dite  Majefté 
«i  Ses  héritiers  &  fficccfleora,  dâfofs  l'état  où. JU  font  «        * 
«ftueUement,   les  Baillages  de  Wildshut,    de  Bratmapr     mXâ 
J*  la  ville  de-  ce .  ndkn,  À9  Maurkimhpn,  d^Fryfeçûrg* 

*  MattigkoVen,  de  Jtiëd,  de  Scha/dtog  &;.eft(  général 
tote  la  partie  de  la  Bavière,  gui  «&  {Ltyfejjçntre  la 
{tombe,  l'Inn  &  la  Salza,  faifant  partie  de  la  généra* 
•&  ou  Régence  de  Bo«f^iaùfcçVi 

•■  .      ■     .-         •  w"  ^  .. * 

.1...  :      AlLT*     V.    .       ..  :,  ..      ,  r..  '       .  "      .j 

*  Lés  rivières  méntiontiées  dans  l'article  prééédent,  *tyèmv 
^botmnuùtt  à  la  tear^'Autrieh*  &À  ïfeiè&eur J^ 

Palatin, 
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j£Jg Palatin,  en  tanjt  qu'elles  touchent  les  pay*  cédés;  ao-r 

*  ^  cune  des  deux  parties  contraétantes  ne  pourra  y  itérer. 

le  cours  naturel  des  rivières ,  ni  empêcher  la  libre  na- 
vigation &  le  libre  pafîage  des  fujets,  des  marchan- 
dais, denrées  &  effets  de  l'autre,  &  il  ne  fera  permis 
à  aucune  d'elles,  d'y  établir  de  nouveaux  péages  &c 
aucun  autre  droit,  quel  nom  qu'il  puifTe  avoir;  les  fti- 
pulations  ci-  deflus  auront  également  lieu  pour  la  par- 
tie de  l'Inn ,  qui  coule  entre  le  Baillage  de  Scharding, 
&  le   Comté   de  Neubourg,     relevant   de    la  Maifon 

d'Autriche* 

». 

Art.    VI. 

tioirtap-  Le  pays  compris  dans  les  limites  indiquées  par 

pofëct  à  r Article  IV.  "  appartiendra  à  l'Impératrice  Reine  &  à  fes 
Sûi?*"  fuccefleurs,  avec  tous  les  droits  de  fupériorité  territo- 
riale &  tous  autres,  fans  rien  excepter,  bien  entendu, 
qu'en  aucun  tems  &  fous  aucun  titre,  Sa  Majefté 
1  Impératrice  -  Reine,  ni  Ses  héritiers  &  Succef- 
feurs  ne  pourront  former  des  prétentions  Car  au- 
cune autre  partie  des  États  de  Bavière,  foit  à  titre 
d'appartenance  ou  de  dépendance,  ou  à  quelque 
autre  que  ce  puiffe  êtrtu  Sa  Majefté  l'Impératrice- 
Reine ,  déclare  en  outre,  qu'Elle  ne  prendra  part  ni  à  la 
Diette  de  l'Empire,  ni  au  Cercle  de  Bavière,  aux 
droits  de  féance  &  de  fuffrages  des  Ducs  de  Bavière, 
&  qu  Elle  abandonné  tous  ces .  droits  à  Moniteur  i'Ele- 
s  fteur  Palatin,  Ses  héritiers  &  fuccefleurs,  aveq  toutes 
les  charges  quelconques  qui  y  font  affe&ées. 

..    .  .,  Abt.  vu. 

Archirw  Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  &   Son   Alteffe 

*  Electorale  Palatine  fe  feront  remettre  &  délivrer  les 
Papiers,  Lettres,  Documens  &  Archives,  appartenais, 
ou  relatifs  aux  pays,  villes  &  lieux,  qu'Elles  fe  cèdent 
réciproquement  par  la  préfente  Convention. 

Art.    VITI. 

Exectt-  Seize  jours  après  la  fijjnature  de  cette  Conven- 

tion de  tion,    les  Troupes  de  Sa  Majefté  l'Impératrice- Reine 
itStSi:  évacuât**  4*  partie  de  la-,  Bavière^   qui  en  vertu  de 

<    •  f_>  •  Sa 


entre t Imp. R.diH.&dtB>  U  UR.it Prujfe.    %% 


Convention. 


Aht.    Dt 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention,   ex-  lutt*».* 
nediéeç  en  bonne  &  due  forme,  feront  .échangées  dans 
la  ville  de.  Tefchen ,    dans  l'efpace  de  quatorze  jours, 
ou  plutôt  s'il  eft  pofîlble,    à  compter  du  jour  de  fa 
fignature. 

«        • 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons,  fiçilé,  .en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  la  préfente  Convention  &  y  Arons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Tefchen,  le  treize 
Mai,  Mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf* 


(L.    S.) 

J*an  Philippe  Comv 
ds  Cqukszl. 


(L.    S.) 

AnTOI&K    CftMTB    DK 
Ttamsa  -  SxXFEU». 


<■»    •< 
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*4     .:      .  MU  de  paix,  de  Tefifa. ..;  -.V\  v~ 

VflÇA&e  $Acceflvon  de  .Mtmfievr  le  Dite  des 
Deux-  Ponts,  à  la  Convention  ftgnêë  dans 
la  Ville  de  Tefchm,  .par.  les  Miniftres  Plé- 
-•  nipotetitiaires  de  Sar,Majefié  ï  Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  £?.  de  Bohème,  ^  du  Se* 
tèniflïmè-  Electeur  "Palatin,  £?'  de  Mceptc^ 
tion  de  cette  accejfion  de  la  part  de 

Sa  dite  Majefté,     •■       ..::.• 

»■  w  '  •   >  •  »  <  •*» 

L''.     .  :  .    .                 ''  .  .        .       :           <  "     '•". 
•s  -  *      1     

es  Miniftres*  Yléhrpëtefitiaires  de  Sa  Mâjéfte  Hàipé- 
ratrice-  Reine  Apoftolique  de  Hongrie  &  de  Bohèm^ 
&  de  Son  Alteffe  Séréniflime  l'Electeur  Palatin,  ayant 
conclu  &  figné  en  cette  ville  de  Tefchen,  le  treize 
de  ce  préfent  mois  de  Mai,  une  Convention,  de  laquelle 
'  la  teneur;  ^'enfuit  :  t  y        ^ 

Ici  là  convention  précédente  tjl  inférée  en  entier/' 


t*  «. ,  »  / 


Et  les  dits  Miniftres  Plénipotentiaires  ayant  amia- 
blement  invité  le  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Son  Al- 
teffe Séréniflime  le  Duc  des  Deux-  Ponts,  d'y  accède* 
au  nom  de  Sa  dite  Alteffe. 

Les  Miniftres  Plénipotentiaires  fouifignés»  favoir 
de  la  part  de  Sa  Majefté  l'Impératrice-  Reine  Àpoftoli- 

Sue  de  Hongrie  &  de  Bohème,  le  Sieur  Jean  Philippe 
lorate  de  Cobenzl,  Baron  de  Profeck  &c.  Son  cham- 
bellan, Confeiller  d'Etat  intime  aftuel ,  Confeiller  d'Etat 
d'épée  aux  Pays*  bas,  Vice-  Préfident  de  la  Députation 
miniftérielle  de  la  Banque  ;  &  de  la  part  de  Son  Alteffe 
Séréniflime  Monfleurle  Duc  des  Deux-  Ponts,  le  Sieur 
Chrétien  de  Hofenfels,  Son  Confeiller  intime  aftuel, 
en  vertu  de  Leurs  Pleinpouvoirs ,  qu'ils  fe  font  corn* 
mimiques,  font  convenus  de  ce  qui  fuit: 

Que 


entre  PImp.  R;dtH.  &  deR  &  kR.de  Pruffe.    jg 

Qae  Son  AltefTe  Sérénifliine  Monfieur  le  Dnc  des  IJJQ 
Deux- Ponts  deûrant  contribuer  &  concourir  à  afler-  *  *~ 
pxvc   l'amitié.  &^  la.  bonne,  intelligence  entre  Sa  Majefté  r 

Àpoftolique  l'Impératrice- Reine  de  Hongrie  &  de  Bo- 
hème, &  Son  Alteffe  SérénUIime  Eleftorale  -  Palatine:  & 
\oute  Sa  Maifon,  accède  eh  vertu  du  préfènt  Aftè  à 
h  dire  ConVentfpiu  fans  aucune  referve  .  ni  exception, 
dans  la  ferme  confiance i  que  tout  ce  qui  v  eft  promis 
à  Sa  dite  Majefté  &  à  Sa  dite  AltefTe  Electorale,  fera 
Accompli  de  bonne  foi.,  déclarait  en  même  tems  & 
.promettant,  qu'elle  accomplira  de  même  de  la  meiljur* 
foi  tous  les  articles,  clames  >&  conditions,  qui  y -font 
contenus.   • 

c  .  :De  même  Sa.  Majefté  Apoftolique  accepte  la  pré* 
jente  Accefllôn  de  Son  Altefle  Séréniflkne  Monfieur. le 
Duc  des  Deux-  Pppts  &  promet  également  d'accomplir 
Ans  aucune  réfenrç  ni  exception*  tous  lts  articles,  clau- 
ses &  conditions  contenus  dans  I4  dite  Convention  ci? 
deflus  inférée. 

Les  ratifications  du  préfeflt  Afte  feront  échangées 
en  cette  ville,  d*  Tefchen  dans  l'efpace  de  quinze  jours    ,, 
a  compter  du  jour  de  fa  fignapife, ,,  ou  plutôt  il  faire 
fe  peut.  .>  ' 

En  foi  &e  quoi  nous  fouiHgnés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons.  ligné,  en  vertu  de  nos  Pleinpôuvoirp, 
le  préfent  Afte  '  dîAccefllon  &  y  ayons  fait  apppfer  ip 
cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Tefchen  le  treize  de  May4 
Mil  fept  cent  foikante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

Jean  Philippe  Comte  Chrétien  dk 

COBENZIo  HûFSNFELS. 


fie. 


\6  Traité  de  paix  de  Tefcheu  ■'  •""* 

7ie.  .  ,•'.'■ 

1779.  Convention  entre  Leurs  AlteJJès  •  Sérénifflmet 
FEte&eur  Palatin  &  ï  Electeur  de  Saxe-  avec 
rAcceJfwn  du  Duc  des  Deux-  Ponts, 

es  Séféniffimes  Parties  confcra&antes:  pour  la  faccëfi» 
fion  allodiale  du  dernier  Elefteur  de  Bavière  étant  Cort- 
vernies  de  s'arranger  à  Fatjiiable  &  fans  drfcuffiôn  des 
droits,  avec  le  concours  du  Séréniflime  Duc  des  Deu&- 
Ponts,  par  les  foins  &  fous  la  Garantie  des  hautes  PuiÇ. 
fances  Médiatrices,  <ie  même  que  fous  celle  des  hautes 
Puiffances  Contraftantes  du  Traité  de  Paix  de  ce  joui^ 
ont  pourvu  à  cet  effet  des  Pleinpouvbirs  néceffaires  leurà 
Plénipotentiaires  au  Congrès  de  Tefchen,  lesquels  après 
les  avoir  échangés  ont  arrêté  les  Articles  fuivans.  r 

aRT*     J.» 

Somme  .Son  Alteffe  Séréniflime  PElefteur  Palatto,  pott* 

Millions  &*' sfa*te  entièrement  aux  prétentions  «llodiales  de  Soâ 

Alteffe  Séréniflime  PEle&eur  de  Saxe,  formées  en  vertu 

de  la  ceflion  faite. par  Son  Alteffe  Royale  Madame  l'Ële- 

ftrïce  Douairière  de  Saxe  Sa  Mère,  promet  &  s'engage 

{)pnr  lui,  fes  héritiers  &  Succeffeurs,  de.  k  manière 
a  pltts  obligatoire.,  de  lui  accorder  là  fomme  dé  fix 
Millions  tie  florins,  argent  d'Empire,,  .le  Marc  fin  M 
vingt  quatre  florins, -payable  à  Munie1  en- greffe  mon-* 
noyé,  en  douze  années,  fans  intérêts  à  raifon  de  cinq 
cent  mille  florins  par  an,  en  deux  termes  égaux,  de 
fix  tpois  en  fix  mois,  de  deux  cent  cinquante  mille 
florins'  chacun  ,  à  commencer  du  quatre  Janvier  Mil  fept 
cent  quatre  Vingt  &  à  continuer  de  la  même  manière 
jusqu'à  l'acquis  total  de  la  dite  Somme,  réglée  pour 
équivalent  &  affurée  par  cet  articlç  à  titré  d'hypothèque 
générale  &  fpéciale  fur  toute  la  malle  fidéicommiffaire, 
mobilier  &  immobilier  de  Bavière ,  à  l'effet  de  pouvoir 
faire  faifir  légalement,  où  bon  lui  femblera,  les  reve- 
nus des  fusdits  pays,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  fomme 
reftante,  en  cas  que  le  dit  payement  ne  fe'feroit  pas 
aux  termes,  dont  on  eft  convenu, 

~  Art. 


entre  tlmp.  R.  deB.  &  déB.  &  tt'Rl  de  Prufft.     17 

A»  t.    n.    "•  1*7*7 à 

™  c  "  ,G*£,  *    tnuwfèi*  Son    Attélft-'SérëniffimeDréh. 
EAe&orale    Palatine-,    fans  ■  reierve  *  aucune  pour    Elle fllr  G,au- 
&  Ses    Succeiîeurs,    tous  les  droits  quelconques,  que&Y^* 
la  Couronne   de   Bohème    à   exercé   jusqu'ici  fur  les 
Seigneuries  de!  Glancha,    Waldenbourg  &  Lichtenftem 
appartenantes    aux  Comtes    de  SchoenbonîE  &  fituéeè 
dans  le  territoire  de  l'Elefteur  de  Saxe,    de  la  même 
manière  qu'ils  lui  ont   été   cédés   pour  faciliter  le  pré- 
fent  arrangement,     par  .l'Article  IL    de  la   Convention 
%née  aujourd'hui  entré  Sa  Majefté  ^Impératrice  -  Reine 
&  Son   Alteffe  Sërénîinme  Eleftorale  Palatine  &  que     "'    '; 
dès  ce  moment  &  A  jamais,  il  ne  puiffe  être  rétabli  &     , 
exercé  côufradiftion  &  oppofition  quelconque  par  qtiî 
que  te  puiffe  être,   conW  tous  les  droits  de  yELeCbsUt 
de  Saxe  fur  les  dites  Seigneuries.  i 


«.* 


^   < 


^  Son  Altete  Séréniffime  l'Eleftedr  de  Saxe  de  Son  Rma. 
coté ,  étant  fatisfait  par  cet  arrangement  pour  fes  pré*  c,"t,on 
tentions  en  fa  qualité  de  ceffionairef  de*'  Son  Altefîl  ÎUe ., 
Royale  Madame  1  Eleftriçe  Douairière  de  Saxe,  «nique  *"*«■ 
bénùeretlloàialeje  Bavière,  renonce  pour  lrii ,  •  fi*  &£.' 
héritiers  &  fucceffeurs  de  la  manière,  1»,  plus  formelle  B. 
&  folemnelle  que  ce  puiffe  être  à  toufes  les  preteiJ 
lions  qu  il  a  eues,,  pu  pu  former ,  fur  fc  tbtjifcér  de 
1  alleu  de  Bavière  en  èerrè's  &  biens,  môpilîee*  \n> 
mobilier,  provenant  des  Ancêtres  &  nouvellement  aci 
mus,  fans  exception  &  fans  égard  à  quelque  qualité 
féodale  ou  allodiale,  &  il  eft,ftipulé,  de  plus,  que  cet 
alleu  panera  a  la  ïùbftituHon"  perpétuelle  "affectée  fur 
tous  les  Etats  Electoraux  Bayajro  -  Palatins,  réunis 
maintenant  dans  'l'ancienne-  ligne  EleftoraTe,'  «t 'en 
T  j^,™*?*  M^crtiflfittiw.-.-  En  même  tems  Son 
Alteffe  Sereniffime  Electorale  Palatine,  lui  promet  & 
garantit  l'immunité  de  toutes  charges  &  obligations 
provenantes  de  h  Succeffton de  Bavière,  delaçon  que 
S9f  Aï^„§éréafimè  neetotûe  de  Saxe  Jia  fer»  Ja- 
mais redevable  nî  'refpontëble  aucunes  detèet  paffives 
on  autres  charge*-  affectées  à  la.  dite  Succeffion,  fous 
quelques  dénominations  ou  titrés  que  ce  puiffe  être. 

To**  IL  B  Art. 


atlX 

1- 
fur 
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1^79  Art.    IV. 

Aeeef.  Sa  Ma^ft*J . ITEmpereuc  &  Y Empire  font  fuppliég 

rslrtt  *  re9uî*  Par  les  Séréniffimes  Parties  contractantes  de 

"^'la  préfente.   Convention,    ainfi  que  par  le  Sérénifliroe 

Duc  des  Deux*.  Ponts,    d'y  accéder  &  de  donner  leur 

confentfment  ,plenier  à  tontes  les  ftipuhtions,   qoi  y 

font  contenues,  . 


f    »  •        ri,,-* 


Art.    V. 

Ganmtfc        .     Les  hantes  Puiffances  Contrariantes  &  MédiatrJ- 

âtkîi!fi" c€s  <*u  Traité  de  paix  f  font  requifeg  par  Leurs  Alteflçs 

ÇéréniiTimes  JLle&orales  &  le  Dnc   des   Deux -Ponts, 

,de  vouloir  bien  fe  charger  aufli  de  la  Garantie  de  la 

préfente  Convention.  .  î. 

La  préfenté  Convention  fera  ratifiée  par  les   Se- 
réniifimes  Parties   contraftantes  *$£  les  Ratifications  fe- 
ront échangées  en  cette  Ville  de  Tefcjien.  dans  l'efpace 
de  quifaze  jours,    ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  compter 
^  du  jour  de  la  lignature.  .       '     ^  A 

En  foi  de  quoi  la  préfente  Convention,  a  été 
dreffée  en  double  par  les  Plénipotentiaires  des  deux 
Parties  Contrastantes ,  qtii  ont  figrié  &  fcellé  de  leqxs 
armes  jchacun  un  Exemplaire  &  les  ont  échangé.  Fait 
à  Tefchen  le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent  foixantè 
dix  neuf. 


t  .  t 


Ces  Exemplaires  font  fignls  tun  : 
(  L.    S.  )  Frédéric  Auguste    Comte  de  2in- 

ZENBORF  &  POTTONDORJPE* 


&  f  autre: 


m       •» 


"  (L.  t  $, ),  Antojunjc   Comte  de  TjÊRRjNëV  ?**- 

'  -.  ^     FEM>. 


Article 


t&tflmp.RdeK&àB.&leJLyePruffe;    t» 

Article   féparé.  1779 

T 

JJ  a  été  cohvenû  &  arrêté,  que  les  titres  employés  ou 

oftîs  cte  part  &  d'autre ,    à  l'occafioû  de  la   préfente 

négociation,    dans  les  Pleinpouvoirp  ou   autres  Aftes, 

00  par  tout  ailleurs,    ne  pourront  être  cités,    ni  tirer 

i  conséquence ,    &  qu'il  ne  pourra  jamais  en  réfulter 

aucun   préjudice  pour   aucune  de*  Parties  intereffées. 

Le  préfent  Article  féparé  aura  la  même  force,    que  s'il 

étoit  mot  pour  mot  inféré  dans  la  Convention,    &   Û 

fera    également    ratifié    par    les    SérénflFffiies    Partie* 

contractantes.  '    ^ 

s  » 

b  X 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Par- 
ties contraffcantes  ont  dreffé  en  double  le  préfent  Ar* 
ticle  féparé,  &  ont  figné  &  fcêJlé  <te  leurs  armes, 
chacun  un  Exemplaire  &  les  ont  échangés.  Fait  à 
Tefchen  le  treize  de  Mai  1779. 


«•   * 


Cet  article  eft  ftgni,  un  Exemplaire: 
(L.    &  )  Antoine   Comte  •  de  TsRiuHà-  Su* 


FELD.     '' 


t  autre  Exemplaire: 


1' 


(L.    S.  )  Fkederic  Auguste   Comte  de  Za^ 

ZENDQWf  &   POTTENpOJWT. 
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1779  Atte  cTAcceflion  de  Monfieur  le  .Duc  des 
Deux-  Ponts y   à  /a   Convention   entre  la 
Maifon  Palatine  &  la  Maifon 

de  Saxe. 

J-Jes  Miniftres  Plénipotentiaires  des  Sérénifftmes  Parties 
contractantes  fur  l'alleu  de  Bavière,  ayant  conclu  & 
figné  en  cette  Ville  de  Tefchen,  le  treize  de  ce 
préfent  mois*  de  Mai  une  Convention,  de  laquelle  la 
teneur  s'enfuit: 

Aï  la  Convention  prictdenti  efl  injlrte  en  entier. 

Et  les  dits  Miniftres  Plénipotentiaires  ayant 
"aimablement  invité  le  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Son 
Alteffe  Séréniifcme  le  Duc  des  Deux  -  Ponts ,  d'y  accé- 
der au  nom  .de  Sa  dite  Alteffe; 

-Les  M&iftrês  Plénipotentiaires  fouffignéa,  Avoir 
de  la  part  de  Son  Alteffe  Electorale  Palatine;  le  Sieur 
Antoine  Comte  de  Terrîng-  Seefejd,  Son  Chambellan, 
Confeiller  intime  aftuel,  Chevalier  de  l'ordre  de  St. 
George;  &  de  la  part  de  Son  Alteffe  Séréniffime  le 
Duc  des  Deux-  Ponts,  le  Sieur  Chrétien  de  Hofenfels, 
Son  Confeiller  intime  aftuel,  .  en  vertu  des  Plein£ou- 
voirs,  quils  fe  font  communiqués  font  convenus  de 
ce  qui  fuit 

Que  Son  Alteffe  Séréniflime  le  Duc  des  Deux* 
Ponts,  defirant  contribuer  &  concourir  i  affermir  l'ami- 
tié &  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  Séréniflime* 
Elefteurs  &  toute  la  Maifon  Palatine,  accède  en  vertu 
du  préfent  Afte  à  la  dite  Convention ,  fans  aucune  re- 
ferve,  ni  exception,  dans  la  ferme  confiance,  que  tout 
ce  qui  y  eft  promis  réciproquement,  fera  accompli  de 
bonne  foi,    déclarant  en  même   teins   &   promettant, 

3 u  Elle  accomplira  de  même  de  la  meilleure  toi  tous  les 
Lrtkles,  claufes  &  conditions,  qui  y  font  contenus. 

De 


entre  tlmp.  Rde  H.&  de  B.  &  te  R.1e  Pruffe.    ** 

De  même  Son  Alteffe  SérénifTime  Electorale  Pa-  \JjQ 
latine  accepte  la  préfente  acCeflîon  de  Son  Alteffe  Se- 
réniffime    le  Doc   des    Deux  -  Font»  &   promet   égale-  . 
ment,     d'accomplir   fans   aucune  referve   ni  exception 
tous    les    Articles ,     claufes   &    conditions    contenues 
dans  la  dite  Convention  ci-deflus  inférée. 

Les  Ratifications  du  préfent  Afte  feront  échan- 
gées en  cette  Ville  de  Tefchen  dans  1  efpace  de  quinze 
jours,  à  compter  da  jour  de  fit  fignature,  ou  plutôt 
£  fidre  fe  peut 

En  foi  de  quoi  nous  foufllgnés  Plénipotentiaires 
avons  figné,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs,  le  préfent 
Afte  &  y  avons  fait  apprfer  le  cachet  de  nos  Armes. 
Fait  à  Tefchen  le  treize  de  Mai,  mil  fept  cent  foixante 
&  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

Antoine  Comte  de  Terrixg-  Chrétien  de  Ho» 

Seefeld.  fenfels. 


V  Exemplaire  Saxon  efl  ftgni: 

(L.    S.)  (L.    S.) 

Frédéric  Auguste  Comte  de  .  Chrétien  de  Ho- 

ZlNZENDORFF      &      PoTTEN-  FENFELS. 

DORFF. 
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4S  Traiti  dt  paix  de  Tefchen 

1779  Atte  jèparè   entre  Son   Alteflè    Séréniflime 
Eleiïorale  Palatine,    £?  Monfieur  le 
Duc  des  Deux-  Ponts. 

»     1 

Ouivant  la  demande  dé  Son  Alteffe  Séréniflime  Eletto- 
râle  Palatine  &  de  Son  Alteffe  Séréniflime  le  Bue  des 
Deux- Ponts  pour  la  Garantie  des  Pattes  de  famille  de 
leurs  Maifons,  des  années  1*66,  1771  &  1774-  le* 
hautes  Puiffances  Contractantes  du  Traité  de  paix,  de 
même  aue  les.  hautes  Puiffances  Médiatrices,  ayant 
bien  voulu  garantir  les  dits  Pattes,  Leurs  Alteffes  font 
convenues  de  la  manière  la  plus  formelle  &  la  plus 
obligatoire  de  les  obferver,  exécuter  &  de  n'y  contre- 
venir en  aucune  manière. 

Les  Ratifications  du  préfent  Atte  feront  échan- 
gées en  cette -Ville  de  Tefchen,  dans  le  fnême  terme,, 
que  celles  du  Traité  de  paix  &  des  Conventions. 

En  foi  de  quoi  nous  fouifignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  figné ,  en  vertu  de  nos  Pleinpou- 
voirs,  le  préfent  Atte  féparé  &  y  avons  fait  appofer 
le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Tefchen,  le  treize  de 
May,  mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

v  *  t 

Antoine  Comté  de  Ter»  *    Chrétien  de  Ho- 

RXNG  -  SeEFELD.  rENFELS. 


yib. 
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atntlmp.  R.  de  B.  &  de  £.  &  U  X.  de  Prttffe.    %% 

71  h. 
Acte  xTAccejJïon  de  Sa  Majefté  FEmpereur.  1779 

Jofeph   Second  par  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  des 
Romains,    toujours  Augufte,    Roi    d'Allemagne  &   de 
Jéra&lem ,  Corégent  &  héritier  des  Royaumes  de  Hon-  v 
grie,  de  Bohème,  de  Dalmatie,  de  Croatie  &   d'Efcla- 
vonie&c.  Archi- Duc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne  &  de 
Lorraine,  Grand- Duc  de  Tofcane,  Grand- Prince  de Tran- 
fvlvanie,  Duc  de  Milan  &  Bar  &c.  Comte  d'Habsbourg,  de 
Flandres  &  de  Tyrol  &c.  &c.  &c.    Comme  nous  avons 
été  amiablement  invités  d'accéder  en  notre  qualité  de  Co- 
régent  &  héritier  des  Etats  de    Sa   Majefté   l'Impéra- 
trice-.Reine    Apoftolique   d'Hongrie   &    de    Bohème, 
Madame  notre  mère,    au  Traité  de  reconciliation,    de 
oaix  &   d'amitié,    qui  a  été   conclu  &  ligné  dans  la 
Ville  de  Tefchen,    le  treizième  Mai,    de  Fannée   cou» 
rante  par  les  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  dite  Ma- 
jefté &  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle,    lequel  Traité 
eâ  de  h  teneur  fuivante; 

Jet  eji  inféré  k  Traité  de  paix. 

Nous  délirant  de  contribuer  à  affermir  famitié 
&  la  bonne  intelligence  heureufement  rétablie  entre 
les  Cours  de  Vienne  &  de  Berlin,  Nous  Nous  formates 
déterminés  avec  plaifir  d'accéder,  &  par  la  préfente 
accédons  formellement  au  dit  Traité  de  réconciliation, 
de  paix  &  d'amitié  &  aux  Aftes  &  Conventions  y 
annexées  en  notre  qualité  de  Corégent  &  d'héritier  des 
E*ts  de  Sa  Majefté  l'Impératrice  -  Reine  Apoftolique 
û Hongrie  &  ce  Bohème,  Madame  notre  Mère,  vou- 
ions que  tous  &  chacun  de  ces  articles  &  conditions 
ayent  la  même  force  &  vertu  à  notre  égard,  que  fi  Nous 
étions  nommément  compris  dans  le  dit  Traité  &  dans 
fcs  Aftes  &  Conventions  y  annexées,  auxquels  non 
feulement  Nous  ne  ferons  ni  ne  permettrons,  qu'il  foit 
fait  aucun  empêchement,  mais  au  confire  les  accom- 
plirons fidèlement. 

B  4  En 
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1779 À&ç  dèlGarantie  des  puiffances  Médiatrices. 

i  ■  r 

"JL/a  paîx  ayant  été  conclue  &  rétablie  aujourd'hui  entre 
Sa  Majefté   l'Impératrice  -  Reine   &  Sa  Ma jefté  le  Roi 
de  Prnfle,   par  la  médiation  de  Sa  Majefté  Impériale 
de  tontes  les  Ruflies  &'  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne, 
à  la  réquifition  des  deux  parties  belligérantes;    Tune  & 
l'autre  des   dites  Parties  délirant  avec  une  égale  fincé- 
rité ,  tout  ce  qui  peut  conferver  &  affermir  la  tranquil- 
lité publiqae ,  ont  encore  requis  amiablement  les  hautes 
Puifiances  Médiatrices ,  de  vcjfcloir  'aflurér  nar  leur  Ga- 
rantie l'exécution  d'un  ouvrage  fi  déliré,   or  à  la  Con- 
fommation  duquel  Elles  ont  employé  des  foins  fi  effi- 
caces.    Sur  quoi  Leurs  Majeftés  Impériale  de  toutes  les 
Ruflies  &  Très-  Chrétienne ,  animées   du  même  défir 
tfaffliref'  le   repos  public,    fe  font  volontiers    prêtées 
A  un  moyen  qui  tend  uniquement  i  un  but  fi  falutaire, 
&  Nous  ayant  à  cet  effet  inunis  de  Leurs  PleiApou- 
voirs,    Nous  foufiignés  Plénipotentiaires  de  Leurs  dites 
Majeftés,    faifant  les  fonctions  de  Médiateurs  pour  le 
rétablifîement  de  la  paix ,  déclarons  &  affurons  par  le 
préfent   Afte,  en  vertu  de  nos  Pleinpouvoirs ,  que  Sa 
•   Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  &  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  Très-  Chrétien  garantiffent  le  Traité  de 
paix  qui  a  été   conclu  en  date  d'aujourd'hui  entre  Sa 
Majefté  l'Impératrice*  Reine  &  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Prufle,   dans  toute  fon  étendue,  avec  les  Conventions 
fpéciales,   ainfi  que  les  Articles  féparés,    Afte  particu- 
lier &  féparé,  Aftes  d'acceffion  &  d'acceptation,  qui  y 
font  annexés,   &  en  font  partie,  &  toutes  les  condi- 
tions, claufes  &  ftipulations,  qui  y  font  contenues,  en 
la  meilleure  forme,   que  faire  fe  peut;   &  que  Leurs 
dites  Majeftés  Impériale  de  toutes  les  Ruflies ,   &  Très- 
Chrétienne  ,   feront  aufli  expédier  &  délivrer  des  ratifi- 
cations particulières  de  cet  Afte  de  Garantie. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  le  préfl  nt  Afte, 
&  y  avons  fait  appofer  Les  cachets  de  nos  armes,    & 
l'avons  échangé  contre  les  Aftes  d'Acceptation,  comme 
feront  échangées  de  menus  les  dites  Ratitications  du  pré- 
fent 


dkritlmf.R.  de  H.  &deB.  &  le  &.  dePrrfè.    a? 

&nt  Afte  contre  les  Ratifications  des  dits  Aftes  d*ac-  j*f*jn 
-ceptation,  dans  Vefpace  de  trois  mois,  *>u  plutôt,  fi"  '*'* 
faire  fe  peut.     Fait  à  Tefchen,  le  treize  de  Mai,   Mil  * 
fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  (L.    S.) 

v.  * 

Nicolas  Prince  Refnut.  Le  Baron  de  Breteuil. 

Vautre  exemplaire  de  cet   ASte  de  Garantie 

ttdt  figné  : 

(L.    S.)  (L.    S.) 

Le  Baron  de  Breteitil.  Nicolas  Prince  Repnin. 

*         »  • 

Et  dans  fAïïe  mime  les  titres  de  Sa  Majefti 
Tris-  Chrétienne  y  font  placés  avant  ceux,  de  Sa 
Majefté  f  Impératrice  de  Rujfie. 


ni 

Aâe  ^Acceptation  de  Sa  Majefté  le 

Roi  de  PryJJè. 

*-/*  paix  ayant    été   conclue   &  rétablie  aujourd'hui, 

61a  médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  j 

ies  &  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne,  &  Leurs  dites 
Ibjeftés  y  après  en  avoir'  été  requifes  par  toutes  les  par- 
ties contraétantes  &  intereffées,  avant  de  plus  accordé  , 
leur  garantie  à  toutes  les  ftipulations,  qui  font  partie 
*J  Traité  de  paix  figné  aujourd'hui  entre  Sa  Majefté 
impératrice-  Reine  &  .Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe; 
*  wuffimé  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le 
loi  de  rrufle  en  vertu  de  fes  Pleinpou voire ,  déclare,                      , 

que  A 


"\ 
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ue  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  reçoit  avec  reconnoif- 
mce  PA&è  -de  Garantie  qui  lui  a  été  délivré  aujourd'hui 
par  les:  Plénipotentiaires.  Médiateurs,  aux  Noms  de  Leurs 
Majeftés  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflles  &  le  Rdi 
Très -Chrétien;  &  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  délirant 
tout  ce  qui  peut  affermir  &  conferver  la  tranquillité 
publique ,  promet  &  s'engage  de  fon  côté ,  -  de  remplir 
exaftement  &  d'exécuter  fdns  referve  quelconque,  toutes 
les  conditions  du  fosdit  Traité  de  paix  &  de  toutes  les 
ftipulations  qui  en  font  partie,  en  tant  que  cela  peut 
la  regarder;  &  que  Sa  dite  Majefté  le  Roi  de  Pruflè 
fera  auffi  expédier  &  délivrer  des  Ratifications  particu- 
lières de  cet  Afte  d'acceptation. 

En  foi  de  quoi  le  Miniftre  Plénipotentiaire  fouC- 
figné  a  fig^né  ce  préfent  Afte,  &ç  y  a  fait  sppofer  le 
cachet  de  fes  armes,  &  Ta  échangé  contre  PÂcTre  de 
Garantie  deffus  énoncé;  comme  feront,  échangées  de 
même  lés  dites'  ratifications  du  préfent  .Acte  contre  les 
ratifications  du  dit  Afte  de  Garantie ,  dans  Tefbace  de 
trois  Mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fé  peut.  Fait  àTefchen, 
le  treizième  Mai,  mil  fept  cent  foixante  &  dix  neuf. 


(L.    S.)  Jean  Herman  Baron  de  Riedesel. 


NB.  Cet  4ÏÏ*  dy  A  cet  citation  a  auffi  été  expédié  en 
double  pour  Sa  Majefté  Très-,  Chrétienne  (te  manière 
que  fes  titres  y  font  placés  en  premier.  Les  deux 
Cours  Médiatrices  ont  auffi  fait  expédier  dts  Ga- 
ranties particulières  •  fur  toutes  les  autres  Conven- 
tions annexées  au  Traité  de  paix. 


<    *  • 


•  *<  >i 
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72«  •••■.-.  -.  * 

•        « 

Convetition  pour  P  abolition  du  droit  d'aubaine  1779 
entre  la  France  &  les ,  Etats  du  Lqridgrave  »*•  ***> 
de  Hejfe-  Darmjlàdt)  à  Verjcqllçi  .« 
le  27.  Juillet VI779* 

(Schx-6zers  BrùftottKfà  T.  VI.  p.  269.) 

L.-     ,  '  •  •        .  •       •    pj'.ir 

ouis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre: A  tous  ceux  qui  ces  .préfentes  lettres  verront; 
ialut.  Comme  notre  très-  che^  &  bien  aimé,  le!  fieufc 
Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte -de. Toulon* 
geon  &<&,  notre  Confeiller  en  tous  Aos  Confeils,  *Com« 
œandeur  de  nos  Ordres;  notre  Miniftre  &  Secrétaire 
dEtat,  &  de  nos  Gommandemens  &:  Finances,  auroit, 
en  vertu  du  pleinpôuvoir  que  nous  lui  avons  donné, 
figné  avec  le  fieurde  Pachelbel,  Chargé  ded  affaires 
de  notre  très-  aimé  Coufin,  le  Landgrave  de  Hefle* 
Ztormfbidt,  pareillement  muni  de  fes  pleinspouvoSrs,  une 
Convention  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  etitre  la 
France  &  les  Etat*  de  notre  dit  Coulai',  :dde  ? 'laquelle 
Convention  la  teneur  s'enfuit: 


Le,  Landgrave  de  Hefle-  Darmftadt  ayant  fiât  con^ 
noitre  Çf  Roi  le  bien  qtfi  réfuïteroit  pour  les  fajc&  rë- 
feeftifs  de  France  &  les  dits  Etats  de  Heffe-  Darnw 
ftadt,  de  fevortfer  $r  détendre  les  liaifonsde  commercé 
&  de  bonne-  correfpondance  qui  fubiiftent  déj£  eiitr-'Enx, 
&  qui  deviennent  de  plus  en  plus  intereffantes:  S.  M. 
eft  entrée  d'autant  plus  volontiers  dans  cette  vue  qu'elle 
ne  tend  qu'à  l'accroiffement  dés  avantages  communs; 
&  délirant  de  concert  avec  le  jSéréniffime  Landgrave  de 
les  rendre  permanens,    il  a  été  jugé  nécëflaire  défaire  i 

une  Convention  pour  abolir  réciproquement  le  droit 
d'aubaine  qui  a  été  ju$qu*ioi  le  plus  grand  obftacle  à 
h  libre  communication  des  fujets  nefpeftifs.  Enconfé- 
quence  les  Miniftres  plénipotentiaires  foufiignés,  favoir 
fe  fieur  Gravier  de  Vergennes,  Chevalier,  Comte  de 
Toulongeon  &  Concilier  du  Roi  eu  tous  fes  Confeils, 

Corn* 


lo  Convention  entre  ta  France 

1779  Commandeur  de  fes  Ordres,"  Miiiiftre  &  Secrétaire  d'Etat 
des  Commandemens  &  Finances  de   S.  M. ,  &  le  fîeur 

ï  de  Pachelbel,  Chargé  des  affaires  de  S.  A.  S.  le  Land- 
grave de  Hefle-  Darmftadt  près  Sa  Maj.  T^rès-  Chré- 
tienne, ajtarès  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs  re- 
fbeftifa,  .font  convenus,  pour  &  au  nom  de  S,  M.  T\ 
G.  &  de1  S.  A.  S.  des' Articles  fui  vans:  • 


»i 


Atotitîoo  U  y  aura  déformais  une  abolition  totale  &  reci- 

du 1  droit  proque  du  droit  d'aubaine  entre  les  Etats  de  S.  M.  T„ 
tainei     C.  d'une  part,  &  ceux  de  Hefle-  Darmftadt  de  l'autre* 
en  cohféquewee' il  fera  jiermis  aux  fujets  refpeftifs,  qui 
feront  leur   réfidence  >  ou  auront  établi ,  leur .  domicile 
dans  les  Etats,  de  Tune  ou  .de  l'autre  domination  ou  qui 
ne  s'y  arrêteront  que  pour  quelque  teins,   &  viendront 
à  y  déeêder,  de  léguer  ou  donner  par  tcftament,.  & 
autres  difyofitions  de  dernière  volonté  reconnues,   vala- 
bles &  légitimes  fuivant  les  loix,  ordonnances  ou  ufe- 
ges  des   lieux  dans  lesquels  les  dits  aftes  auront  été 
paffés,   leà  biens  meubles  &  immeubles  qui  fe  trouve- 
ront? leur  appartenir  au  jour  de  leur  décès.    N'enten- 
dant toutefois  le  Roi  -&  le  Srme.  Landgrave,  en  aboliffant 
le  droit,  d'aubaine   pouf  l'avantage  du  commerce  &  des 
conuçutiicâtiqns  entre  les  fujets  refpe&fs  déroger  au- 
cunement aux  règles  qui  iritereflent  la  cqnftitution  & 
la  police  intérieure  de   leurs  Etats,  ni  porter  atteinte 
aux  loix  qui  peuvent  être  établies  dans  les  Etats  &  ter- 
ritoires reipeccifs  concernant  l'émigration  des  fujets,  & 
vfiotamment  aux  Edits .  &  Réglemens  publiés  en  France 
fur  cette  matière»  dont  S.  M.  fe  referve  l'exercice*  & 
S.  A*  S. «la  réciprocité,    quant  aux  droits  de  fucceifcom 

Art.    II. 

»  . ,       > 

£>»it  Les  fucceiîions  qui  pourront  échéoir,  foit  en  France 

SLwti.  aux  Sujets  de  Hefle-  Darmftadt,  foit  dans  les  Etats  du 
Landgrave  aux  fujets  de  S.  M.  T.  C.j  par  teftament, 
donation  ou  autre  difpofition,  tant  ab  inteftat,  que  de 
telle  autre  manière  que  ce  foit,  leur  feront  délivrées 
librement  &  fans  empêchement,  fans  que  dans  aucun 
cas  elles  puiflent  être  foumifes  au  droit  d'aubaine,  ni 
à  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  fe  payent  par  les 

propres 


&  le  Laniïgraae  it  Htfft*  Darfojladt.       %\ 

pmpres  &oatareîs  fujets  4e) S.  M.  ArdaHHcflTei*  Dam*  ryyo 
iadt.    Dans   les  cas  néanmoins  où *Jes> fujets.de  S;  M.     *« -* 
exportant  des   Etats  de  Darmftadt  les  effets  provenang 
dés  fucceflions   qui  leur,  y ,  feroent  échues*'  ou  le  prix 
d'icenx   ou   des  immeubles!  qôî  en  feroient  partie^    fe- 
ment  tenus, de  payer  au  Landgrave  ou, à  eénxr'£  qui  il 
poorroit  appartenir  de  droite    i  titrer  dç;  détraftio*  la 
ibmme   de   tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle^tfefiidits 
biens   &   fucceflions;   le   dit  droit  de  détraftion  feroit 
exercé  en  France  contre  Jes  fujets  de  Darmftadt  par  ré- 
ciprocité   &   de   la   même  manière  qu'il   feroit  exercé 
contre-  les   fujets  du  Roi, dans  les  Etats  d«  Sà-éniflîme  ..  ,,.;,• 
Landgrave,    &  moyfeanWt  Je  dit  payement  les  fujets      -    ^ 
refpettiis  pourront  librement  emporter,  les  dits  effets  ou 
le  prix  en  provenant,  :   . 


En  exécution  des  Articles  précédera  le»  fujets  Hérfta* 
idpeftifs ,  leurs  héritiers  légitimes  ou  tous  autres  ayant  Saur** 
titres  valables  pour  exercer  kur  dnoilïy  leurs "Procureurs 
ou  Mandataires,-  >Tuteuri*  ou  Curateurs,  pourront  re* 
cueillir  les  biens  &  effets  généralement  quelconques, 
Ans  aucune  exception,  tant  mobiliers  qu'immobiliers 
provenant  des  fucce^ions  touverfcs  «fa  .leur  faveur:  dans 
les  Etats  de  l'une  ou  de  Fautre  domination,  foit  par 
teftament  ou  autre  difpofition,  foit  ab  inteflat,  tranfpor- 
ter  les  biens  &  effets  mobiliers  où  il$  jugeront. à  pro- 
pos, régir  &  faire  valoir  les  immeublés,1  ou  en  difpo- 
fer  par  vente  ou  autrement,  en  retirer  &  tnmfporter 
le  prix  qui  en  proviendra  où  ils  jugeront  à  ^propos, 
ians  aucune  difficulté  ni  empêchement,  en  donnant  tou- 
tes décharges  valables.  Bien  entendu,  que  dans  tous 
ces  cas  ils  feront  tenus  aux.  mêmes  loix,  formalités  & 
droits  ausquels  les  propres  &  naturels  fujets  de  S.  M. 
&  do  S.  Landgrave  de  Bteffe-  Darmftadt  font  fournis 
dans  les  Etats  ou  Provinces  où  les  fucceflions  auront 
été  ouvertes; 


,.  „...., 


..,     i  A*?r». 'iv. 

,  *  - 

La  libre  communication  &  la  bonne  correfpon-Com- 
dance  entre  les. fujets  refpéétifs  feront  foutenties  &  pro-merct» 
tegées  avec  un  .foin  égal  de,  part  &  d'autre.    Le  com- 
merce 
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fjjto  merce  de  la  Tntace,  les  denrée*  &  les  mamafa&nnes  de 
/  fes  filets,- ne  feront  point  chargés  dans  les  Etats  ap~ 
partenans  'aa.Sme.  Landgrave  d'autres  ni  plus  forts 
droits  rque  le  ..Commerce,  les  denrées  &  manufactures 
d'aucune  autre  nation;  &J  il  fera'  libre  aux  fujets  de 
Dannftatft  de  commercer  en  France,  ,&  en  ce  cas  ils 
feront  réciproquement  traités  connke  les\t  autres  j  nations 

étrangères*"-   *  !»   .-j  -f  .    ?     .1 

•       **  »      .  «» 

lî C  !  ' ..'  '.*'  *    •        * .       ;■     •  '  •  >      *  '         *  ■  i      t  •*  •  •  • 1 1  «  " «  ■ 
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jutffic*.  *  La  'préfente  Convention  feïa  ratifiée  par*  le  iRoi 

HoDi.  &  le  Sme.  Landgrave;  les^rafcifiôatfons  feront  échangée* 
dans  Pefparè  de  6.  feïiiakïés  *tt  plutôt  fi  faire;-  fe  peut; 
&  immédiatement*  après  cet  échange  les  ftipulations  dé 
cette  Convention  feront  publiées  &  enrégiftrées  dans 
les  Tribunaux  refpeftifs^  4*ns  la  forme  la  plus  folemnelle 
ufitée  en  pareil  cas  ^bur  être  exécutées  félon  leur 
'forme  &  teneur*  >        ^  î  ' 


En  foi  de  quoi  *  Nous  Miniftres  plénipotentiaires 
de  S.  M.  T.  C.  &  de  S.  Ai  S;  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs  '  refpeétifs,  avons  ligné  ht  pitéfeiite  Conven-? 
tion,  &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  arme*} 
Fait  à  Verfailles,  le  37.  Juillet,   1779. 


Gravier   de  Vkr-    '' 

George  Gùïll.  de 

.^GI^ES,.,     ■ 

Pachelbe?d. 

(L.   s:) 

•  ■  •     il  ::    :.       , 

<L.    S.) 

'       • •  •       , . • »i  .,     

.      '.;     .                 l       .     •>' 

*             •                       ''T..           »         ■/ 

1    .*.*.•    v                            I 
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ous  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  en  tous  '& 
chacun  les  points  &  /articles  qui  y  font  contenus  & 
énoncés,  avons  iceux  tant  jour  nous  que  pour  nos 
héritiers  &  fucceffeurs ,' acceptés ,  approuvés,  ratifiés  & 
confirmés;  &  pat  ces: préfentes  tigrée*  de  notre  main, 
acceptons,  approuvons,  ratifions»  &  confusions  ;  &  le 
tout  promettons,    en  foi  .âti" paille  dé  Roi,  :  garder  & 

obferver 
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obferver  inviolablement,  fans  jamais  y  contrevenir  ni  1779 
permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  directement  ou  indi- 
rectement, en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit; 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer  notre  fcel 
à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  8*  jour  du  mois 
de  Sept. ,  Fan  de  grâce  1779,  &  de  notre  règne  le  taie. 

Signé 

LOUIS- 

.  .  •  •  .  % ,  •  " 

Et  plus  bas  par  ïe  Roi 

Signé   '  .  ' 

1    .  '  1 

le  Prince  de  MowTBARBar,  Et  (celle. 


,  « 


1  •»  «  "* 
•  1. .  t 


73. 

Traité  de  commerce  entre    Sa  Majefléie^-3^- 
Roi  de  France  &  le  Sérénijfîme  Duc  de 
Mecklenbourg-  Schwerin9     conclu  à 
Hambourg  le  l$.  Septembre  I779. 

•f 

(  J9' après  t  imprimé  qui  a  paru  jïparement  in  4. 

à  Swerin.) 

T 

JL/e  Seféniffime  Duc  de  Mecklenbourg*  Schwerin 
ayant  fait  repréfenter  au  Roi  que  par  la  Convention 
conclue  le  29.  Avril  1778.  pour  l'abolition  réciproque 
do  droit  d'aubaine  entre  la  France  &  le  Duché  de 
Mecklenbourg ,  les  fnjets  refpeftifs  auraient  obtenu  des 
facilités  inconnues  jusqu'alors  pour  former  enfemble  des 
liaifons  avantageufes  ;  mais  que  pour  remplir  entière- 
ment le  but  que  Sa  Majefté  &  Son  Alteffe  Séréniffime 
avaient  eu  en  vue,  il  conviendrait  de  conftater  par  un 
traité  formel  les  intentions  favorables  que  le  Roi  a  voit 
Tome  IL  G  mani- 
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1779  manifeftées  pour  raccroiffement  de  la  navigation  &  du 
commerce  entre  Ses  fujets  &  ceux  du  dit  Duché  de 
Mecklenbourg;  Et  Sa  Majefté  voulant  donner  an  Séré- 
nifîime  Duc  des  preuves  non  équivoques  de  Sa  bien- 
veillance en  même  temps  qu'elle  multiplierait  les  Ca- 
naux ouverts  à  l'induttrie  des  fujets  refpeftffs,  Elle 
s'eft  déterminée  à  donner  les  mains  à  la  convention 
qui  lui  a  été  propofée.  En  çônféquence  le  Roi  a 
nommé  le  Sieur  de  Basquiat  Baron  de  la  Houze,  Che- 
valier de  la  .première  clafle  des  Ordres  Royaux  Mili- 
taires &  Hofpitaliers  de  notre  Dame  du  Mont  Carmel 
&  de  St.  Lazare  de  Jerufalem,  Chevalier  honoraire  de 
l'Ordre  de  Malthe,  Son  Confeiller  d'Etat  &  Son  Mi- 
nîftre  Plénipotentiaire  près  les  Princes  &  Etats  du 
cercle  de  la  Baffe- Saxe,  pour  convenir  avec  le  Sieur 
Baron  de  LtitzoWi;  Seigneur  de  Holdorff  &  Meezen, 
Grand- Echanfon  du  Séréniflime  Duc  de  MeckUnbourg- 
Swerin,  &  Son  Miniftre  Plénipotentiaire  nommé  à  cet 
effet,  d'un  traité  de  navigation  &  de  commerce  entre 
la  France  &  le  Duché  de  Mecklenbourg- Swerin;  Et 
les  dits  Miniftres  après  s'être  réciproquement  commu- 
niqué leurs  pleins- pouvdirs*  &  ayant  tenu  plufieurg 
conférences  entre  eux,  ont  conjointement  arrêté  & 
<        conclu  les  articles' fuivans.  ;• 


-■*. 


* 


Art.    I. 

>  , 

Narifa-  Les    fujets   du   Duc  4e  Mecklenbourg  jouiront 

yj^  en  France,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  &  la 
navigation,  de  la  même  liberté  dont  jouiflent  les 
habitâns  de  la  ville  de  Hambourg.  En  conféquence, 
ils  pourront  trafiquer  &:  naviguer  en  toute  fu- 
reté tant  en  France  qu'autres  Rovaumes ,  Etats ,  Pays 
&  Mers,  Lieux,  Ports,  Côtes,  ïlavres  &  Rivières  ett 
dépendans,  fitués  en  Europe,  pour  y  aller,  venir,  paf- 
fer  &  repatfér  tant  par  terre  que  par  mer  avec  leurs 
navires,  &  marçhandifes ,  dont  l'entrée,  fortie  &  trans- 

Krt   ne  font  ou  ne  feront  défendus  aux  fujets  de  Sa 
ijefté  par  les  loix  &  ordonnances  du  Royaume. 

M 
I 

Art,    II. 

ij1*14  La  convention  touchant  l'abolition  réciproque  du 

£*£     droit  d'aubaine  dans  le;  Etats  du  Roi  &  de  Son  Alteffe 

.  Séré. 
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Sfréniffime  en  faveur  de  leurs  fujets  refpeftifs  conclue  1779 
t  Hambourg  le  $9.  Avril  dernier  fervira  de  bife  aux 
avantages  dont  les  fujets  Mecklenbourgeois  jouiront  en 
¥  tance,  &  les  François  dans  les  Etats  du  Séréniiïïme 
Duc»  &  doit  être  cenfée  inférée  mot  à  mot  dans  le 
préfent   traité. 

akt.  in. 

Les  fujets  de  Sa  Maj.  Très-  Chrétienne  qui  font  Droit 
fortis  ou  fortiront  du  Royaume  aveè  Sa  permiffion  JJJSjj,. 
pour  s'établir  dans  le  Duché  de  Mecklenbourg,  pour- 
ront rentrer  en  France  quand  bon  leur  femblera  fans 
payer  de  leurs  effets  &  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, qu'ils  transporteront  en  France  &  dont  ils 
voudront  emporter  la  valeur,  aucun  droit  d'émigration, 
ou  autre  fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être. 
Les  fujets  Mecklenbourgeois  établis  en  France  jouiront 
en  pareil  cas  de  la  même  liberté  &  des  mêmes 
exemptions. 


t 

\ 


Art.    IV. 
Les  fujets  du  Séréniffime  Duc  ne  feront  tenu*  Traite» 
de  payer  pour  leurs  marchandises  &  denrées,    tant  àSjeudei 
l'importation  en  France  qu'à  l'exportation ,    d'autres  ni  redpro- 

Jlus  grands    droits  que   ceux  que  payeront  les  Ham-^*1» 
oorgeois.     Quant  à  leurs  perfonnes,  biens  meubles  & 
immeubles  &  denrées  de  confommation  pour  leurs  maî- 
fons  en  France,    ps  ne  feront  tenus  de  payer  d'autres 
ni  plus   grands  droits,    contributions  ou  charges  que 
ne  payeront  les  propres  &  naturels  fujets  de  Sa  Ma- 
jefte.       Les    mêmes   difpofitions    auront    lieu    dans  le 
Duché    de  Mecklenbourg  à  l'égard   des  fujets  du  Roi; 
Ccft  à  dire  que  pour  ce  qui  regarde  le  fait  de  la  na- 
vigation &  du  commerce,    ils  y  feront  traités  comme 
la  nation   la  plus  favorifée,     &  qu'à  l'égard  de  leurs 
perfonnes,     de    leurs    contributions,     de    leurs    biens 
meubles  &  immeubles,    &  des  denrées  de  confomma- 
tion pour  leurs  maifons,    ils  feront  traités  comme  les 
propres  fujets  de  Son  Alteffe  Séréniffime. 


C  %  Art, 
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1779  Art#  ^# 

Droiude  Les   navires  des  fujets  Mecklenbourgeois    feront 

frêc&c   exempts  du  droit  de  fret  &  de  cent  fols  par  tonneau 

pendant  le  temps  fixé  pour  la   durée  du  préfent  traité 

&  ils  jouiront  de  cette  exemption  de  même  qu'en  jouiflent 

actuellement  lesHambourgeois,  &  tant  &  auflî  longtemps 

Ju'aucune  nation  du  Nord  en  jouira.  On  n'exigera  pas 
es  dits  navires  dans  les  ports  de  France  d'autres  ni 
plus  grands  droits  d'ancrage,  d'amirauté,  vifite,  pilo- 
tage &  autres,  fejnblables,  que  ceux  que  paye  actuel- 
lement la  nation  du  Nord  la  plus  favorifée.  Les  Fran- 
çois feront  pareillement  exempts  dans  le  port  de 
Roftock  des  droits  qui  fe  lèvent  à  raifon  du  fret,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  puiiTe  être,  tant  &  fi 
longtemps  que  les  Mecklenbourgeois  jouiront  de  l'ex- 
emption du  droit  de  fret  en  France.  On  n'exigera  pas 
non  plus  des  dits  vahTeaux  François  dans  le  dit  port  d'au- 
tres ni  plus  grands  droits  d'ancrage ,  pilotage  &  autres  fem- 
blables  que  ceux  que  payera  la  nation  la  plus  favorifée, 

f 

Art.    VI. 

fromte  On  dépêchera  dans  les  Douanes  &  Bureaux  tant 

«ut'bfr»  en  F™110'6  qu'en  Mecklénbourg  également  &  fans  aucune 
icaux/  diftinftion   les  fujets   refyeftifs  auffitôt   qu'il  fera  pof- 
iible,    fans  leur  caufer  aucun  empêchement  ni  retar- 
dement quel  qu'il  puiiTe  être. 


Art.    VII. 

Fàiiieu,  Les  fujets  du  Roi  qui  font  créanciers  des  fujets 

du  Duc  de  Mecklénbourg,  feront  traités  dans  les  fallk 
tes  &  la  collocation  des  créanciers ,  comme  les  fujets 
de  S.  A.  Séréniflime  le  feront  en  France  en  pareil  cas, 
de  forte  qu'il  y  ait  la  plus  parfaite  réciprocité  dans  le 
traitement  concernant  cet  objet  entre  les  fujets  du  Roi 
&  ceux  du  Séréniflime  Duc  dans  leurs  Etats  refpe&ifs. 


Art.    VIE. 

Saifit,,  Les  Capitaines,    Maîtres  ou  Patrons  des  Navires 

de   Mecklénbourg,    leurs  Pilotes,    Officiers,  Mariniers, 
Matelots    ou  Soldats   ne  pourront  être   arrêtés  ni   les 
navires  détenus  ou  obligés  à  aucun  fervice  ou  trans- 
port, 
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port,    même  les  denrées  ou  marchandifes  ne  pourront  JJJq 

les  ports   de  France  en  vertu  d'aucun       *^ 


Jtre  faifies  dans 

ordre  général   ou  particulier,    ni  pour    quelque   caufe 

Îue  ce  foit ,  quand  il  s  agiroit  de  la  défenfe  de  l'état, 
î  ce  n'eft  du  -confentement  des  intérefies  on  en  payant: 
Sus  préjudice  néanmoins  des  faifies  faites  par  autorité 
de  juftice  &  dans  les  régies  ordinaires  pour  les  dettes 
légitimes,  contrats  ou  autres  caufes,  pour  raifon  des 
quelles  il  fera  procédé  par  les  voyes  de  droit  félon 
les  formes  judiciaires. 

Art.    IX. 

Les  navires  appartenans  aux  fujets  de  Mecklen-  D&»har~ 
fcourg  paffant  devant  les  côtes  de  France  &  relâchant  jJ™J2î-. 
dans  les  rades ,  poit^&  rivières  du  Royaume  par  tem-  chândtftf 
pête  ou  autrement,    ne  feront  contraints  d'y  décharger  *J**r 
on  vendre    leurs  marchandifes,    en  tout  ou  en  partie, JpÊgÊ** 
ni  tenus  de  payer  aucuns  droits  linon  pour   les  mar- 
chandises   qu'ils   y  déchargeront  volontairement  &   de 
leur  gré;  pourront  néanmoins  les  dits  Capitaines,  Maî- 
tres ou  Patrons  des  navires,   vendre  une  partie  de  leur 
chargement   pour  acheter  les  vivres  dont  ils  auront  be~ 
foin  &  les  chofes  néceilaires  au  Radoub   de  leurs  vaif- 
feaux,   après  en  avoir  obtenu,  la  permiilion  des  officiers 
de  l'amirauté:   auquel  cas  ils  ne  payeront  les  droits  que 
des  marchandifes  qu'ils  auront  vendues  ou  échangées» 

A  r  t.    X. 

S'il  arrive  que  des  vaiffeaux  de  guerre  ou  navi-   Nan- 
tes marchands  échouent  par  tempête  ou  autrement  fur  f™s* 
les  côtes  de  France  ou  fur  celles  de  Mecklenbourg,  les 
dits  vaiffeaux  ou  navires,    leurs   apareils  &  marchandi- 
fes, ^vivres,    munitions  &  denrées,    ou  les  deniers  qui 
en  proviendront  en  cas  de  vente,    feront  rendus  aux 
propriétaires  ou  à  ceux  qui  auront  charge  ou  pouvoir 
d'eux  fans  aucune  forme  de  procès ,    pourvu  que  la  ré- 
clamation en  foit  faite  dans  l'an  &  jour,    en  payant  '- 
feulement  les  fraix  raifonnables  &  ceux  du  fauvement  ainfi 

S'ils  feront  réglés  :  A  l'effet  de  quoi  Sa  Maj.  &  S.  A. 
réniffime,  donneront  leurs  ordres  pour  faire  châtier 
févérement  leurs  fujets  qui  auront  profité  ou  tenté  'de 
profiter  d'un  pareil  malheur.    Les  marchandifes  des  bâ- 

C  3  timens 
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j*?yg  timens  échoués  ne  pourront  être  vendues  atrant  l'expï- 
ration  du  dit  ternie  d'un  an  &  un  jour,  fi  ce  n'efl: 
qu'elles  foient  de  qualité  à  ne  pouvoir  être  confervées; 
nais  s'il  ne  fe  préfente  pas  de  réclamateur  ou  perfonne 
de  fa  part  dans  le  mois,  après  que  les  effets  auront 
été  fauves,  il  fera  procédé  par  les  Officiers  de  l'ami- 
rauté de  France  ou  par  ceux  de  S.  A.  Séréniffime,  à 
la  vente  de  quelques  marchandifes  4es  plus  périfîables, 
&  le  prix  qui  en  proviendra  fera  employé  au  payement 
des  falaires  de  ceux  qui  auront  travaillé  au  fauvement; 
des  quelles  vente  &  payement  il  fera  dreffé  un  pro- 
cès verbal. 


Art.    XL 
Com*  S'il  furvenoit  une  guerre  entre  le  Roi  &  quel- 

neutre.  ^F***  Puiflanees  atitres  que  l'Empereur  &  l'Empire  d'Al- 
lemagne, ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  les  vaiffeaux  de  Sa 
Majefté  &  ceux  de  fes  fujets  armés  en  guerre  ou  au- 
trement, ne  pourront  empêcher,  arrêter  ni  retenir  les 
navires  de  Mecklenbourg  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  quand  même  ils  iroiept  dans  les  villes,  ports, 
havres  &  autres  lieux  dépendans  des  Puiflances  enne- 
mies de  Sa  Maj, ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  ci  -  après 
expliqués;  Et  pour  prévenir  autant  qu'il  fera  pofuble, 
tout  commerce  illicite  en  temps  de  guerre,  le  Séré- 
niffime Duc  s'engage  dans  le  cas  d'une  rupture  entre 
la  France  &  quelque  Puiffance  autre  que  l'Empereur  & 
l'Empire  d'Allemagne,  de  ne  pas  permettre  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  que  les  fujets  des  S.  A.  Sé- 
réniinme  fournirent  aux  ennemis  du  Roi  aucunes  ar- 
mes, munitions  de  guerre,  ni  marchandifes  de  contre- 
bande ci-  après  défignées. 

Art.    XEL 

Cm  de  '    Comme  il  eft  néceflkire  que  les  fujets  du  Séré- 

tionfi.rc*"  tufftme  Duc  de  Mecklenbourg  fâchent  en  quoi  confifte  la 

liberté  de  leur  commerce  &  navigation  en  temps  de 
~    guerre,    &  qu'ils  ayenfc-une  connoiflance  parfaite  des 

rifques  qu'ils  courront  en  faifant  commerce  illicite  & 

détendu ,    il  a  été  arrêté  que  la  confiscation  aura  lieu 

dans  les  cas  fui  vans,    (avoir; 

i.  Lors- 
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» 

1.  Lorsque   des  ^  effets  marchandifes  &   denrées  1^*70 
appartenais  aux  dits  fujets  Mecklenbôurgeois,    fe  trou- 
veront  chargés  dans  un  navire  ennemi,    quand  même 

ils  ne  feroient  pas  de  contrebande. 

2.  Lorsque  les  effets  &  marchandifes  de  contre* 
fonde  ci-  après  défignés,  fe  trouveront  chargés  dans 
un  navire  du  dit  Duché,  &  que  leur  deftination  fera 
à*  être  portés  aux  pays  &  places  des  ennemis  de  la 
couronne. 

3«  Lorsque  des  effets  marphandifes  &  denrées 
appartenans  aux  ennemis  du  Roi,  &  fervant  à  l'équi- 
pement approvifionnement  ou  fuftentation  de  leurs  trou- 
pes ou  de  leurs  auxiliaires,  fe  trouveront  chargés  dans 
tm  navire  Mecfclenbourgeoiè;  Pour  ce  qui  regarde  le 
navire  même  &  le  refte  du  chargement,  la  décifion  fe 
trouve  à  l'Art.  XV.  du  préfent  traité. 


Art.    Xm. 
Sous   le  tenne  de   marchandise  de   contrebande,  M*«*aiu 
font  entendues  les  munitions  de  guerre  &  armes  à  feu,  co"re-e 
comme  canons,  mousquets,  mortiers,  bombes,  ûrachTes,  bande. 
cercles  poiffes,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre, 
mèches,    falpêtre,    balles,    fouffre  &  toutes  fortes  d'ar- 
mes comme  piques,  épées,  mo rions,  cafques,  cuirafles, 
hallebardes ,  javelots  &  autres  armes  de  quelque  efpèce 
que  ce  foit;    Enfembïe  les  chevaux,    felles   de  cheval, 
fourreaux  de  piftolets,    &  généralement  tous  les  antres 
afflbrtimens  fervant  à  Tufage  de  la  guerre* 

Art.    XIV. 

Ne  feront  compris  dans  ce  genre  de  màrchandi-  Marchai*. 
les  de  contrebande,  les  fromens,  blés  &  autres  grains,  J^ 
légumes,  vins,  huiles,  fels,  ni  généralement  tout  ce 
qui  fert  ,â  la  nourriture  &  fliftentation  de  la  vie.  Mais 
an  contraire  les  dites  denrées  chargées  dans,  un  navire 
Meckienbourgeois  &  appartenant  aux  fujets  du  dit  Du- 
ché ou  à  une  nation  amie  de  la  France  ou  neutre,  de- 
meureront libres  comme  les  autres  marehandifes  non 
comprifes  dans  l'Article  précédent;  Quand  même  elles 
feraient  deftinées  pour  une  place  ennemie  de  Sa  Ma- 

C  4  jefté# 
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jJfTQ  jefté,    à  inoins  qjie  la  dite  place  ne  fnt  aftuellement 
inveftie,  bloquée  ou  aiiïégée  par  les  armes  de  Sa  Majefté. 

Art.    XV. 

Peine  de  Le*  marchandifes  de  contrebande  &  les  denrées 

t£n" ?e  ^e  "*  Ç11*^  fpf  cifiée  par  les  articles  précédens  &  dans 

marcha»!  les  cas  y  expliqués ,  ainfi   que  tous  les  effets  denrées 

dife»       &  marchandifes  généralement  quelconques  appartenantes 

aux  ennemis  du  Roi,   qui  fe  trouveront  fur  les  navires 

du  dit  Duché,  feront  confisquées,    mais  le  navire  ni  le 

refte  du  chargement  ne  feront  pas  fujets  à  la  confiscation. 

Art.     XVI. 

&  du  Si  les  Capitaines  ou  Maîtres  des  dits  navires  avoient 

navire,     jette  leurs  papiers  à  la  mer,  le  navire  &  le  chargement 
feront  confisqués. 

r 

Art.    XVII. 

jttm.  Les  navires  Mecklenbourgeois  avec  leurs  charge- 

mens  feront  de  bonne  prife ,  lorsqu'il  ne  fe  trouvera  ni 
chartes  parties,  ni  connoiffemens ,  ni  faftures. 

Art.    XVDL 

item.  Les  Capitaines  Maîtres  ou  Patrons  des  navires'  du 

dit  Duché  de  Mecklenbourg  qui  auront  refufé  d'amener 
leurs  voiles  après  la  femonce  qui  leur  en  aura  été  faite 
par  les  vaifieaux  de  Sa  Majefté  ou  par  ceux  de  fes  fu- 
jets armés  en  guerre  pourront  y  être  contraints,  &  en 
cas  de  réfiftance  ou  de  combats  les  dits  navires  feront 
de  bonne  prife. 

Art.    XK. 

Conduite  S'il  arrivoit  qu'un  Capitaine  ou  Commandant  d'un 

feVux  "dé  vaiffe*u  François  arrêtât   un    navire    Mecklenbourgeoîs 

guerre,    chargé  de  marchandifes  de  contrebande  ou  de  denrées 

dans   les    cas   ci-  détins  fpécifiés,    il   i*e  pourra  fakft 

ouvrir  ni  rompre  les  coffres,   malles,   belles,  ballot?» 

bougettes,  tonneaux  &  autres  cailles*   ni  les  transport 

ter,   vendre»  échanger  ou  autrement  aliéner •  qu'après 

qu'ils 
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fiÏÏs  auront  été  mis  à.  terre  en  préfence  des  Officiers  IJJQ 
de  l'amirauté  &  après  l'inventaire  par  eux  fait  des  dites  ^ 
marchand ifes  de  contrebande  &  denrées. 

Art.    XX.  .   , 

Ne  pourra  pareillement  le  Capitaine  on  Comman-  J°g«- 
dant  d'un  vaifTeau  François  ou  queJqu  autre  'perfonne  u[e£tfe* 
que  ce  foit , ,  dans  le  cas  ci  -  defius  vendre  ou  acheter» 
échanger  pi  recevoir  directement  ni  indirectement  fous 
qoelque  prétexte  que  ce  foit  aucune  marehandife  de 
contrebande  ni  denrée  qu'après  que  la  prife  en  aura  été 
déclarée   bonne. 


Art.    XXI. 

Les  vaifleaux  Mecklenbourgeois  fur  lesquels  il  fe  JJjJ^JJ^ 
trouvera    des    marchandises   appartenantes  aux  ennemis  nemiefar 
de  S.  M. ,    ne  pourront  être  retenus ,   amenés ,   ni  con-  «■  ▼j^jj 
fisqués    non   plus  que   le  refte  de  leur  cargaison,   mais 
feulement  les  marchandifes  &  denrées  de  la  qualité  de 
celles  fpécifiées  par  l'Art.  XIV.   &  l'Art.  XV.  apparte- 
nantes aux  ennemis  de  la  France,    feront  confisquées 
de  même  que  les  marchandifes  de  contrebande:    S.  M. 
dérogeant  à  cet  égard  à  tous  ufages  &  ordonnances  à 
ce  contraires,  même  à  celles  des  années  1536.  1584  & 
I68i.    qui   portent  que  la  robe    ennemie    confisque  la 
marehandife  &  le  vaiffeau  ami.    Bien  entendu  que  fi  la 
partie  du  chargement  qui   fe  trouvera  fujette  a  confis- 
cation, étoit  fi  confidérable,  qu'elle  ne  pût  être  chargée 
fur  le  navire  François,  il  fera  permis  en  ce  cas  au  Ca- 
pitaine   du    vaiffeau  François ,    de    conduire  le  navire  . 
Mecklenburgeois  dans  le  plus  proche  port  de  France, 

Sur  être  les  denrées  &  marchandifes  fujettes  à  con- 
cation,  déchargées  fans  retardement,  après  quoi  le 
navire  de  Mecklenbourg  avec  le  refte  de  fa.  cargaifon, 
fera  relâché  &  mis  en  pleine  liberté. 

Art.    XXII. 

Pour  connoitre  quels  font  les  véritables  proprié-  paires 
taties  des  marchandifes  trefuvées  àans  un  vaiffeau  Meck-<*e  J« 
lenbourgeoisvll  fera   neceffaire  que  les  connaiffemens  JJJJ:   ' 
00  police  du  chargement,,  Qqntiçnnent  la  qualité  &d»a4. 

C  5  quantité 
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\yjO  quantité  des  marchandîfes,  le  nom  du  chargeur  &  de 

//y  celui  à   qui  elles  doivent  être  cqnfignées,  le  lieu  d'où 

le  vaifleau  ferçi  parti  &  celui  de  fa  deftiiiation;    même 

le  nom  du  Capitaine  ou  Maître,   qui  fera  tenu  de  les 

ligner  ou  de  les  faire  ligner  par  un  écrivain. 

Art.    XXIII. 

Mar~  Si  quelques  marchandîfes  appartenantes  aux  fujets 

J*^  de  Mecklenbourg  fe  trouvent  chargées  fur  des  vaiffeaux 
charg^ct  d'une  nation  devenue  ennemie  de  S.  M.  depuis  le  char- 
Sed'J!»  gement>  e^es  ne  feront  point  fujettes  à  la  confiscation, 
guerre,  non  pi  us  que  les  marchandîfes  appartenantes  aux  fujebr 
Mecklenbourgeois  qui  auront  été  chargées  fur  un  vaif- 
feau  ennemi  depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  pourvu 

3ue  le  chargement   en  ait  été  fait  dans  les  termes  ou 
elais  réglés  par  l'Article  fuivant. 

Art.    XXIV. 

On  «prêt  Les  dits  termes  on  délais  feront  de  quatre  fémai- 

»«*■•£  ncs  Ponr  ^es  marchandîfes  chargées  dans  la  mer  Balti- 
*ué^  que  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneufe  en  Nor- 
wègue  jusques  au  bout  de  la*manche:  De  fix  fémaines 
depuis  le  bout  de  la  manche  jusqu'au  Cap  St.  Vincent, 
dans  la  Méditerranée,  &  jusqu'à  la  ligne,  &  enfin  de 
huit  mois  au  delà  de  la  ligne  &  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde;  Tous  ces  termes  &  délais  s'enten- 
dront à  compter  du  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre; 
Si  les  dites  marchandifes  «voient  été  chargées  après 
l'expiration  des  dits  termes,  elles  feront  confisquées. 

Art.    XXV. 

si  cites  Si  parmi  les  marchandîfes  ainfi  chargées  dans-  les 

Mtiei*  dits  délais ,  il  s'en  trouve  de  contrebande ,  elles  ne  fe^ 
i.     ront  rendues  qu'après  une  fureté  fuffifante,  telle  qu'elle 
eft  expliquée  dans  l'article  fuivant,  qu'elles  ne  feront 
point  tranfportéea  en  pays  ou  lieu  ennemi. 

-         .,•     ■  •  -  ' 

Art»    XXVL 

»  »  *        ■  — 

V«8t«  4e  Si  dans  les  délais  ci-  deflbs  expliqués,  te  Çapi*. 

c*al,M*'taifie'  ou  Commandant  do-  navk*  Fnuaçoi*  ^eut  retenir 
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ces  mardiandifts  de  contrebande,  il  fera  en  droit  de  le  1JJ& 
aire,  en  payant  la  jofte  valeur  foivant  l'efUmadon  oui 
en  fera  faite  de  gré  i  gré;  &  en  cas  de  difficulté  lut 
la  dite  efHmarion ,  ou  que  le  Capitaine  François  ne  juge 
pas  a  propos  de  les  retenir,  le  Capitaine  ou  Maître  du 
vaiflean  Mecklenbourgeois  fera  tenu  de  donner  (a  fou- 
aiiffion  de  rapporter  dans  le  temps  dont  on  conviendra, 
un  certificat  du  déchargement  des  dites  marchandises 
en  un  lieu  non  ennemi,  le  quel  certificat,  pour  être 
valable  fera  légalifé  &  attefté  véritable  par  un  Coaful, 
Héfident,  Agent  ou  Comtniflaire  du  Roi,  &  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  pas,  par  les  juges  des  lieux* 

Art.    XXVII. 

S'il  fe  trouve  dans  un  navire  Mecklenbounjeois  Ntfgw. 
des  paflagers  d'une  nation  ennemie  de  la  France,  ils  ne 
pourront  en  être  enlevés,  a  moins  qu'ils  ne  foient  gens 
de  guerre  actuellement  au  fervice  des  ennemis  auquel 
cas  ils  feront  faits  prifonniers  de  guerre.     - 

Art.    XXVm. 

Pour  que  le  navire  foit  réputé  appartenir  aux  fu-  Praawi. 
jets  de  S.  A.  Séréniffime,    on  eft  convenu  qu'il  fautJ^JJ*" 
qu'il  /bit  de  leur  fabrique   ou  de  celle  d'une   nation  ame. 
neutre.      Si  néanmoins  étant  de  la  fabrique  ennemie, 
ou  ayant  appartenu  aux  ennemis  il  a  été  acheté  avant 
la  déclaration  de  la  guerre,  foit  par  des  fujets  de  Meck- 
lenbonrg  (bit  par  ceux  d'une  autre  nation  neutre,   il 
ne  fera  point  fujet  i  la  confiscation:     Cet  achat  fera 
juftifié  par  le  pafleport  ou  lettre  de  mer  &  par  le  con-    - 
trat  de  vente  paflé  par  devant  les  Officiers  ou  perfon- 
nes  publiques  qui  doivent  recevoir  ces  fortes  d'aftes, 
foit  par  le  propriétaire  en  perfonne,   foit  par  fon  pro- 
cureur en  vertu  de  procuration  fpéciale  &  authentique 
annexée  i  la  minute  du  contrat  de  vente  &  tranicrite 
i  la  fin  de  l'expédition  par  le  même  officier  public  qui 
Faura  délivré.      Le  dit  contrat  duement  enrégiftré  au 
greffe  du  Magiftrat  du  lieu,  où  le  navire  fera  parti. 

Art.    XXDL  x 

Un  navire,   quoique  de  la  fabrique  de  Meckien- aeqvk 
bourg,  ou  aefaeté  par  fes  fiijets  avant  la  4*Hnratfcm  de  *?lhm 

1*L  Cap4- 
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1 779  *a  Sfcierre  en  'a  fonne  expliquée  en  l'Article  précédent, 
tain*  &  ne  ^era  V*3  ^puté  *eur  appartenir,  fi  le  Capitaine  oii 
l'équi.  te  Patron,  le  Contremaître,  Pilote  &  Subrécargue  & 
i*ge.  le  Commis ,  ne  font  fujets  naturels  jdn  Séréniffime  Duc» 
ou  s'ils  n'y  ont  été  naturalifés  ou  reçu  Bourgeois  dans 
une  ville  du  Duché ,  trois  mois  avant  la  déclaration  de 
la  gnerre  &  pareillement  fi  les  deux  tiers  de  l'équipage 
ne  font  fujets  naturels  de  S.  A.  SérénûTime  &  d'une 
nation  neutre,  ou,  en  cas  qu'ils  foient  originaires  d'un 
pays  ennemi,  s'ils  ne  font  naturalifés  avant  la  guerre 
foit  par  le  Séréniffime  Duc,  foit  par  une  nation  neutre: 
La  preuve  de  la  partie  ou  de  la  naturalifation  tant  de 
l'officier  que  de  l'équipage  fera  établie  par  les  pafleports 
ou  lettre  de  mer  qui  contiendront  le  nom  &  le  port 
du  navire ,  le  nom  &  le  lieu  de  la  naiûance ,  &  de 
l'habitation  du  propriétaire,  ainfi  que  du  Maître  ou  Com- 
mandant du  navire,  lesquelles  lettres  feront  renouvel- 
lées'  chaque  année,  fi  le  vaiflèau  ne  fait  pas  un  voyage 
qui  demande  un  plus  long  terme:  La  dite  preuve  fera 
pareillement  établie  par  le  Rôle  d'équipage  bien  &  due- 
ment  certifié. 


Art.    XXX. 

ScnUdo-  Toutes  les  pièces  néceffaires  pour  connoitre   la 

J^f"*    fabrique  du  navire,  quel  en  eft  le  propriétaire,  la  qua- 

fiblei.      lité   des  marchandifes  &  la  patrie  des  officiers  &  ma* 

telots,   feront  représentés  par   le   Capitaine,  Maitre  ou 

Patron,   fans  que  celles  qui  feroient  rapportées  dans  la 

fuite,  puiffent  faire  aucune  foi. 


Art.    XXXI. 

Vifitation  Les  navires  Mecklenbourgeois  qui  feront  trouvés 

d.  na*.  ^ns  jes  rade^s,  ou  rencontrés  en  pleine  mer  par  des  vaîf- 
çhaiid.  féaux  de  S.  M.  f  ou  par  ceux  de  fes  fujets  armés  en 
guerre,  abattront  le  pavillon  &  amèneront , leurs  voiles 
aufikôt  qu'ils  auront  reconnu  le  pavillon  de  France  & 
qu'ils  en  auront  été  avertis  par  le  fçmonce  d'un  coup 
de  canon  tiré  fans  boulet:  Le  vaiffeaii  François  né 
pourra  s'en  approcher  alors  plus  près  qu'à  la  portée  du 
canon,  mais  le  Capitaine  pourra K feulement  y  envoyer 
fa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  ;de  guerre  outre 
l'équipage  nécefikire,  aux  quels  le  Capitaine,  Maitre  ou 

Patrpn 


/ 
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Atron  da  vaifleau  Mecklenbourgeois  repréfentera  les  T^^Q 
aftes  &  papiers  fpécifiés  dans  les  Articles  XXVI. XXVIII.  iiy 
&  XXlA.  ci-  deffus,  &  il  y  fera  ajouté  entière  foi  & 
créance,  pourvu  que  le  contrat  de  vente  foit  rédigé 
dans  la  forme  portée  par  l'Art,  XXVIII.  &  que  les  paf- 
feports  ou  lettres  de  mér  &  le  rôle  dé  l'équipage  foient 
rédigés  fui vant  les  formulaires,  qui  feront  annexés  à 
la  fin  du  préfent  traité. 

v' 

Art.    XXXII. 

Les    gens  de  guerre  du  vaifleau  François  qui  en-GjJJJ- 
treront  dans  le  navire  Mecklenbourgeois  n  y  feront  au- n 
cune  violence,  ne  recevront,  ne  prendront,  &  ne  fouf- 
friront  qu'il  y  foit  pris  aucune  chofe  fous  quelque  pré- 
texte &  pour   quelque  caufe  que    ce  foit,    à  peine  de 
reftitution  du  quadruple,   &  même  fous  les  autres  pei- 
nes portées  par  les  ordonnances,   &  lui  laifleront  con- 
tinuer fa   route  après  qu'ils    auront  reconnu   qu'il  n'y^ 
a  point  d'effets,  marchandifes  Ôç  denrées  de  contrebande 
ni   de    la     qualité    fpécifiée   dans   l'Article  XIV.,     ou  l 

autres  appartenans  à  une  nation  actuellement  ennemie 
de  la  France. 

Art.    XXXIÏI.  * 

Pour  prévenir  les  infultes  &  violences  qui  pour-  Caution 
roient   être  faites  aux  gens  de  guerre  François  qui  fe-  JefL  *** 
ront  entrés  dans  le  navire  Mecklenbourgeois  ;   le  Capi-  Tirô, 
taine  fera   tenu  de  faire  paffer  dans  la  chaloupe  Fran- 
çoife  pareil  nombre  des  principaux  de  fon  équipage  qui 
y  relieront    jusqu'à   ce  que  les    dits    gens    de   guerre 
loient  rembarques. 

Art.    XXXIV. 

Les  Capitaines  François  &  ceux  de  Mecklenbourg  f Mtion 
aimés  en  guerre  bu  en  courfe,  domrferont  avant  que  dej}  lJ^n 
partir  du  port  où  leur  armement  aura  été  fait,  une  eau-  mVtewi. 
tion  de  quinze  mille  Livres  pour  répondre  des  malver- 
fctions  qui  pourroient  être  par  eux  laites  contrairement 
an  préfent  traité. 


Art, 
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jyyg  Art.    XXXV.' 

juge-  Les  jugemens  concernant  les  prifes  faites  far  les 

re0trifcs  k^mens  <*e  Mecklenbourg  par  les  vaiffeaux  du  Roi  oa 

&*«ppci!  par  ceux  des  armateurs  François,    feront  rendus  avea 

toute  la  diligence  poflible  fuivant  les  lok  du  Royaume, 

&  fi  les  Miniftres  ou  autres  de  la  part  du  Sérénifïïme 

Duc  de  Mecklenbourg  fe  plaignent  des   premiers  jtige- 

mens,    Sa  Maj.  les  fera  recevoir  en  fon  Confeil  pour 

reconnoitre ,  fi  les  difpofitions.  du  préfent  traité  ont  été 

obfervées ,  &  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard  ,  pendant 

lequel  temps  les  marchandifes  ou  navires  pris  ne  pour- 

..j         ront  être  vendus  ni  déchargés  que  du  contentement  du 

Capitaine  ou  Patron,  fi  ce  n'eft  celles  qui  font  fujette* 

au  dépériflêment,   au   quel  cas  le  prix  en  fera  dépofé 

entre  les  mains  d'un  négociant  folvabile. 

Art.    XXXVI. 
Effet  de  Lorsque  l'armateur  qui  aura  fait  la  prife,  fe  plain- 

tence!!~  dra  du  premier  jugement,  foit  pour  avoir  déclaré  fa 
prife  non  valable,  foit  pour  quelqu*autre  caufe,  le  Ca- 
pitaine, Patron  ou  Maître  du  navire  pris  aura  la  main 
levée  fous  bonne  &  fuffifantç  caution  qui  fera  reçue 
devant  les  Officiers  de  l'amirauté  tant  avec  l'armateur 
qu'avec  le  receveur  des  droits  de  M*  l'Amiral:  mais  fi 
au  contraire  la  prife  eft  déclarée  bonne,  &  que  le  Ca- 
pitaine, Maître  ou  Patron  demande  la  réformation  du 
jugement,  l'Armateur  ne  pourra  faire  procéder  à  la  vente 
du  vaiffeau  &  marchandifes  ni  en  oifpofer  même  fous 
\,  caution,  fi  ce  n'eft  du  confentement  des  parties  inte- 
reffees,  on  pour  éviter- le  dépériflêment  des  dites  mar- 
chandifes: au  quel  cas  le  prix  de  la  vente  fera  remis 
entre  les  mains  d'un  négociant  folvable  pour  être  délivré 
à  qui  il  appartiendra  après  l'arrêt  définitif. 

Art.    XXXVII. 

D,M*e  &  Le  préfent  Traité  de  Commercé  durera  Tefpace 

Xlté.  de  trente  ans  à  commencer  du  jour  de  la  fignature* 
Il  fera  ratifié  de  part  &  d'autre  dans  deux  mois,  & 
après  l'échange  des  ratifications  il  fera  enrégiftré  dans 
les  parlemens  du  Royaume  &  publié  dans  tous  les  ports, 
havres  &  lieux  où  b'efoin  fera;  ce  qui  s'obfervera  réci- 
proquement dans  le  Duché  de  Mecklenbourg  &  dans 

les 
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les  Tribunaux  qui  en  dépendent,  à  fin  que  perfonne  n'en  l7*pQ 
poifle  prétendre   caufe  d'ignorance:    &   aux  copies  du 
prêtent  Traité  duement  collationnées,   foi  fera  ajoutée 
comme  aux  originaux. 

En  foi  de  quoi  nous  Miniftres  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  Très-  Chrétienne  &  de  S.  A.  S.  le  Duc  de 
Hecklenbourg-  Swerin,  en  vertu  de  nos  pleinppuvoirs 
jefoeétife  avons  ligné  le  préfent  Traité  &  y  avons  ap-t 
polé  le  cachet  de  nos  armes. 

»  ■  • 

Fait  à  Hambourg  le  dix  boit  Septembre  mil  fept 
cent  foixante  &  dix  neuf. 

De  Basquiat  de  la  Le  Baron  ce 

Houz£.  ■      .     ■   Lirrzow. 


(L.    S.)  (L.    S.) 


1 


I  a  été  convenu  entre  les  Miniftres  Plénipotentiaires 
Tefpe&ifs  de  S.  M*  Très-  Chrétienne  &du  Séréniffime 
Duc  de  Mecklenbourg  -  Swerin ,  que  les  articles  fépa- 
rés  fuivans  feront  partie  du  Traité  d'aujontdhui ,  ^omme 
s'ils  y  étoient  inférés  mot  â  mot: 

Article   féparé.    1. 
P 

X.  our  procurer  &  affurer  aux  fujets  du  Roi,   qui  fré-Cooful* 
queuteront  le  port  de  Roftock,  toutes  les  facilités,  avan- 
tages &   protection  qu'ils  font  en  droit  d'attendre  des 
fHpulations  contenues  dans  le  Traité,  aujourdhui  conclu 
entre  la  France  &  le  Duché  de  Mecklenbourg,  il  a  été 
convenu  que  S.  M.  pourra,  quand  elle  le  jugera  à  pro- 
pos, établir  dans  la  dite  ville  de  Roftock  un  Conful  ou 
Commiftaire  de  la  Marine  de  France ,    pour  y  jouir  de 
toutes  les  prérogatives  &  y  exercer  tous  &  les  mêmes 
droits   &   fonftions  qui  appartiennent  &  font  reconnus 
appartenir  à  de  pareils  Officiers.     Le  Séréniffime  Duc 
de  Mecklenbourg    pourra   réciproquement    nommer   & 
Établir  des  Confuls  dans  les  ports  de  France  que  fes  fu- 
jets. fréquenteront ,  en  fe  conformant  à  ce  que  les  loïx 
à  les  ufeges  du  Royaume  préfcrivent  à  cet  égard. 

Article 
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Ï779  Article    Séparé.    H. 

Droit  de  x"\fin  de  compenfer  les  avantages  que  le  Roi  accordé 
geoYfïe  dans  **es  Ports  aux  négocians  Mecklenbonrgeois ,  le  Se-». 
en  Mcck- rénîffime  Duc  déclare  que  les  fujets  duRpi,  qui  corn- 
lenboorg.  merceron^  ^ans  fes  ^tats  tant  en  gros  qu'en  détail  9  fe- 
ront exemts  de  tout  payement  pour  l'acquifition  da 
droit  de  Bourgeoifie.  Bien  entendu  cependant  qu'Us 
payeront  pour  la  profeflion  de  leur  commerce  dans  le 
Mecklenbourg,  autant  que  payent  en  pareil  cas  les  pro- 
pres Mecklenbourgeois,  &  qu'ils  fourniront  tes  mêmes 
redevances  établies  à  ce  fujet  dans  chaque  endroit,  de 
fes  états,  fans  pouvoir  fe  fouftraire  aux  impofitions  or- 
dinaires &  extraordinaires,  aux' quelles  font  affujettfs 
les  fujets  &  habitans  du  Mecklenbourg  pdur  pareil  com- 
mère^: Bien  entendu  encore  qu'aucune  autre  nation 
ne  fera  mieux  traitée  que  les  fujets  du  Roi  Très-  Chré- 
tien, relativement  à  l'objet  ftipulé  dans  le  préfent  article. 

Article    fép  ar L    II L 
T 

Traite-    I_/es  François  qui  s'établireront  dans  le  Mecklenbourg, 

fSjeu  "  "y*  feront  traités  par  rapport  aux  droits  annuels  &  char- 

François,  ges  Bourgeoifes  abfolument  de  la  même  manière  que 

font  traites  les  Bourgeois  &  habitans  du  Mecklenbourg 

&  les  autres  commerçans  étrangers  les  plus  fayorifés» 

&  Ton  ne  pourra  leur  impofer  aucune  taxe  plus  forte* 


ArticU   fép  are.    IV. 


Droits     JLie  Séréniflime  Duc,  voulant  donner  au  Roi  une  mar- 
chandas cSàe  ^e  *a  réf°lutî°n   °ù  ^  e^  de  ne  favorifer  aucune 
Fran-      nation  au  préjudice  de  la  nation  Françoife,  promet  que 
*oifes.     les  denrées  &  les  manufactures  de  la  France  &  de  fes 
colonies,   ne  payeront  pas  dans  fes  états,   en  venant 
des  pays   &  états  de  la  domination  de  Sa  Majefté  par 
des  vaifièaux  François,  d'autres  ni  plus  grands  droits 
que  les   denrées   &   manufactures  de  même  eljrèce  ne 
payent,    lorsqu'elles  y  font  apportées  par  des  navires 
d'une   autre  nation    étrangère  quelconque   &   la  plus 
favorifée. 

Article 


E 
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n  cas   de  contravention  à  l'article  Xlïï.  du  *  Traité,  Pefae  4t 
touchant   tout   commerce.  iHidte    en,  temps  de  guerre,  «**»- 
de  la  part  des  fujets  du  Ducnë  de  Mécklenbourg,    le  îa"ttrS%é. 
Sérénifiime  Duc  en  fera  raifon  &  juftice:   fi  non,,  les 
fujets  cefferont  de  jouir  de  tous  les  avantages  qui  leur 
font  accordés  par  le  préfent  Traité. 


L 


Article  féparé    VI. 


■\ 


e  Séréniffime  Duc  Rengage  à  ce  qu'aucun  de  fes  **■* 
fujets   &   habitans  de  fes  états  fans  exception ,    tant  £  %J£ 
Roftock   qu'ailleurs,    fous  prétexte   de  jjuelqufls  (^tiujs 
&  coutumes,   que  ce  puiffe  être,    népuifle.rien  entre* 
prendre  de  contraire  à'  l'exécution  de  toiis  les  article* 
du  préfent  Traité..  ^ 

..  ri 


,  1 


Article   fèpàr^è    JfIL     ■>•■•- 

noique  foivant  les  loi*  &  ufagès  du  Mecklehbotltg 
les  étrangers  foient  entièrement  diftingpiéâ  des  natio- 
naux tant  à  Roftock  que  dans  toutes  les  autres  villes 
4e  cet-  état,  où  les  dits  étrangers  font  àtfujettïs^A 
pyer  pour  toutes  les  marçhandifes  qu'ils  y  transportent 
Je  double  des  droits  que  les  nationaux  payent,  le  Sé- 
réniffime Duc  pouf  compenfer  les  avantages  que  le  Roi 
retit  bien  -accorder  dans  fes  ports  aux  négocians  Mecklen- 
bourgeois,  déclare  que  les  fujets  de  Sa  Majefté,  ,'^jlA 
commerceront  dans  fes  états ,  ne  payeront  pas  plus  'I 
Paccife  &  à  la  Douane  de  Roftofck  pour  les  droits  àéï 
marçhandifes  venant  de  France ,  que  '  ne  payent  les 
propres  fujets  &  habitahs  de  Roftock  &  du  Mecileu- 
tomrg  à  l'époque  dé  là  fignature  du  préfèrit  Traité, 
conformément  au  Tarif  qui  y  fera  annexé.  1 

♦'•'I  »'».  •••  /......  .  •  A 

En  foi  de  que» :  hbifs  Miniftres  PîénipotetfttâW 

*S.  M.  Très- Chrétienne"  &  de  S.  AV  S.  le  Duc  det 

Xeeklenboùrg  -  SWerinï  en:  Verttt 'ië  nosT  pldns-  pou-'' 

¥wrs«  rfeQyêétifii 9 '    avons  ftgné -£lé«-  ârticle^'^arés <  6i- 

Tme  IL  D  deffus, 


fp        1^,4  dpw^^a^  &  France 


jyyndeflus,   au -  nombre,  de  .tfart9    faifan^  fiartie  du  Traité 
»    ^d'aujourd'hui,    comme  Vus  y  étaient   inférés    mot-  jk 
1^9 1, .  &  y  avons  appofé  le  cacfiet  de  nos  armes.  ,    >* 

r,  •   »        «"i  1?  »  '    '  *      '*         " 

■  «  ,  ... 

A  Hafnbotijrg;  fce  ïf.  Sept.  1779. 


~~"1"'  K:e  iï.  aent.   T770. 


«  ■ .    • 


Dk  Basquia?.  D^,ui      ,  Le  Baron  db 

Houze.  .  Lut?o,w,;  . 

(L.    S.)  (L.    S.) 


>« 


PaJJeport  en  temps  de  paix. 


l*_^*'- 


L/riîVeffis  &  fingulis  cuiuscunque  eminentiae,  dignî- 
tatisf,  ftatus  aût  conditïônis  fuerînt,  Patentes  has  Lijttc4 
ras  vïfufte,  'te&uris  feu4  legi  audituris,  ego  N.  ,N.  ia 
Serenifilmo  Duce  Mecktenburgico  Fifco  Véftigàliuni^Du- 
cali  Roftochienfl  praefeftus  Gonfiliarius ,  cum  obfequio- 
rum  officiorumque  meorum  ftudiofa  et  arnica  déclara- 
tione,  nqttfit&t  facip  ef-,  ^gn^fica;,  qupd  cpfam  me  et 
înfra  fcriptis  Ùucalibus  receptoribus  perfonaliter  c?m* 
,  paruerit  hqpe&w  vir,  N.  NL  Sereniffirni  Duois  M^cMe^ 
"  bnrgîci  Subdkus  et  Çivitatis  ,ïî.  N.  Çivîs,  et  mediartfe 
Jûramento  fblçnnîter^praeftito.  (vei  fub.  fide  fununae 
veritatis)  conftanter  depofuerit  aiiirmaveritque,  Naviq* 
—  hominatam,  cuius  praefeutium  litterarnm  exhïbitor, 
Jïavarchus  N.  ,N,  huius  Civitatis,  Ci  vis,  hoc  temporé 
praefeftus  exïftit,  ad  fe  ccrtificantem,  honeftosque  — 
jure  domina  proprio  folnmmodo  pertipere ,  neminem- 
qilé  alium  quicquam .  iuris  u\  eadem  habere  aut  prae- 
|endere  poffe,  absque  dolo  pialo,  Quam  ob  rem  uni- 
yerfoset  fingulos,  ad  quos,  nominatus  reftor  Davis, 
âtqu|  nautae,  una  cum  difta  navi  faa,  et  in  eam  illa- 
tis  çiercjbus  ac  bonis,  cala  çonfukove  pervenerint, 
officiofe  amiceque  rogp ,  ut .  iis  in  fidem,  tutelam  ac- 
patrocînium  fu^xnV  clementér  foenigneque  fufçeptis,  li-, 
beram  commeationem,  negotiationem  ,atque  converfa- 
tionem  in  fuis^^regpis,  diti9n}bu»^.,pQïtubu8  ac  terri- 
torils  permettant,  nsque  libertatibws,  privilegiis  atique» 
legitfmis  cqnruetiïdïnibjjs ,  quitus,  ,urbe£  fub  gennaniçae 
hanfae   foefdere.  comprehemae    fruuntur,   ;Pucatus    etV 


&  k  Duc  de  MStckkntwurgï  fi 

Terrarum  Mecklenburgicarmn   ïncolis  Civibusqtie  quo  1^*70 
90e   donatis,    libère  uti  fruique  concédant     Id  quod 
viriffim  data  occafione  fammo  ftudio  ac  fingnlàri  animi 
promtitndine  promereri  ftudebo» 

In  fidem  praerniflortim  maiorem  patentes  lias  lit-* 
feras  confneto  Ducalis  veftigalium  Fifci  Roftochienfis 
Sigîlio  commnniri  feci. 


A&tun  die 


N.    N.  N.    N. 

Fifco  ve&igalium  Rofto-  Ducales  veâigalitua 

chienfi  Praefeftus  Duca-  ibidem  R^ceptores. 
lia  Confiliarius. 

Approuvé,  foufcrit  S  fcelli  fa  cachet  de  nos  or* 

mes  y  à  Hambourg  ce  j8.  Sept  gftç. 

De  Basquiat  de  la  Le  Baron  de 

Houze.  Lûtzow* 

(L.    S.)  (L.    S.) 


Pajfeport  en  temps  de  guerre. 

Univerfis  et  fingulis,  cuiuscumqne  eminentiae,  dîgni- 

tttis  aut   conditionis  fuerint,    patentes    hasce   litteras 

•tfiiris ,   lefturis  vel  legi  auditnris ,    ego  N*  N.  a  Sere- 

rifimo  Duce  Mecklenburgico  Fifco  ve&igalium  Ducall 

jnefeftus  Confiliarius,    cum  obfequii  &  officiorum  ftu- 

iofa  et  arnica  declaratione,    notum  facio  et  fignifico, 

r  pod  coram  me  et  infra  feripti*  Ducalibus  veftigalium 

f!  tteeptoribos  comparoerint  N.  rî.  N.  N.  SerenMfimi  Du- 

t  oi  Mecklenburgici    fubditi   et   Civitatis   N.  N.    Cives 

F  (bcolae  )    Inramento  foiemniter   praeftito  et  fub  fide 

faune   veritatis,    déponentes  et  affirmantes,    Navim 

-  « denominatam  —  ^-  — .  tnenfurarum  quas  Loft 

toaatns,    capacem,    emu*  praefentium  lîtterarum  èxhi* 
*for,  N.  N.  tfavarchus,    Ci  vis   (vel  incola)  Civitatis 

D  %  N.  N# 
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1*779  N.  ^*    *n  Ducatu  Mecklenburgiço    fitae  hoc  tempore 

exiftit  — homimbus  in  Rollâ ,  five  indice  perfo- 

narum  foeciali,  iwninatis  inftruftam,  vero  Dominii 
iure  ad  te  folummodo  fuosque  confortes  —  —  —  Du* 
catus  Mecklenburgici  incolas,  pertinere,  neminemque 
aliura»  quam  qui  in  iurata  certificatione  defignati  funt 
omnes  Ducatua  Mecklenburgici  incolae  et  huius  Civita-r 
tis  cives,  ullum  omntno  interefle  aut  partem  in  eadem 
babere,  diftamque  praeterea  Navem,  nullis  omnino 
mercimoniis  five  contrebandis  hic  exprèfiis,  nimirum, 
inftrumentis  apparatuque  bellico,  armis  igneariis  eoque 
pertinentibus,  videlicet  tormentis,  vulgo  Canons;  Scio- 
petis,  vulgo  Mousquets;  Tubis  catapultariis ,  vulgo  mor- 
tarîîs  ;  Pilis  igmvômis,  five  Bombis,  induftilibus,  fclopis, 
five  Pëtardfc,  gkndibus  igneariis  thiflîlibus,  feu  Grenadis, 
fomitibus,  Saucifles  diftis,  circulis  picatis,  armamentis 
tprmentorum  ligneis.,  furcis  fclopetariis,  Baltheis  fclope- 
tariis,  Pulvere  nitrato,  feniculis igneariis,  Mèches  vocatis» 
nitro,  globis  et  globulis  tormentariis ,  vel  fclopetariis, 
lanceis,  Enfibus,  -Caiîidibus  galcis,  Thoracibus  loricatis, 
vulgo  Cuiraffes,,  bipennibus,  telis  miflilibus,  aliisque 
armorum  generibus,  ut  et  equis,,  ephippiis,  Sclope- 
.  thecis,  et  in  univerfum  nullis  aliis  inftrumentis  bellicis, 
onuftam  effe;  cumoue  infuper  vel  per  Documentum 
ftru&ura  navis  v  noftratibus  Bielbrief  diftum  (vel  per 
contraftum  venditionis  eiusdem)  quarum  chartarum  al-' 
terutram  (prout  nimirum  cafus  contigerit,  ut  iftins- 
raodi  navis  vel  a  priais  ftrueudae  nivis  au&oribus  ad- 
hue  poflideatur,  vel  per  emtionem  venditionem  acquit 
fita  fuerit)  fub  forma  authentica  nobis  produftam,  et 
regiftris  noftris  infertam,  indeque.fide  publiea  tranfom- 
tam,  navarchus,  praefentium  exhibitor,  ad  manus  habet, 
de  loco,  ubi  dicta  Navis  conftruâa  (vel  de  tempore 
et  loco  quando,  ubi,  et.  per  quos  eadtm  comparata 
fuerit)  fatis  conftet.  Acceptiflimum  autçm  mihi  foret, 
praediftum  magiftrum  navis  in  iis  quae  probe  jufteque 
ab  eo  agenda  erunt,  adiuvari;  eam  ob  rem  omnes*  et 
fingulos  illuftriffimos ,  iUuftres,  generofos,  nobiles  et 
honeftos  belli  duces,  Thalafllarchos  eorumve  locumte- 
nentes,  vicarios,  gubernatores  navium,  tam  bellicarum 

?uam  a  privatis  ad  bellicas  expeditiones  armatarum, 
apitaneos,  locumtenentes,  comraendatores ,  nautas  et 
milites»  terra  marique  militantes  nec  non  fortaiitioruin 
et  Portuum  nuuritiinoripn  praefeftos,  infpeftores,  caete- 

rosqne 


&  te  Dut  de  Mecktenbourg.  j  % 

rosque  officiales  omnes ,    cuiuscMiqne  condittohis  vel  IJ*1Q 

ordinis  îlli  demutn  fint,  ad  quod  noïninatus *    ^ 

teftor  navis  cum  nantis  fais  aliisve  veâoribus,  corn- 
que  dïtta  navî,  et  in  eam  iilatis  mercibus  ac  bonis, 
cafu  confultove  pervenerit,  ea  quà  par  eft  obfervantia 
et  ftudio  officiole  amice  et  bénévole  rogo  et  reqnlro, 
nt  iis  in  fidem ,  tutelam  ac  patrocinium  fuum  clemen- 
ter  benigneque  fufceptis,  absqùe  ulla  curfus  rémora 
aliove  impedimentoy  libifam  navlgationem ,  cotnmea- 
tionem ,  negotiationam  atque  converfationem  ûeroiit- 
lant  ;  id  quod  erga  omnes  et  fingulos  pro  cniusvis  con- 
dittone  &  ftatu,  ego  vicifïïni  debito  obfeqiiio ,  ftudio, 
amicitia  et  beneVolentia  data  ocçafione  promereri  fem- 
per  ftudebo.  _  . .  •  ? 

In  fidem  praemifibrum  patentes  hae  Htterae  cbn- 
faeto  Ducalis  veftigalium  Fifci  Rqftochienfis  figillo 
mihi  concredito  communitae  funt  confirmataeque, 

Aftum  die  -—    —    — .  .—    —    — 

V 

N.    N.  N.    N. 

Ducalis  Fifco  veftigalium  Ducales  veftigalium 

Roftochienfî      praefeftus  ibidem  receptores. 

Conûliarius. 

r 

Approuvé,  foufcrit  &  fcelli  du  cachet  de  nos  afr- 
mts.    A  Hambourg  le  ig.  Sept.  i??ç. 

De  Basqxjiat  de  la  Le  Baron  de 

Houze,  Lûtzow. 

(L.    S.)  (L.    S.) 


R 


Formulaire  du  Rôle  de  t  Equipage. 


ôle  de  l'Equipage  du  vaiffeau de  la  ville 

4e  _  —  —  du*  port  de  Laft  commandé  par  N.  N.  Ca- 
pitaine fujet  de.  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklenbourg- Swe- 
lin  &  Guftrow,  Bourgeois  de  la  ville  de  —  —  — 

D  %  N.  $. 


f  4        Traité  de  commerce  entre  ta  France 

* 

1779     N*  Nt    Pilote  .fujet  4e  S.  A.  S.  le  Duc  de  Mecklen- 

bourg,  Bourgeois  de  la  même  ville,  natif  de 
N.  N. .  à  préfent  comme  étant  au  fervice  du 
„   dit  Capitaine  —  —  —  admis  à  la  liaifon  de 
la  ville  de  —  *—  — 

N.  N.    Contremaître,   idem. 

N.  N.    Subrécargue,  idem. 

N.  N.    Marchand  propriétaire,  idem. 

N.  N*    Commis  dn  propriétaire,  idem. 

N,  N.  N.  N.    Matelots,  îdem. 

Le  Rôle  cl-  deflus  eft  attefté  véritable  à  —  —  — 
-   le  — l'an 

N.  N.    :  N.  N. 

Confeiller  Ducal  à  TAccife  Receveurs  Ducaux  de 

de  Roftock.  ;  FAccife  de  Roftock. 

/ 

Nota.    S'il  fe   trouve  quelques  matelot  non  naturels 
ou  d'une  nation  neutre,  le  Rôle  en  fera  mention. 

/  * 

Approuvé,  fouferit  &  fielti  du  cachet  de  nos  ar- 
mes.   Â  Hambourg  ce  j8-  SepU  1779. 

De  Basquiat  de  la  Hoi/ze.       Le  Baron  de  LUtzow\# 
L       (L.    S.)  (L.    S.) 


Extrait  du  Tarif  aiïuel  général  de  FAccife 

de  Roftock. 

JLie  Café,  Sucre  &  Indigos  valeur  déclarée,  payent  2 
l'accife  de  Roftock,  fur  la  valeur  d'up  Rixdaler,  neuf 
Pfennmgs  monnoye  de  Mecklenbourg,  dont  douze  font 
un  Schelling. 

Les  vins  ordinaires  de  France  tant  rouges  que 
blancs  payent  à  Roftock  pour  accife  pas  Barrique  tota- 
lement remplie  un  Rixdaler  &  trente,  fix  Scnellings, 


sais  l'accîfe  de  Roftock  eàéfopte  du  payement  de  ce  IT70 
droit  une  Barrique  fur  le  nombre  de,  Jreize ,   de  forte       * 
que  celui   qui  en  dëtlare  Tmlze  na  pa^ë  Fûccife  qub  \: 
pour  dou^e.  ;       *        <    ,  .   .  . 

Les ,  Eaux  d*  vie-  de  France  pa^nfA  Roftock  Wq$\ 
accife  par  Barrique  totalement  remplie  Trois  Kixdalers» 
fins  qui}  foit  rien  bonifié  fur  cette  JoÀreh^dîfe* 


L'intention  du' Séreni/îime  Dbe^  de  Mecklenbourg* 
Swerin  étant  de  reftïfier  les  défejftupfités,  qui  >  pour-, 
roiettt  À  trbtiver  dans  le  Tarif  çi-"ddBTcfs  expliqué,  tant 
pour  le  Sucre ,  Café  &'  Indigo*  qde  pour  les  vins  rou- 

Jr.es  &  blancs  &  eaux  de  vie  venant  de  France»  à  me- 
ure que  l'expérience  lui  démontrera  combien  il  eft  de 
fon  intérêt  pour  l'acçroiffement  du  Commerce  #ntr«  la 
France  &  fes  Etats/ de  dîihinuer  W  droits  à  payer 
fur  lesdités  marchandîfesv -S.  À.  S.  déclare,  que  dans 
ce  cas,  les  François  jouiront  du  bénéfice  de  cette  di- 
minution, comme  les  propres  Mecklenbourgeois.      .    J 


t.  • .   r 


Nous  fouffignés  Miniftfe»  plénipoteiitîaîres  dé1  S. 
M.  Très-  Chrétienne  &  du  Séréniffime  Du^tfe  Meck- 
lenboarg^  Swerin,  avons  foufcrit,  approuvé  &  fcellé- 
du  cachet  de  nos  armes  le  Tarif  ci-  deiTus  expliqué», 
tant  pour  le  préferit  que pour  les  changement  qui  y  fe- 
ront faits  à  l'avenir.     A  Hambourg  ce  1 8.  Sept,  ifftï 


r  \r 


De  Rasqviat  us  la  Hovzs>.      .  Le  Baron  de  LUtzow* 

■  cl.  'so  '".  '      (l;  s.)      ' 


>r 


à.     .        t 


€1m  ifetificttion  de  H  part  du  Duc  dé  Mecfclenèfourg  eft  datée,' 
do  90.  Sept,  cillé  dii  Roi  dé  France  du  10.  Oaob.  1779.); 


:  \' 


:,»».<•         •  •  • 


•  I 


■>■*  i       -. 


'      I 
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74.  Traité 


ffi      Tr. de Sm.  entre PJmt>,  R.de  H.&  de  B. 

•4-  .  '  *  »   t  ****** 

1779  Traite  entre  ?  Impératrice*  Reine  de  Hongrie 
**•§.>  flo^e  &?  /e  J?oi   Très-  Cbrêieri 
concertant  fa  limites,  de  leurs  États  refôeftifs 
aux.Pays^bas  &  d'autres  objets  relatifs- 

:.,j'rr,  f   .  omx  frontières.-.  ■■ 

t^Uhtikt'àfy  gazette  de  ta  Baye  îfto.  do  '*.%& 
■  ■■•■:.'    9.  Juin  17B0.)  '.'' .". 

•    »  r     •  »  1  •  •  .  ■»  « 

'  Au  TfomdèlatrU-  Sainte  &  btïwifibU  Trinité     : 
.  '  Pèrtt.Fiis  &  Saint  Effrii.  JmfifoU  U.    .'.       ; 

Oa  Majefté  l'Impératrice  -  Reine  Apoftolique  de  Hongrie 
fed*  Bohème*  &;  Sa  Majefté  le  JStpi  très- Chrétien, 
aj^nt  terminé;  par  la  convention  inclue  k  Varfailles 

de  leurs  .poffeffions  r< 

it  jugé  qu'il  importait ,__  __r, 

leurs  Sujets,  de  régler  encore  quelques ,  autres  objets 
relatifs  à  la  frontière  ;  de  traiter  de  l'échange  des  En- 
claves, conformément  à  l'Article  XXVIL  de  la  même 
convention:  6c  enfin  de  procéder  a  «0  arrangement 
plus  régulier  d'une  partie  de  leurs  limites,  d'après  leurs 
convenances  réciproques»  &  furtout  d'après  lés  princi- 
pes 4e  .la  bonne  &  étroite  amitié  qui  les  unit.  Dans 
cette  vue,  Nous  Patrice  Comte  de  Neny,  Commandeur 
de  rOtfre  Royal  -à*  Samt,  Etienne,  CoofeiUejr  d'Etat 
Intime  aftuei  de  l'Empereur  &  de  l'Impératrice» Reine, 
Chef  &  Président  du  Confeil  Privé  de  Sa  Majefté  Im- 
périale &  Apoftolique  aux  Pays-  Bas  &c.  muni  de  Ses 
plein-  pouvoirs;  &  Nous  Jean  Balthasar  Comte  d'Ad- 
bémar,  de  Montfakon,  des  premiers  Comtes  d'Orange, 
Colonel  ea  premier  an  Service  de  France,  Chevalier 
de  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de  Saint  Louis,  premier 
JEcuyer  de  Madame  Elifabeth  de  France,  Miniftre  Plé* 
nipotentiaire  de  Sa  Majefté   Très-  Chrétienne  auprès 

du 


&  ù  Jloi  ^France.  S7 

dn  Gouvernement  Génértd  des  Pays-  Bu  &c;  muni  |T7Q 
pareillement  de  Ces  plein*  pouvoirs,  fbmmes .convenus  ''^ 
des  points  &  articles  futvans;. 

m 

Art.    !• 

Pour  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  produire  Upm  u 
le  mélange  des  Territoires  fitués  fur  la  rive  gauche  de**gf» 
la  Scarpe,   an  deflbs  de  fon  Confluent  avec  lTSfcaur,  ^       * 
les  Hautes  Parties  contrariantes  font  convenues,   que 
la  féparatîon  des  deux  Dominations  dans  cette  partie»' 
fera  fixée  &  déterminée  déformais  par  les  limites  fui-* 
vantes ,    defignées  dans  le  Plan  figuratif  qui  en  a  été 
levé  pendant  la  Négociation. 

I.     Par  un  fofle  qui,  en.fortant  du  Territoire  du 
village  dé* Celles,   ou  le  Celler,   fait  la  féparation  des 
paroiffes  de  Maulde  &  de  Bléharies ,  &  va  joindre  le 
"~       nommé  vulgairement  le  Seulx  de  Bléharies. 


%.  ^  Ce  ruifleau ,  depuis  le  point  de  fa  jonftion 
avec  ledit  foffé,  continuera  à  frire  la  limite  jusques 
au  Pont  de  Laids,  autrement  dit  le  Pont  de  Maulde, 
conRrmt  fur  la, chauffée  de  Tournay  à  Valenciennes, 
&  plus  bas  jusques  à  un  endroit. où  le  ruifleau  fait  un 
coude  par  la;  gauche  dans  les  prairies. 

3»  Du  point  de  ce  coude,  la  limite  fuivra  les 
bornes  aftuelles  de  la.  Seigneurie  du  Pontboir  &  dii 
Territoire  de  Bléharies  (depuis  le  point  C.  jusqu'au  point 
D.  du  Plan  figuratif  &  ira  aboutir  du  point  D.  aux 
points  E.  &  F.)  &  l'Efcaut,  vis-  à  vis  de  l'avenue  du 
Château  de  la  Plaigne,  par  une  ligne  droite ,  qui  fera 
défignée  par  des  bornes  aux  points,  C.  D.  E.  &  F, 

Moyennant  cela,  tout  .le  village  de  Maulde  ap- 
partiendra déformais 'en 'toute  .Souveraineté  à  SaMajefté 
Très -Chrétienne,  ainfi  que  f  Enclavement  de  Rongy,  qui 
eft  enfermé  dans  la  Seigneurie  du  Pontboir  l'Enclave- 
ment de  Bléharies,  &  les  terreins  dépends»*  de  Mor- 
tagne  pour  autant  que  ces  différentes  parties  font  ûtuées 
*o  delà  de  la  ligne  des  limites  vers  Saint-  Amand* . 

D  5  Art. 


98      Tr.de  tim.  etttriftiup.2.  de  ff.&de£. 

X779  ArT.     IL      *    T«:«'/r":r"»-»:-^i"i    r  ., 

i/tap**  '  L'Impôàtriice  -  Reine  cédé'  auffi  ati  Foi  TrèsT-  thrér 

***fc*-  gcn>  les  villages  &  hameaux  ftfivans,  faifaftfc  frattîé  des 
«iJ*  dépendances  de  Mortagne,  fa  voir  Flines,  Sart,  Rouil- 
lon,  Raux,  Rodignies,  Régies,  &  le  hameau  d'Ourfel, 
contigu  à  la  terre,  Avoiierië  &  Seigneurie  de  Vernes, 
oui,  pour  cette  raifon,  eu  sommé  communément  Our- 
le! i  Veines,  ainfi  que  les  parties, de  rEfcroette  de 
Mortagne  enclavées  dans  ces  endroits.  Les .  parties  de 
l'Efcroette,  on  des  dépendances  de  Mortagne  enclavées 
dans  k  Seigneurie  de  la  Plaigne,  ou  Jkùees  en  définit»* 
de  ce  village,  continueront  à  appartenir  à  Sa  Majefté 
Impériale  Apoûoliqueù  L.  • .      .    • 


Aht,    m.  *,  '   '      ' 

LiFfttc«  Sa  Majefté  Très,-  Chrétienne  cèdç   à   Sa  Majefté 

Impériale  Aooftolique,    le  village .  de  Wihets  av.ec  foa 
Territoire»  les  appartenances,  dépendances  &  annexes/ 


Art*    IV. 

TtfWl  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  cède  pareillement  a 

Sa  Majefté  Impériale  Apoftcifotte,  le  village  de  Hovar- 
deries  avec  fon  Territoire,  les  appartenances V  dépen- 
dances &  annexes.  Dans  les  parties  où  le  ruiffeau  de 
Lannon  fépare  lé  Territoire  de  TtfoVafderies  d'avec  ceux 
d'Aix  &  de  Rumegies,  le  milieu  de  Ion  lit  formera 
déformais  la  limite  entre  les  deux  Dominations* 


Art.    V. 

Ttem.  Le  Roi  Très  Chrétien  cède  auifi  à  l'Impératrice- 

Reine,  deux  cents  foizante  feize  bonniers  de  Terrein 
du  village  de  Leers,  &  outre  ce  la  partie  du  chemin 
de  Tournay  i  Menin,  qui  pafle  parce  village,  de  ma- 
nière qu'en  allant  de  Tournay  à  Menin ,  tout  ce  qui 
eft  à  la  droite  du  chemin  fera  partie  de  la  ceflton,  & 
que  le  furplus  fera  pris  fur  la  gauche  le  long  du 
même  chemin.  ' 


i  Art. 

! 


&  té  Rot  de  iïrànct.    '•■  '*  i       0 
Art.   VI.  ;     ' 

pour  f exécution  de  l'Article  précédent  *  ainfi,  que 
de  l'Article  L  en  tant  qu'il  concerne  la  pofition  des 
bornes,  il  fera  nommé  de  part  &  d'autre  des  Géomè- 
tres qui,  dans  le  terme  d'un  mois  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  préfente  convention,  procéderont, 
tant  à  la  défignation  &  à  l'aborncmetit  des  limites  dp. 
côté  des  villages  de  Bléharies  &  de  Maulde  vers  ï'Efcaut, 
qu'au  méfurage  &  à  l'abornement  des  deux  cents  foi- 
SMte  feize  bonniers  du  village  de  Leers,  en  lèveront 
des  Plans ,  &  tiendront  des  procès  verbaux  de  leurs 
opérations,  qui  feront  cenfés  faire  partie  de  la  pré- 
fente  convention. 


Art.    VU. 

Sa  Majeftë  Très -Chrétienne  cède  encore  à  Sa  Mar  \tÊau 
îefté  Impériale  Apoftolique ,  &r  renonce  à  fes  droits  fur 
tout  le  Fief  &  Bois  de  Cavrinnes,  contenant  environ 
dixfept  bonniers,  çn  forme  d'un  quarré  long,  attenant 
tf un  côté  au  village  de  Bachy,  terre  de  France,  &  des 
trois  autres  côtés  aux  villages  d'Efplechin  &  de  Hu- 
mes, Tournefis. 

Art.    VUL 

Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  te  défifte  de  la  pré-  lkÊU^ 
tenrion,  qui  a  été  formée  en  fon  nom  par  les  Etats  de 
Lille,  relativement  à  un  Terrein  de  dixfept  cents  du 
village  d'Efplechin,  Tournefis,  mais  naroiffe  de  Warn- 
chain,  Chatellenie  de  Lille.  En  confequenoe,  ce  petit 
Terrein  continuera  à  faire  partie  du  village  d'Efplechin, 
&  à  contribuer  avec  ce  village  dans  les  charges  publi- 
ques, comme  avant  la  convention  du  16.  May  1769. 

*  .  j 

Art.  .IX. 

Le  contingent  de  la  Généralité  de  Saint-  Amand  inpoM. 
dans  les  rentes  Gréées  avant  fa  féparation  du  Tourne- 
fis, continuera  d'être  fixé  &  paye  à  la  proportion  de 
cinq  partars  un  denier  &  deux  trezièmes  au  florin ,  en 
conformité  de  FOrdonnanee  du  Sr.  de  Sechelles,  In- 
tendant de  la  Flandre  Françoife,  du  22.  Novembre  1753. 
Et  le  contingent  de  la  Généralité  de  mortagne  dans  les 

'    .         .,  .  mêmes 


€o      Tr.  de  titn.  entre  tlmp.  R.  de  H.  &  de  B. 

j  77g  mêmes  rentes,    fera  réglé  &  arrêté  proportionnetnent 
•  *  *^au  produit  de  la  Taille,  félon  le  principe  admis  dans 
la  dite  Ordonnance. 

s  -  • 

Art.    X. 

Brala*.  Ces  fixations,  réduites  à  des  fommes  annuel^ 

&  les  liquidations  à  faire  en  conféquence ,  feront  arr£~ 
tées  entre  les  Députés  des  Etats  du  Tournaifis  d'une 
part,  &  les  Députés. des  dites  Généralités  d'autre  part» 

-  J  AftT.    XL 

Hem-  Le  Roi  Très-  Chrétien  referve    néanmoins   aux 

bourféft»  Généralités  Françoifes  de  Mortagne  &  de  Saint-  Àmand, 
le  droit  de  rembourfer  leurs  contingens  dans  les  rentes 
fus -.mentionnées,  à  force  &  jnémre  que  leurs  facul- 
"''  t,és  le  leur  permettront:  à  l'effet  de  quoi  les  députés 
des  Etats  du  Tournefis,  &  ceux  desditçs  Généralités» 
après  avoir  fixé  &  déterminé  les  contingens  de  ces  der- 
nières, conformément  aux  Articles  ÏX.  &  X.  ci-  defius, 
en  cpmporeront  le  fonds  de  Capitaux  appartenant  à  des 
Sujets  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne,  lesquels  feront 
&  demeureront  entièrement  détachés  de  la  maffe  des 
dettes  ci-  devant  contractées  par  les  Etats  du  Tournefis, 
fans  pouvoir  être  morcelés  contre  la  teneur  de  leur 
Condition,  ni  proportionnés  à  la  cotte  part  qui  tom- 
berait dans  chacun  de  Ces  Capitaux  à  la  charge  de  deux 
Généralités  Françoifes.  Ces  Capitaux  y  ainfi  démembrés 
de  ladite  maffe  générale  des  dettes  du  Tournefis,  de- 
meureront affeftés  exclufivement  aux  Etats  de  Saint- 
Amand,  &  de  mortagne:  ils  pourront  être  rembourfés, 
&  les  intérêts  en  feront  payés  au  Chef  lieu  de  Saint* 
Amand  fans  Intervention  des  Etats  du  Tournefis. 

Art.     XII. 

Com-  S'il  réftilte  des  opérations  des  Commiflaires  dont 

Ptetéi«  il  eft  parlé  Articles  IX»  &  X.  que  le  total,  des  Capi- 
taux appartenant  aux  Sujets  de  o.  M.  Très*  Chrétienne 
dans,  les  rentes  du  Tournefis,  ne  monte  pas  à  la  fomme 
ij  ui  compofe  le  contingent  de  Mortagne  &  de  St.  -  Amand, 
ce .  contingent  fera  rempli  &  completté ,  au  gré  des 
Etats  du  Tournefis ,  avec  autant  de  jvftefie  qu'on  pourra 
..      •  î        *'  le 


&  te  Roi  de  France.  €i 

le  faire,  (fans  morceler  les  rentes,  contre  la  teneur  fWû 
4t  leur  Conftitution)  par*  des  Capitaux  ifolés,  apparte-  '  ' 
nant  à  des  Sujets  de  $.  M.  Imp.  Apoftôlique,  oa  au» 
très  quelconques.  Les  Capitaux  qui  au  moyen  de  cet 
arrangement  conftitueront  jle  Complément  du  contingent 
des  deux  Généralités  Françoifes,  en  demeurant  atta- 
chés &  affeékés  à  radmïnitatipn.des  Etats  en  Tour-. 
nefis,  comme  ils  le  font  aujourd'hui;  pourront  néan- 
moins être  rembourfés  par  les.  même$  Généralités  Fran- 
çoifes, lorsqu'elles  le  trouveront  convenir,  mais  jus- 
qu'au rembourfement,  les  intérêts  continueront  à  être 
verfés  annuellement,  à  leur  échéance  dans  les  ÇaifTes 
des  Etats  du  Tournefis,  pour  être  diftribués  par  «eux 
aux  crédirentiers,  autres  Sujets  de  la  France  en  la 
manière  accoutumée. 


-i 


Art.   XIII. 

En  cas   que  les  Députés  des  Etats  du  Tournefis 

&  ceux  des  Généralités  de  Mortâghe  &  de  St.  Amand, 

ne  puUTent  pas  s'accorder  entre  eux  fur  Pexécution  des 

Articles  IX.  X.  &  XI.,     t.  NjL  Imp.  Apoftôlique  & 

Très -Chrétienne /nommeront  chacune  un  Commiflairé 

pour  en  décider.  ,. 


An  t.    XIV. 

L'Impératrice  -  Reine  Apoftôlique  cède  au  Roi  En  «ut* 
Très-  Chrétien  la  Seigneurie  dç  la  Motte,  ou  de  Gué-^%^ 
la  Motte ,  fituée  près  de  la.  Ville  d' Armentières.  cède. 


Art»    2%. V •  -•-  «, 

S.  M»  Imp.  Apoftôlique  cède  pareillement  à  S,  M.  Ha* 
Très- Chrétienne  1918.  mefutes,    une  Une  &  66.  ver- 
ges du  Territoire  du  Village  de  Wattou.  •  Ces  1918- 
mefures  une  line  &  66.  verges  feront  priferdaatf  1ar 

Ertie    du  Territoire  de  Wattou,    la   plus   rôifine   dtr 
>urg  de   Steenvoorde,  Centre  lé  Ruifieau  nommé  le* 
SteenvoordeBeeck,    le  grand  Chemin  de  Steenvoôrdâ < 
à  Popelingûe,  &  le  Chemin  nommé  le  Calle  caniftraete*' 


'* 


Art. 


j 


64       Tr .  de  Zip.  tnfre  tlmp.  R.de:H.  &  de  B. 


1^79  Amt.    XXI*  ;      i 

i^  Roi  S.  M.  Très-  Chrétienne  cède  en  échange  à  S. 

T  c*     M.  Imp.  Apoftolique,  70.  bonoiers  de  Terne,  à  prendre 
«*"«•      dans  la  partie  du  Territoire  du  Village  dé  la  Flamen- 

grié,  gui  tend  au  Bois  de  Roifin. 

.  *      •      » 

Art.    XXIL 

fimp.R.  Sa  Majefté  Flmpértotiice- Reine  cède  auflt  à  Sa 

cè4e'      Majefté  Très-  Chrétienne*   la  Cenfe  de  la  Salèmagne, 

Avec  le  Moulin  qui  en  dépend,   enclavé*  dans  la  Pré* 

voté  de  Maubeuge. 

r  Art.    XXIII.  ; 

I*  H-  L'intention  des  Hantes  Parties  Contraftantes  étant, 

Statut*  9ue  la  Réfère  de  Honelle  ferve  déformais  de  Limite 
liait*  des  deux  Dominations,  dans  les  Environs  de  Quievre- 
chai  ri,  S.  Ml  Très-  Chrétienne  cède  à  S.  M.  Imp.  Apo-< 
ftolique  le  Château  &  la  Cenfe  de  Quievréchain ,  avec 
toutes  les  Dépendances  de  ce  Village,  fituées  à  la  Rive 
Septentrionale  de  cette  Rivière,  ainfi  que  les  Edifices 
de  la  Cenfe  de  Raucourt  &  les  Terres  <jui  en  dépen- 
dent ,  fituées  auffi  à  la  même  Rive  de  l'Honelle. 

Art.    XXIV. 

Ceffion*  L'Impératrice -Reine  cède  de  fon  côté  au  Roi  Très^ 

à  cet     Chrétien ,  l'Èçlife  &  la  partie  du  village  de  Marchipont^ 
fituées  à  la  rive  méridionale  de  l'Honelle ,  ainfi  que  la 


égard. 


partie  dû  Territoire  du  même  Village,'  fituée  en  deçà 
de  l'Honelle,  mais  enclavée  dans  ^Territoire  de  Sébourg. 


Art.    XXV. 

S.  M.  Impériale  Âpoftoliquê  cède  pareillement  2 
Sa  Majefté  Très-  Chrétienne,  la  Terne  &  Seigneurie 
^e  Gontreuii,  avec  fes  Appartenances,  Dépendances 
&  Annexes* 


Art*    XXVL 

\ -\  ï-fbl&i  trègt  Chilien  cède  encore  à  Mmjjéia- 

trice -Reine  Apoftolique,  le  Hameau  de  Ferbray,  faifant 

«  A  partie 


&  h  Rot  dé  France*  tff 

jÉrtîe  de  la  Prévôté  de  Bayay;  avec  fes  Appartenances,  I77Q 
dépendances  &  Annexes. 

Art.    XXVÏI.    .  ■>> 

Si  les  Commifiaires  des  Hautes   Parties   Contra-  Jf^*6 
fentes ,  qui  chargés  de  Texécntipp  de  la  préfente  Con-  rieure  re. 
vention,   viennent  à  découvrir  de  petites  enclaves  aftuel-  ^ffj^g* 
lement   inconnues,  ils.  fefôttt  Hratorifés' à  procéder  deaJSSr, 
proche    en   proche    à    leur   échangé,    inbyeaiiant  des 
taiivaleiis.  %  '  •■       '''-;     ■-•';'-  'l   4>i 

*  ,  1     .       .   '     î    '  *  '■■*"»,»;■»•■»  ...  *4 


• .     •  • 


A  rf^/  XXVIII;  >>•-'•.       .   </* 

LTinpéràtrice  &de  au  Roi  Tt  C.  l'Avouerte  flp  Awjerie 
prème    ou  furperlative    dé  la  Terre  .«' Seigneurie $cSdéT* 
Chooz,   qui  lui  appartient  en : qùafâté" 'deXomt^Té  dé 
Namnr,   avec  les  Droits,    Redevances  &v Prérogative* 
duî  y  font  attachée    /''.         '        '*  :\;    ^    '?        ,,r^« 

___  .     >  '  4  •  ■•  .  »  ,  '  '  '  . 

.  ■  :     :;/     •.;-:••       •■•■».-■  '..(  *>  «..^  y  .  »  .-     .    • ..  i/; 

'    Art.    XXEX.    .';  «m»  ,. -^M.-r.-K  /I 
Leltoi  Très-  OiV&ien  cède4  à  'nntèmtiïci  ^ffli  &»P- 

Sei 
avec 


Art.    XXX. 

Pour  faciliter  aux  Sujets  de  MriiWrfèrice^  Reine  trtfcïs? 
la  communication  par  la  Semoy  avec la  Mjeufe  f  le  Roi**  j£,rî* 
Très-  Chrétien  cdftieiit  de  faire  lever  les  obftacles  que  moy.  ~  ? 
les   Fermiers  des  Pêcheries  Domaniales)   ou  fes  autres     '  9^L 
Sujets  peuvent  avoir  mis  au  libre  ufagë  de  là  dite  Ri- 
vière de  Semoy.    Les  CommiflaireS  pour  Texécution  de 
la  préfente  Convention ,  feront  charges  d'arrêter  de  con- 
cert les  mefures  néceflaires ,  pour  faire  cèfler  ces  emj)ê- 
cfaemens.    Les  Procès  Verbaux  qu'ils  auront  tenus  pour 
cet  effet,  feront  cenfés  faire  partie  de  cette  Convention. 


>      ; 


Art.    XXXI. 

Toutes  les  reconnoiffances , .  redevances  &  prefta*  Smw. 
tfons,   foit  en  Denrées  ou  en  Argent,  que  qiteloues  £££ 
Tonu  II.  E  Vil- 


€6      7>.  de.  lim.  entre  fjmp.  Z  de  H.  &  de  B, 

JJJg  VUJ*ges  de  .la  Frontière  £u  Luxembourg:  ont  .été,, dan* 
//3Fl*ufage  de  payer  jusqu'ici,    fous  le,npm  de  Sauvemens, 
à  d«s  domaines  fitues  hors  du"  Territoire  dé  leur  Sou- 
verain, cefferont  à  l'avenir  de  part  &  d'autre,  à  compter 
du  jour  de  la  iignature  de  la  préfente  Convention. 

:  Art.    XXXH. 

»»fêr,  ..»    .    Lès  Hautes  Parties   Contractantes  déclarent,    que 
2aST^  ^*  arrapgemens  contenus  «lans  \\  ptéfente  Convention, 
ticoltai.  ne  préjudicïeront  aux  droits  de  propriété,   de  participa*, 
tion    à  la  table  des    Pauvres  de   la  Paroifle,"  quoique 
fituée    fous    une    autre  Domination,     de   pâturage  on 
autre  fervitude,   ni  aiix  droits  réels, ou  aux  aftions  qui 
peuvent  compétet  aux  Communautés^    pu  aux  particu- 
liers de  Pune  ou  de  l'autre  Dçmination,    fur  Jes  lieux 
*   &  Territoires,    réciproquement  cédés  ou  échangés,    & 
gu'U  leur  fera^  lçÙihle   d'exercer  leurs   dits   droits  .  &, 
aftions,  &  delès  çourfuivre  par  devant  les  juges  çomT 
pétens.    Si  par  l'événement  des  Ceflïons  refpeftives  on 
aurait  morcelé  quelque  héritage  ou  corps  de  ferme,  les 
Propriétaires  ou  fermière  jouiront,  de   la  faculté  d'em- 

-,    /  porter  Ubrement*H&  en .  exemption,  de  tous  droits,    les 

**  •■    <  récoltes  provenantes,  des  Terreins  cédés,    fous  la  con- 

'•  '  dltion  d'exporter,  Jçs  Xojuxs  en  meule,    .&  les   grains 

"en  gerbes...     . ^\ 


>  •♦» 


Art.    XXXIIÏ. 

Km  eb-      *  -  Ci  parmi  les* Seigneuries,  Terres  ou  autres  Lieux, 
it»Bti'*n-  cèdés  ou  échangés  par  le  préfent  Traité,   Jl  s'en  trou- 


ûiatité  voit  qui  euffent  ci-  devant  appartenu  au  Domaine  du 
•£■*■  Souverain,  les  aliénations  qui  en  auront  été  faites 
avant  la  date  de  la  préfente  Convention,  demeureront 
valables,  en  vertu  d'icelle,  ainfi  que  le  demeureront 
également  les  aliénations  des  droits  Domaniaux  qui  fe 
trouveront  dans  le  même  cas. 

-    •      Art.    XXXIV. 

Pour  l'exécution  des  Articles  I.  V.  XV.  XVIII. 

**     XIX.  XX.  XXI.  &  XXVII.,    U "fera  nommé  de  part 

&  d'autre  des  Géomètres,    qui   dans  le   terme  d'un 

tnois  après  l'échange  des  Ratifications  de  la  préfente 

Con- 


&  te  Roi  de  Fronct.  £7 

Convention,   procéderont,    fous  Finfpeâion  des   Com- jyyg 
lirifikires  des  deux  Cours,    au  mefurage  &  à  l'aborne-    *    ^ 
ment  des  Terreins  qui  en  font  l'objçt;    ils  traceront 
1*  alignement   des  dix  toifes  parallèles  au  chemin    de 
Menûi  a  Recketn,  qui  en  vertu  de  l'Article  XVIII. ,  doi- 
vent être  cédées  à  l'Impératrice- Reine,  &  préfideront 
i  l'ouverture  commune  de*  la  Tranchée  dont  d  eft  que- 
lion  au  sème  Article.     Ils  tiendront  des  Procès- Ver- 
baux de  leurs  opérations,  qui  feront  cenfés  faire  partie 
lie  la  préfente  Conwptfoa,    &  mupoat  la  fbème  forcfe  «"  * 
foe  s'ils  y  étoient  inférée 

t  •     «    *  * 

*  .  *  ♦  1  ,  \  %    * 

*  •  4     » 

A*t,   XXXV. 

Les  ptéfens  Af ticles  feront  ratifiés par  les  Ht®*  ***». 

uties  Contractantes  %  &  l'échat^e  des  Ratifications  ttofc 
Te  fera  "dans   Tefpacé  ^e  fix  ïemaîtres,    &  compter  di* 
jour  de  la  fignature,   ou  plutôt,    il  faire'  fe  peut,    »En 
foi  de  quoi,    Nous  avons  ligné  la  préfente  Convention^ 
&  y  «vous  appofé  te  Cachet  de  Nos  Aitmes* 

il  1  Bruxelles  le  j%+  Novembre  l£7f» 
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1779        Àcceffim   de  î  Empire  au  Traité 

de  Tefchen. 


$.  ^Kaiferlich  àUergniidigfhs  Qmmijfiw- Décret 
an  eine  bochlobliche  allgemeine  Reichsver- 
fammlung  zu  Regemburg,^  den  nacbgefucb- 
ten  Bfytritt  und  Eirtuoilligung.  KaiferL  Ma- 
jeflat  und  des  Reicbs  zu  dem  TefcbnerJFt1^ 
densfchlufi  und  allen  einen  Theil  dejfelben 
ausmachenden  Aften  und  Conventi®.  ;  ; 

««2  betreffend. 

(Faber  N*  JS.  Staatscanzeley.  T.  53.  p.  ï.) 

JLIer  Rttmifch-  Kaiferlichen  Majeftà't  Jofephi  des  an- 
dern,  unfers  allergnadigften  Herrn,  Herrn,  zur  gegen- 
wSrtigen  allgetaeinen  Keichsverfammlung  gevolim&ch- 
tîgter  Httchftanfehnlicher  Kaiferliche  Principal  -  Corn* 
mîflarius,  Herr  Cari  Anfelm,  des  Heiligen  Rô'mifchen 
Reichs  Fttrft  von  Thurn  und  Taxis,  Graf  zù . Valfafina, 
Freyherr  von  Embden,  Herr  der  freyen  Reichsherr- 
fchaft  Eglingen  und  Ofterhofen,  Duttenftein,  Wolfer- 
them,  Rofsunf  und  Meufeghem  &c.  &c.  der  fouverai- 
nen  Provinz  Hennegau  Erbmarfchall,  Ritter  des  golde- - 
nen  VHefses,  beyder  Rtfmîfeh-  Kaiferlich  auch  Kaifer- 
lich-  Koniglich  Apoftolifchen  MaieftSt  MajeftSt  wirk- 
licber  geheimer  Rath ,  wie  aqch  Erb  -  General  und 
Obrift-  Poftmeifter  im  Heiligen  Romifchen  Reich,  Bur- 
gund  und  den  Niederlanden  &c.  &c.  geben  des  Heili- 
gen Rtimifchen  Reichs  Churfdrften ,  Ftirften  und  Stàn- 
den  allhier  anwefenden  vortreflichen  Ràthen,  Bottfchaf- 
tern  und  Gefaridten  hiemit  zu  vernehxnen: 

Nach- 


au  TtaiÛ  dt  Tefehm.  4$ 

Nachdem  Sr#  Rô'm.  Kaiferl.  MajefUtfc  von  der  ver-  177Q 
vittîbten  Kaiferin,    Kônîgin  zu  Hungarn   und  Bôheim 
Apoftol.    Majeftat   mit  neben   liegenden  Schreiben  vom 
2ten  diefes  in  Nr.  1.  fodann  von  des  Kônigs  in  Preufsen 
Majeft.  mit   beygehenden  Schreiben  vom  21.  v.  M.   fub 
Nr.  2*  und  weiters  von  Ihrer  Churflirftl.  Durchlauchten 
von  Pfalz  und  Sachfen  un  terra  17.  und  2S&en  deffelbën 
in  angeftigten   Schreiben   fub  Nr*  '$:  4. ,    auch  von   des 
Herrn  Pfalzgrafen,     Herzogen  zu  Zweybrîick  Durch- 
hucfat  den  ssften  eiusdem  mit  der  Anlage   in  Nr.  5. 
der  den  ï3ten  May  diefes  Jahrs  in  Tefchen   von  aller- 
feits   Bevollmïchtïgten  unterzeichnete ,     iiber  die  Suc- 
ceflîon  in  die  Verlaffenfchaft  des  weyland  Herrn  Chur- 
fïïrften    Maximilian  Jofeph  in  Bayern  errichtete,     und 
demnachft  ratificirte  Friedenfchlufs ,    famt  zugehtirigen 
befondëm  Conventionen  und  Articqlen  vorgebracht,  und 
veratôg   des   XIV.  Articuls    gemeldten   Friedenstraftats 
geziemend  erfucht  worden,    damit  AllerhÇchftgedachte 
Majeftafc  zu  Èrtheilung  Allerîrôchft-  Ihro  Reichs-  Obrift- 
haoptlichen ,  und  des  Reichs  Beytritt  und  Einwilligung 
ïïber  diefen  Friëdensfchlufs,    und  aile  einen  Theil  def- 
felben  ausmachende  Aften  und  Conventionen  die  erfor- 
derliche  Einleitung  zu  treffen  geruhen  mdchten  : 

Als  wollten  Seine  Romifch-  Kaiferl iche  Majeftat 
folches  hiemit  Churfurften,  Fïïrften  und  Standen  des 
Reichs  gnâdigft  eroffnen,  damit  an  Allerhtichft- Sie 
von  Seiben  dariiber  ein  baldiges  allergehorfamftes  . 
Reichs-  Gatachten  erftattet  werde,  um  alsdann  Aller* 
hôchâ-  Ihro  Kaiferliche  Reichs-  Obrifthauptliche  Qe- 
iinnung  deshalb  zu  ertheilen. 

Uebrigens  verbleiben  des  Htichftanfchnlichen  Kai- 

fedichen   Herrn   Principal  -  Commiffarii   HochfUrftliche 

Gnaden  denen  allhier  verfammelten  vortreflichen  R&then, 

Bottfchaftern   und   Gefandten  mit   freundlichem,    auch 

(eneigtem  und  gnâdigem  Willen  wohl  zugethan. 

Signatum  Regensburg  den  8.  Auguft  1779. 

(L.     S,)  Carl  Fûrst  von  Thurn  und 

Taxis  mppn 

Infcriptip. 

Dem    Hochteblich   ChxirmaynzifGhen  Reichs- 
Direétorio  anzuhfindijjjen. 

•Ej  75  k 
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1780  An  thro  Romifcb- Kaiferliehe  Majeftcit  aBier- 

****** untertbawgjks  Rekbs-  Gutacbtm  de  dato 

Regensbttrg  dm  28.  Febr.  178a.    Dm  nacfc 

gefuchtm  Beytritt  und  EbtwMiguttg  Kaif. 

JV/flj.  tmd  des  Rekhs  w  dem  Tefcbner  Frie- 

densfebîufi  tmd  dlen  emen  Tbeil  dejfeïben 

ausmacbmdm  Atten  tmd  Qmumti&- 

tien  betreffend. 

(Fabsb  N.  JE.  Siaatss****  Th.  53.  p.  4 49.) 


Jbrer  R&mîfch-Kaiferl.  Ma},,  vmfers  AHergnàiîigftea 
Herm,  zu  gegenw&tiger  Reichs- Verfammlimg  bevoll- 
fnHchtigten  HCehffonfehnttehen  Principal  -  Commiffariî; 
Herrn  Cari  Anfelm,  Fûrften  von  Thura  und  Taxis  &c.  &e. 
Hochftirftl.  Gnaden  bleibt  hiemifc  im  Namen  Kurfiîrften, 
Fttfftcfi  und  Stinden  des  Reicfas  geb&hrend  unverhaltcn  : 


* 
Naçhdem  man  m  allen  dreîen  Reichs-  CoDegîIs 
das  uriterm  çten  Aug.  vorigen  Jahrs  Kurfurften,  Fûr- 
ftcn  und  Stënden  des  Reichs  durch  affentliche  Di&atur 
kekannt  gemacbte  hôchftverehrliche  Kaiferliehe  Com- 
miffions  -  Décret  mit  feinen  Nebenhgeo  die  nachfu- 
chende  Ertheiîung  Ihrer  Rtfm.  Kaif.  Maj.  R*ich$-Ober- 
hauptlichcn^  tmd  des  Reichs  Einwilligung  und  Beytritt 
jbu  dem  am  I3ten  May  des  nemlichen  Jahrs  zu  Tefchen 
darch  allerfeitg  bevollmachtigte  der  Htichft-  nnd  Hohea 
Compacifceaten  unterzeichneten  iiber  die  Succeffipn  in 
die  Verlailenfchaft  weyland  Herrn  Kurf iirften  Maximi- 
lian  Jofephs  in  Bayera  errichteten  und  nachhin  geneh- 

migtea 
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laigten  Friedensfchlufs,  famt  feinen  zugehôrigen  befon-  ffQQ 

dem  Aften   und   Conventionen  betreffend:    dann  auch 

aie  in  Bezug  auf  eben  ermelten   Gegenftand,    an  das 

ver&mmelte  Reich  eingekommene  verfchiedene  refpeftive 

Schreiben  und  Memorialien  de  di&atis  çten  und  i  f  ten 

Anguft,    auch  soten  Dec.  verwichenen  Jahrs,  in  beh&- 

rigen  Vortrag  mid  Berathfchlaguftg  gebracht,   und  man 

hiebey  eines  Theils  auf  die  kundbare  Billig-  und  Ge- 

rechtfgkeits  -  Liebe  der  Hôchft-  und  Hohen  Pacifcenten 

das  fichere  Vertrauen  fetzen  kann ,    dafs  Sie  durch  den 

abgefchlolTenen  und  zu   dem  Reichs-  Protocoll  neuer- 

lien   Beftâtigungsweife  gebrachten  Frieden»    das  Reich, 

deflen  Verfaffung  und  Stande,    oder   fonft   jemanden, 

gegen  Billigkeit  zu  benachtheiligen,    ohnehin  niemal* 

gemeinet  feyen: 

Andern  Theils  aber  auch  Karfïlrften,  FUfften  und 
Stande  des  Reichs  keineswegs  die  Meinung  und  Ab- 
ficbthaben,  durch  die  bey  Ihrem  Beytritt  dienfam  und 
nGtbig  findende  Vorforge,  dem  gedachten  Friedens- 
fchlu&e  und  denen  darin  zwifchen  den  Htfchft-  und 
Hohen  Compacifcenten  wechfelsweis  ftipulirten  Ver* 
bindlichkeiten  an  ihrer  Kraft  und  Wttrkung,  weder 
jezt,  noch  in  Zukunft  einigen  Abbruch.  zu  #iun: 
wefshalben  fich  die  Hô'chft-  und  Hohe  Pacifcenten  die  * 
vechfelweife  unverbriichliche  Gew&hrung  nochmals  éia- 
muthig  zufichern  und  verfprechen; 

So  ift,  nach  reifer  der  Sache  und  aller  mit  ein-  _ 
fchlagender  Umftà'ude  Erwegung,  dafttr  gehalten  und 
befchloffén  worden,  dafs  zu  dem  mehrbefagten  Frie* 
densfchluffe  und  defTen  zugehôrigen  -  dem  Reiche  mit 
vorgelegten  Aften  und  Conventionen  (mit  Âusnahme 
des  zu  einer  befondern  Berathfchlagung  ausgeftellfcen 
XIII.  Artikels)  des  Reichs  Beytritt  und  Einwilligung, 
jedoch  unter  der  bedinglichen  Vorausfetzung  und  Zu- 
verficht  zu  ertheilen  feye,  dafs  fothaner  Friedens- 
Schlufs  (wie  es  fich  von  felbften  verftehe)  den  Rech-, 
ten  de»  Reichs,  dem  Weftphalifchen -  ftir  beede  Reli- 
gions- Theile  mit  wechïelweilen  gteichen  Rechten  be*- 
ftehenden  Frieden  und  iibrigen  Reicnsgrundgefetzen, 
oder  jemand  anderen  an  feinem  erweifslichen  und  be- 
hOrjger  Orten  gebùhrendermailen  auszutragenden  Recbte 
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jygQfUr  jezt  und  kilnftigbîn  in  keinem  Fail  zum  NacbtheU 
gereichen  snëge  uad  folle. 

Worttber  die  erforderllche  Erktërung  durch  ein 
Reichs-  Gutachten  (wie  hiemit  gefchiehet)  an  Ihro 
Rtfmifch -  KaiferL  Maj,  zu  bringen ,  und  Allerhochft- 
Berofelben  zugleiçh  auch  fttr  die-  zu  Befeftigung  der 
allgemeinen  Ruhe  hierbey  bewiefene  Reichs- Vàterliche 
Sorgfalt  allergehorfamft  zu  danken  wàre. 

4 

Womit  des  Kaîferiichen  Herrn  Principal  -  Com- 
mifîarîi  Hoçhfurûl.  Gnaden  der  KurfttrAen,  Flirftea 
und  StSnde  des  Reichs  anwefende  Ràthe,  Bottfchafcer 
und  Gefandte  fich  befteo  Fleifes  und  geziemend  em- 
pfehlen.    Signatum  Regensburg  den  38.  Homong  1780. 

(L.    S.)  XurfUrfil.  Mayvàfck*  KwtzUy. 
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s.  Mut.  Kaiferlich  -  AUergnUdigftes  CommiJJiow  •  Ra- 
tifications- Décret,  an  eine  hocblëbliche  aUge- 
même  Reichsverfammlung  de  tiato  8.  MartH 
I78o.  ouf  dos  Reicbs-  Gutacbten  vom  28. 
Hornung  9.  a.  Den  nacbgefucbten  Beytritt 
und  Einwilligung  Kaif.  Majcflàt  und  des 
Reicbs  yt  dem  Tefcbner  Friedensfcblufi  und 
allen  einen  Tbeil  dejfelben  ausmachenden 
Aclen  und  Conventionen  betreffend. 

(Ibid.  p.  45a.) 


Y. 

e 
_  1,  « 
pal*  Çommiflirius ,   Herr  Karl  Anfelm,  des   beUigei* 


on  der  Rflmifch-  Kaiferi,  Majeftât  Jofephi  des  An- 
-r.en,  unfers  Allergnadigften  Kaifers  und  Herrti  we-. 
gen ,  geben  der  HÇcfifoniehnliche  Kaiferl.  Herr  PrincU 


R6m. 
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Itôm.  Reîchs  FQrft  von  Thum  tind  Taxis,  Graf  zd  Val-  J^RO 
Mua,  Freyherr  zu  Imbdèn,    Herr  der  freien  Reichs.    * 
Herrfchaft  Eglingen  imd  Ofterhofen,  auch  deren  Herr- 
fchaften  Demmingen ,  Mark  -  Tifchingen ,  Trugenhofen, 
Balmershofen  > ,  Duttenftein  9   Wolferthem ,    Rofsum  und 
Meafegbem  &c.  &c.   der  Souveraineo  Provinz  Henné- 

EnErbmarfchall,  Ritter  des  goldenen  Vlfefses  beyder 
mifch-  Kaiferl.  auch  Kaif.  K6n.  Apoftol.  Mai.  Maj. 
wirklichér  Geheîmer  Rath',  wîe  auch  Erb-  General- 
und  Obrift-  Poftmeifter  im-Heil.  R$m.,Reich,  Burgund 
und  deii  Niederlanden  &c  &c  denen  bey  gegenw&r- 
tig-  allgemeiaer  Reîchs  -  Verfammlung  anwefenden, 
des  Heil.  Rô'm.  Reichs  KurfUrften,  Fttrfien  und  Stândea 
tortrefiichep  R&then,  Bottfçhaftejn  imd  Gefandtea  hie* 
mit  zu  vernehmen  ; 

Es  gereicbe  Sr.  Rtfm.  Kaif,  Maj.  das  von  gefamm- 

teû  îReichswegen   unterm  28.  v,  M.   auf  Allerhôchft- 

Dero  den  9.  Aug.  v.  J.  dahin  erlaffenes  Kaif.  Commif- 

fions-  Pecret  erftattete  Reichs*  Gutachten,   wegen  des 

den  13.  May  des  nemlichen  Jahrs  zu  Tefchen  errich- 

teten  Friedens-  Schlufses  zu  gn£digftem  Wohlgefallen  ; 

Pahero  Allerh(5chft-  Selbe   fowohl  folches   in  feinem 

ganzen  Inhalte   gn&digft  begnehmigen,   als   auch  mit 

ïhro  Kaiferl.  Reichs-  Obrifthauptlicher  Einwilligung  hie«t 

mit  zum  krgftigften  befiàttigçn, 

»  ■  ». 

£s  verbleiben  Ubrigens  dés  hflcMianfehnHchen 
Kaiferliçhen  Herrn  Principal-*  Çommiiïarii  HochfUrftl. 
Gnaden  denen  hier  anwefenden  detf  Heil.  Rtim,  Reichs 
Kurfiirften,  Filrften  und  Stânden  vortreflichen  Rfcthen, 
BQthfchaftern  und  Gefandten  mit  freundlich-  auch  ge- 
oeigtem  und  gnadigem  Willen  be#Sndig  wohl  beyge- 
than,      Signatum  Regensburg  den  8.  Màrz  Anna  1790, 

(L.    S.)  Caiu.,  FUrst  von  THUipf 

uno  Taxis  mppr. 

Infcriptio. 

Pem  Hochltiblfch  Kunnaynzifchen   Reichs 

Pire&orio  anzufegndigen.  1 

Ej  76.  Dé- 


r 
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"76.    .  ."    "-■    " 

J78o  Déclaration  de  Sa  Majeflé  l'Impératrice  de 
fc,fc   toutes  les  Ruffies  aux   Cours  de  Londres% 
Ver  failles  £?  Madrid.     Préfentée  dans 
le  mois  de  Mars  I780. 

(Dohm  Materalien  IV.  Liefefmg,  p.  177.) 


L1  "..'.■  ; 

Impératrice  de  tontes  les  Railles  a  fi  bien  manifefte 

,  les  fentimens  de  juftice,  d'équité  &  de  modération  qui 
L'animent,  &  a  donné  des  preuves  fi  évidentes  pendant 
le  cours  de  la  guerre,  qu'Elle  avôit  à  fou  tenir  Contre 
la  Porte  Ottomanne,  des  égards  qu'EUe  a  pour  les  droits 
de  la  neutralité  &  de  là  liberté  du  commerce  général, 
qu'EUe  peut  s'en  rapporter  au  témoignage  de  toute 
l'Europe:  Cette  conduite  ainfi  que  les  principes  d'im- 
partialité qu'Elle  a  déployés  pendant  la  guerrç  aftuelle," 
ont  dû  Lui  infpîrer  la  jufte  confiance,  que  fes  fujets 
jôuiroient  paifiblement  des  fruits  de  leur  induftrie  & 
des  avantages  appartenans  à  toute  nation  neutre.  L'ex- 
foérience  a  cependant  prouvé  le  contraire  ;  ni  ces  con- 
sidérations -  là ,  ni  les  égards  dû  à  ce  que  préfcrit  le 
droit  des  gens  univerfel,  n'ont  pu  empêcher,  que.  les. 
fujets  de  S*  M.  Impériale  n'ayent  été  fonvent  moleftés 

.  dans  leur/  navigation  &  arrêtés  dans  leurs  opérations 
par  celles  des  Puiffances  belligérante*.  Ces  entravés 
mifes  à  la  liberté  du  commerce  général ,  &  de  celui  de 
Rulïïe  en  particulier,  font  de  nature  à  exciter  l'atten- 
tion des  Souverain^  &  de  toutes  les  nations  neutres. 
L'Impératrice  voit  refuîter  pour  Elle  l'obligation  de  l'en 
affranchir  par  tous  les  moyens  compatibles- avec  fa  dignité 
&  avec  te  bien  être  de  fes  fujets  ;  mais  avant  d'en  ve- 
nir à  l'effet  &  dans  l'intention  fincère  de  prévenir  de 
nouvelles  atteintes,  Elle  a  cru  être  de  fa  juftice  d'ex- 
pofer  aux  yeux  de  l'Europe  les  principes  qu'Elle  va  fuivre, 
&  qui  font  propres  à  lever  tout  mal-  entendu  &  ce 
qui  pourroit  y  donner  lieu.  Elle  le  fait  avec  d'autant 
plus  dé  confiance,  qu'Elle  trouve  confignés  ces  prin- 
cipes dan»  le  droit  primitif  des  peuples,  que  tonte  na- 
tion 


au  fijét  du  commercé  neutrtl  ?f 

tfon  cft  fondée  à  réclamer,  &  que  les  Pnifiances  bel-  jJQq 
Jigérantes  ne  fauroient  les  invalider  fans  violer  les  loix 
de  la  neutralité ,  &  fans  defavouer  les  maximes  qu'elles 
ont  adoptées,   nommément  (Tans  différens  traités  &  en- 
gagemens  publics.  Ils  fe  reduifent  aux  points  qui  fui  vent: 

1.  Que  les  vaiffeaux  neutres  puiffent  naviguer 
librement  de  port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations 
en  guerre*  ' 

2.  Que  les  effets  rfppartenans  aux  fujets  des  di- 
tes Pnifiances  en  guerre,  foyent  libres  fur  les  vaiffeaux 
neutres  à  l'exception  des  marchandées  de  contrebande, 

3.  Que  l'Impératrice  fe  tient  quant  à  la  fixation 
de  celles-  ci  à  ce  qui  eft  énoncé  dans  l'Art.  X.. &  XL 
de  fon  traité  de  commerce  avec  la  Grande-  Bretagne,  en 
étendant  ces  obligations  a  toutes  les  Puifiances  en  guerre. 

4.  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un 
port  bloqué ,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui, 
où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  Puiflance,  qui  Farta- 
que  avec  des  vaiffeaux  arrêtés  &  fuffifamment  proches» 
eu  danger  évident  d'entrer. 

S*  Qné  ces  principes  fervent  de  régie  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  far  la  légalité  des  prifeà. 

Sa  Mai.  Impériale  en  les  manifeftant ,  ne  balance 
point  de  déclarer,  que  pour  les  maintenir  &  afin  de 
protéger  l'honneur  de  fon  Pavillon,  k  fureté  du  com- 
merce &  de  la  navigation  de  Tes  fujets  contre  qui  que 
ce  foit,  Elle  fait  appareiller  une  partie  confidérable  de 
fhs  forces  maritimes.  Cette  mcfure  n'influera  cepen- 
dant d'aucune  manière  fur  la  Arifte  &  rigoureufe  neu- 
tralité qu'Elle  a  faintement  obfervée  &  qu'Elle  obfer* 
vers  tant  qu'Elle  ne  fera  provoquée  &  forcée  de  fortir 
des  bornes  de  modération  &  d'impartialité  parfaite.  Ce 
n'eft  que  dans  cette  extrémité,  que  fa  flotte  aura  ordre, 
de  fe  porter  partout,  où  l'honneur,  l'intérêt  &  le  be- 
foin  l'appelleront. 

En  donnant  cette  affurance  formelle  avec  la  fran- 
chife  propre  à  fon  caraftère,  l'Impératrice  ne  peut  que 

fe 
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fe  promettre ,  que  les  Puiffances  belligérantes  pénétrées 
des  fentimens  de  juftice  &  d'équité ,  dont  Elle  eft  ani- 
mée, contribueront  à  racçomplifiement  de  fes  vues  fa- 
lutaires,  qui  tendent  fi  manifeftement  à  l'utilité  de  tou- 
tes les  nations  &  à  l'avantage  même  de  celles  eh  guerre; 
Îu'en  conféquence  Elles  muniront  Leurs  Amirautés  & 
officiers  commandans,  d'inftru&ions  analogues  &  con- 
formes aux  principes  ci-  deffus  énoncés,  puifé&  dans  le 
Code  primitif  des  peuples  &  adoptés  fi  Souvent  dans 
leurs  conventions. 


77> 
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17.  Afin.  Déclaration   de  la  Cour  d'Angleterre  aux 
Etats-  Généraux,  du  17.  Avril  178p. 

(Hennings  Sammlung  von  StaatsfchrifUn  i.B.  p.  56.) 

une  guerre  involontaire  contre  la,  France  &  l'Efpagne, 
l'Ambafladeur  du  Roi  auprès  des  Etats-  Généraux  des 
Provinces-  Unies  a  remis  plufiéurs  mémoires  pour  ré- 
clamer les  fécours  ftipulés  par. les  Traités;  ces  repré- 
fentations  quoique  réitérées  de  la  manière  la  plus  pref- 
frnte  par  le  mémoire  du  2>r.  Mars»  font  refiées  fans  ré- 
ponfe,  &  Leurs  Hautes  Puiiïknces  n'ont  point  mani- 
fefté  Tintention  d'y foufcrire. 

En  différant  ainfi  de.  remplir  les,  engagemens  les 
plus  pofitifs-,  elles  defertent  l'alliance,  qui  a  fubfifté  fi 
long-  tems  entre  la  Couronne  de  la  Grande-  Bretagne 
&  la  République,  &  fe  mettent  au  niveau  des  Puiffan- 
ces neutres  qui  ne  font  liées  avec  ce  Royaume  par  au- 
cun traité.  Les  principes  de  fagefîe  &  d'équité  préfcri- 
yent  par  conséquent  au  Roi  de  ne  plus  confidérer  les 
Etats  que  dans  le  rapport  éloigné  où  ils  fe  fout  placés 
eux-  mêmes/  &  S*.  M.  ayant  pris  cet  objet  en  ro&fi- 
dération,  a  jugé  à  propos  de  l'avis  de  fon  Cohfeil,  de 
faire  exécuter  incefiamment  les  mefure?  qui  ont  été  an- 
gonc^ps  formellement  par  le  mémoire  du  £i*  Mars  der- 


\p.  laquelle  elle  Juîperid  h  '  frattti?       ty 

nier,    &  qni  avaient  été  infirmées  précédeaAent  au^^go 
Comte  de   Weldéren ,  Envoyé  -  Extraordinaire  &  Plé- 
nipotentiaire ,de  la  République,  par  une  déclaration  ver- 
Baie  du    Lord  Stownont,  lVn\dés  Secrétaires :  d'Etat, 
près  de  3èiï£  mois  avant  la  remïfé  du  fusdkn  mémoire. 


t'.e     4 


A  ces  caufef,.le  Roi;  de  l'avis  de  foà  CtinTèfl, 
déclare  qtfe  les  fiijëts  des  Provinces-  Urtiés  feront  con- 
tdérés  dorénavant  fur  pied  dé  ceux  des  Puiflknces  neu- 
tres ,  tpn  ne.  font  pbint  privilégiées  par  des  traités. 
S.  M.  iuspènd  par  ces  praentes  provifionellement  ■«& 
jusqu'à  nouvel  oïdre  toutes  les  ftîpulations  particulières 
deftinées  à  favorifer  eii  temps  de  guerre  la  liberté  de 
la  navigation  &  dU  commerce  dés  fujets  des  Etats -Gé- 
néraux, telles  qu'elles  font  exprimées  dans  les  différent 
traités,  qui  fubÏÏftent- entre  S.  M.  &  la  République,  & 
notamment  dans  le  traité  de  marine  conclu/  entre*  là 
Grande-  Bretagne  &  les  Provinces-  Unies  à  Londres, 
!e  i.  Décembre  i6?4.    (V.  St.)         '';•'"'     '  .  \  '  ; 

*  *         *  -    . 

S.  M.  animée  par  un  fentiment  d'humanité,  vou- 
lant cependant  épargner  l'intérêt  des  individus,  ne  cher* 
chant  point  leur  perte  par  un  afte  de  furprife,  déclare 
en  ontre,  de  l'avis  de  fon  Confeil,  que  1  exécution  de 
la  préfente  ordonnance  n'aura  lieu  quaux  époques  fui- 
van  tes,  (avoir: 

Dans  le  canal  &  les  mers  du  Nord  douze  jours 
après  la  date  d'aujourd'hui. 

Depuis  le  canal,  les  mers  Britanniques  &  celles 
du  Nord  jusqu'aux  Isles  Canaries  incluûvement,  tant 
dans  l'Océan  que  dans  la  Méditerranée,  le  terme  fera 
de  fix  femaines,  à  compter  de  la  date  des  préfentes. 

Il  fera  de  trois  mois  depuis  les  Isles  Canaries 
jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  l'équateur. 

Enfin  de  fix  mois  pour  ce  qui  eft  fitué  au-  delà 
de  l'équateur,  &  en  général  dans  toutes  les  autres  par- 
ties du  monde  fans  exception,  ou  fans  détermination 
plus  particulière  de  temps  ou  de  lieu. 

Rèfcrit 
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''autant  qu'après  notre  ordre  en.Confeil,  daté  le  17;» 
Avril  1780.  les  divers  traités  f  qui  accordoieçt  des  pri- 
vilèges particuliers  aux  fujets  des  Etats-  Généraux  des 
Provinces  -Unies ,  relativement  à  leur  commerce  &  navi- 

Î ration  en  tem*  de  guerre,  font  fuspendus,  &  que  le? 
ujets  des  Etats-  Généraux  doivent  être  confidérés  fur 
le  même  pied  des  autres  .états  neutres  non  privilégié* 
par  des  traités,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  plaife.que  le'con*. 
traire  foit  formellement  fignifié.  Le v  Comtnandans  <te 
nos  vaifîeaux  de  guerre ,  &  ceux  de  tous  navires  &  bâr 
timens,  qui  ont  des  lettres  de  marque  &  de  repréflaU* 
les,  font;  autorifées  par  la  préfente  &  requis  de  {aifir 
•&  détenir  tous  navires  &  bâtimens  appartenons  aux  fu- 

Î'ets  des  Etats*  Généraux ,  lorsqu'ils  feront  trouvés  avoir 
1  bord  qpelaues  effets  appartenans  aux  ennemis  de  S» 
M.  ou  des  effets  qui  font  regardés  comme  contrebande 
par  la  loi  générale  des,  nations. 


t     » 
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Ordonnance  de  Sa  Majejlé  ï  Impératrice  de  17  go 
toHter  /çj  Rtijfiesy  concevant  la  navigation  j± 
du  pavillon  marchand  de  Ruflie;  donné  à19' 
Czarsko-  Zelo,  le  8.  (  19.)  Mai  178a 

(Nouvelles  txtraQrdinaïft$,î'f%Q.  No.  LVT.   , 
•  ,t  &;  tVIL  fupplemens.  ) 


1*  •• 


•    •  Art»  ;.t 

es  vaiffeaux  marchands  ne  pqurro&t  prendre  aucune 
part  à  la  guêpe,  directement  ni  indirectement,  ou  fou* 
quelque  prétexte  que  ce  (bit;  &  ils  ne  pourront  même 
donner  du  fecours  à  aucune  des  Puiffances  belligéran- 
tes^  en  '  lui  apportant  des  marchandées  de  contrebande 
forte  pavillon  'ïtaile;*  Celles*- ci  eoiffiftettt  nommément 
en  Canons,   Mortiers,  Mousquets,    Piftolèts,  Bombe^ 
Grenades,    Boulets  ou  Balles  propres  à  tirer,   Fuiils, 
Pierres  à  fiifil,  Mèches,  Poudre,.  Salpêtre,  Souffre,   Cui- 
ralTes,    Piques,  EpéesV  Porte-  épées,   Gibernes,  Selles 
&  Brides;  Ils  doivent  auiït  prendre  foigneufeifieni  garde, 
qu'il  ne  fe  trouve  fur  chaque  bâtiment  pas  plus  de  ces 
munitions  de  guerre  qu'il  n'en,  eft  befoln  ?pôur  foi*  pro- 
pre ttfage,  &  autant  que  chacun  des  matelots  od  paf- 
fagers  en  foit  fufiifamment  pourvu;  ;      ; 


«-•    1 


Art.    II. 

Toutes  les  autres  marchandifes  quels  qu'en  foîent 
les  propriétaires,  &  quand  même  elles  appartinrent  aux 
fujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des*  Puiffances  belligéran- 
tes, pourront  être  librement  embarquées  fur  des  bâtï- 
sneps  Ruffefi,  &  jouiront  fur  leu*  bord,  à  l'égard  des 
marchandifes  de  nos  fujets,  de  la  proteétkm  du  pavillon 
Rufle,  excepté  celles  qui  foné  contenues  dafift"  l'Art»  1; 
fous  le  nom  de  contrebande,  comme  effectivement  elles 
font  déclarées  telle  dans  i*Aï*.  XI.  <Je  notee  traité  de 
commerce  avec  V Angleterre.    Au  moyen  de  cette  fureté 

des 


fto  Ordonnance  de  la  RuJJle 

I7R0  ^es  niarcfaandifes  permifes  fax  des  vaifTeaux  neutres,  nos 
^       fpjets  doivent  auiU  avoir  foin  de  ne  pas  embarquer  çles 

<  *'  '  effets;  qui  lfeor  appartiennent,'  fur  des  bâtitnens  des 
nations  engagées  dans  la  guerre,  afin  d'éviter  ainfi  tous' 
défagrémetis  &  toutes  rencontre*  défagréables. 

■ 

•  .  .  » 

A*tv  m.  ^ 

Tout  bâtiment,   forti  du  Port  de;,  cette  Ville  où 
de  quelque  autre  de  iotre  Empire  t  deirtà  êtfe  ihnni  de 

S  preuves  fuffifantes,  qu'il  Appartient  à  des  f  11  jets  Ruffes; 
avoir  de  lettres  de  mer,  conime  il  eft  d'ufage,  &  d'un 
certificat  de  la  douane,  dans  lequel  il  foit  déclaré: 

I  )  de  quelles  marcharfdifes  H  eft  chargé  &  de  combien  ; 

a)  pour  le  compte  de  qui  elles  ont  été  achetées  & 

i- qui  &lés< font  envoyées;    '  ,r  •'"■  ;      ^  * 

3)  pour  que)  port  &  a  qui  le  vai|Teato  '&'  ïâ  carçaifoit 
foné  adreffés. 

P<W  plus  de  Ajreté,  les  certificats  expédiée  pan  la.4oi?aue 
feront  vifés  ^ac  TAiftirauté,  du  à  fon  défaut  1  par  le  Ma 


giftrat  du  iieq 


..  ..;■» 


'      Art.    IV. 

.  Non-,  .feulement  noi.;  fajets  -  nés  :  jouiront;  4e  ce* 
prérogatives* ripais  «ifli Je»,  étrangers,  qui  fe  font  do*, 
micilies  fous  notre  doimnaiion,  &  -qui  portent  comme 
eux  les  <£h*rg£ft  .publiques;  c'eft-*  à-  dire-,  pendant  le 
temps  qu'ils  fé journeronfc: dans  uotre  p^y s,  puisque  dans 
tout  autre  cas  il  ne  leur  peut  être  permis  d'employer 
le  pavillon  marchand  de  RuiTie. 

Aht«    V».  .  . 

<■  •  ,  •         ••«.,»»  ». 

Chaque  bâtiment  Rufie»  dans  le  cas  même  qu'un 
ffeul  propriétaire  expédie  deux  ou  trois  vaiffeaux  à  la 
fois  pour  le  même  endroit,  devra  être  pourvu  en  par- 
ticulier des  documens  jnentionnés  dans  le  troifième  Ar- 
ticle, qui  puiffent  fervir  à  juftifier  de  kur  propriété,  ea 
cas  que  «es  navires  fe  féparent  durant  le  voyage,  ou 
qu'ils  foient  obligés  de  fuivre  des  routes  différentes. 

*        >  *  «  -  * 

Art* 


êanier, hànt  la  navigation  neutre.  $1 

Art.    VLr  1780 

ïl   eft  défendu  à  tout  bâtiment  Ruffe  d'avoir  des 

eonnotfiemens ,  charte-  parties  bu  autres  papiers  de  mer 

doubles  ou  douteux,  beaucoup  moins  des  déclarations 

firaflès,   d'autant  que  celles-  ci  expofent  toujours  à  un 

danger  inévitable.    Ainfi  l'on  fera  principalement  atten* 

tfoa  à  ce  que  les  documens   folent  en  bon  ordre  Âc 

prouvent  clairement,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-  deflus,  la 

rmè  deftination  du  bâtiment  &  la  nature  de  fa  cargaU 

ion.    Il  eft  auffi  nëcefiaire,  que'  le  Contint  entre  le  pro* 

r'étaire  des  marcbandifes  &  le  maître  du  bâtiment  ofc 
convention,  connue  fous  le  nom  de  charte- partie, 
fe  trouve  toujours  à  bord.    Mais,  comme  il  arrive  aifés 
Cuvent  que  le  propriétaire,  des  marchandions,  en„faifant 
fexpédition,  foit  fur  fon  propre  vaifleau,  foit  fur  quel- 
que bâtiment  neutre,  frété  par  lui,    en  fixe  la  ventej; 
uniquement  par  fpéculatipn,    ou  préalable  en  quelque 
port,    &  (au  cas  que  le  prix  dans  ce  port  foit  trop 
bas)  en  quelque  port  plus  éloigné,    dans  ce  cas  on  né 
doit  pas  manquer  de  nommer  &  de  fixer  les  deux  port* 
fulvant  Tordre  de  la  route  &  leur  fituâtîon,    dans  un 
îeul  &  même   connoiffement  &  nofc  en   deux.     L'on 
doit  auffi.  obferver  la  même    précaution  à  l'égard  des 
charte  -  parties ,    afin  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  diffé- 
rence entre  çlles  &  leè  cfonnoifiemèns;    Et,  au  cas  que 
Îiuelqn'un  de  nos  fujets,  au  mépris  de  ces  difpofitionsi 
e  permit  de  l'artifice  &  de  la  duplicité,    il  peut  s'affû- 
ter,  qu'il  ne  jouira  jamais  de  notre  proteftion ,    celle- 
ci  ne  s'accordant  qu'uniquement  au  commerce  licite  & 
innocent,    &  nullement  au  trafic  illicite  &  frauduleux. 

Abt.    VU. 

* 

Tout  bâtiment  Rufle ,  qui ,  après  avoir  dépofé  >  fa 
eargaifon  dans  quelque  port  étranger,,  à  deffein  de  ïe» 
tourner  en  fon  pays  ou  de  fe  rendre  plus  loin  dans  un 
autre  endroit  étranger,  devra  fe  pourvoir  dans  ce  port 
&  dans  tout  autre,  où  il  s'e/i  arrêté  pour  faire  le 
commerce,  des  documens  requis  par  les  mages  du  pays, 
afin  qu'on  puiffe  conftater  en  touti  tseôipa ,  la  nation ,  à 
laquelle  le  navire  appartient v  le  jpoctrid'où  il  vient) 
ewui  ou  il  va,  &  les  marchandifes,  dont  il  a  de  no»* 

veau  été  chargé*         •  «••  .  -'••' '/.;,'>  i..'.i;         .   k  ;•  * 

»  '•»"■  ■*  •        .    *  -, 

'  »»•  .    ■  1     >  M    -  t  . ,  ».#         •»»•*         •.  i..»  '  '  \ 

•  Tome  IL  F  Art. 


g»  .     Ordonnance  Je  .ta  Jtujjie 


r  ■  •  * 


I7Ç0  Ak*.    VIII. 

Pour  autant  que  les  fus*  dits  doc  urne-us  fchfc  in- 
difpenfablement;  néceflaires,  pour  prouver  la  propriété 
neutre  des  effets,  qui  fe  trouvent  à  bord  du  navire* 
Ton  doit  avoir  particulièrement  foin  de  ne  point  les 
jetter  en  mer*  non  plus  que  toutes  autres  écritures  011 


__„4    ..  ,  x       E       ,  peut 

caufer   contre  foi,  des  foupçons  fondés  &  s,exj*bfervè 
des  fuites  defagréablea*  ■■       1 


■%  * 


Art.    IX-  '»; 

L'on  doit  fe  garder  foigneufement,  quil  ne  Te 
trouve  fur  uu  bâtiment  Ruffç  un  jMarchand,  Employé 
de  commerce  ou  autre  Officier/ ni  plus  du  tiers  des 
matelots,  qui  foient  fujets  d'une  des  PuiiTances  bellî- 
gérantes;  puisque  dans  le  cas  contraire  un  pareil  vaift 
Jfean  pourroit  s  attirer  beaucoup  de  defagrémens.  Les 
vaifftaux  qui  s'achèteroient  en  temps  de  guerre  des  fu- 
jets des  PuiiTances  belligérantes ,  s'expoferoiént  à  des 
inconvéniens  parées-  En  confcquence,  (dès-  à- préfent 
&  aufli  long- tepaps  que  la  préfente  guerre  maritime 
durera,  l'on  ne  pourra  les  acheter  à.  d'autre  ufage  que 
pour  naviguer  fur.  la  Baltique  ou. dans  la. Mer  Noire.    * 

■     ■      .  '       .    .  .,■:>.■    '  ■' 

•"  Art.'  X.:-    *•  '•' f     :'/    -  ,v* 

L'on  défend  en  général  d'apporter  de  quelque! 
endroit  que  ce  foit  aucunes  marchândifes  en  des  placée 
actuellement  bloquées,  ou  affiégées  par  mer  &  par 
terre;  &  fi  quelcun  de  nos  marchands  fe  hazarde  à  un 
pareil  commerce'  illicite,  il  n'aura ,  malgré -A  perte 
qa'ii  pourra  faire,  pas  le  moindre  droit  de  recourir, à 
notre- protection.  -  r  ••  ,  > 

"     '•'  '      '  ■       '•"*  "À'rt'ÀI     ""■   "'      '  ••'   * 

■  -  Tous  noSi-fujetx,  qui  fe  trouvent  en  -pays ;  itmïït 
ger  pour  affaires^  -commerce;,  ,doivènt:fe^ronfiwaijfct< 
exactement  aux  IioUr> loaalës-î&j  mercantiles  'qui  y ifi&t 
en  ufage,  ainfi  qu'aux  ordonnances  de\l'eridrôt*owàte 
font  leur  féjour  ou  vers  lequel  ils  envoyent  leurs  vaif- 


faux  : ,  Et  afin,  que  #*  ioix  &  #q  ondftpçipi  ;  J W  £  &Q9 
£ient  connues  autant  cyip  pcflibie,M  ^Jéçartpment  desrc*^x 
affamé  'étrâîfigèfes  "  cpTmtàiHjiquera  it£  ».nipu;ê  r  (Collège  dp 
commerce   tous  les  papiers' y  relatifs/  pour  les    ïaife     N 
connoitre-à*  tpiw  les  &{g0&n*;ft*?la  fty&dès  Ga- 


-,     r     «  .    •■*    ^-r   »,-<      _      •-, 

Art.    XH. 

Notre  defleîn  de  protéger  &  de  défendre  de  la 
taanière  la  plus  efficace  le  commercé  &  la  navigation 
de  dos  fidèles  fujets  dl  péanmpQjs  *  fyett^fiiftpé  3| 
l'intention,  qull  en'refuke  du  dommage  pour  lune  ou 
pour  l'autre  des  Fiiiffanc&  belligëraflfesï  ton  queiâêtl 
négocîans  particuliers  en  prennent  oecafion  de  faire  des* 
gains  illicites.  En  ooméqaence  \iio\xk  défttadotis *e*pref- 
fement  aux  négociant  d^  ;iy)tre  Empire  de  permettre 
aux  étrangers  de  faire  naviguer  des  vaiffeaux  ou  de 
commectttfr  fous  Uxm  tsdti&-  En"»cas  dé  contravention  à 
notre  volonté  à  cet  égard,  celui  qui  s'en  fera  rente 
coupable  perdra  le  droit  de  faire  le  commerce  inaritimft 
8c ie  jouir  poçr  cet  effet  3e  notre  groïeftïontmçériàl^ 

SI  nos  fnjettj  )tf!lbnt-lë''eoiMteef£e'ln&tii^j 
iMipliffent  de  la  manière  la  pltfs  exa&e  to\ltë:la'tefleHf 
de  cette  ordonnance*  $1*  ptourroÊt  compter  en  revanche 
fur  notre  protection  plenière  &  '  iîli'mitëe '\ians  leurU 
affaires  en  pays  étranger,  ainfi  que  fut  uneintefeeffioa 
Jqigneufe  .&  zélée  du  Ministre %.:fau  Agens  our-fie* 
Confols,  aui  y  refident  d«rnotœ  ,  part.; ;,:  A  cette  fin 
notre  Collège  des  affaires  étrangère  tes  -  pourvoira  & 
tems  des  inftruâions  les  plus  convenables*:  Ceux  d*> 
nos  fujets  au  contraire,  qui  jiobftcvérojat  poiu(^  œë 
règles  ne  pourront  pas  former  Ja  moindre,  préte»lkm 
for.  .notre  |>rote&iofc  ;  dans  les  maU»unt3&  «te*,  pertes^ 
qui  pourraient  réfulter  de  ce.  qu'ils  .fç7  feraient  .écarté!* 
volontairement  de  la*circonfpeôuyj,  néçefiajre,  .  qu'on. 
leur  a  recommandée.  Le 'Collège -de  commerce ,  :ei\ 
notifiant  notre  préfente ' ordonnance  "aux .  nëgbrians  RuiV 
fes  qui.  font  le  commerce  dans- Jés ' ports, ï^e^fnâpqùera 
point  de  pourvoir  en  même  temps  les  douanes'  des  .in* 
fthifrions  neçeflaires,  qui  ^y  Xontr  relatif  £,  funfi  qi\ç 
d'informe*  de  idotre  volonté  les  gouverneurs*  des  gou^ 
.s \     #.•>  F  z  verae- 


Vâl 


84    U&fci  itof  dt  Dan.  aufujetdt  ta  éer  Bâti. 


..  '  ■♦'      «•     •       -  »  ■        ■•'•*■." 

j^Qq  rernement  où  il  fjé  trouve  des.  Jx>ft$t  afin  quelle  foit 
*        obfervée  unifbrmetaent   dans  tous  les  tribunaux,   polie 


*f. 


[bit 

autant  qu'ils  y  ont  auemie  relation. 

Czanfca- 


19 

(Signé) 


CATHERINE. 


■*.- 


Déclaration  de  Sa  Majefté  Danoife  par  rafi 

fart  à  la  mer  Baltique  <,  communiquée  aux 

Cours  des  Puijfances  belligérantes  au 

mois  de  May  i^gO- 

1      (Dohm  Materiém  1VU  LkfmHg,  p.  Mo.) 

r  ; 

JL/es  Etits  du  Roi  de  Danncmarc  &  de  Norvegue  font 
fitués  de  manière,  que  le  commerce  de  fes  fu jets  entre 
tes  Provinces  appartenantes  à  fa  Couronne  feroit  trou- 
blé, fi  S.  M.  ne  prenoit  toute?  les  mefures  capables 
de  garantir  la  Baltique  &  fes  côtes  de  toutes  hôftilfcé* 
&  violences,  &  de  la  mettre  à  l'abri  des  courfes  des 
armateurs  &  vaiffeaux  armés* 

Le  Roi  a  donc  réfolu,  pour  entretenir  la  libre  & 
tranquille  communication  entre  fes  Provinces  *  de  déclarer 
que  la  Mar  Baltique  étant  une  Mer  fermée»  inconteftablè- 
ment  telle  par  fa  fituation  locale,  où  toutes  les  nation? 
doîVent  &  peuvent  naviguer  en  paix ,  &  jouir  de  tbui 
les  avantages  d'un  calme  parfait,  Si  M.  ne  fçauroK 
admettre  l'entrée  des  vaiffeaux  armés  dés  PuilTahcea  efc 

Serre  dans  cette  Mer,  pour  y  commettre  des  hoftilî-» 
1  contre  911  que   ce  toit. 

Les  deux  autres  Cours  du  Nord  adoptent  &  pro- 
jeflent  le  même  fiftème,  qui  eft  d'autant  plus  jufte  & 
naturel,  que  toutes  les  Puiflances,  dont  les  Etats  en* 
tourent  la  Baltique,  jouiffent  de  la  plus  profonde  paix» 
&  la  regardent  comme  un  des  plus  grands  biens,  que 
des  Souverains  puutent  procurer  à  leurs  fujets,    . 


«»    *.♦ 


Sa  Con- 


«  »         -     •  »    ■  .         •  i     ;  1 


K 


Convention  conclue  mitre  le  Roi  de  Trame  1780 
££  fe  Frime-  Evêque  de  JWfe,  concernant  *>.  m*. 
/ex  /im/^T  rfe  fe»rr  états  refpe&rfs  à 
Verfailks le m  Jwn Vfâfr 

{JXBiïonairê  géogn  hi  &  pot.  de  PJtfaa  TA.  p. 48$. 
&  fe  trouve  dans    Faber  21T.  &  Ouutmcmz. 

T.js.  p.*o.) 


^       >   •  r      '        ^ 


•',     •  #  • 


î      ,. 


Au  nom  it  ta  Trit-SmmU  &  tmHoifibfi  Tritkt, 
t,  FUt&  Saint  -  Efprii.    Aimfi  fait-  it. 


L 


;  .xj.-/ 


e  Roi  Très-  Chrétien  $  le  PriÀcë-Evêqifi ?  de  Bile 
ayant  confîdéré  les  inconvéniens  qui  réfuîtoierit  du  mèV 
lange  des  territoires  &  de  l'incertitude  dès  limites  dans 
plnQetirs %  parties  de  ta  frontière  de  l'évêché  -  princi- 
pauté de  Bâle,  vers  lès  frontières  d*Alface  &  dé  Fran- 
che- Comté,  &  voulant  pourvoir  dé  la  manière  la  plus 
efficace  i  la  fureté,  à  la  tranquillité  &  â  la  liberté  dti 
commerce  de  leurs  fujets  refpettifs,  ont  nommé,  fa  voir: 
le  Roi ,  le  Sieur  Gravier,  comte  de  Vergennes,  fou 
coafeiller  d'état  d'épée,'  fon  conseiller  en  tous  fes  cott- 
JeHs,  commandeur  de  fes  ordres,  miniftre  &  fecrétaire 
d'état  &  de  fes  commandemens  &  finances}  &  le  Prince- 
Evêque  de  Bâle,  le  Sieur  Paris  Fau  de  Raze,  abbé  de 
ttanzac,'  fon  miniftre  auprès  de  Sa  Majefté,  lesquels» 
après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 

font  convenus  des  articles  fuivani, 

■"..'• 

■  ■    »  * 

"  La  ligne  de  féparation  des  fouveraineté  &  f effort  Ugt»  ê$ 
du  royaume  de  France  &  de  la  principauté  de  Bâle,  d»1** 
depuis  le  point  extrême  où  finit  le  territoire  dé  Valent0** 
gin  jusqu'au  moulin  de  Teufféret,  dépendant  de  la  terre 
de  ïrariquemont,  continuera  d'être  defigùée,  comme  par 
le  paffé,  &  fera  invariablement  formée  par  la  rivière  du 

'  ■     i  F3   -    -  Doubi, 


&6  Tr.  de  tim.  entre  le  Moi  de  Fr* 

JJ^pVovtbSf  de  manière  que  la  lit  entier  &  tout  le  cours 
f^9  de  l'eai*,  demeuj^n  tribus  vla  domination  de  la  France, 

f^l  **  •  '&'  qiie*  cette  tôteoiine  y  •  fmîffe'*exercer  •  fans-  gène  èc 
f^.çsjaû^cheinexïff  tï)us  :les,vdroits  ;&  toute* les  prêta- 
gati  ves'aé  la  f<5uvèraïnétié*  r  Dien  entendu  qu'il  ne  fera 


.*'•'{    CT 


Se  fur  les,,  terrains  .coçtigus  à  ladite  rivière:  les  com- 
flk&es1  Char^s  ^e1  ï'ëxécùtionr  <fè  la  préTente  cômheW. 
tion •  *ê>  ***àt  aSfli.  èe  verrier  exaftemenr  ces  droits, 
de  les  conftater  par  de* sJKpcgs- verbaux,  &  de  propofer 
aux  denx  fouverains  les  réglemens  qu'ils  jugeront  con- 
venables pour  en  aflurer  à  jamais  la  jouifiance  &  Texer- 


9  Y 


Art.    H. 

naturelle,  le 


j«ïtfe  ëe^Fça^g^  les  droits 

/r*Mue-]g^èîcongues.  qui  luî  àppar|ieph^t^.  fous  la  mouvance 
,de  ÏÏfcmpi^r .'  &  4e , VÉmpir^ ,"f»r  la  partie  ;dç  Ja  feig- 


iWMO^      lUibU|^      .ICIAVO       VX.      l,Vllll.UliVH,|t;        V*.        VVri.M4.ffW  ,  .A*       VU     «• 

joui  jusqu'ici, ou  <qu'ii  auroit.pu' &  dû  jouir*  en  vertu 
.4e  la  tr&nsa&jyon  y  paffiee  le  Zip. :  Janvier  165J.  entre  le 
grince -Évlqué  de  pâle  d*unétfpârtv/&  le  Duc  de  \VMrr 
tembergi,  'ioipte  de  Montbèlïard,  '  feîgneur  . foncier  & 
iaut-  juflicier  de  ,là  terre.  ô^'Friinqnemont,  dé  l'autre 
part  %  4   copditÏQii  &  foiis*  % .  refexvé  exprçRe  que  ïe 
rrince-rEVéque  de,  Bâle  côàrervenu  fous  là  fuprematie 
du  Roi,' la  mouvance  &  la,  directe  fur  qette  partie  de  Ut 
feigneurie  de  Franquemont;  qu'en  conféquencè  il  con- 
tinuera, comme  par  le  p*ffé,  d'inveftir  le  Duc  de  Wîlr- 
*    temberg,  comte  de  MorttbéHard»  de  la  totalité  de  ladite 
.  « 4?*jf^We,« &ps.  rien  changer.  W  rformulaice;  de^  lettre* 
*  J^7V  dlnyè|lïtufe  Wtë  jusqu'ici,  excepté  qu'il  y.' fera  ajouté 
^:i  la  !cl»u(e  hû^eHes  ne, pourront  jamais  être  alléguées  con- 
tré lé  préieçt,  traité,  ni  lui  déroger,  en  quelque  manière 
.'que  ç|e  puïffe  être.     Enfin,  que  le  cas  de  vacance  ott 
de  reverfibpihé  du  dit  fieï  arrivant,   le  Prince-  Evêque 
'de  Bâle  pourra  en  difpofer  de  nouveau  en  faveur  d'un 

r    *  ftijet 


s» 


Wk  Pr.  ÎEvêpe  &gilt.  I* 


ftjefc  Ai  Roi,  ou  les  réoifir  en  efctîer  à  fa  toahfe  épifco-  f^gô 
^,  -  tau  t;>i|»fi'r  qu'il  lui  few  .loifibl^^y  *xenper  les  . 

droit?  de  retenue  &  4é  retrait  féodal  *n  '.cas  d'aliénation,  • 
le  toat  fans  préjudice  à'  la  fouveraineJt&  cédée  &  acquife  ,:  ;'" 
i  h  France  par  le  jréfent  traité»  .Ans  préjudice.  auÂ 
&  droits  quelconque?  appartenais  j  &  acquis  en  verttj 
k  la  transa&ion  de  l<>58;  à  >lV  Maifon  de  wlirtemberg 
dans  ladite ,  ferigneurie  «  de  Franquftnont  r  auxquels  le$ 
paires  conti^fta^Uajnj«i  tendent  $  oint  déroger.      .      , 


I  »  f 


.-.:-         Al*  T.    .   IH^    r  '.\f>  ji  •        -s..»* 

En  vertô  dé  c  ette^c effroi  i&  fcn  y  appliquant  4ei  g*»  *» 
principes  adoptés- d«ns  «  If  Art;  I;  éf-defiu«,  fe-fo^ief  ^"^ 
JùDoubs,  avec  foto  cours  d*eau,  appartiendra  tptalèl 
twnt  &  exclafivèmefct  à  la  coUfonrJtf  4e  PftiittSe  dans 
tenté  l'étendue  de  la  feigneWrié :  de  Franquetnont  ,    dé 
même  que  le  poht  de  Gotunèfe  ;  H  déttrïète  extréàké 
&  ce  pont ,  par  où  il  tient  à  la  f  îve*  droite  du  Etottbs; 
&le$  dernièreà'eauM  dé  cette  rivlete  qui  baignent  in*» 
A&ktement  ladite  rive,  -devant  former  éh  cette  partie; 
'  totale  dles  1*  forment  att-  déflfeus  4tt>rflourin  de.Tëuf- 
fort;  la  limite  &  la  HgrO^  fép*radv*e  etftre  les  deux 
dteuoations;    bien  entendu  qu«  U#fu}ete  &  httttfcfttf 
<fe*  iàfetgnetirie  *  de  ftôttatieifto^itv  dertteurans  à  U  rive 
droite  du  Doubs ,   qui  referont  fouftl%  fouveraink&  fie 
lereffort  de  l'évêche  de  Bâle,  conferveront  en  exemption 
de  tous  droits  de  péage^ou  autres,  fous  quelque  déno- 
»»ation*qtt*iU;«ptti^^  libre    .  .  « 

(todit'.pput  de  j^Ojûm^  P9ur  leuRS  perfonnes,  leurs  dor 
Sefôques,  bétfûl»,  culture  &  productions  de  leurs  terT 
«s  fituées  fur»  U*  .rive,  gaoche  du  Doubs ,  -  dans  la  partie 
ridfe  jà  rla  France"  par.  ce  préfént  traité,  •&  qu'ils  con«. 
ttouçroftt  de  jouir  fur  cette  rive, /relativement  à  leurs 
foffeffioas,  des  mêmes  privilèges  $c  îranchifes  dont  ils 
W*  joui  jusqu'ici,  ainu  &  de  la  même  manière  quq. 
tes  habitans  de  la  rive  gauche,  devenus  fujets  du  Roi^ 
qmferveront  ,  relativement  à  leurs  poûeflions  dans .  la 
pvtje  de  la  feigneurie  de  Franquemont  fituée  à  là  rive^ 
droite,  les  mêmes  droits»  exemptions  &  franchifes  dont 
to  ont  joui  lors  &  avant  leur  réunion  i  la  couronne 
4e  France.  . 


F  4 
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*•   '    ir. 


88  Tr*  dt,\  ti*.  *tArt  U  «foi  Je  Jr. 

l£80  f  -  •'  •'-''' Art.    H&-  •  !  -; 

t«  Roi  '  '  E»  échangé?  dé  la  cefliôn  ct*4efitM,  &  P«w  _ 
tédc  une  longée  en  dépendant  le  Doubs,  la  limite  naturelie'quë 
CSt  k*  aêt*x  fouvmratffdfit  convenus  d'établir,  autant  qu'il 
joie  èft  polTible/ entre  leurs  états  refpeftife,  le  Roi  cède  an 
Prince-  Evêqne  de  Baie,  pour  être  unie;  &  incorporée 
à  perpétuité  &(S  principauté,  fous  là  mouvance  do 
&  Empire  Romain ,  Impartie  de  là  baronnie  de  MontMej 
qui  eft  fitaée ilà  tfve  droite  du  Doubs,  aînfî  mai* 
confîfte  &  fe  comporte  en  habitations,  maifons,  tujets, 
terres  &  territoires,  enfemble  le  moulin  Jeannotat  & 
toutes  Tes  dépendances  fur  ladite  rive;  bien  entendu 
que  cette  ceffiop  &  abandon  du  ^effort  &  de  la,  ibuve- 
*a}i**é  de  là  Fnmce  ftir  ladite  jMrtie^  de  la  baronme  df 
Mftntjoie  ne  ; pfféjudici&ra,  en  nep  ,ft;:  la  qualité  de  .*$ 
ëtf»  &  que  ^tte  partie  fera;  tetme  déformais  ^nûelr 
baronnie-  de  l'av^hé  de  Baie,  aux; mêmes  droits  &  aux 
mèmw  conditions,  que  .  les  fejgneurs;  de  Montjoie ,  re,T 
prennent  ?le  ooc?ps  de  ;  cette  feig&eitfie^  fe  la  -cooronuç 
«te  France  ;  bien  entendu- t  auffi  me  -, ,  lesdits  feigneurs  y 
ponferveront  :Éous.4«ir^rili?Qfts  ,  feigne  wiaux  de  qhtff$, 
pôchie,  censv,  rxmôesr .  .revfcnug*  de  même  aue  la  juris* 
diftion  haute*  moye^n^Sc  bajffe^  en.  prena^ère  inftanee^ 
nomination  d'ojfîçes»  amendes  &  tous  &  chacun  leç 
autres,  droits *;,  prérogatives.  &  franchifes  dont  ils  y  ;  ot$ 
joui  &  ont  dû  jouir  jusqu'ici-  Jv      ,,-  , 

-•      k  •  *  èM..:   f .Art.    V...  •'-...,   rj 

*M*r»  '  Ta  rivière  du'  Doubs  conSAttéhi  de  faire  en  cette 
ijjjj^  partie  la  fimite  entre  lès  deux  dominations,  jusqu'à  fott 
entrée  dans  la  principauté  de  Baie,  »  dé  manière  toute- 
fois que  fon  Ht  entier,  &  totitfîe  côui*  d'eau,  demeu- 
reront fous  la*  fouvéraîheté  &  le'  effort  de  la  France* 
&  que  les  ^droite  feigneuriaux  que  les  comtes  de 
Montjoie  y  exercent,  continueront  de  faire  partie  du 
fief  mouvant  de  cette  couronne.  Les  comtniffaires 
nommés  pour  les  prifes  de  poffeffions  conftateront  ces 
droits  par  un  procès- verbal  en  bonne  forme,  &  arr£« 
teront  de  concert  un  règlement  pour  leur  exercice. 

Art.    VI. 
Mat*  Le  Prince-  Evêque  de  Bâle  confervera,  *vec  la 

wbk..  fouveraineté  abfolue  de  la  rive  droite  du  Doubs,    la 
w^Wi         ;     .  poffefiion, 


pdèffion  ,  la  jouiflànee  &  la,I*bae  exploitation  des  ufi-  |Jrgf) 
■es  qui  y  font  établies,  ainfi  que. Impropriété  des  islea 
qui  ont  tait  anciennement  partie  :dèy  la"  prinéîfwluté;  D  ne  '"  ], 
pourra  être  '  confirait ,  ni  fur  la.  rW  gauche,  ni  (fana  -  ;> 
tt  lit  même  dé  cette  rivière,  ''içucdnes  jetées,  ni  autres  oèu>  JY* 
vres  dont  l'effet  médiat  on  immédiat  féroitde  changer 
te  cours! de  l'eau,  d'en ( augmenter  1» : luflacë ©n" "de 
îbbmerger  une  partie  de  la' rive 'droite;  lés  meuniers 
Je  les  propriétaires; des  lignes  de  la'  rive  droite  confer- 
Veront  pareille rnerit.  îufage  des'bjjrqués'  &  'nacelles' ' néi. 
cefiaires  pour  la  confervation'de.lèàrs  canaux  Ôr  éclu-- 
fes  &  pour  "l'exploitation  ijésdlteS  ufines';,  'enfin  "ft 
Prince-  Evéque  de  Bâle  &  ffe*  ftcceffeurs  ,*?  pérpéàrité 
jouiront  de  la  libre  faculté'^de' 'faire  flotter ';  en  jtpBt 
temps  ûir  le  Donbs  les  bois'.iju'iis1  feront  conduire'  ;i 
letirs  forges  &  uiines,  fans /que1 'jlesdlts  lors1  puiQfeà* 
en  aucun  temps  être  fournis  à  ïucune"foi^.defldroH« 
pu  d'acquits  de  quelque  na{ufe-'W0s  p^ifTerit  8fâff  1 
condition  feulement  de  juinner'^euf,  deftîn&Vih;;  Ha 
moyen  des  déclarations  &  paffeplirrs  det  laVcrta'rnb'r'el'-'d^s- 
finances  dudit  prince,  qui  devront1  ftèé  produhœ'  œ  'cÔff- 

trMés  fans  frais  &  fana  difficulté  an  premier  bureaV61i 

cea  bois  aborderont. 


!..  '"         ".';.,  Vv!?.',  ÀMT.\.$Ûi"'.£  V..-  V'^"-"'.J.   ''';'   t< 
Les^fujets  A  bsbitar.*  tant  tie   la  feigaenrie  derW^  ?, 
"franquemont  que  dfl  la  baronnie- de  Montjoie ,  de  ifnne  ™">t»h"f* 
&  de  l'autre  nvev  continueront  de  jouir,  fous  l'une  &blwu- 
l'autre  foUYeraineté»   ue  leur»  droits,    prérogatives  on-  •*«  *'* 
#oaire»  de  pâturage*!   d'aflbuage    dans  lés  iorètf-oom-^^ 
nonalea  &  autres»  -ainfi  que  'de  tous  autres  droits  & 
pleurages  communaux.    Ils  en  Ttourront  librement  reti- 
rer leurs  bois   de  chauffage,   A  transporter  chez  eu* 
est  tous  temps  leurs  récoltes  de  grains,    de  foin,    & 
généralement  toutes  productions  de  la  terre,  fans  payer 
aucune  forte  de  droits,    ni   éprouver  aucune  forte  de 
gêne,  ni  de  contradiction,   a  la  charge  néanmoins  d'en 
■aire  leur  déclaration  dans  les  bureaux  les  plus  voifins, 
&  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes  &  leurs  foins 
qu'en  meule. 


r$ 


«W    ,'...,        Lie^Jfince-^yêqWr&.l'égrtfe  de  B^le  çèdeht 
ÎSra*o.  transportent  au  Roi  &  à  la  Couronné  de  .France  à  p 
«•i»>      pér,ui.t£,    la    fou  venu ne  té,  ,  !«   reffort   &  la    directe    - 
**"•■     J'anaen. 'château,    village    &  feigneurie    de     Çhauvèl 
jsyèc,,  tous  les  fujets,    maifons,    terres  &  territoires  c 
en  dépendent,  &  tous  les  droits  que  ledit  Prince-Ë^ 
jjme  y  à^naftedés   &: 'exercés  jusqu'ici  à  titre  de  fouv 
jaineté^  ,niéh  entendu,  que   le  domaine  &  la  feïgneqt 
dudit  yj.Uagj  rJe  Cliaiu'élier,    avec  tous  les  droits  ut$ 
Jfe'feigBPOEÎaiis  en  rentes,  .revenus  &  jurisdjftiqn  hâiiè 
anoyenhiï.  &  baiîe,  nomination  d'offices,  amendes,  dîlôj 
j&. autres*. "aé  font  pas  compris  dans  cette  ceffion,  aûi 
fflnîÛSji, doivent    continuer    ('.'appartenir    &    demeurer"  _ 
Féfmfe,  «',[i   l'évê^ue  de  Bâle  fous   la  foiiveraiiieté  S 
Jfc$4*ig$C  iça  mêmes  droits  &  franchi!". s  que'SaMajëj$ 
p.  accèdes' ,ou   accordera  par  la   fuite    aux   autres  de 
jnja'îneg.  que':l*églife  de  Bit  le   pofïede  en   Alface,     A,.  Ji 
^nelje.  province    le  Prince-  Evêque  a    demandé  que  ,fej 
j^nvijjag;é:  &  feigneurie  de  Cliauveliçr  ftiflent  unisj'jg 
|Bclrô^-v..  ,:-,  ua  vJliisr^'î '*,:,!  x>  cïmï  ws*  .-ï.-I'b 
Art.    LT. 
Le  Rai  Le  Roi  cède   au  Prince  -  Eveque  de  Baie,   ponr 

*!_„  être'nnis  &  incorporés,,!  fa  principauté,   fous  la  mon- 
Upm-    vance  &  directe  de  l'Empiré7,  "les  quatre  maifons,  fnjrts 
■ÏHmT*  iénrery  BppBrWnaB8^au7.vula$B  A  sJaiages^lt  Dam- 
""™";  ■  vaut,   le,  tout  dépendant  -  de  lanfei^ieiiniernee.  Blamoft 
"?;.,    .  dkmoatté  de  Bourgogne»- mrc^  trace  domte a& feffort  A 
fonveraineté  & de  ^uri*di#k*,.airuliqu'ihr>«nt  été-  tati 
.,'■... .^-primés- -dans ...lé  traité  de  Jfi*( •>  lequeLau;  Jurploriish 
censé., aboli-  au  moyens  de.  œbW: convention/;  La  ligne 
-fépirative    des    deaK.foimEraitie(;éj..fem.détermmée  et 
.«ette  partie  par  celle  des, ban  &  finage  .du.-,  village  ■  de 
Damvaut,    ainfi  réuni  en  totalité  fmis 'la  domination  dt 
ïévéché  de  Bâle,   &  ceux  du  vHlage;  de  :  Villare  -  Jes- 
Blamont  du  comté  de  Bourgogne;  le 'tout  fans  préjudice 
•aux  propriétés  particulières,  aux  droits  du  feigneur  dcBls- 
.mont  i  à  fès  revenus  non  plus  qu'à  ceux  des  décimatenrs. 

Abt.    H.    "'"  ""."^'..i  .-.^ 
&  m  «-  Le  Roi  cède  .pareillement  au  Prince-  Evêqoe  de 

Î2££  Bâle^  pour  être  uni  fit  incorporé  a  fa  principauté  fous 
ftat      ■'  -   •  .->'"*  fa 


fomë^të:;yleiïSr£  *êl'tàm&fà\iiFl4L  appartien-  ^O0 
nent  fhr  T&^ftriâ:  cfeÔvTrori,  xëïA  arperiï  Util'  étt  fcrés, 


na^tfaifè^é/  ^ 

qui  continueront  de  fairp  partie,  de  Ton  ban  &  finage, 
quoique   paffées  fous  une  foîWfettrineté  étrangère;  fauf 
«nffi  la^ficnké  <Teif  etrrpor|:er.lJBrAi#a6,ibat«AUes  ré-  *^i 
cottes  «ui^gênr'&ftna  àpntw*aion.    -  si  r^Kb  .*;.*? 

Le  Roi  cède  auffi  au  Prince  -Evéqnè  ie  Bâle,  fous  &  !•  »u- 
les  mêmes  conditionsMWes.  tenir  déformais  du  S.  -  Em-  |JJJ  4* 

.vjUagç  $e  BJoncpurt  .^  ^p^3ançes;j^  Jf  Jkgneyrie ,^e     W:* 
.Celle  eiuAl&ce,   avorta?*  l«f.  &oit£  ffe;jTw<ï»j^& 
reflbrt  &  toute  jurisdîo^p%^  ainfi  qu^J^^Bok^ ^<jc{^. 
munes,  droits  de  chatte  oc  de  pêche/  5' généralement 
. (9ns  autres,  droits  tî  appa^eaaftçes;,,  ; £é^4?ftcÇ?  *  &  an- 
nexes, .fans  ep  An,^g§pt^^aM;çw{%^n^, 'détaillai 
dans  le  procès- verbal  de  la  reconnoinance  faite  le  iç. 
.O&obre  174$,  au  fngffift^de  .iqmi.l»  tpfalké^  ban  & 
nuage  de  Boncôurt,    &at;  en.,uijets,  que  jt£*r«$  &  tc«- 
ntoires,    îuftices,  junsdîctions   &r  reflort,1  fera  reunie 
fous   la    Souveraineté    de  l'évêque- de  ,^âle:    fauf  aux 
feigneurs  de  Délie  la  jouiflknce  d7un  journal   de  terre 
appelle  le  Champ -du  Maire ;*&'* dès  'porîftifc^Hè  dfines 
qui  lui  appartiennent  fur  tout  le  finagè  deJBoncourt,  & 
dont  ils  jouiront  fans  difficulté  &  fans  aucune  charge, 

Î'êne  ou  empêchement  pour  la  perception;  fauf  auxmts 
dgneur&  la- faculté  de  dtipoferdudit  chàrapr  6c* des  der- 
nières dîmes  en  faveur  du  Prince  -  Eveque  &  de*  l'églif* 
.de  Bâle,   aux  conditions  dont"  Us  conviendront. 

Art.'XII.  "■*■'  -t  < 

Il  fera  nommé  des  commiffaires  de  la  part  de  Sa  Mte9  P? 
Majefté  &  du  Prince-  JEvêque  de  Bâle  pour  procéder,  ^«««eu- 
dans  SÏÏw.11 


m    Tr.éUUm,  tntttUR. de  Fr»&  UPr.  Év.  de  S. 


«.  »      i .  t 


19&0&U1I  le  .terme  de  deux  mois  aprii  rechange  de*  ratifia 
Kf  t^  cations  j&e  la  préfente  convention,  à  fon  exécution  pleine 
&  parfaite  tant  au  moyen  t  des  piîfes  de  pofleflîon  re- 
foecBves  qu'autrement  Ces  mêmes  çommiflalres  feront 
chargée  de  frire  mefurer  par  des  géomètres  choifis  de 
part  &  4'aiitre ,  &  de  faire  aborner  les  cent  arpens  de 
terre  du  finage  de  Villars-  le-  fec  qui  font  partie  des 
Ceffions  du  Roi;  ils  reconnoitront  aufli  les  jtornes  des 
territoires  devenus  limitrophe*  par  U  préfente  conven- 
tion, &  en  feront  placer  4e  nouvelles  aux  endroits  où 
il  en, -fera  he  foin.  Les  procès-  verbaux  de  toutes  ces 
opérations  feront  cenfés  faire  partie  du  préfent  traité. 

Aut.   Xlii. , 

Confea*      .  ,  i)Le  Prince-  Evéqne  prend  fur  lui  de  requérir  & 
dcH'Em-  d'obtenir  le  consentement  de  rjEmpereur  &  de-  L'Em- 
plit,      pire  fur  les  Articles  de  ce  préfent  traité  qui  intéreffent 
leur  mouvance  &  leur* -armé. 

■""■..;  ■  •  ,.  An.  .XIV«. 


luéi^';        Krtjùtéknà  articles  profit  ratifiés1  dr  part   & 
ttai.     ^autre>    $  ÎVJchangè^ '0lèr 

Tèfpaice  de  qultize  jonrr;  à  èoinpter  du  joti^  delà  figna- 
Mc,  bu  tiluâkt;  fi  faire  «W 


J         W 


En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfens  ar- 
ticle*, &  V  avons  atopofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  Vingtième  jour  du  mois  de 
JWn  fatt  f^ 

\    ■  :     CSîgùé>     \*\     ' 

,    Gravie*  z»  Vnosmpi*  .  l'Abbb  ps  Razk. 

(U   S.)  (t.   S-> 


Ce  traité  a  M  ratifié*  par  le  ftolda  ,Fifwc*  U  il.  Juillet  1730. 
&  earegiftrd  en  verta  dti  lettre*  Patentes  do  %y  Décembre 
1780.  le  %i  Avril  1781.  Communiqué  à  la  diète  par  le 
décret  de  Corn.  Imp.  *du  30.  Mtfrt  1781.  &  ratifié  de  la 
fait  de  l'Empire  1785.  v.  jloi  bat  178$. 
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Traité  d'alliance  entre  le  Roi  de  France  ^  1780 
le  Pipice-  Evêque.  de  Bâle  à  ParfaMès.  ..  ;  •»  *** 

le  30.  Juin  1780.  - 

<2KSkm  gfcgr.  A.  &  pol.  ji*  tAlfatt  T.  t  p.  494,  ) 


if*  iVMi  rf<  ta  Tris-  SainU  &  indivifibtt  Trinltl, 
,  FUs  &  Sitint -  Efprit.  Ainjifoit-il. 


sc4S»^C 


prince-  evêque  de  Bâle  ayant  fait  connoitre  fou 
défir  de  conclure  avec  le  Roi  un  traité  qui .  auroit  pour 
bafe  la  .  convention  lignée  entre  le  feu  Roi  &  l'évequç 
Jacques- Sigismond,  le  il.  feptembre  173^,,  &  Sa  Mar 
jette  voulant  donner  audit  Prince- Evêqueainfi  qu'à  fon 
chapitre  cathédrale  une  marque;,  particulière  de  fon  af- 
feftion  &  de  fa  bienveillance,  a  reçu  favorablement  cette 
propofition.  En  conféquence  le  Roi  d'une  part  a  PQptmé 
te  Sîeur  Gravier,  comte  de  Vereennes,  fon  confeiller  d'étaç 
tfépée,  fon  confeiller  en  tous  les  confeils,  cQjtnjnandeur  de 
fes  ordres ,  miniftre  &  fécretaire  d'état  de  fes  commande- 
mens  &  finances;  &  le  Prince -Evêque  de  Bâle  d'autre 
part,  les  Sieurs  Jean-  Baptifte  Gobel,  evêque  de  Lydda, 
chanoine  capitulaire  de  la  cathédrale  d'Arlesneira,  ,fuffra<- 
gant  &  grand  vicaire  général  dudit  Prince  -  Evêque,  &  Ici 
Sieur  Paris  Fau  de  Raze,  abbédeMauzac,  confeijler  d'hon- 
neur dudit  Prince -Evêque,'  &  fon  miniftre  auprès  de 
Sa  Majefté,  lesquels,  après  s'être  dûment  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  refpeftifs,  (but  convenus  enfemble 
des  articles  foivans: 


V 


;  -Art,    t.  ■•'  '-     ■   ."     '  ., 

Les   traites  de  paix  de   weftphtlie,    conclus  e&Antim 
1648 ,  &  les  autres  traités  fu}>fiftans  entre  la  France  &  ^^ 
l'Empire,  ainfi  que  les  conventions  arrêtées  en  Î739«,nét.fw 
entre  le  Roi  &  le, Prince-  Evêque  de  Bâle,  &  les  con- 
cordat» &  autres    traités  conclus  en  differens   temps* 

entre 


»*         Tr.  fMfàcl'M  Ukoi& Fr. 

J^Oq  terminer  à  l'amiable  4k  fans  la  Volé  des  tribunaux,  te 
'demandeur  fera  obligé  de  pourfuivre  (on  aftion  parde» 
vant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les 
parties  plaidantes  ne  fufifont  préfentes  dans  le  lieu  même 
...  du  .contrat,  .ou  ne  fuflerçt  convenues  des  juges  parde- 
varit  lesquels  elles  fé  feraient  •  engagées  de  difcuter 
leurs  difficultés  Le  Éoi  &  le  Prince-  Evêque  dé  Bâle 
s'engagent  réciproquement  à  faire  bonne  &  briève  ju± 
fticç  à'  celui  ou  à  ceux  des  fujets  des  deux  dominations 
qui1  .réclameront  dans  ce  cas  le  fécours  de  l'autorité; 
bien  entendu  néanmoins  que  ces  difpofitions  feront  cen* 
fées  ne  concçhier  que  les  caufes  purement  perfonnellea, 
&  que  les  eaufes  réelles  feront  portées  pardevant  le 
juge  territorial ,  comme  anffi  que  la  nature  &  le  4** 
ractère  de  chaque  aftion  feront  déterminés  par  les  rè- 

Èles  établies  dans  les  lieux  de  la  fituation  des  biens, 
tans  le.  ca$  néanmoins  où  un  fujet  de  M.  le  Prince» 
Evêque  de  Bâle  décédèroit  en  France  fans  avoir  difpofé 
des  biens  meubles  qu'il  y  pôffédoit,  &  où  fes  plus  pro^. 
".„  „  .  ches  parens  feroient  tous  domiciliés  dans  la  principauté 
de  Bâle,  les  difficultés  qui  furviendroient  entre  lesdits 
parons,  à  raifon  de  l'habileté  à  fuccéder  au  défunt ,  fe± 
ront  portées  devant  le  juge  naturel  &  ordinaire  de  fes 
héritiers  &  parens;  &  réciproquement,  fi  la  même  cjfie- 
ftïon  s'élève  entre  des  parens  or  héritiers  d'un  François 
décédé  dart&  les  états  du  Prince-  Evêque  de  Bâle,  elle  fera 
décidée  par  lé  juge  naturel  François  dont  ils  dépendront. 

a*t.  vn. 

1x0e*.  Par .  une  fuite  du  même  défir  qu'ont  les  parties 

tion  rédr  contractantes  d'entretenir  entr'elles  la  plus  parfaite  cor- 
S*1;*»,  refpondance,  &  de  la  faire  fervir  au  bien  &  à  l'avan- 
tage des  peuples  des  deux  dominations,  elles  font  con- 
venues que  les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ren- 
dus par  des i  tribunaux  fouverains,  feront  exécutés  réci- 
proquement félon  leur  forme  &  teneur»  dans  les  états 
de  Sa  Mâjefté  &  dans  ceux  de  M.  lé  Prince- Evêque  de 
!0Ale,  comme  s'ils  a  voient  été  rendus-  dans  le  pays  où 
ife  trouvera,  après  Jédk  jugement,  la  partie  condamnée; 
&  pour  prévenir  tonte  interprétation,  àinfi  que  tout  ce 
qui  pourroit  affoiblir  le  contenu  du  p/réfent  article,  oki 
s'engage  de  part  &  d'autre  à  s'en  Rapporter  à  là  fimpïe 
déclaration  qui  fera  faite  par  le  fouveraih  Ans  lès  états 

duquel 


...  i 
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dmjuel  le;  jugement  aura  -été  rendu  pont  en  expliquer  1780 
li  nature.  > 


'  »  » 


Art.    Vm. 

Rien  n'étant  plus  propre  à  maintenir  le  bon  voî-  Délits 
finage  &  la  tranquillité  •  entre   deux    états    limitrophes  for'ftâU* 
que  la  punition  prompte  &*  impartiale,  des.délits^qui  fe 
commettent  par  les  fujets  de  l'un-  fur  la  f'f rorit&re  de   W 
Vautre,     foit  dans  les  bois;    les  biens  communaux  & 
ks  Aéritages  particuliers ,    foit  à  l'égard  dès  châties  &? 
de  la  pêche,  foit  enfin  &  l*ôccafion  des  qtrei'ejles ,  rixei* 
&  main-  mifes  furvenues  entre  lésdits  fujeft;  '  51   a   été 
convenu  que  celui  où  ceux  qui  feront  prévenus  de  pa-J 
reils  délits,  pourront  être'âflïgnés  &  punis  par  le'  jugé 
du  lieu  où  le  délit   aura  été  commis,    &   que  le  juge  ? 
de  leur  domicile  fera  tenu,    non  -  feulement  cTautorifer 
ladite  aflignation,  mais  aufli.de  faire  exécuter  fur  leurs 
biens  le  jugement  qui  jaura  été  rendu  contr'eux*    Afin  4 

d'établir  nnè  jurisprudence  égale  &  uniforme  à  l'égard    \.., 
des  délits  foreftâux  &  dfe.cetix  relatifs  à  la.  chaiïe  &  à  la  » 

pèche,  les  deux  parties  contractantes  font  convenues  *rn 
de  prendre  pour  bafe  l'ordonnance  rendue  en  France 
concernant  les  eaux  &  forêts  en  1669,  &  de  l'appro- 
prier aux  circonstances  *  du  lieu  &  des  perfonnes.  II 
fera  nommé  pour  cet  effet  de  part  &  d'autre  des  com- 
miflaires  qui  arrêteront  d'uri  conimun  accord  un  règle- 
ment relatif  à  Cet  objet,  ainfi  qu'aux  autres  délits  quel- 
coniques  qui  pourront  êtfe  commis  fur  les  frontières  re- 
fpeétives  par  les  fujets  de  Tune  ou  Tautré  domination» 
Ils  conviendront  auîîi  de  la  formé  des  lettres  rogatbirest. 
&  des  paréktis  qui  devront  être  accord-t's  fans  difficulté 
i  la  première  requrfition  des  juges  fefpe&ifs,  à  charge 
cependant  qu'il  fera  payiè  aux  témoins  appelles  pour  dé-» 
pofer  en  matière  civile  ou  criminelle,  un  falaire  com- 
pétant  &  proportionné  à  l'éloignement  des  lieux  &  à 
U  dorée  de  leur  ablence»  - 

Art,    DC. 

Un  banqueroutier  frauduleux ,  fujet  de  la  France,  Banqne- 
ne  pourra  trouver  d'afile  dans  les  états  de. M.  le  Prince-  rouv*T* 

__     .*  _        -Haï  *é    '  r  '  >*  Ti  frtUMU 

Evêque  de  Baie,  pour  tromper  (es  créanciers.     U  pourra  t^x, 
an  contraire  y  être  pourfuivi   &  faifi,    &  le  jugement 
Tome  IL  G  rendu 


I 
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j*gQ  rendu  contre  lui*    quant  aux  -effets?  civils,    devra   être 
,       pleinement  exécutoire;  la  même  procédure  devant  avoi? 
lieu  en  pareil  cas  contre    un    fujet  de  M.  le  Prince- 
Evêque  de  Baie,    en  France. 

*      '•■.'"  .     •  : 

t  ♦ 

Crimineit  Le  Roi  &  le  Prince- Evêque  de  Baie  s'engagent 

fogitift.  ^e  ne  pas  prendre  en  leur  protettion  les  fujets  re- 
îpettifs  qui,  fuiroient  pour  crime  ou  qui  feroient  banni* 
Ôe  Tune  ou  ,de  l'autre  domination  pour  forfaiture  on 
délits  qualifiés ,/  fe  promettant  au  contraire  mutuelle- 
ment d'apporter  tous  leurs  foinp  oo^r  les  chaffer,  comme 
doivent  en  ufer  de  bons  &  fidèles  alliés. 


}  . 


Art.    XI. 

tottmdf-  '  Par  les  mêmes  vues  du  fcîên  public,     &  (Tune 

Séû  dC*  C°nvenance  au^  deux  PaI"ties ,  il  a  été  réglé  aufli  que, 
quanti,  îi  des  criminels  d*état,.des.  aflaffins  ou  autres  perfonnes 
i*econnue$  coupables  de  délits  publics  &  majeurs,  & 
déclarées  telles  par  leurs  fouverains  réfpeAifs,  cher-* 
choient  à  fe  réfugier  dans  les,  états  de  l'autre  domina- 
tion, Sa  Majefté  &  M.  le  Prince-  Evêque  de  Baie  pro-; 
mettent  de  fe  les  remettre. de  bonne  foi  &  à  la  pre- 
mière requiiition;  '&  s'il  arrivent  aufli  que  des  voleurs 
fe  réfugiaffent  dans  les  états  dç  M.  le  Prince- Evêque 
de  Bâle  ou  en  France  avec  des  chofes  volées,  on  les' 
faifira  pour  en  procurer  de  bonne  foi  la  reftitution;  Ôç 
,  fi  lesdits  voleurs  étoient  des  domeftiques   qui,  auroientf 

volé  avec  effraftion ,  ou  voleurs  de  grand  chemin ,  on 
ïiyrera  à  la  première  requiiition  leurs  perfonnes  pour 
être  punies  fur  les  lieux  où  les  vols  fe  feront  commis. 

*  ••  '-■•'•  : 

Les  parties  contractantes  font  néanmoins  cbflve-' 
.  nues  qu'elles  n'extraderont  point  réciproquement  leurs 
fujets  refpeftifs  prévenus  des  .crimes  commis  dans  l'au- 
tre état ,    à  moins  que  ce  ne  foit  pour  crime  grave  & 
;'    public;    &,   hors   de  ce  cas-,' elles  promettent' &  s'en* 
.  gagent  de  punir  elles-  mêmes  le  délinquant.  '  ' 


Art» 
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'    Art.   xn.  !7gQ 

Les  différens  articles  du  cartel  arrêté  &  convenu  c«rteu 
le  il.  Septembre  1739.  entre  le  Roi  '&  le  Prinee- 
Evêque  de  Bâle,  pour  l'extradition  des  deferteurs,  fe- 
ront cenfés  inférés  mot  à  mot  dans  le*  préfent  traité 
d'alliance,  pour  être  exécutés  fuivant  leur  forme  & 
teneur;  promettant  le  Prince- Evêque  de  tenir  la  main 
à  ce  qu'il  n'y  foit  point  contrevenu  en  aucune  manière 
quelconque.  v 


Art.    XIII. 

Le  "Roi  s'etigage  de  permettre  au  Prince-  Evêque  £*■* 
de  Bâle  d'acheter  dans  fes  états  &  (^'exporter  libre-, 
ment  tout  le  fel  dont  il  aura  befohh  La  quantité  & 
les  conditions  des  livraifons  feront  fixées  de  gré  à  gré 
par  des  conventions  particulières,  néanmoins  a  des  prix 
modérés,  r 

;  •  • 

t  , 

Sa  Majefté,    fans  changer  Tordre  habituel  des  li- 
vraifons,   promet  auffi   de   tenir  la  main  à  l'entière  & 
pleine  exécution  des  conventions  particuliers   faites  à 
cet  égard  avec  les  fermiers  généraux»  - 

v      ;     V>         :      .  , 

Art*    XIV*  ...    ;; 

Sa    Majefté   déclafle   qu'elle   aecordeftf  ëtk ■"*  tout  tîbre 
temps    le  libre  paffage  par   fes  états    pou*  ■  toutes    les  J}*fftge 
denrées  que  le  Prince  ^Evêque  dé  Bâle,  fon  grànti  cha*- denréei 
pitre* &  les  fujets  feront  vetiîr  de  l'étranger,    en   VTeL teTéu^ 
nant  les  précautions  qui  feront  jugées  néceffaires  pout  met  &c, 
empêcher  &  prévenir  les  abus  qtil  potirrorffc  *êtrë  faits 
de  cette»  pefmîffion*    Sa  Majefté  déelaiie  étt  outre  qu'elle 
accordera  la  permiflion  de   recueilli*  &  :def ttfartspirter 
librement  dans  les  états  du  Prince  -^fevêquè'  d*'  Bâle  le 
produit  en  nature  des  dîmes,  rentes  foncières  &  biens- 
fonds  que  ledit  Prince  -  Evêque ,   fon  grand  chapitre  & 
fes  fujets  poffédent  actuellement  en  Alface,    à  l'effet 
de  quoi    il  fera   drefTé  ifrceflammènt  un  état  exaft  des 
dernières  tfîtoes ,   cens  Je  Rentes;   pont*  éh  coinftater  in-    r>  .-./ 
variablement  1*  quantité  &  le  local  toriformétrifcfït  à  h     ■i'-";' 

G  %  poffef- 


ioo        Tr.  i Alliance  entre  le  Roi  de  Fr. 

I78O  poffeflion    du    jour   de    la    ratification  de    la  préfente 
*  alliance.    Il  fera  délivré  d'une  année  à  l'autre,  par  l'in- 

tendant d'Alface,  les  palTe- ports  néce flaires  pour  ex- 
porter le  produit  reconnu  de  ces  dîmes,  rentes  fon- 
cières &  biens- fonds  en  exemption  de  tous  droits, \ 
ufités  en  pareil  cas,  mais  en  fuivant  les  formes  pré- 
fcrites  par  les  règlemens;  bien  entendu  que  cette  li-, 
berté  d'exportation  demeurera  foumîf  *  aux  reftriftions 
&  fufpenfions  temporaires  que  des*  ci rconftan ces  extra- 
ordinaires &  préfentes  pourront  nécefliter.  Au  furplus 
Sa  Majefté  donnera  au  Prince  -  Evêque  de  Bâle,  rela- 
tivement à  l'achat  en  France  des  grains  &  autres 
denrées  néceffaires  pour  fon  propre  ufage  &  pour  celui 
de  fes  fujets,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les 
>  befoins  du  Royaume, 


Art.    XV. 

Droit  Les  arrangemens  qui  fubfiftent  entre  le  Roi  d'un 

tl^U&adt  c*ôté ,    &  les  états  catholiques   du  corps  helvétique  de 
traite-     fautre  côté. relativement  au  droit  d'aubaine  &  dé  traite- 
foraine.    foraine>  feront  communs  au  Prince -Evêque  de- Bâle,  & 
continueront  d'être  exécutés,  félon  leur  forme  &  teneur, 

i'usqu'à  ce  qu  il  foit  conclu  un  traité  général  entr.e  la 
rrance  &  tout  "le  louable  corps  helvétique,  dont  les 
ftipulations  feront  cenfées  faire  partie  de  la  préfente 
convention.  Les  parties  contractantes  déclarent  néan- 
moins qu'elles  n'entendent  pas  abolir  les  droits  locaux 
qui-  peuvent  être  dus- en  pareil  cas,  fous  quelque  nom 
•  que  ce  foit;  mais  il  eft  expreiTément  convenu  que  dans 
tous  les   cas  la  réciprocité  fera  obfervée:    En    confé- 

Îjuencejës  citoyens,  bourgeois  &  fujets  des  états  re- 
peftifs  ne  ferpnjt  admis  à  exporter  les  biens  qui  peu- 
vent leur  être  <h*s  ou  le  prix  d'iceux,  qu*en  rapportant 
un  certificat  en  bonne  forme  du  magiftrat  :ou  du  juge 
de  leur  domicile  qui  conftajera  Pufage  qui  y  eft  ob- 
fervé,  &  fervira;de  bafe  à  la  réciprocité. 


Art.    XVL 

Ratifie»-  I/ft  prpfente  convention  &  traité  d'alliapce ,   con-> 

d«n?     clu  pour  le  terme  de  cinquante  apnées,  fera  ratifié  dans 

la 


J 

!t 
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h  forme  coutumée.    Les  ratifications  feront  échangées  I^Qq 
dans  Tefpace  de  fix  femaines,    ou  plus  tôt,    fi  faire  fe     * 
peut,    à  compter  du  jour  de   la  fignature.     En  foi  de 
^uoi  nous  avons  figné  les  préfena  articles  &  y  avons 
fût  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  vingtième  jour  du  mois  de 
3uin  1780. 


Gravier  de  J.  B.  J.  Gobel,  eve-  L'Abbe  xm 

Vergennes.  que  de  Lydda.  Raze. 


• 


(L.    S.)  (L.    S.)  (L.  S.) 


Ratifié  par  le  Rjoi  le  li-  Jotll.    178a   ëc  enrégiftré  en  verts 
des  lettres  patentes  du  26,  Dec.  1780.  le  &8>  Avril  178 1. 
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loi         Conv.  expUt.  entre  le  Danmare 

82. 

1780  Convention  conclue  entre  Sa  Majeflé  Danoifey 
4.  juin*,  ££  Sa  Majeflé  Britannique ,    à  Londres  le 
4t  de  Juillet  1780.   Pour  expliquer  le  Traité 
de  Commerce  entre  ces  deux  Puijfan* 

ces  de  1670. 

(Dohm  Materiaiien  zur  Statifiick  IVtt  Lie/,  p.  24a») 


XJes  deux  Souverains  çontra&aps  s'engagent  récipro- 
quement pour  Eux  &  leurs  Succeffeurs ,  de  ne  point 
fournir  aux  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre  en  tems  de 
guerre  aucun  fecours,  ni  foldats,  ni  vaiffeaux,  ni  au- 
cun des  effets  &  marchandises,  dites  de  contrebande; 
de  défendre  également  à  leurs  fuiets  de  le  faire  &  de 
punir  févérement  &  comme  des  infrafteurs  de  la  paix, 
ceux  qui  oferoient  contrevenir  à  leuttt  défenfes  à  cet 
égard.  Mais  pour  ne  laiffer  aucun  doute  fur  ce  qui 
doit  être  entendu  par  le  terme  de  contrebande,  on  eft 
convenu  qu'on  n'entend  fous  cette  dénomination,  que 
les  armes  tant  à  feu  que  d'autres  fortes  avec  leurs  af- 
fortimens;  comme  canons,  mousquets,  mortiers,  pé- 
tards, bombes,  grenades,  cercles  poiffés,  fanciiies, 
affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre,  mèches, 
falpêtre,  balles,  piques,  épées,  morions,  cuiraffes, 
halebardes ,  lances ,  javelines ,  chevaux ,  felles  de  cheval, 
fourreaux  de  piftolêts,  baudriers  &  généralement  tous 
autres  affortimens  fervant  à  l'ufage  de  la  guerre,  de 
même  que  ie  bois  de  conftruftion,  le  goudron  ou  poix 
refiné,  le  cuivre  en  feuille,  les  ^voiles,  chanvres  & 
cordages.,  &  généralement  tout  ce  qui  fert  directement 
à  l'équipement  d'un  vaiffeau;  le  fer  non  ouvragé  &  les 
planches  de  Sapin  cependant  exceptées. 


Mais 


&  la  Granit -Brkagne.  ioj 

Mais  il  eft  expreflement  déclaré,  que  dans  ce  j yOg 
genre  de  marchandises  de  contrebande  Ton  ne  coin-  *  *^ 
prend  point  le  poiffbn  &  la  viande  fraiche  on  falée, 
le  froment,  farine»  blé,  ou  antres  grains,  les  légu- 
mes, l'huile,  le  vin,  &  généralement  tout  ce  qui  lert 
à  h  nourriture  &  fuftentation  de  la  vie,  &  ainfi  toutes 
ces  chofes  pourront  toujours  fe  rendre  $t  transporter 
comme   les  autres  marchandises  même  aux  lieux  tenus 

Sjr  un  ennemi  des  deux  Couronnes,    pourvu  qu'ils  ne 
ient  aflîégés,    ni  bloqués. 


8?. 

Convention  maritime  entre  la  Ruffk  £?  fe«***» 
Dcmnemarc^  à  Copenhague  le  9  JuU# 

g.  Juillet  1780* 

(Dohm  MaUrialien  zur  Statiftkk  +   Litftrung  p.  910. 

&  fe  trouve  dans  Hennings  Sammlumg&c*  T.  II.  p.  396. 

Nouv*  extraord.  1780.  n.  11-  1^.  fuppl.     Mère.  h.  & 

pot.  1781-  T.I.  p.  273;  en  allemand  dans  Ifarnb.  polit 

gfourn.  1781*  p.  174.     Neuefle  Stoatsbcgebenheiten 

I78l.  p.  184*  en  Anglois  dans  Awnual 

Regifler  178 1  p.  300» 

Ë-Ja  préfente  guerre  maritime  allumée  entre  la  Grande- 
Bretagne  d'un  côté  &  la  France  &  TEfpagne  de  l'autre 
ayant  porté  un  préjudice  notable  au  commerce  &  à  la 
navigation  des  nations  neutres,  S.  M.  I.  de  toutes  les 
Ruines  &  S.  M.  le  Roi  de  Dannemarc  &  de<Norwègue, 
toujours  attentives  à  concilier  leur  dignité  &  leurs  foins 
par  la  fureté  &  le  bonheur  de  leurs  fujet^-  avec  les 
égards  .qu'elles  ont  fi  fowv^t  manifeftés.potor  les  droits 
des  peuples  en  général  but  reconnu  la  naçeflUé,   ofc 

G  4  elles 
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/  » 


Tf^gO  elles  ft  .jMfevent',-  de  régler  dans  les  circonftances  pré- 
x  fentes  leur  conduite  d'après  ces  fentimens* 

i  - 

S.  M.  I.  d.  t.  1,  R.  a  avoué  à  la  face  de  l'Eu- 
rope au  moyen  de  fa  déclaration  en  date  du  28.  Février 
I?Ho.  remîtes  aux  puiffances  a&uellement  en  guerrer 
les  principes  puifés  dans  le  droit  primitif  des. nations, 
qu'Elle  réclame  &  qu'Elle  a  adopté  pour  régie  de  fa 
conduit^  pendant  la  guerre  aftuelle.  Cette  attention  de 
l'Impératrice  à  veiller  au  maintien  des  droits  communs 
des  peuples  v  ayant  été  applaudie  par  toutes  les  nations 
neutres,  les  a  réunies  dans  une  caufe,  qui  regarde  la 
défenfe  de  Leurs  intérêts  les  plus  chers  -&  les  a  porté 
à  s'occuper  férieufement  d'un  objet  précieux  pour  les 
temps  préfens  &  à  venir,  en  tant  qu'il  importe  de  for- 
mer &  de  çéunir  en  un  Corps  de  fyftème  permanent 
&  immuable,  les  droits  prérogatives,-  bornes  &  obliga- 
tions de  la  neutralité.  S.  M,  le  Roi  de  Dannemarc  & 
.*  ;  de  N.  pénétré  dé  ces  mêmes  principes,  les  a  également 
établis  &  réclamés  dans  la  déclaration,  qu'il  a  fait  re- 
mettre le»  8»  Juillet  1780-  aux  trois  puiflances  belligé- 
rantes en  conformité  de  celle  de  la  Kuflie  &  pour  le 
foutien  desquels  S.  M.  Dahoîfe  a  même  fait  .armer  une 
partie  confidérable  de  Sa  flotte.  De  là  eft  réfulté  l'ac- 
cord &  l'unanimité,  avec  lesquels  S.  M.  I.  d.  t.  1.  R. 
&  S.  JVL  le  Roi  de  D.  &  de  N.  en  conféquence  de 
Leur  amitié  &  de  leur  confiance  réciproque  ainfi  que 
de  la  conformité  des  intérêts  de  Leurs  fujets,  ont  jugé 
à  propos  de  donner  au  moyen  d'une  convention  formelle 
une  fanftion  folemnelle  aux  engagemens  mutuels  à 
prendre.  Pour  cet  effet  Leurs  dites  Majeftés  .ont  choifi 
&  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  favoir,  S.  M. 
I.  d.  t.  1.  R.  le  fieur  Charles  d'Often  nommé  Sacken, 
Confeiller  d'Etat  aétuel,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St. 
Anne,  Envoyé  Extraordinaire  &  Miniftre  plénipotentiaire 
de  Sa  dite  Majefté  près  de  la  Cour  de  Dannemarc,  & 
S.  M.  le  Roi  de  D.  &  de  N.  le  Sîeur  Otto  Çte.  de 
Thottv  Confeiller  privé-  de  Son  Confeil,  Chevalier  de 
l'ordre  de  l'Eléphant  &c.  le  Sieur  Joachim  Otto  de 
Schack  Rathiow,  Confeiller  privé  de  Son  Confeil,  Che- 
valier de  l'Ordre  de  l'Eléphant,  &c.  le  Sieur  Jean  Henry 
d'Eickftedtr  Confeiller  privé  de  Son  Confeil,  Gouver- 
fttar  deS.  A.  R.  le  Prince' Royal,  Chevalier  de  l'Ordre 
d«>  l'JEléfhant  <8cc.  &  le  Sieur  :  André  Pierre  Cre.  -de» 
-'':  •    "  Bernitorif, 
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femftorff,    Confeiller  privé  de 'Son  Confeil,  Secrétaire. !*iflô 
/Etat  ppur  te  Département  des  affaires  étrangères,  Di- 
reftenr    de    la   Chancellerie    allemande,     Chevalier    de 
VQrdre  de  l'Eléphant  &c.    Lesquels  après  avoir  échangé         : 
entre  eux  ieqr*  pleinpouvoiçs ,  trouvés  en  bonne  &  due  . 
fonne ,    ont  arrêté  &  conclu  le*  articles  fuivans. 


AltT;     L        ' 

Leurs    dites    Majeftés  étant  fincérement  refolues  L« 
d'entretenir  conftamment  l'amitié  &  l'harmonie  la  plus  "nue-  * 
parfaite  avec  les  Puiffances  actuellement  en  guerre»    &  bwlde 
de  continuer  à  obferver  la  neutralité  la  plus   ftri&e  &  fcSdu/*" 
la  plus  exafte ,  déclarent  vouloir  tenir  la  main  à  la  plus 
rigoureufe  exécution  des  défenfes  portées  contre  lé  com- 
merce de  contrebande  de  leurs  fujets,    avec  qui  que  ce 
foit  des  puiflances  déjà  en.  guerre,    ou  qui  pourraient 
y  entrer  dans  "la  fuite. 


aht.  n. 

Pour  éviter  toute  équivoque  &  tout  mal-  entendu  o  qui 
fur  ce  qui  doit  être  qualifié  de  Contrebande,  S.  M.  I.  £|£|£i. 
d.  t  1.  R.  &  S.  M,  le  Roi  de  O.  &  de  N.  déclarent  trebande. 
qu'elles  ne  recbnnoi  fient  pour  telles  que  les  marchan- 
dises, comprifes  fous  cette  dénomination  dans  les  trai- 
tés, qui  fqbfiftent  entre  Leurs  dites  Majeftés  &  Tune 
ou  l'autre  des  puiffances  belligérantes;  5.  M.  I.  d.  t. 
1.  R.  fe  référant  nomméinerit  à  cet  égard  aux  Art.  X. 
&  XI.  de  fon  traité  de  commercé  avec  la-  Grande-  Bre- 
tagne, Elle  en  étend  les  obligations  entièrement  fon- 
dées dans  le  droit  naturel  aux  Couronnes  de  France  & 
d'Efpagne,  qui  n'ont  point  été  liées  jusqu'ici  avec  fon 
Empire  par  aucun  engagement  formel  purement  relatif 
au  commerce,  S,  M.  le  R.  de  £).  &  de  N.  de  fon  côté 
fe  rapporte  auffi  nommément  à  l'Art.  III.  de  fon  traité  de 
commerce  avec  la  Grande  -  Bretagne  &  aux  Art.  XXVI. 
&  XXVÏI.  de  fon  traité  de  commerce  avec  la  France, 
&  étend  les  obligations  de  celui- ci  à  %TEfpagne,  n'ayant 
point  avec  cette  Couronne  des  engagemens  qui  décident 
i  cet  égard. 

G  ^  Art. 


io6  r  Conversion  maHtitâe  ,  ,...♦ 

1780  '  "A«t.    JJL  i:    ;     7>      .     '! 

Principes  L*  Contrebande  déterminée  &  «xcîue   <fti    corn- 

J  Végar*  merce  des  nations  neutres  èir conformité  deà  traités  & 
J[^r^w"  ftipalations  expreffes  fubfiftantes  entre  Tes  hautes  Parties 
libre.  Contractantes  &  les  Puiflktfces  en  guerre,  &'  nommé» 
ment  eh  vertu  du  traité  dé  commerce  conclu  entre  la 
Ruffie  &  la  Grande- Bretagne,  le  ir.  Juillet  1670.  & 
de  celui  conclu  entre  le  Dannemarc  &  la  France  le 
33.  d'Août  I7a«.  S.  M;  I.  d.;  t.  1.  R.  &  S.  M,  le  R. 
de  D„  &  de  ïN.  entendent  &  veulent  que  tout  autre 
trafic  foit  &  refte  parfaitement  libre.  Leurs  Majeftés 
après  avoir  déjà  réclamé  dans  Leurs  déclarations  faites 
aux  Puiffances  belligérantes;  les  principes  généraux  du 
droit  naturel,  dont  là  liberté  du  commerce  &  de  la 
navigation,  de  même  que  les  droits  des  peuples  neu- 
tres fôht  unie  conféquence  direfte,*  ont  refolu  de  ne 
les  point  laifier  plus  long- temps  dépendre  d'une  Inter- 
prétation arbitraire  fuggérée  '  par  des  intérêts  ifolés  & 
momentanés.     Dans  cette  vue  elles  font  convenues: 

i)  Que  tout  vaiffeau  peut  naviguer  librement  de  pbrt 

en  port  &  fur  lès  côtes  dés  nations  en  guerre. 

•      .  • 

2)  Que   les    effets  appartenais  aux   fujets  des  dites 

Puiffances  en  guerre  foient  libres  fur.  les  vaif* 
féaux  .  neutres  à  l'exception  des  .  marchandifes  dç 
contrebande,  .-.  .       \ 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caracçérife  un  port 

bloqué,  on  n'accordé  cette  dénomination  qu'à 
celui,  où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  Puiflànce, 
qui  l'attaque  avec  des  vaiffieaux  arrêtés  &  fuffifam- 
ment  proches,   un  danger  évident  d'entrer. 

<  4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  fur  de  juftes  caufes  &  faits  évidens  ;  qu'ils 
foient  jugés  fans  retard;  que  la  rprocédure  foit 
toujours  conforme,  prompte  .&,  légale,  &  que. 
chaque  fois  outre  les  dédomrnagemens,  qu'oq 
accordé  à  ceux,  qui  ont  fait  des  pertes  fans  avoir 
été  en  faute,  il  foit  rendu  une  fatUfaftion  com- 
plette  pour  l'infulte'ïaite  au  pavillon  de  Leurs 
Majeftés. 

Art, 
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Art.    IV.  1780 

Pour   protéger  le   commerce   commun   de  Leurs  Maintien 
Majeftés,  fondés  far  les  principes  ci-  deffus  établis»   S.  *r™*  '• 
M.  T.  d.    t.   1.  R.  &  S.  M.  le  R.  de  D.  &  de  N.  ont  ££5 
jugé  à  propos  d'équiper  féparément  un  nombre  de  vaif-  d«  *. 
fetox  de  guerre  &  de  frégattes,  proportionné  à  ce  bût; 
les  efcadres   de  chaque  Puiflànces  ayant   à  prendre  }la 
Station  &  devant  être  employées  aux  Convois,    qu'exi- 
gent fon   commence   &   fa   navigation   conformément  i 
J*v  nature  &  la  qualité  du  trafic  de  chaque  nation. 

Art.    V. 

Si  pourtant  il   arrivoit,    que  les  vaifleaux  mar~  Secourt 
chands    de   l'une  des  Puiflànces  ,  fe  trouvaient  dans  un  mutttel* 
parage,   où  les  vaifleaux  de  guerre  de  la  même  nation 
ne  fuffent   pas  ftationnés,   &  où  ils  ne  pourroient  pas 
avoir  recours   à  leurs  propres  Convois,    alors  lé  Com- 
mandant des  vaifiàux  de  guerre  de  l'autre  Puiflance,  s'il 
en  eft  requis,    doit  de  bonne  foi  &  fincérement  leur 
prêter  le  fecours,    dont  ils  pourroient  avoir  beibin,    & 
en  tel  cas,  les  vaifleaux  de  guerre  &  frégattes  de  l'une 
des  Puiflànces  ferviront  de  foutien  &  d'appui  aux  vaif- 
feaox   marchands    de  l'autre,  bien  entendu  cependant, 
que  les  réclamans  n'auroient  fait  aucun  commerce  illi* 
cité,  ni  contraire  aux  principes  de  la  neutralité* 

Art.    VL 

Cette  Convention  n'aura  point  d'effet  retroaftif  DHfereit 
„&  par  çpnféquent  on  ne  prendra  aucune  part  aux  dif-™artM| 
férends  nés  avant  fa  conclufion,  à  moins  qu'il  ne  foit  tr«w« 

Sueftion  d'aftes   de  violences  continués  tendant  à  fon- 
er  un   fyftème  oppreflif ,   pour  toutes  les  nations  neu- 
tres de  l'Europe  en  général. 

Art.    VU. 

.  i 

S'il  arrivoit  malgré  tous  les  foins  les  plus  attén-  cù  de 
tifs  &  les  plus  amicals,  employés  par  les  deux  .Puif-Î^ft 
lances   &  malgré   l'obfervation  de  la  neutralité  la  plus  puiff.  bcu 
parfaite  de  Leur  part ,   que  les  Vaifleaux  marchands  de  î£éTWW 
S.  M,  I.  d.  t.  L  K.  &  de  S.  M.  le  JR.  de  D.  &  de  N.  .  > 
M^t   infultés,    pillés,   ou   pris  par  les  vaifleaux  de 

guerre 


« 
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I780  Buerrc  ou  annatenni  de  Tune  ou  l'autre  PuHTance  çn 
guerre,  alors  le  Miniftre  de  la  partie  léfée  auprès  de  la 
Cour,  dont  les  vaîffeaux  de  guerre  ou  armateurs  auront 
commis  de  tels  attentats»  y  fera  des  repréfentations» 
réclamera  les  vaifîeaux  marchands  enlevés,  &  infiftera 
fur  les  dédommagemens  convenables,  en  ne  perdant 
jamais  de  vue  la  réparation  de  l'infulte  faite  au  pavil- 
lon. Le  Miniftre  de  l'autre  partie  contractante  fe  juin* 
dra  à  lui  &  appuyera  fes  plaintes  de  la  manière  la  plus 
énergique ,  &  la  plus  efficace ,  &  ainft  il  fera  agi  d'un 
commun  &  parfait  accord.  Que  fi  l'on  refufoit  de  ' 
rendre  juftice  fur  ces  plaintes,   ou  fi  Ton  remettoit  de 

v  la  rendre    d'un  temps  à  l'autre,    alors   leurs   Majeftés 

uferont  de  repréfailles  contre  la  Puifiance,  qui  la  Leur 
refuferoit,  &  Elles  fe  concerteront  incefîamment  fur  1* 
manière  la  plus  efficace  d'effe&uer  ces}  juftes  repréfailles* 

Art.    Vni. 

Défe«*  S'il  arrivoit   que  l'une  ou  l'autre  des  deux  PuiA 

tu*UeT  farces  ou  toutes  les  deux  enfemble,  à  loccafion  ou  eit 
haine  de  la  préfente  Convention,  ou  pour  quelque  caufe 
qui  y  eut  rapport,  fut  inquiétée,  moleftée  ou  attaquée, 
il  a  été  également  convenu  que  les  deux  Puiffances  fe- 
ront caufe  commune  pour  fe  défendre  réciproquement 
&  pour  travailler  &  agir  de  concert  à  fe  procurer  une 

Îleine  &  entière  fatisfaftion,  tant  pour  Pinfiilte  faite  à 
.eur  pavillon  que  pour  les  pertes  caufées  à  Leurs  fujets. 

Art.    IX. 

Durée  d#  Cette  convention  arrêtée  &  conclue  pouf  tout  Je 

vêndoik  temPs  (lue  durera  la  guerre  aftuelle,  fervira  de  bafe 
aux  engagemens,  que  les  conjonctures  pourroient  faire 
contrafter  dans  la  fuite  de  temps  &  à  Poccafion  de 
nouvelles  guerres  maritimes  par  lesquelles  l'Europe  au- 
roit  le  malheur  d'être  troublée.  Ces  ftipulations  doivent 
au  refte  être  regardées  comme  permanentes  &  feront 
loi  en  matière  de  commerce  &  de  navigation,  &  tou- 
tes les  fois  qu'il  s*agim  d'apprécier  les  droit*  des  na- 
tions traîtres. 

Art.    X. 
Acctffion  Le  but  &  l'objet  principal  de  cette  convention 

p'âtt£!  étant  d'aflurer  la  liberté  générale  du  commerce  &  <& 

la 
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li  navigation ,  £  M.  I.  d.  t.  1.  R.  &  S.  M.  le  R.   de  X7fiO 

J).  &  de  N.  conviennent  &  s'engagent  d'avance  à  con- 
fentit,  que  d'autres  Puiffances  également  h©#$wè  y.ac-    •  -r 
cèdent  &  qu'en  en  adopfant  les  principes,  Elles  en  par- 
tagent les   obligations  aipû  que  les  avantagea,  V.  ..     "• 

Art.   'XI.  . 

Afin  'que  les  Pûiflîfiices  eii  guerre  ne  prétendent  Commua 
caofe  d'ignorance   relativenîëntv' aux   jfcrrâi?geniens    prisjJJpSk 
entre  Leurs  ïites  Majeftés ,  les  cleux  hautes  Parties  Con-  beiugé- 
traétantes    communiqueront    ajnicalemçnt    à  «  toijfcea,  ,4**s tUKteu 
Puiflances  belligérantes  les  mefures  qu  Elles,  ont,  concer- 
tées entre  Elles  d'autant  moins  hbftilei,  qu'elles  ne  font 
au  détriment  d'aucune  autre*,    maté  tendent  uniquement  N 

à  la  fureté  du  commerce  &  de  k< navigation  de  Leurs 
fujets  relpe&ifSé  v  /  -- 

Art.    XII. 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  pa*:  les  deu&iuHficft» 
ïattie*  Confraftanies  &  les  ratificatwiœ  échangées  m  tion* 
bonne  &  due  forage  daus  Pefpace  de-fix*  («naines  à 
compter  du  jour  de  la  dtte.de  la  fignatUfe  ou  plutôt 
fi  faire,  fe  peut.  En  foi  de  quoi  nous.  foufllgn$sv.en 
vertu  de  nos  pleinpouvoir*  l'avons  fignée  &  y  avons 
apçofé  les  cachets  de  nos  armes.  j  ..; 

Fait   à  Copenhague ,  le  9.  jour  du  w  de  •  Juil» 
Ietf  l'an  de  grâce  i|ûl  fept  cent  qqatrevingt.  ;  > 

-■'■,<    ^  ■  •{  •■      /■ 

(L.     S.)  Charles  d'Osten  nommï  Sacken. 

(L.    S.)         O.  Th6tt.  ^    ' 

(L.    S.)/'       J.  ScHack  RAtHLotf.     1       ;        \ 

(  L.    S.  )         J.  Eickstsdt. 

fL.      S.)  A.   P.   BfiRNSTORFF. 

(Le»  ratification!  He  cette  convention  ont  été  échangées  à  C«> 
pentujue  le  ^  Septembre  1.780.  p.  L  mêmes  ininiftru.) 
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Ce  qui  Pour  éviter  toviïë  étpiivbque  &  tout  mal-entendi* 

fer»  re-  fur  cr  qui  dait  être  qualifié  de  contrebande ,  S.  M.  le 
teeb£dVRoî  d^Suàle,  &  S.  M.  l'Impératrice  déboutés  les  Rat- 
ifies déclarent,  qu'elles  ne  reconnoiflent  pour  telîes.  que 
les  marchandises  cbmprifês  (buk  cette  dénomination  étend 
les  traftésy  qîÀ  fûbfifrent  étore-  Leurs  dîtes  Majèftés  & 
Time  ou  l'autre  des  PuHïances  belligérantes;  S.  M.  Sué- 
èôiie:  fe  référant  nbrrftriémettt  à  cet  égard  à  l'Art.  XL 
de  fon  traité  de  comftferçe  .avec  la  Grande-  Bretagne,* 
&  à  la;  teneur  du  trâftë'1  préliminaire  dé  coirimeVce,  con-î 
élu  'ettlfrë  les  deux  Côdrëmies  .de1  Suéde  &.de  Fratice 
en  i?4l«'&  quoique  dfrïs  çedèrnîer,-  ;la  définition  de 
la  ddntrefeanàe,  ne  (e  trouve  pas  nommément  expliquée; 
cependant,  -  comme  les  deux  royaumes?'- y~"ohr*  ftîpujé^ 
de^fé  regarder  réciproÇueffrèàt  Jépmtne  gàu^àmfàijfimà  & 
Çtityi  rfcftè/la  Suéde -s'y  ëft  r^ervé.leS'mèrflës  'avanta- 
ges,' <Joti%  joûiffent  en  France,    d'ancien1,  droit,  :les  vil* 


tfcultér  avec  cette  Couronne,  Elle  y  étend  TeS'bbïiga^ 
fions  deV  fusdits  traités,  entièrement  'fôndés^dahs  lé 
droit  "naturel.-  S.  M.  Impériale*'  de  toutes  leS'  Rïrfffes] 
de  fon  coté ;  fe* rapporte  aulfi  nommément  à\rx  Articles  X#' 
&  Xî.  dfr  foti  traité  de  commerce  avec  là  Grande-  Bré- 
/  kagrié.  Elle  en  étend  les  obligations,  en tréreme ht -fon- 
dées dans  le  •  droit  naturel ,  aux  Cpuronnês  de  France? 
fe  d*Efpagne-,  qui  n'ont  poifrt  été  liées  jusqu'Ici  aveè 
fon  eftâpireV  par  aucun  engagement  formel ,  purement 
relatif  *  art :  commerce. 

Art.    in. 

Principes  .  La  contrebande   déterminée   &  exclue    du   com- 

d«co *rd  merc*  ^e?  nations  neutres ♦  en  conformité  des  traités  & 
*e™*:  ftipulatfons  e*prefTes,  fubfiftantes  entre  les  hautes  Par* 
libi*.  '     ties  Contrariantes  &  lés  Puiïïances  en  guerre,   &  ndm-? 
.         mément  en  vertu  du  traité  de  commerce,   conclu  entre 
la  Suéde  &  la.  Grande- Bretagne' le  ai.  Oftobre  1661. 
&  du   tr-aité  préliminaire   de   commerce  entre  la  Suéde 
^  &.la  France»  fait  en  J74I.  ainfi  que  du  traité  de  com- 

mercer oaqcjUt  entre  la  Kuiïïe   &  la  Grande-  Bretagne 
le  30.  juin  1766.     Sa  Maj,  le  Roi  dé  Suéde  &  Sa  Maj, 


entre  ta  Suéde  &  ta  Kuffie.  ti) 

Impériale  de  toutes  les  Ruflles,  entendent  &  veulent,  JJjQQ 

Se  tout  autre  trafic foft  &  refte  parfaitement  libres 
urs  Majeftés  après  «voir  déjà  réclamé  dans  leurs  dé- 
clarations, faited  aux  Puifiances  belligérantes,  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  naturel,  dont  la  liberté  du  com- 
merce &  de  la  navigation,  de  même  que  les  droits  des 
peuples  neutres  font  une  conféquence  direfte,  ont  re- 
ndu de  né  les  point  laUTer  plus  long- temps  dépendre  .  •  * 
♦d'une  interprétation  arbitraire',  foggérée  par  des  inté- 
rêts ifôtés?  &  momentanés.  Dans  cette  vue  elles  font 
conrenpe*: 

I  )  Que  tout  vaiffeau  peut  naviguer  librement  de 
port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

a)  Que  les  effets,  appartenant  aux  fujets  des  dites 
Puiffances  en  guerre,  foient  libres  fur  les  "vaif- 
feaux neutres,  à  l'exception  des  marchandifes  de 
contrebande* 

3}  Que  pour  déterminer  ce  qui  '  caraftérifè  un  port 
bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à 
celui,  où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  Puif- 
fance  qirt  l'attaque  avec  des  vaiffeaux  arrêtés  &c 
fa&ùmment  proches ,  un  danger  évident  d'entrer. 

4  )  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  peuvent  être,  arrê- 
tés, que  fur  de  juftes  caufes  &  faits  évidens; 
5|u'ils  foient  jugés  fans  retard,,  que  la  procédure 
oit  toujours  uniforme,  prompte  &  légale,  & 
que  chaque  fois,  outre  les  <dédommagemens, 
qu'on  accorde  à  ceux,  qui  ont  fait  des  pertes 
fans  avoir  été' en  faute,  il  foit  rendu  une  fatis- 
feétion  complette  pour  Pinfulte  faite  au  pavillon 
de  Leurs  Majeftés,  1  A     s  ' 

Art.    IV, 

Pour  protéger  le  commerce  commun  de  leurs  fu*  Mata- 

rs ,    fondé  fur  les  principes  ci  -  deffus  établis ,    S*  M*  JJ^jJ^ 
Roi  de  Suéde  &  S*  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruf-  biné  <!•" 
fies,   ont  jugé  à  propos  d'équiper  féparément  un  nombre comm* 
de  vaiffeaux  de  guerre  &  de  frégattes  proportionné  à 
ce  but9  l*s  efcadres  de  chaque  Puiflance  ayant  à  prendre 
Tome  IL  H  la 


i 


H4  .      Convention  maritime 


t 


I780 1*    fl*^00*    &    devant  être    employées    aux  Convois, 

qu'exigent  fou  commerce  &  fa  navigation,    conformée  9 

ment   à  la   sature  &  la  qualité  du   trafic  de .  chaque  13 

nation.  t» 


Art.    V. 

Seemrë  SI  pourtant  il  arrivoit,    que  les  vaiffeaux  m*r- 

«■*  chands  de  l'une  des  Puiffances,  fe  trouvaflènt  dans  uû  ' 
parage,  ou  les  vaiffeaux  de  la  guerre  de  la  même  na- 
tion ne  fuffent  pas  ftationnés,  &  où  ils  ne  pourroient 
\  pas  avoir  recours  à  leur  propres  convois,  alors  le  Com- 
mandant des  vaiffeaux  de  guerre  de  l'autre  Puiffance, 
s'il  en  eft  requis,  doit  de  bonne  foi  &  fincèrement 
leur  prêter  les  fecours,  dont  ils  pourront  avoir  befoin, 
&  en  tel  cas ,  les"  vaiffeaux  de  guerre  &  frégates  de 
L'une  des  Puiffances  ferviront  de  foutien  &  d'appui  aux 
vaiffeaux  marchands  de  l'autre;  bien  entendu  cependant/ 
que  îes  réclamans  rfauroient  fait  aucun  commerce  illi- 
cite, ni  contraire  aux  principes  de  la  neutralité* 

Art.    VI. 

Diffi-  €ette  convention  n'aura  point  d'effet   retroaftif, 

»«£••»-&  par  conséquent  on  ne  prendra  aucune  part  aux  dif- 
aa  trtit!$.  férends  nés  avant  fa  conclufion,    à  moins  qu'il  ne   foit 
queftion  d'aftes  de  violence  continués,    tendans  à  fon- 
der un  fyftème  oppreffif   pour  toutes  les  nations  neu- 
tres 'de  l'Europe  en  général. 

Art.    VIL 

€«  de  SU  arrivoit  malgré  tous  les  foins  les  plus  attefi- 

fezionié.  tifs  &  les  plus  amicals ,    employés  par  les   deux  Puifc 
beuigé.    fonces,  &  malgré  l'obfervation  de  la  neutralité  la  plus 
nntei.    parfaite  de  leur  part,    que   les  vaiffeaux  marchands  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suéde  &  de  S.  M.  Impériale  de  tou- 
tes le$  Ruffies,    fuffent  in  fuites,   pillés  ou  pris  par  les 
*   'vaiffeaux   de  guerre  x>u  armateurs  de  l'une  ou  l'autre 
des  Puiffances'  en  guerre ,   alors  le  Miniftre  de  la  partie 
lefée  auprès  de  la  Cour  dont  les  vaiffeaux  de  guerre 
ou  armateurs  auront  commis  de  tels  attentats,    y  fer* 
des  repréfentations,  réclamera  le  vaiffeau  marchand  en- 
levé,   &  iniiftera  fur  les  dédommagemens  convenables, 

■  ■  en 


I 


entre  la  Suide  &  talRtiffie.  nf 

«ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de  finfulte  j^Qq 

fite  ta  pavillon.       Le  Minime  de  l'autre   partie  con-    i 

tn&uite  fe  joindra  à  lui,    &  appuyer* -fes  plaintes  de 

la  manière    la    plus  énergique   oc   la   plus  efficace,    & 

tmfi  il  fera  agi    d'un  commun  &  parfait  accord.     Que 

fi  l'on  refufoit  de   rendre  juftice  fur  ces  plaintes,   ou  fi 

r<to  reinettott  de  la  rendre  d'un  temps  à  l'autre  j   alors 

Leur*  Majeftés    uferont  de  repréfailles   contre  la   PutC- 

tuvee,  tifrn  la  Leur  refuferoit  &  Elles  fe  concerteront  .  1 

inceflimment  fur  la  manière  la  plus  efficace  d'effettuer 

ces  juftes  repréfailles. 

' ,,    ,        Art.    VIE. 

S*il  arrivent  que  Tune  ou  l'autre  des  dettx  Païf- Défère 
lances  9  ou  toutes  les  deux  enfemble  ,  à  l'occafion  ou  nutHdte. 
eu  haine  de  la  préfente  convention,  ou  pour  quelque 
caufe  qui  y  eut  rapport,  fut  inquiétée,  moleftée  ou 
attaquée,  Il  a  été  également  convenu,  que. les  deux 
Pnirances  feront  caufe  commune,  pour  fe  défendre  ré- 
ciproquement, &  pour  travailler  &  agir  de  concert,  à 
£b  procurer  une  pleine  &  entière  Tatkfa&ion,  tant 
jKjfur  l'infulte  faite  à  leur  pavillon,  que  pour  les  per*> 
cmfées  à  leurs  fujets.  ' 

ART*     JL\» 

Cette  convention  arrêtée  &  conclue  pow  tout  leonét* 
ps,    que  durera  la  guerre  actuelle,    fervira  de  baffe1*  «*- 
engagemens,    que  les  conjonctures  pourroient  faire f9iA9mé 
rafter  dans^la  fuite  de  temps,    &  à  l'occafion   des 
nouvelles   guerres  maritimes,    par  lesquelles  l'Europe 
avnroit  le  malheur  d'être  troublée.    Ces  ftipulations  doi- 
▼eut    au    refte  être   regardées   comme  permanentes  & 
feront  loi  en  matière  de  commerce   &  de  navigation, 
&  toutes  les  fois,    qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits 
de*  nations  neutres. 


A»t.    X." 

le   but  &  objet  principal  de  cette  convention  Aeeeffioa 
étant  d  affurer  la  liberté  générale   du  commerce   &  de  JJjgJJ 
la  navigation ,    S.  M.  le  Roi  de  Suéde  &  S.  M*   Imp.  cet, 
de  toutes  les  Ruflies  conviennent  &  s'engagent  d'avance 

fi  9  *  con* 


ii6     Cornu,  maritime  entre  la  Suéde  &  ta  Rujfte. 

1  Jflp  à  confentir,  que  d'autres  PuuTances  également  neutres 
y  accèdent ,  &  qu'en  adoptât  les  principes.  Elles  en 
partagent  les  obligations,  ainfi  que  les  avantagea* 

Art.    XI, 

Commo.  Afin  que  les  Puifiknces  en  guerre  ne  prétendent 

nicadoo  pgtjfe  d'ignorance  relativement  aux  arrangement,  prî^ 
bciug.'  3fttre  Leurs  dites  Majeftés,  les  deux  hautes  Partie» 
Contractantes  communiqueront  amicalement  A  toutes 
les  Puiflances  belligérantes,  les  mefures  quelles  ont 
concertées  entre  Elles,  d'autant  moins  hoftiles,  qu'elles 
ne  font  au  détriment  d'aucune  autre,  mais  tendent 
uniquement  à  la  fureté  du  commerce  &  de  la  naviga- 
tion de  Leurs  fujets  refpe&ifs. 

Art.    XH. 

jutific*-  La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  les  deux 

don.     Parties  Contractantes,    &  les  ratifications  échangées  eft 

bonne  &  due  forme  dans  l'efpace  de   deux  mois,     & 

compter  du  jour  de  la  date  de  1*  fignature,   ou  plutôt 

fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouifignés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs ,  l'avons  figné  &  y  avons  appofé  les 
cachets    de   nos    armes.      Fait  à    St.  Pétersbourg    le 

*i  AoûT  *'an '^  S**™  m^  ^ePfc  cent  quatfevingt. 


(L.    S.)  Frédéric  Nolkên, 

(L.    S.)  Ct,  N.  Panin. 

(L.    S.)  Ct.  Jean  dOsterman. 


'85.  A3è 


H7 

85- 

vîfîfe  par  lequel  Leurs  Hautes  Puijfances  les  1781 
Seigneurs  Etats*  Généraux  des  provinces- «4.  Dec 
Unies  des  Pays-  bas  accèdent  aux  Conven-  s.j«n». 
tions  maritimes  conclues   b  g°;  gjj^   £?  le 

n'9^  1^80.  à  Copenhague  fc?  4  ».  J>è- 


1»  >««. 


tersbourg,   entre  S.  M.  Impériale  de  toufes 

les  Rujfîes,  &  L.  M.  les  Rois  de  Dam\&- 

marc  &  de  Suéde,  ,a«x  quelles  ces  deux  Sou- 

verains  ont  accédé  réciproquement  par  des 

Déclarations  fignées  de  Leur  propre  main, 

datées  Frédensbourg  te  7.  Juillet  1780.  &? 

Spa  le  9.  Sept.  1780.  £?  échangées  à  St.  Pé- 

tersbourg  par  fentremife  du  Miniftère 

de  S.  M.  Impériale  de  toutes 

les  Ruffies. 

(Dobm  Mattrialie*  IV.  iÀeferung  p.  231.  el  fe  trouve 
dans  Nlerc.  h.  &  pot.  178 1.  P.I.  p.  28a.  en  allemand 
dans  Polit,  gfourn.  178 1,  p.  18».  en  Angl.  d.  Jenkinson 
T.ni.  p.  359.  en  Italien  d.  Storia  dett'Anno  1781.  p.  29, 
en  Boa.Xv.KL\m:  mi.  federum)  dans  N.  Nederl.\ 

jaark.  J780.  p.  867.) 

I 

T  * 

jLJ  attention  de  S.  M.  Impériale  de  toute?  les  Ruffie* 
i  veiller  au  maintien  des  intérêts  &  des  droits  de  Ses 
fujets,  L'ayant  portée  à  donner  une  confiftanee  folide 
&  permanente  à  un  fyftème  jufte  &  raîfonnable  de 
Neutralité  fur  Mer,   &  à  contracter  pour  cet  effet  un 

H  3  enga~ 


ito    Afti  £jt(u$m  dto  Prov.  Un  des  Pays*  Bat 

l78l  S^^t  comme  jrtl*  étaient  faits,  arrêtés  &  établis  mot 
à  mot  entre  S.  M*  Impériale  de  toutes  les.  Rùifies  & 
L.  H.  Puiilànces  »  en  qualité  des  Parties  principales  con- 
tractantes, avec  les  réservations  exprefies,  que  les  men- 
tionnés. Articles  II.  &  III.  des  fusdites  conventions  foient 
particulièrement  appropriés  aux  engagemens  antérieurs 
de.  L.  H.  Puiffances,  à  l'égard  des  marchandifes  de  con- 
trebande* Au  fujet  de  ces  marchandifes  Elles  déclarent 
vouloir  fe  tenir  exactement  à  ce  qui  a  été  ftipulé  par 
les  Traités  conclus,  entre  Elles  &  les  Puiffances  belli-* 

Ïéran  tes,  &  nomtnément  dans  le  fixième  Article  du 
raité  de  marine  avec  la  Couronne  d'Efpagne  le  17» 
Décembre  1050.  le  troifième  Art.  de  Leur  Traité  de 
marine  avec  la  Couronne  de  la  Grande-  Bretagne»  le 
I.  Décembre  1674.  &  le  feizième  Article  de  Leur  Traité 
de  commerce,  navigation  &  marine  avec  la  Courpnne 
de  France,  Conclu  le  ai.  Décembre  1739*  pour  l'efpace 
de  vingt  cinq,  ans ,  &  dont  L,  H.  Puiffances  étendent 
les  difpofitions  &.  les  déterminations  au  fujet  de  la  Con- 
trebande indéfiniment ,  comme  étant  fondées  fur  le  droit 
de  la  nature  &  des  gens. 

A£n  de  prévenir  toute  inexactitude,  les  Plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  Impériale  remettront  à  ceux  de  Leurs 
Hautes  Puiffances,  des  copies  vidipiées  des  deux  Con- 
ventions de  Copenhague  &  de  St.  Pétersbourg  y  qui  fe- 
ront régardées,  comme  fi  elles  étaient  inférées  mot 
pour  mot  dans  le  préfent  AAe, 

Les  Ratifications  de  cet1  Afte  d*acceffion ,  arrêté 
entre  S.  M.  Impériale  de  tontes  les  Ruffies,  &  Leurs 
Hautes  Puiffances  les  Etats-  Généraux,  feront  fournies 
&  échangées  ici  à  S.  Pétersbourg  dans  Tefpace  de  deux 
mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut  II  a  été  convenu  de 
même,  qu'à  l'occafion  de  cet  échange  des  ratifications, 
L.  H.  Puiffances  feront  remettre  deux  déclarations  uni- 
formes ,  pour  L,  M,  les  deux  Rois  Alliés  de  l'Impéra- 
trice, fuivant  la  formule  ci-  annexée,  qui  par  l'entre- 
mife  du  Miniftère  de.Ruflie  doivent  être  échangées  con- 
tre celles  de  £eurs  fusdxtes  Majeftés,  en  vertu  .desquel- 
les ces  deux  Souverains  &  les  Seigneurs  Etats -Géné- 
raux acceptent  immédiatement  eûtre  eux  le$  ftipulations 
mutuelles  ci-  deffùs  éûoncéés. 

En 


eux  cowv. marit.  â  la  Mufti,  te  Dm.  &  ta  Suii.    i%\ 

En  foi  de  quoi  Nous  fbuJïïgnés,  en  vertu  de  Nos  j^Qj 
pleinpouvoirs ,    l'avons  ligné ,   &  v  avons  appofé  les  ca-    ' 
chets  de  Nos  Armes.    Fait  a  St.  Pétersbwrg;le.  24.  dé- 
cembre,   1780. 


Cte.    N.    Panut. 
(L.    S.) 

Ci£.  J.  d'Ostermann. 
-,  (L-    S.) 

ALEXANDRE  DE  BE2BO- 
RODKO. 

(L.    S.) 

FlERXE  DE  BaCOUNIN. 

(L.  S.) 


Bu.  de  Wassenakr. 
(L.  S.) 

B.  de  Heeckeren. 
(L.  S.) 

J.  J.  DE  SWART. 

(L.    S.) 


(Let  ratification!  de  cet  «âe  ont  été  échangeet  è  Su  Pétert» 
bourg  le  ai.  Févr.  1781.  p.  1.  méats  PJémpoteatiaintf  fat 
l'avoicnt  {igné*) 


il  »  ».  i 


H  5 


86.  Aa 


la»        Tr.de lim. entre  Plmp»  de  Jùtjfie .*  ■  .  ■  -\ 

86. 

1^81  Aiï   der  GreniJbericbtigung  xvaifcben   dent 

— j«.  Neurujfifchen  Gouvernement  .und  der  Point' 

fchen  Ukraine;   gefcblojfen  durcb  àk  bevoll- 

machtigten  Commijfarien  Ibro  Rujfifcb  -  Kai- 

ferl.  Majeftat    und   Se.  Majejlcit  des 

Konigs  und  der  Republik  Polen, 

den  yen  Jan.  1781. 

(Ntues  St.  Petersb.  journal  178I.  T.  III.  p.  181.) 


•  * 


Im  Namen  der  heiligfteH  und  unzertretmtiçhm 

DreyeinigkéU 


D, 


'a  Ihro  Kaîfcrl.  Majeffât  Selbftherrfcherin  aller  Reuf- 
fen  einerfeits,  und  Se.  Majeftât  der  Kô'nig  und  die 
Republik  Polen  andererfeits ,  fur  ntfthig  erachteten,  die 
Grenzen  ihres  gegenfeitigen  Gebïets  in  dem  neuruffi- 
fchen  Gouvernement  und*  der  polnifchen  Ukraine  zu 
berichtigen,  und  aile  bisher  obgewaltete  Streitigkeiten 
und  Mishelligkeiten  zwifchen  den  Grenzbewohnera 
diefer  Gegenden,  auf  immer  zu  heben  und  abzuwen- 
den*  fo  vereinigten  fie  fich  von  beiden  THeilen,  zur 
«Beetfllgtotog  diefer  Sache,  bevollmâchtigte  Commiffarien 
zu  ernennen.  Hiezu  wàhlten,  ernannten,  und  bevoll- 
machtigten,  Ihro  Maj.  die  Ailerdurchlauchtigfte  Kaife- 
rin  von  ganz  Rufsland  von  ihrer  Seite,  den  General- 
Major,  Kammerjunker,  und  des  Ordens  des  heiligen 
fiegreichen  Màrtirers  George,  vierter  Claffe,  Ritter 
Michila  Potemkin,  und  den  Canzeley-  Rath  des  Reiehs- 
collegiums  auswà'rtiger  Gefchafte,  Jacob  Bulgakow; 
Se.  Maj.  der  Ktfnig  und  die  Republik  Polen  aber  von 
ihrer  Seite,  den  General-  Major,  Befehlshaber  der 
Ukrainifcben  und  Podolifchen  Divifion  der  Kronstrnp- 
pen,  und  des  Ordens  des  heiligen  Bifchofs  und  -Màr- 
tirers 


&  te  Roi  &  h  rfp>  de  Pologne.        1*3 

4  f 

V 

tîrers   Stanislaw  Ritter,    Karl  Malezewski,    und  den  I7gj 
Oberften ,    Chef  des  Infanterie  Grenadier  -  Régiments 
und    Rittmeifter   der   Nationaltruppen ,    Jofeph    Witte. 
Diefe    Commifikrien    kaâien  an  den   ftreitigen  Oertern 
zufammeii,  wechfelten  die  ibnen  ertheilten  und  in  ge- 
hôriger  ïorm  befupdenen  Vollmachten  geçen  einander  , 
ans,   liefsen  die.urenzen  durch  ausdrlicklich  dazu  ab- 
geordnete  Ingénieurs  aufnehmen,    und  kamen  ttberein, 
wegen    gedachter  Grenzberiçhtigung    einen  fôrmlichen 
Aft  in  der  neuruffifchen  Stadt  Mirgorod  zu  fchliefsen, 
welchen    fie   auch  wirklich  dafelbft  auf   nachftehende 
Bedingungen    gefchloffen,     unterfchrieben   und   durch 
fieidruckung  ihrer  Siegel  bekraftiget  liaben» 

Art.    L 

Von  jezt  an  wird   diev  Grensce  zwifchén  demGrem- 

Keuruffifchen  Gouvernement  unck  der  polnifchen  Ukraine^.  d\ 
beftimmt,  durch  die  FlUffe:  Tesmina  oder  Tesmin,  ri  fc§l 
t>is  an  den  Ort  wo  die  Jrklea  in  felbigen  fallt.  Jrklea  ™taM**. 
oder  Jrkleez  aufwârts  bis  zu  feinem  Urfprung;  Wifsri..sii*/ 
und  Sinjucha  oder  Sinaja  Woda ,  bis  zu .  feiner  Mîin-  iucb** 
dung  in  den  Bog.  Von  den  Quellen  des  Jrklea  oder 
Jrkleez  bis  zu  den  Punft  wo  der  Wifs  oberhalb  Ko- 
robtfchïn,  die  Grenze  zu  fcheiden  anfangt,  wird  die 
Grenze  durch  eiqe  Linie  beftimmt,  und  durcfc  Grçnz- 
pfahle  bezeichnet,  deren  Abftand  von  einander  fowohl, 
als  auch  die  Winkel  der  Grade,  da  wo  die  Linie  nicht 
gerade  geht,  genau  angegeben  werden,  nemlich: 
JBîefe  Linie .  lauft  von  den  Quellen  desr  Irklea  bis  zur 
Slobode  Perinaja,  welche  zur  Linken  liegen  bleibt  und 
z\xt  Rufsland  gehôret;  dann  durch  einen  Theil  des 
Waldes  Nerubai  neben  der  fogenannten  Antonskluft 
vorbev;  ferner  zur  Rechten  durch  einen  andern  Theil 
des  Waldes  Nerubai  bis  zum  Winkel  unterhalb  Kapi- 
tanowka,  welches  auf  der  Ruffifchen  Seite  liegen 
bleibt;  ferner  durch  einen  Theil  des  Waldes  •  Bolttitch 
neben  dem  auf  polnifchen  Gruncie  zur  Rechten  liegen-* 
den  Thaï  Naidenowa  vorbey,  und.vor  felbigem  in  ge- 
rader  Linie  bis  an  den'  nicht  weit  von  Mirgorod,  an 
der  Landftrafse  ans  dem  polnifchen  Flecken  Turii  nach 
Mirgorod  liegenden,  uni.  auf  der  ruffifchen  Seite,. bleî* 
benden  Ort  IWogila/,  yon  diefiep  Ort  fchliefst  fich  dï$ 
Grenze  an  den  Bach  Turii  an,  und  geht  bey  der  fogç- 

nânntea 


j 
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Hpftl  *andtètl  Hetmânskluft  gerade  flber  diefen  Bàèh  Torïîf 
wendet  fich  hierauf  zur  Linken,  und  geht  in  einéiîi 
geraden  Strîch,  bis  an  den  Punft  wo  fich  diefe  ttBer 
Land  gefttftrte  Grenze  beyiri  Fluflè  Wjfè,  oberhalb  Ko- 
robtfchîn  endiget.  Diefe  ganze  jezt  feftgeftelke  Grenze, 
ift  mit  allen  ihreri  Grenzpfàhjen  and  Grenzzeicben  von 
ihrem  erften  Punfte  an,  d.  i.  von  der  Miindung  des 
Fluffes  Tesmin  in  den  Dnieper,  bis  zu  ihrem  End- 
punft,  d.  i.  bis,  zur  Miindung  des  Fluffes  Siojucha  in 
den  Bog,  in  eipem  béfondern  Anffatz  umftàndiicher 
tefchrieben  ;  \velcher  AuffatZ  von  den  beiderfeits 
erften  Commiflarien  unterzeichnet  und  dureh  Beidru- 
ckung  ihres  Pettfchafts  bekraftiget  worden  ift,  und 
ebendiefelbe  Kraft  und  GUltigkeit  haben  foll,  als  wenn  er 
von  allen  vier  Commiffarien  Unterfchrieben  und  in  ge- 
genwSrtigen  Aft  von  Wort  zu  Wort  eingeriickt  ware. 

/  Art.    IL 

fbigè  Zufolge  gedachter  Befchreibung,   foll  das  rechte 

êurtm.  Ufer  der  Fliîfle  Tesmin  und  Irklea,  nach  ihrem  Lauf, 
zu  Rufsland,  das  linke  zu  Polen,  von  dem  Pùnô  an 
aber  wo  fich  die  liber  Land  gezogene  Gfenze  ober- 
halb Korobtfchin  endiget,  das  linke  Ufer  der  Flûffe 
Wifs  uiid  Sinjucha  bis  «u  derën  Miindung  in  den  Bog, 

ftu  Rufsland,  das  rechte  aber  zu  Polen  gehtfren. 

<  * 

Art.    III. 

infein.  Die  Infeln  auf  den  Fliiffen  Wifs  und  Sinjucha, 

gehtfren  aile  ohne  Ausnahme  zu  Rufsland;  die  Infein 
auf  den  Fliiffen  Tesmin  und  Irklea,  follen  fo  wie  fie 
nach  der  im  erften  Artikel  erwehnten  Befchreibung  an- 

Îçezeigt  und  durch  die  dafélbft  befagté  Linie  abgetjheilt 
ind,  ins  kilnftigë  jede  zu  demjenigen  Reiche  gehôren, 
deài  fie  durch  gegenwàrtige  Grenzfcheidung  zugethei- 
lët  worden  find. 


Art.    IV\ 

Grenx*  An  den  Uferii  der  die  Grenze  beftimmeilden  Flliflé, 

Zeîchem  tft  felbige  dùrch  numerirte  und  mit   dem  Wapen   der 

tfeffceftiven    Reidie   geftterkte    Grenzpflîhle    beieichnet. 

Auf  der  Uber  Land  gezogenen  Grenze,  nemlich,  von 

den 


,«.  *««»f 
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i  •*      - 

*  «*      .         * 

den   Quellen   des  Irklea  .<hîst  »a»  fden  Wifs  bey  Korobfc-  iTÔt 
fchin,   nach  denjt  anf  eirçer  voji  den  beidgnjfeitigen  Be- 
vollmâchtigten  unterfchriebeneij  Karte  angelegten  Sfcçich,  « 

find  die  Ruflîfchen  und  Polnifchen  Grenzpfahle,  in  of- 
fenen  Gegenden  um  drey  ïaden ,  in  WaldgegenHen  aber 
un  zehn  Rufiifche  Eïleri  von  einander  abftehend, anf* 

ferichtét    wordeh  ;    zwifchen    welcheri,   pn  kiinftigea 
rahlïng ,    durch  von  beiden  Seiten  dazii   abgejertigte , 
Arbeitsleute ,  ein  Graben  ge^ogçn  werdeh  foll ,  -  fo  wia 
die  betterfeitigen  Grenz-  Bëfehlsbaber,  ^ëgen  der  Breite 
und  Tïefe  deffettjçn  urid  wegep  des  Anfàngs  der  Àrbeit* 

Hnter  fich  Ubereinko'mmen  wérden. 

»        •  - 

Aiyr.  .  V. 

Die  Mublen  und  Damme,  welçhe  fich  gçgenwà'r- MttWwi 
tig  wiîrklich  aji  den  die  Grenzé  beftimmènden  f  liiflen  Dg^e; 
befinden ,  bleiben  auf  imnier  im.Befitz  desjenigen  Reichs 
déni  fie  ,gegenw&tig  zugebôren  ;  gefezt  aùch  dafs  die 
Damme  an   das  dem  andern  Reiche  gehôrige  Ufer  an- 
fchliefisen;  das  Ausbeflern  der  Damme  wird  von  keinem 
Theile  gehindert  werden.     Weqn  inskttnftige.  die  Be*. 
wohner  des  eijaeh  oder  an,dern  Theils  an  jhrem  Ùfef 
des  Finffes  nçiie  Damme  anlçgen   oder  neue  Miihlen 
bauen  wollen,  fb  fi*d  fie  gehglten,  fich  deshalb  an  die 
gegenfeitige  Grenz- Befehlshaber  zu  adrefliren,  weïche 
die  zu   einem  neuen  Damm  oder  einer  neuen  Milhle 
beftirçimte  .Stejle],   durch  zuverlàflige  Léute  nnterfuchen,         * 
tjnd  hierauf  den  neuen  Dàmm  oder  die  neue  Muhle  an- 
zulegèn,    erlauben  werden;    doçh  fo,    dafs  durch  die  , 
neu  anzulegende  Dâmme  oder  Miihlen,  fiir  die  gegen- 
wârtig  ap.dieien  Fliiflep  befindlichen,  kei&  Schade  er-* 
folgen  tènnè.  "  Die  gègenwartig  anf  fremden  Grunde 
erbaute  Mtihiéri,   fie   môgen  einem  oief  dem  andern 
Theil  gehôren,  follen  jede  anf  das  andere  Ufer  liber-* 

Îœtragen  werden  ;  wenn  diefes  aber  nichtmôglich  wâre, 
o  foll  de*  Eigenthttraer  des  Grandes  feïbige  .dem  Ei- 
genthQmer  der  Mtihie  fiir  einen  gehôrigep  f'reis  abkau- 
fen,  oder  der  Eigenthumer  der  Muhle  bezahlt  dem  Ei- 
genthiimer  des  Grondes  jâhrliche  Miethe,  nach  einem 
zwifchen  beiden  gefchloffenen  Contraét;  weiches  dem 
Gutbefinden  des  GrundeiçenthUmers  uberlafien  ift.  Eben 
diefes  ift  auch  von  den  Windmuhlen  zu  verftehen ,  dio 
auf  fremden  Grande  gebauet  find, 

Art* 
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Quarts.  Das  KarantSnehaus ,  welches  fich  anf  dem  recb- 

*jj*£  ten  Ufer  des  Wifs  gegen  tUser  der  Setnlczkifchen  Schanze 
befindet,  foll  innerbalb  zwey  Monaten  uach  der  Un* 
terfchrift  des  gegenwartigen  Afts  durch  ruflifche  Ar- 
beitsleute  auf  me  ruflîfche  Seite  verfezt  werden.  Von 
diefer  Zeit  an  foll  niemand  von  den  Bewohnern  eines 
oder  des  andern  Reichs,   anf  der  andern  Seite  der  ge- 

fenwSrtig  feftjgefezten  Grenze  eigenmachtig  uncLohne 
rlaubnifë  der  fefpe&iven  Befehlshaber,  wedet  bauen,' 
noch  in  dîe  gegenfeitigen  Wfcider,   Felder  und  Wie- 
fen  fahren. 

Art.    VIL 

ftajMta.  Diefer  Aft  foll  von  beîden  hohen  contrahïrenden 

.**     Tbeilen ,  von  dem  Tage  der  Unterfcbrift  deffelben  inner- 

halb  zwey  Monatén  oder,  wenns  tbunlich  ift,  noch  eher 

*  ratîficirt,  und  in  St.  Petersburg  aùsgewechfelt  werden:' 

Zu  mebrerer  Beglaubigung  haben  wir ,  Bbro  Ruf- , 
fifch-  Kaiferl.  Maj.  und  Sr.  Maj.  des  Ktfhigs  und  der 
Republik  Polen  bevollmàchtigte  Commlflarien ,  zwey 
von  Wôrt  zu  Wort  gleichlautende  Exetnplaren  diefeg' 
Afts 9  in  betden  National-  Sprachen  auflttzen  lafien, 
und  felbige  eigenhàudig  unterfchrieben  und  durch  Bei- 
druckung  unferer  Siegel  bekr&ftiget.  So  gefchehen  in 
Neuruflifch  Mirgorod,  den  5tenjan.  àlten  deh  léten 
neuen  Stils  im  Jahr  1781, 


MlCHAULA   POTEXKItf,  KÀRL    MaLCZEWSKÏ. 

cl.  sj       /;         eu  s.) 

Jacob  Bulgakow,  Joseph  Witt*  . 
(L.    S.)  (L.    S*) 
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(mention  entre    le  Roi  Très-  Chrétien  &?  Iî 
h  Provinces-  Unies  des  Pays- bas,  cancer*1'1 
nant    les     reprifes,  à  Ferfailles.  le 

I.  Mai  1781. 

(Coii  des  frrifex  P.  II.  p.  943.  &  fe  trouve  en  Allemand 

i  N.  StacÊt*begeb-    17S1  p.  5*f.  583*  en  Italien  d.  Storia 

AttAnmo  17S1.   p.  %  83-  en  Hoil.  (v.  Kjluit.  Index  fede- 

nun)  d.   1*.  N-  IWerc.  xjst.  P.L  p.  SI3.  JV.  Afcfer- 

Um&-   gfaarboeki*  ijiu  p.  10.  24.) 

&-Jet  ^évgnexirs  Etats-  Généraux  ayant  jugé  <jn*il  ferait 
$\h&  \rô\\té  réciproque  d'établir  entre  la  France  &  les 
'Çttmtices  -  Unies  des  Pays,  bas,   des  principes  unifor- 
tuefc  w  taçport  aux  prifes  &  reprifes  que  leurs  furets 
?*&psôî*  pourront  faire  fur  ceux  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  \t\xr  Ennemi  commun  »   ils  ont  propofé  au  Roi 
Très  -  Chrétien   de  convenir  avec  eux  d'un  Règlement 
fur  cette  matière ,   S.  M.  Très-  Chrétienne  animée  des 
mêmes  vues;   &  défirent  de  confolider  de  plus  en  plus 
la   bonne  correfpondance  qui  fubfifte  entre  Elle  &  les 
Provinces-  Unies  a  accueilli  l'ouverture  des  Seigneurs 
Etats  -  Généraux.    En  conféquence ,   Sa  dite  Maj.  Très- 
Chrétienne  &  lesdits    Seigneurs  Etats  -  Généraux  ont 
donné  leurs  pleins- pouvoirs,   {avoir:    S*  M.  T.  C.  au 
Sieur  Gravier  Comte  de  Vergences,  &c.  Son  Coofeiller 
d'Etat   d'épéé,    Son  Conseiller   en  tons   Ses   Confeils* 
Commandeur  de  Ses  Ordres,  Mhnflre  &  Secrétaire  d'Etat* 
&  de  Ses  Commandemens  &  Finances;  Et  les  Seigneurs 
Etats- Généraux,  au  Sieur  Leftevenon  de  Berkenroode, 
Leur  Ambaflâdeur  auprès  du  Roi  Très  -  Chrétien  ;  les^ 
quels  après  s'être  dûement  communiqué  leurs  pouvoirs 
refpeftifs ,  font  convenus  des  articles  fuivans  ; 

Art.    L 

Les  bâtitnens  de  l'une  des  dèux%  nations  Fnmçoife  R«t> 
&  HoUandoife  repris  par  dés  armateurs 'de  l'autre^  feront  ££, 

rendus  24* 


raS  Convention  -tnte  ta  France 

1781  ren(ins  m  Premier  propriétaire,  s'ils  n'ont  pas  été  en  ta 
Puifîance  ?de  l'ennemi  durant'  Pefpace  de  vingt-,  quatre 

;■  ;-.-  Heures;  .à:la  chargé  par  le  {lit  proçri^ratij'e- payer  le 
tiers  cie  la  valeur  dû  bâtiment  repris,    ainfi  c 


repris,    ainfi  que  de  {4  ' 

cargaifon,   caoons  «&. apparaux,   lequel  tiers .  fe*A  eftimi  /* 

à  1  amiable  par  les  parties  intéreflees;   fi  non  &   faute  '  ? 

de  pouvoir  convenir  entre  elles ,   elles  s'àdn&eront  aux  * 

Officiers  de  l'Amirauté  .du  lieu  où  le  Corfaire-  repreneur  * 
aura  conduit  le  bâtiment  repris. 

•      I  ,<  .  I 

Aj&Ti  n. 

Après  24  Si  le  bâtiment' repris  à  été  en  la  .  Pûiffance  de 

heur»».    iVnuemi . aii-  delà  de  vingt-  quatre  Jieures,  il  apparçien- 

,  dra  en  entier,  à  l'Aripate^r-  repreneur.     >t  \ 

Art.    III. 

Reprifet  Dans  le  cas   où  un  bâtiment  aura  été  repris  pai 

'•«riîmx  HU  vaifleau  ou  bâtiment  dé.  guerre  appartenant^  S.  M^  i 
éei'éuuT.  C.  ou  alix  Provinces-  Unies ,  il  fera  rendu -au  pre- 
mier propriétaire,  en  payant  le  trentième  de  la  valeqg 
du  bâtiopent ,  de  la  cargaifon,  des  canons  &  apparaux, 
s'il  a.  été  repris  dans  les  vingt- quatre  heures;  &  le 
dixième  s'il  a  été  repris  après  les  vingt  -  quatre,  heures, 
lesquelles  fommes  feront  diftribuées  à  titre  de  gratifi- 
cation aux  équipages  des  vaiàeaux  -  repreneurs.  L'efti- 
mation  des  trentième  &  dixième  mentionnés  ci-  deflus, 
fera  réglée  conformément  à  la  teneur  de  l'Art.  I.  de 
la  .préfente  Convention» 

■  *  *  <  ■  **  «   «  •  ' 

Art*    IV. 

Hectp-  Les  bâtimens  de  guerre  &  corfaires  de  l'une  & 

î,oq  lZl  l'autre  des  deux  nations  r  feront  admis  réciproquement, 
&  mrmt-  tant  en  Europe  que   dans  les  antres  parties  du  monde, 
wVi     dans  les  ports  refpe£|ifs,  avec  leurs  prifes,    lesquelles 
prift,  "    pourront  y  être  déchargées  &  vendues  félon  les  formai 
fités-  ufitees  4ans  l'Etat  pu. la  prife  aura  été  conduite; 
bien  entendu  que  la  légitimité  des  prifes  faites  par  des 
vaiffeaux  François  fera   décidée  conformément'  aux  loîx 
&  aux  règlemens  établis  en  France  fur  cette  matière; 
de   même  que  celles  des  prifes  faites  par  des  vaifieaux 
a         Hollandoîs,.  fera  jugée  fejpn  les  loix  &  règlement  éta- 
blis dans  les  Provinces-,  Unies,  .,.  ^ 
?  i  .    . -• . j  1  Art» 


&  tes  Pays»  bat  jp  /.  reprifet.  yi% 

Art.    V.  I^gl 

Au  forplus,    il  fera  libre   à  S.  M:  Très-  Chré- «Re- 
tienne, aînfi  qu'ai»  Seigqeurs  Etats-  Généraux,  défaire  ££J£jj£ 
tels  règlemens  qu'ils  aviferont  bon   être ,  relativement 
à  h  conduite  qu  auront;  à  tenir  leurs  vahTeaux  &  arma- 
teurs refpeftifs  à  l'égard  des  bâtknens  qu'ils  auront  pris 
&  amenés  dans  un  des  ports  des  deux  dominations. 

Art.     VI. 

En  foi  de  quoi,    Nous  Plénipotentiaires  fusdits  Ratifie** 
de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  &  des  Seigneurs  Etats  -  Çié-  tioB* 
néraux,  en  vertu  de  nos  pouvoir  refpeftifs ,  avons  figné 
ces  préfentes,    &  à  kelles  fait  appofer  le  cachet  de- 
nos  armes* 

* 

Fait  à  Verfailles  le  I.  jour  du  mois  de  Mai  178I. 


Gravier  dr  Vkr*  Lkstevenqn  de  Bbx* 

geknes.  kenroode. 

(L.     S.)  (US.) 


»   1 
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*  i 

1781  Convention  pour  le  maintien  de  la  liberté  du 

••  **•  commerce  &   de  la  navigation  des  nations 

neutres  conclue  entre  S.  M.  t  Impératrice  de 

toutes  Us  Rujjies  &?  S.  M.  le  Roi  de 

Truffe,  à  St.  Pàersbourg  le 

8-  May  1781. 

(Dohm  Materialien  IVte  Lie  fer  un  g  p.  346.  &  fe  trouve 
âufli  dans  C.  m  Hertzberg  Recueil  Vol.  I.  p.  457.  Hen- 
Kings  &c.  T.  IL  p.  42g.  en  Allemand  dans  N.  Staats- 

begebenheiten  1781.  p.  775.) 

» 

JUa  juftice  &  1* équité  des  principes,  que  Sa  Majefté 
/  x  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  a  adoptés  &  avoués 
à  la  face  de  l'Europe  par  fa  Déclaration  du  2&.  Février 
1780.  remifes  à  toutes  les  puifTances  belligérantes,  ont 
déterminé  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe ,  à  vouloir  pren- 
dre une  part  aulfi  direfte  que  poflible  au  Syftéme  glo- 
rieux de  neutralité  qui  en  a  refulté,  avec  l'applau^iffe- 
ment  univerfel  de  toutes  les  nations,  non  feulement 
avouant  ces  principes  fondés  fur  la  juftice  &  le  droit 
des  gens ,  mais  même  en  y  accédant,  &  les  garantif- 
fant  par  un  Afte  formel.  Cette  détermination  de  Sa 
Majefté  Pruffienne  répondant  parfaitement  au  defir  de 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruflies  de  leur  don- 
ner une  bafe  ftable  &  foltde,  en  les  faifant  reconnol- 
tre  folemnellement  par  toutes  les  puiffances,  comme 
les  feuls  capables  d'établir  la  fureté  du  commerce  & 
de  la  navigation  des  nations  neutres  en  général ,  leurs 
Majeftés  fe  font  portées  d'un  commun  accord  à  entrer 
en  négociation  fur  un  objet  qui  les  intéreffe  au  même 
degré ,  en  tant  qu'il  peut  être  approprié  au  bien  &  à 
l'avantage  de  leurs  fujets  refpe&ifs,  &  pour  cet  effets 
EHes  ont  choifi,  nommé  &  authorifé,  fàvoir:  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Prnfle,  le  Sieur  Comte  de  Goertz,  Son 
Miniftre  d'état  9     &  Son  Envoyé  extraordinaire    à    la 

•  Cour 


entre  la  RtrJJle  &  ta  Prufi.  131    % 

Cour  Impériale  de  Ruflîe;    &  Sa  Majefté  Impériale  de  17Q  J 

toutes  les  Ruflies,'    le  Sieur  Nikita  Comte  Panin,    Son 

Confeiller  privé  aftuel ,    Sénateur ,    Chambellan   a&uel, 

&  Chevalier  àes  ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre 

Kewsky,     &   de    St.    Anne,     le    Sieur   Jean  Comte 

«TOftermann,   Son  Vice*  Chancelier»    Confeiller  privé 

&  Chevalier  des  ordres  de  St.  Alexandre  Newsky,    & 

de  St  Anne;    le  Sieur  Alexandre  de  Besborodka,    Ma- 

)ot  -  Général  de  fes  Armées  »    &  Colonel  commandant  •'. 

le  légimeut  de  Kiovie.de  la  milice  de  la  petite  Ruflîe; 

&  le  Sieur  Pierte  de  Bacounin ,   Son  Confeiller  d'Etat 

a&uel,  Membre  du  Département  des  affaires  étrangères, 

&  Chevalier  de  l'Ordre  <Je  St.  Anne;   lesquels,    après 

avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleinpouvoirs  trouvés  en, 

bonne    &    due  forme,     font    convenus    des   Articles 

fui  vans: 

AaT*    I» 

Leurs  MajeAég  étant  ûncèrement  réfotues  d'entre- L*  *»* 
tenir  conftamment  l'amitié  &  l'harmonie  la  plus  par-  "n™.  * 
faite  avec  les  puiffances  actuellement  en  guerre,    &  de  b,ndeA* 
continuer   à  obferver  la  neutralité  la  plus  ftrifte  &  la'SÏL 
ftas  exafte,    déclarent  vouloir  tenir  la  main  à  la  plus 
rigoureufe    exécution   des   défendes   portées   contre   le 
commerce  de  contrebande  de  leurs  fujets;  avec  qui  que 
ce  fait  des  puiffances  déjà  en  guerre,  ou  qui  pourraient 
y  entrer  dans  la  fuite»  * 

AttT,     It* 

Potif  éviter  toute  équivoque  &  totit  mal  entendu  0»  qtil 
for  ce  qui  doit  être  qualifié  de  contrebande,    Sa  Ma-fpeurt*6^;. 
jefté  l'Impératrice  de  Kuflie  a  déclaré  >  qu'Eile  ne  re*  trebanc»*, 
connoit  pour  telles,    que  les   marchandifes   comprifes 
fous  cette  dénomination  dans  les  Articles  X.  &  XL  de 
fou  Traité    de  commerce   avec    la  Grande  *  Bretagne, 
dont  Elle  a  étendu  les  Obligations,    entièrement  fon- 
dée* dans  le  droit  naturel,    aux  Couronnes  de  France, 
&  d'Efpagne,    qui   n'ont  point  été  liées  jusqu'ici  avec 
fon  Empire  par  aucun  engagement  purement  relatif  au 
commerce»    Comme  il  n'en  exifte  auiii  aucun  de  cette 
nature  entre  >  Sa  Majefté  firaflienûe ,    &  les  puiffances 
aâueilemeht  en  guerre/  Elle  déclare  de  fon  côté,  qu'à 

1*  cet 
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V7%\  cet  &%**&  Elle  veut  aufiî  fe  conformer  envers  Elles  aux: 
obligations  du  fusmentionné  Traité  de  commerce  entre 
la  Rufiie  &  la  Grande-Bretagne.,  fe  référait  nonuné- 
ment  aux  Articles  X.  &  XI.  de  ce  Traita,      ^ 

>    ..      ,    -  -     - 

Art.    IiL   ;,;  ,   .       .-  ,'iv  m' 
Pri»dp«  La  contrebande  déterminée  &   exclue.  >Ai  Vom- 

dulcom-merce  en  conformité  des  Articles. X.  &  XL  ^te'fuséit 
n>erc«     Traité  conclu  entre  la  Ruffie-  &  la  Grande  -  Bri^fagite 
"*■"      le  20*  Juin  1766.   Sa  Majefté  fe  Roi  de  Pruffé  *&rSà 
Majefté  Impériale  de  toutes  les,  Ruffies   entendent    & 
veulent/  que  tout  autre  trafic  foit  &  refte  parfoiteaieàè 
libre  fur  la  .bafe  des  principes  généraux  du  droit  natu- 
rel,   que  Sa  Majefté  l'Impératrice  a  réclamés  folemnel- 
lement,   &  dont  la  liberté  du  commerce  &  de  la  navi- 
gation,   de  même  que  les  droits  des  peuples  neutres 
/  font  une  conféquence  direfte,  &  comme,  pour  ne  point 
les  laiffer  dépendre  d'une  interprétation  arbitraire,   fug- 
gérée  par  dès  intérêts  ifolé*  &  'momentanés ,  Sa  Ma- 
jefté Impériale  de  toutes  les  Ruffies  a  adopté  &  établi 
pour  bafe  les.  quatre  points  fuivans: 

I  )  Que  tout   vaiffeau   peut  •  naviguer  •  librement  de 
port    en   port  &  fur  les  côtes  des  nations   en 
'  guerre,  .      \    .     . 

2)  Que  les  effets  appartenans  *u*  fujets  des  dites 
puiffances  en  guerre  foyent  libres  fur  les  vaif- 
ieaux  neutres ,  à  l'éxceptipn  des  marchandifes  de 
contrebande.  ^ 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  cara&érife  un  port 
bloqué,     on  , n'accorde   cette    dénomination  qu'à 

\  celui,   où  il  y  a  par  la  Difpofition  de  la  puif- 
fance  qui  l'attaque  avec  des  vaiffeaux  arrêtés,   & 

fuffifammcnt  proches,  un  danger  évident  d'entrer. > 

•  f  •   •      • 

4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne;  peuvent  être  arrêtés  • 
que  fur  de  juftes  caufes •&  faits  évident;;, qu'ils 
foyent  jugés   fans. retard;   que  la  procédure  tfolt- 
toujours  uniforme,    pron1pte.&  légale,.   &  que' 
chaque  fois,    outre  tes  dédotnmagemerisy  ou  ont 
accorde  a  ceux  qui  ont  fait, des  pertes,  fans,  avoir 

été 
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i 

été'  en  ft«te ,  '  il  foit  rendu  une  fattsfaftion  corn*  l78l 
pïetfce  pour  Fiflfulte  fiute  au  pavillon.  ' 


les  fois,  que  les  Intérêts  du  Commerce  &  de  la  navi- 
gation des  fujets  des  deux  hautes  parties  contractantes 
pourront  l'exiger,         /  ./ 


:  !'■ 


»»   '  -Art,:.  IV, 


•-•"     •'Bn*  réciprocité  "de  'cette4  Acceflton  Sa  Majefté  Pïm'-  ***** 
fétûtxi&d*  tôxïiésle* '^Kffies  continuera  i  faire  jouir ££*" 
Je  commerce  &b  navigation  des  Rrufliens  de  la  pro-m«Ntr. 
teftkm  dtffés  flatte*, :  -qû'Ette  leur  *  déji  Fait  accorder  Pnl* 
à  1*'  çéquifition  de  Sa  Majefté  fe1  Roi  de  Prnfle ,    ayant 
ftdt  e^^îef  ^s  Ordres  4  tous  le*  Chefs  de  fes  Efca- 
-dre*  do   protégea  &  :,flé&'ndre  contré   toute  ihfulté  & 
moleftations    les  navires   marchands   Pruffiens,    qui  fe 
trouveront  fur  leur  route,  comme  ceux  d'une  puuTance 
amie,  alliée  &  ftrifte  ^^rvatrice  de  la  neutralité,  bien 
entendu  cependant,    que  les  fûsdits  navires  ne  feront 
«^l^ë^  à  aucnn; commerce  il ircièe,    ni  contraire  aux 
régies  de  la  neutralité  la  'plus  ftrifte  &  la  plus  exaSe. 


1» 


•'•i  y. 


!.-    !*-V    '.:-'        A*?.       V. 


S'il  arrivoit  malgré  tous  les  foins  \eà  plus  attentifs,  Os  d« 
employés  par  les  deux  Puiffances  contractantes  pour  l'ob-  x^x{onM4 
fervation  de  la  neutralité  la  plus  parfaite  de  leur  part,  p'.  bfiii-* 
que   les  vaiffeaux  marchands  de   !Sa  Majefté  le  Roi  de»*™1*1- 
ft^fe;  %  de  Sà^>Mjefté  Impériale  de  toutes  les  RuÇ- >     ,    '\ 
fltès,  'fulfcntr  infultéè  /pillés ,    bu  pris  par  les  Vaiffeapx 
de  ^ëke9  'éil)àmkt^uré  de  l'uhe^ofu  l'autre 'dés \'futf\ 
fanées  en  %âèrr&f 'alorii  le  Minîûre  A€  ^partie  lézé'e 
auprès  de  la  Cour,  dont  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  aiv 
mateurs  auront  çommi&'rjde  tels  attentats,    y  fera  des 
répréfentations ,    réclamera  le  vaiffeau  .marchand  enlevé 
&  iiïMefa  fur  les ^dé^othmâgemetis  conVenabks ,   en.  ne 


perdait  jamais  de  *ttfc»la  réparàtiocf  ^éTInfûlte  ftltéauv 
pavillon.    Le  Miniftre  de  l'autre 'partie  contra ftah te,  ,(^ 

ehadra^à  lui,    Ar^ppiiVera  fes  :pkintd  de  la j manière 
ptus  énergique  &;  la  plus  efficace,    &  àinfi   il* fera 
atgi  d'un  commun  &  parfait  accoté.     Que  fi  l'on  re- 

r  la  Moit 


>'  <  1  fc  »» 
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J^gl  fufoit  de  rendre  juftice  fur  ces  phtfofcerf,  ou  fi  on  re- 
mettait de  le  faira  d'un  tems  à  l'autre,  alorj  leurs  Ma- 
jeftés  uferont  de  -  représailles  contre  la  puifiknce  qui 
s?y  refuferoit  &  Elles  fe  concerteront  incefTamment; 
fur  la  manière  te  plus  propre  à  effe&uër  ces  jiîftéil 
ripreflàiUe*,  /  .    ,     .. 


Art,    VI. 


>'-t 


Péfen*  .   S'il  arrivolt  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  puif- 

in  u*"  &nces  contractantes  oir  toutes  les  deux  enfemble ,  à 
*•*  l!occafion,  ou  en  haine  du  prient  A&e,  pu  ptmr  quel- 
que autre  caufe  qui  y  ait  rapport,  fuffent  inquiétée* 
rnoleftées  ou  attaquées»  il  a  été  égjaleinent;  cbWenu» 
que  les  deux  puyfonces.  feront  caufe  commune  pailf  fe 
défendre  réciproquement, \  &  pour  travailler  &  Agir  de 
concert,  à  fe  procurer  une,  entière  &  piekte  f&tisfa&iQtit 
tant  pouf  l'infulte  faite  à  lein;  pavillon  ,  que  pou*,  jés 
pertes  c*ufé$s  à  leurs  {ujets. 


»,  . «  i  . i» 


1 1  ->-t 

1    ,  y    •*         )*« 


*  >    " 


À*»-.      \rvr  »♦-■*■•  l,j  •   ****** 

ht.    Vu,  -         .    ,       ,    , 
■        .   *       •  *  *  *     ■  ..        •  ■  '.*..  j'  .  .  .' 

dmm»     , ,.      Le  préfent  Afte   n'aura  p^int,4>ffe  t.  r^troôftif, 

téJJîôw11"  &  p«uv  çonféqusnt  on  ne  prendra  aucune  par*  au*  «iififé* 

I  u  coq-  rens  nés  avant  fa  conclufion ,  à  moins  qu'il  ne  foit  que* 

natipii.  ftîon  d'aftes  de  violence  continués,  &  tendant  à  fpnder 

un  Syftème  oppreflif  pour  toutes  les  Nations  neutres 

.    .    d*  l'Europe  en  géaérjtf,  :  -j 


•   * 


•     •   i      i  li  I  H    * 


>  t     •  ' 


Art,    Vin,    "'• 

Durée  dt  Toutes  les  ftîpulations  arrêtées  dans  le  prffentA$fl 

JJJJ!  ^p**"  doivent  être  regardées  cornme.  permanentes  |:  .&  .feront 

J*ni'    loi  en  inatière>  (Je  comnierce  ^  <Je  navigation ,  &, toutes 

les  fois  qu'il  s'agira  ^apprécieriez  droits  des  nations  neutres* 

.  :        .     •••;•.  akt.-'.ïx,  •'  \:'    •; 

I        ■    •  .  ' 

Aefcffien  Le  but,  &  l'objet  principal  de  cet  Afte  étant, 

jântorci  «faffure*  la  liberté  générale  du  qomœeree  &  de  U  na« 
*5g*  vigation,   Sa  Majetté  Pruflienne,    &  Sa  Majefté  Impé- 
riale de  toutes  les  Ruflies,   conviennent  &  s'engagent 
devance  à  confentir,  que  d'autres  pajflknçes  également;: 
neutres  y  accèdent,  <$  qu'ea  adoptant  les  principes  qui 

y  font 
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en  partagent  leg  obligations, 


,4  y         •»''    ' 


que  les  avantage!» 


«1.'.       ■.."""'■       -_*    -l.    i     .         ;        ^ 


1     *   •;•  ; 


aHT»     a*  -  ■    i'  .   ,    . 

.  ■  «  .  •  a.  t        «       > 

Afin  que  feft<  puifiknces  en  guette  ne  J>rét* ndent  Commu. 
«nie  d'ignorance  relativement  aux  «Rgagemens  pris  .en*-  î^  1?? 
tre  leurs  dites  Majeftés»,  Elles  les  leur  communiqueront  wug, 
amicalement,  -dr autant  qu'ils  ne  fctot  nullement  hofti&sv 
ni  an  détriment.. d'aucune  d'Elfes,  •  mais  tendent  *mk 
f  oement  à  la  fureté  da  commerce  &  de  la  navigatiok 
4e  leurs  fujets  refpe£ti& 

•  "*"  *  Art.   •XI.'  *^J%J    ;  ••  ï   '^1  •*  '"•  i" 

Le  prèfeûta&e  ,féra  r&ïM'pIf '.lès  deux  jiàrtieç ***«-: 
contraftantes  :&,  les] ,  ratification^  ^  en  '  feront  éch^rig^ej  tta0*  ; . 
dans  i'efpace  d#v&cf  femâînes,,  à  dompter  4û  jour  defla. 
Signature,  ou  plutôt  fi .'faire  fe petit;.':  '  ' 

i  >  ,  , 

En  foi  dé  ^V^ous  les  glémpotentiair^,  ea 
vertu  de  nos  pïéînp'oùvoifs  ïavdris*  ligné,  â&  y  aybns 
appôtë  lès  fëeaix;-  dé "'Hoif  armes-     "    ■    *         <  '.'      '  */ 

(L.  $.)    E.  Comte  de        (L.   S.)    C.N.  Pandt. 

Gosrtz,    tr,i    ;((•,£.)    C. Jean d'Oster- 

,;-    BfiSBQRODKA.    ". 

(X,  Sv)  '  PJE*«E  Bacov^n: 


,i>ai:«ï 


-,  -  t 


-'I 


:titc>lfs    f£p>A#é<4*  .:   .   >  v : 

Art.    L  :?: 


••  *  * .      »* 


Vomrne  Sa  Majefté  le.  Roi  de  Pruflê  &  Sa  Majefté  Lt  mn 
l'Impératrice  de  toutes  lès  Ruffies  font  toujours  égale-  B?lt;<iw* 
ment  intéreffée^  à- veilla  à  la  fureté  •&  :JP  là  tranquil-  SUr' 
Jité  de  la  mer  Baltique,  &  à  1*  mettre  £  l'abri  des'trcmV    • 

I  4  blés 
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I?8l  l''BÏ  de  1*  gnerrc&das  courte  dés  armateurs,  fyfteme  tk 

d'autant  plus  jufte  &  plus  naturel,  que  toutes  les  Puif-  tji 

fances  dont  les  États  l'environnent,  jouiflent  de  la  plus  ;| 

profonde   paix,   Elles   font  mutuellement  convenues  de  K 

foutenir,    que   c'eft  une  mer  fermée,    inconteftablement 

■'     fieUtnpàr-fa'ifiruatKM^  locale,    où  toutes  les  nations  doi-  !S 

.'  veut:  &  peawe(i*'-n«wg«er  en  paix  k  fe  jouir  de  tous  les  »« 

,  ■  ■■'  .avantages  d'un-,  caloie;  parfait,    feode  prendre  pour  cet  "i 

jtffBr.  entre    Elles  ides    meftires    capables  .  de,  garantir  a 

carte    mer  &  les  cétea   de  Bnntes  hoftilieés,    pirateries  ^ 

&■  vjoknces.  ';b  £>  33*: ■    r:.-i  :■!:                 ■    .  t.--     .  -.■j  ^ 

Art,    II,  ifc 

Tait»-  Le    gros    tems,.;  ou  quelque  autre   circonftance,         '" 

J^J,  pouvant  obliger,  des .  bâtimens,  Ruffe*;  à  fe  réfugier  dans  *« 

jtuiTe»'!  un  port  Pruffien ,  "ibit  pour  y  hyvepèr,  (bit, pour,  s'y 
•"  p-   .    radouber,    ou    fe r mettre   à   couvert,  ..S/M,    le  ï^oi  de  "i 

re  -.'recevoir,.©:  traiter, cornme 
ceux  d'une  puMancé  amie  &  intimé  alliée,  en  leur 
,  faifant  fournir  à  .un,  pfU  juto  &  r^fonnatye,  fiant  les 
lftiu->rià;ix  ^h'éce'ftaire*  pour  Je  Vident»,  ..que  les  proyi  15,0  ris, 
53HÏ"reqiïtpaÊe"'çourrùi.t  avoir  befoin^ppur  Ion  ,en|jrc- 
tien,  &  de  faire  prendre'  en  Un  mot  "tous  les  arrange- 
mens  néceffaires ,.  W>UJ[  <me  ces  bâtimens.  &  leu»  équi- 
pages foyént1  traités,  '  or,  joignes  de  la  manière  la  plus 
amicale,        ,     ,         .  -  -  -     - 

-n.(.*-rr.  ,ï*b(. a  c->à«!t-,  m.  ■ 

Cotama-  A  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la   paix 

2ïïeft  entre,  les  piruTatffces  belligérantes,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe, 
&-S,'M;  IKm^eratrice  de  toutes  les  Ruffies  s'employe- 
çptvt  de  ,1a  .m»mO]re  i!#plaf(  efficace  auprès  des  puitTaa- 
ces  maritimes  en  général ,  pour  faire  recevoir  &  recon- 
noitre  univerfellement  dans  toutes  les  guerres  mariti- 
mes qui,  par  Ja  fuite,  du  tems ,  pourront  furvenir,  le 
fyftème  de  ■âeutftRté  ;  <St  les  "principes  établis  dans  le 
préfent  Acte,  fervant  à  former  la  bafe  d'an  Code  ma- 
ritime univerfel,  J     ■"  'j  i 

•.''.""■'  '  "'  '  '.  '"',  r".:'.'  À**»  .rv-.'"        .  "'".' ...."' 

S*5J'-  Dès;  que-  cet  Acte  fera  ratifié  &  que  l'échange 
! "c>"  «»  »urs  été  faite»  les  hautes  parties  çontraftantes  prea- 
•fte.  dront 


«tant  foin  de  le  communier,  aux  articles  féparés  près,  I^gl 
de  bonne   foi,   conjointement  &  d'un  commun  accord, 
par  leurs-  -^îfriftres -accréditifs  *Sx  Cours  ;étçk|ig^ïe«/*&  ,     »  » 
nommément  a  celles,   qui  fonV^&uellement'en  guerre/ 

Ces  çrtlçle$.  féparés^ront  *ç^nfçs  &  regardés  com- 
me faifané  partie  *iJe  l'An*  même*,  .&?  auWnt^la  même 
ïb*ce  &  vaï^u^,i;iqu^«'U«>;iéftaif»t  JW«éaVm<^i/^at 
dans  le  dit  Afte,  sonçln  J[e.  men^e.ipujp  entçe  le^  deux 
hautes  parties  confra6iantes.}  ïjs  ïerônrratinésde  même, 
&  les  ratifications  iécbangëra'danîP*tê  même  teins,     . 

En    foi  de  quoi  Nous  les  plénipotentiaires,   en 

.avons 


Fait  à  St.  Pétersbourg  ce  8*  Mai  1781, 


aÇL^S.  )  *  '  Ccwwtaatniç,  r -,  ^> .  0L*bSv-H<à  If.  IaM  :.  « 


•  1 


:7  n   <-.ir.-,r  "  » 


-'•"    '    .,    ;*.  . %i,/tû'r.»  v3i>   'ïfci    anrt~\  .    .  •   ,.-.-    •  ^  .•!,-..  .  .«t 


.  *  J -    -*■  •        ».    •  »      '  »      r.  .«  .7i                      1    ,^>       '   v». 

•        •%.  -              _                 -  , 

"     •        .     "     '*    '  '                   J      '*«  »   *    '                 • 'n  ■  t  »  '   '< 

'                                  /                             r--.  »g                                              ... 

»V.  I                                                            |  ê    $-                   ' 

..:     •    '     >  .   •  ■   •      -.      '  •  •••'... 

»          v    r  •          *.  .    ,  ,                   .... 


15  89.  TWift^ 


*"       I     t    '*» 
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ir.-;.:-       ■  ■■•-•"•       ;-'V'8$'-      ••••:-'  "•>*- 

)~      <  -      •  •    ■  .  r..       .  .     ,'.  »  ?. 

l78l'3Vod(frcl»  IMtes  ^d'Echange  entre  le  -Roi 

«a.  s*pt  de  France  &  les  Comtes  de  la  Leyen  ^  fignè 

;         à  BUescaJl'èl%ii.  Sept^fy&t    .  ,.., 

(D'après  l'Imprimé  eommaniqoé  i  la  Diète  de  Ratfe- 
bpnne  &  fe4rcm^ë  ç^ans  Rexjss  téuïfche  Staàtt-  "  " 

An  nom  de  ta  Tris,  Shfflt^  §?  içdmiMk  Tw&^c 
Pire,  Fils  &  Saint  -  Efprit.    Ainfi  foit-  il. 

V>omme  il  s'étoït  élevé  différentes  Conteftations  entre 
le  Roi  Se  le  Cbmte^dôîl>  Ley en , .  touchant1  leg  limiie» 
de  la,  Lorraine  d'ijivç  pai£,  &  celles  de  la.  Seigneurie 
liWè'&îmtneMirfte^éBliéscaftel,  que  le'  dit'  Comte  pof- 
féde  •iftjnrf  la  Suprématie  de  l'Empire  de  l'autre  part, 
ftfpfi^Ufrp^f;  fgppwtjà  Rendue  des  droite  que  le  Comte 
deja^keye&^pouvoit^xercer  far  plusieurs  de  fes  Villa- 
ges ,  qui  relevaient  fépdalement  du  Duché  de  Lorraine, 
&*?3&V  qtt^^ê*  aut*es  Jçhclaves  dans  cette  province: 
Sa  Majefté  &  le  Comte  de  la  Leyen  font  convenus  de 
terminer  ces  différends  par  des  Echanges  &  des  çefi- 
fions  réciproques  de  territoires,  conformément  à  1  article 
du  traité  de  Vienne  1738»  . 


En  conféquence  les  deux  Parties  contraftantes 
ont  nommé,  favoir,  le  Roi,  le  Sieur  Gérard  fon  Con- 
seiller d'Etat,  Préteur  Royal  de  la  Ville  de  Strasbourg, 
&  Commiffaire  Général  des  limites  de  fon'  Royaume; 
Et  le  Comte  de  la  Leyen,  autorifé  pour  cet  effet  par 
la  Comteffe  douairière  de  la  Leyen,  fa  Mère,  Tutrice, 
">&  Régente ,  ainii  que  par  fes  deux  Oncles  les  Comtes 
de  la  Leyen,  Chanoines  Capitulairei  des  Grands  Chapi- 
'•  :4  1  ':-  très 
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:   -.•;■    '    89- 
<ÏT3nz-  und  Taufch,-  Vertrag  zwhctien  dem  1781 
Kôragr   von  Frankreich  und  den  Grafen 
von  der  Leyen,  gezeichnet  zù  Blies- 
caftel  den  22.  Sept.  1781. 


«'«    *■        t'y  »      **"       , 


Im   Nahmen    der   AUerheiligften   und  unzertheilbaren 

Dreyfaltigkeit ,  des  Vatcrs ,  des  Sohns  und  des 

beffigen  Geiftes^   Àtran? 


ttemoren  liane*:    Amen?  -  •<:     .1 


•«1 


achdem   zwifcken   der,  Krene   frankrekh    t^nd   cfc» 
Jbùfagro/îiz   von  der  Leyen,  verfchiedeuê   JFtdsffprUch* 
und  Strittigbfiten  bishero  befianden  hqbe$  > ..  ^h$$:i1lber^ 
die  Gràmzen  des   HerZQgthutps   Lohbrinaen  mer  SeUsf 
und  der  unmUteipâren  fieyey,]  Reicis-  Hesnftkqft,  Blies~ 
ça  fiel  anderer  Seits,    Thaff/uifer   dis  Eigenfch^-  uni 
Umfang  deren  Gerecht/amm,  fayirwtkntjr  jSrsf \ift  einigen 
von   dem  Herzogthutn  .JLqthringm  .  um/Moffeneny>   wie 
anch  in  andferen  von  diefem{Hêrzogthum  tehenbaren  Ortr 
fchaften   auszuilben    berectàiget  fyyn  *p*£  j  v,4h-  Mdftm 
Ihro  Konigliche  Majejtôt,  und  der  Grafvon  der  Leyen 
fick  einverfianden ,  diefe  famtliche  Mifltten  und  Irrungen 
uaeh  der  Anleitung  des  im  gfahr  x?j8*  2**   Wien  ge~ 
fchloJTenen  Friedens-  Traitais  durch  beyderjeitige  Terri- 
torial- Austaufchungen  und  Abtrettutigen  beyzulegen  und 
zu  bêendigen. 

In  Gefolg  dejfen  .  haben  Jbeyde  fich  \vertragende 
Theile  zu  folchem  Ende  tinige  BevollmHchtigte  ernenneU 
nmtich  Ihro  Konigliche  MajwjMt  den  Herrn  <  Gérard, 
Hochflihro  Staats^Jiathen  ènd  KënigHthen  Prêi4orn  der 
Stadt  Strasbiirgi  une  auck  Générât  -  CornrniJJ'arium 
deren  GrSuzen  des  Kônigreichs,  fodann  der  Gràf  von  der 
Leyen  unter  der  DweUion  und  Autoritcit  feiner  verwiU 
tibten  gr&flichen  Mutter,  als  FormUnderi»  und  Landes- 

RegentWf 


*      » 


1 


I7g I  très  de  Mayence,  Trêves, -Cologne,  Bamberg  &  Wiîrz- 

bourg,    en    qualité  d'Agriats'  &  Co-  tuteurs;    le  Sieur 

.  .>  .   dejjôrjngt  .CqçfeUte.  intf  np  &  JfcCpéftif ejgqnt  ,Auiiqî|e 

1    •        de'TJJ.    aA/ SSm^s  Elêftôrales  de  Trêves" &' dé  Co- 

fogne?*  &  de^Diatôcur  <fe,H iOi«pçefterwodf  1*  Mai&ta 

de  la  Leven.  . 


1 


1 

Lesquels ,  après- s'être  communiqué  leurs  Pleins- 
pouvoirs  refpe&ifs,  ont. arrêtés  les  Articles  fuivants. 


4.      *  ' 


1 /•>-..(!    / 


Le  Com-  Le  Comtçtdç  la  Levw  cétje  &*tranfporte  au  Roi 

te  de  u  £  j  ja  Couronne  de  France  les  droits  &  rentes  de  Jou- 

cède**1     veraineté  qui  lui  appartiennent  dans  l.e.  Village  de  W^Jf- 

weiffer-  fttoirfg  ?  {fafe  •  fifr  ■  la  Sarr<?  prés'  de*  Sârguèmiwes ,  avec 

*■*      Te  péage' p&  tfefre  &  par  éàti,   aîttfi  que'  tôutHè-  lit  tfe 

la  rivière  'de-  Sarre,   fet  qu'il  fë  cômfrarte  &  s%&iQ; 

filtre  te 'territoire  <hi  dit-  Wèlfferdîhi  <Ftme  -parT,  &  cë- 

duT  des>  Vfef âges  de  Rfflt-hing  &  de*Hanweilêr  de  ^an* 

tre-  ptift,  vjMM*r*  qtfè*,  du  •  jour  de  Pexécutibh  'fié  îa!prç- 

&fctè- Convention,   -le  ^Rjbi  Q  la  Couronne  de  France 

en:  pufl»M^Jodi¥"plKiw*nèrie  &  eritfèreifient  en   toute 

IBàhWtMg-i  airifi  que  le  dft:  Comte  ôrfés  «iteurs  en 

bne^WW  ift'fe^^u$là ^^ tùprémàtîe ^ïTBmtiîre.  ;; 

ny  .<7\   *nr,  tiov  \\  «o   v  \      . •  *  ,  ••    ^'.vv  «»,   •        •    ^- 

•  *        ■ 

•».       .     w  •...•'41  '•      •     •    «      •     l*vV»*V*-"     '  »  **  ' 


•».'  I 


Vf»:  «V? 


<«     * 


»ï.«. 


v'-    .   v 


#     -     •• 


Woaft-    ,       .  Le  Gvwte  Ae  la  Leyen  cède  pareillement  au  Roi  & 

**""-    h  la  Gowp6line  d^  >fwwrce,  tes^droks  &  rentes  de  fou- 

veraineté  .enCamble  le  péage -par  terre  qui  lui  a{ipartiefi~ 

nent  au  Village'  de  Wwdwèitery  contigu  au  précédent. 


'<  % 


». 


.;  -:u 


».  •# 


Art, 


*.'  >* 
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Jbgm/fJi,  wie  auch  feiner  beiien  Oheimen,  deren  Grafen  jyO^f 
von  der  Leyen  und  Hohengerol$eck9  Dohm-  Gapitularen,    *° 
çuck  refpeStive  Probften  und  Schçlafïern  deren  Erzftif- 
tern   Maynz, .  Trier  und  Coin* .  wie  auch  deren  Dohm* 
ftifteru   zu    Bomber  g   und '-,  WUrzburg ,    aie   aUeimger 
Agnaten   und    Mitvormunderen ,     den  Kur  -  G'àilniftnm  . 
wirklichen  geheimen  und  Kur-  Trierifchen  Hof-  Ratken9 
wie  auch  Reichsgraflich  von  der  Lcyifchen  vormundfchaft- 
lichen  Regierungs-  Kanzley-  DireSorn  von  Doring. 

Welche  beide  Bevoïïmachftgte  nach  vorhero  fich 
behorend  vorgezeigten  Gewatthabungén  nachfolgende  G*- 
geuftande  verabredet  und  feftgefetzet  haben* 

« 
■ 

*        *       \  *  * 

Erfter    Àbfatz. 

Der  Graf  von  der  Leyen  tritt  ab  und  UbertrHget. 

OU  Ihro  Konigliche  Majejliït  und  an  die  Krone  Frank- 

reich  die  ihme  zuftehende  Gerechtfamen  und  Gef cille  der 

Landeshoheit  des    auf  dent  Saarflufi  ncichft  der  Stadt 

Sargemîind  gelegenen   Dorf  s   Wolferdingen  %    famt  dem 

Land-  und  fFaJfer-  Zo%9    wie  auch,  dem  ganzen  Beth 

des  erwthnten  fluffes,  nèmtich  in  der  Breite  .und  Lange f 

wie  folches  fich  zwifchen  dem  Dorf  und  Bann  Wolfer- 

dtngen  auf  der  einen  Seite,   fodann  dem  Gebiethe  derer 

DSrfer  Rulchingén  und  Hdnweiler  auf  der  andern  Seite 

irflrectet,  alfo  und  dergeftalten ,   daji  alfobM  nach  dem  . 

Tag  der  Vollziehung  des  sègenwcirtigen    Vertrags  der 

Kônig  und  die  Krone  Frankreïch  befugt  feyn  folle ,   ver- 

môg  erhaltender  voJHJlandïger  Landes-  Boheit  ailes  und 

jedes  unbefchrclnkt  zu  beherrfchen  und  zu  benutzen,  eben 

fo  wie  der  oftgedachte  Graf  und  feine    Vorfjahren  untef 

der  Oberkerrtichkèit  des  Romifchen  fteichs  bishero  gethatt 

oder  zu  thun  berechtiget  gewefen  wiiren. 


Zweiter    Abfatz. 

Desgteichèn  Ubertrliget  der  Graf  Von  der  Leyen 
an  den  Kônig  und  die  Krone  Frankreïch  aile  Gerechtfa- 
men und  Renthen  der  Landeshoheit,  famt  dem  Land- 
ZcU9  die  ihme  in  deme  an  das  vorhergehende  Dorf 
Wolferdingen  angrânzenden  Ort  IVuflweikr  zugehbren. 

Dritter 


il)  Traité  de  limitts  &  d'Echange 

jfcpgj  Art.    III. 

Frey-  Il  cède  également  au  Roi  les  droit*  &  rentes  dé 

«eogeo.  fouveraineté  quil  a  poffédés    jusqu'ici*    fous  la  fupré- 

matie  de  l'Empire,  au  Village  de  Freymengeft,   enclavé 

dans  la  Lorraine  près  de  StrAvold,    &'  fur  la  cenfo 

de  Dietzweiler, 


ScbweU 
gea. 


Art.    IV.. 

Il  cède  pareillement  à  la  France,  le  Village  de 
Schweigen  &  fon  territoire,  enclavé  dans  la  Lorraine, 
au  deflus  de  Sarguemines ,  &  fitué  fur  la  rivière  de  la 
Blièfe,  avec  la  partie  du  lit  de  cette  rivière  qui  en 
dépend. 


Art.    V. 

Lt  Ko)  En  échange  le  Roi  cède  au  Comte  de  la  Leyett, 

cède  Pe-  pour  être  unis  &  incorporés  à  la  Seigneurie  de  Blies» 
J^BJ^tCaftel,.fous  la  Suprématie  de  l'Empire  les  Villages  de 
Auer».  '  petit  -  Blidersdorf  &  d'Auersmacher,  fitué  fur  la  rive 
lnwhw*  droite  de  la  Sarre ,  avec  tous  les  droits  &  rentes  de 
fouveraineté  &  autres»  en  toute  Juftice  haute,  moyenne 
&  baffe,  cens  &  rentes  Seigneuriales,  domaines,  bois» 
&  tous  droits  quelconques,  à  la  referve  de  la  fouverai- 
neté fur  la  rivière  de  la  Sarre  dont  le  lit  entier,  tel 
qu'il  fe  comporte  &  s'étend  entre  les  deux  rives ,  apar- 
tiendra  à  Sa  Majefté,  excepté  aufli  la  fouveraineté  du 
lit  entier  de  la  rivière  de  Bliéfe,  ainfi  qu'il  fe  çom* 
porte  &  s'étend  entre  les  deux  rives,  qui  reftera  pa- 
reillement au  Roi  &  à  la  Couronne  de  France  ;  Bien 
entendu,  que  le  moulin  de  Gùersweiler,  avec  tous  les 
Bâtimens  &  terreins  qui  en  dépendent  fur  la  rive  droite 
de  la  Bliéfe,  demeureront  fous  la  domination  de  Sa 
Majefté. 


A*t» 
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Dritter    Abfatz.  iTfil 

Fermr  UbertrHget  derfelbe  an  den  KftUg  Me  Ge-   . 
rtcktfamen  uni  Gef  cille  der  Landes  -  Hokeit4    totiche  er   1 
bishero  in  dm  in  dem  Herzogtkum  Lothringen  einge- 
fcklojfenen  unweit  der  Stadt  St.  Avold  gelegenm  Dorf   . 
Freymengeu,    and  auf  dem  unweit  davon  befindlkhen 
Eof  Dietzweiltr,   unter  der  OberkerrUckkeU  des  R'ômi- 
fdun  Reichs  bishero  befeffen  kaU  , 

■  *  * 

Fier  ter    Abfatz. 

Nictt  weniger  UbertrHget  er  Graf  von  der  Leyen 
die    Krone   Frankreich    das    in    dem   Herzogthum 
jeu  gleickmajiig  eiugefchloffene,   ober  der  Stadt 
SargemUnd  an  dem  Blieflflufi  gelegene  Dorf  Schwtyen, 
famt  dejfelben  Sann  und  deme  darvon  abkangenden  Theit 

des  BlUs- Betkes. 

» 

FUnfter    Abfatz. 

Hergegen  uni  auffeiner  Seite  Ubergiebt  der  Jtlinig 
umd  trettet  an  den  Graf  en  von.  der  Leytn  zur  Einver- 
leibung  in  die  '  unmittelbare  Herrfchaft  Bliescaflel  und  in 
die  Oberkerrlickkeit  des  Romifchen  Reichs  f  aie  auf  der 
rechten  Seite  des  Saar-  Strohtns  gelegene  Dorffchaften 
Klein-  Bliedersdorf  und  Auersmacheren  9  famt  allen  Rech- 
ten  und  Gef allen  der  voUftandigen  Landes*  Hokeit  famt 
koker9  mittler  und  niederer  Gerichtbarkeit  9  wU  auck 
aUtn  gerichtsherrlichen  Rehten  mi  Gerechtfamen^.  Do- 
mamen ,  Waldungen  ;  und  allen  fonfiigen  Zubehdrfingen, 
me  folche  benennet.werden  mogen9é  ausfchliestick  jedoch 
der  Hohejt  oder  Souverainitât  iiber  den  Saar~Strohm9 
weffen  ganzes  Beth9  wie  folches  Jich  zwifchen  detten 
beyden  Vffern  befindet,  Jkro  K'ônigtichen  Majeflat  zu/le- 
heu  folle;  wie  denn  auch  auf  die  nemtiche  Art  die  Êo- 
htit  Uber  das  ganze  Beth  des  B  lies  fin  If  es ,  wie  folches  ftck 
zwifcheu  denen  zweyen  Vffern  befindet,  detn  Konig  und 
der  Krone  Frankreich  vorbehalten  wird;  wohl  ver  flan- 
den  9  daji  nebft  deme  die  auf  der  rechten  Seite  der  Blies 
gelegene  Gerjlweilerer  MahlmUhle,  famt  allen  darzu  ge- 
horigen  Gebauden  und  Iàndereyen  nach  wie  vor  unter 
der  Ktiniglich  -  Franzojifchen  Bothmcijligkeit  verbteiben 
fotten.    .  * 

Seckster 


144  '      '  Traité  de  limites  &  d'Echange 
I7g!  A**    Vî- 

Aitbetm  Le  Roi  cède  pareillement  au  Comté  de  la'  Leyen 

*e£;dt  fous  'la  "Suprématie  de  empire,   le  Village  d'Althèin* 

Neuf1    *  avec?  le  hameau  de  Neuf-  Artheim,   &  toutes  leurs  ap- 

AUheiau  partenaires,   dépendances  &  annexes,    enr  tous  droits 

de  fouveratneté,  '  haute,   moyenne  &  baffe  jnftfce;  en- 

femble  les  cens  &  rentes  Seigneuriales,   Domaines  & 

droits  Domaniaux  qui,   j^usqu/ici*  ont  appartenu  ou  dft 

appartenir  au  Roi  &  à  la  Couronne  de  France  dans  les 

dits  Village  &  hameau.   . 


a*?,  vn..         '\. 

*  *  •  •  •  * 

NMer-      «   :  Le  JRoi  cède-  encore  au  Comte  de  la  Leyen  »  (bus 

gaiibach,  la  Suprématie  de  l'Empire^  le  Village  de  l^ietfergailbacbv 

JJ*1-    ay*c    le   Canton  litigieux  d'Ertzenthaï,    &  le  Village 

Otttl      d*Outweiler,  avec  tous  droits  &  rentes  de  fonveraineté* 

wcil*r#    juftiçe  haute ,  moyenne  &  bafle,   mouvance  &  fottve- 

raihetfé  fBr'lé  fie£  fitué  au  dit  lieu;  '  cens  (c  rentes 

feigtleu^iale* ,  Domaines,  bois  &  droits  domaniaux,  fatt# 

exception  quelconque*  «* 


«  ? 


s  A  R.T»  r      .VIII.  1  » 

Gra#-  Le  Roi  cède  auffi  au  Comte  de  la  Leyen,  la  ûm$ 

fcodhâi.  veraineté  &  les  droits  d'Avocatîe  Suprême  >  qui  ont  ap- 
partenu j'usqu'ici  à  la. Couronne  de  France,  fur  le  Prieuré 
de  Graefindhal:  bien  entepdu,  que  le  dit  Comte  fera 
tenu  &  pbligé  de  conferver  à  ce  Prieuré,  tant  dans 
l'enclos  de  la  Maifoh  principale,  que  dans  lès  maifons, 
fermes  &  terreins  adjacents,  tous  &  chacun  les  droits, 
privilèges,  exemptions  &  prérogatives  dont, il  a  joui 
jusqu'ici ,  foit  en  vertut  d'une  ancienne  pôffeflion ,  foit 
en  èonféquence  de  titres %  particuliers  ;  &  nommément 
des  Arrêts  dé  1726.  1740.  1759.  1780  &  de  la  tràns- 
aftion  de  1748;  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  le  Comte 
de  la  Leyen  &  Tes  héritiers  &  Succeffeurs  à  perpétuité/» 
puiffent  prétendre  ou  exercer,  Sur  le  dit  Prieuré,  foû' 
enclos,  les  maifons,  fermes  &  terreins  adjacents,  d'au- 
*  ••  •  /  très 


entre k*&&  Wf£&  tes  C  ai  la  Leyen.      itf 


Fërnér  tréttet  der  Ê'ânigMem  Grafen  von  der 
Leyk*'  unter  der*  ObèrlièrrlîchkeU  des  Rdm^eh^t  Rehh$ 
ah ,  dos  Dorf  Altheim  fffkt  dm  klèinetï  O^rNeudïihèifH; 
mit  aOen  Rechten  und  Geflillen  der  voUftcindigen  Landes- 
Hohàt,  und  was  noch  weiter  darzu  gehoren  oder  dar- 
von  abhangen  mag,  einfchliejïtich  der  hohen,  mittel-  und 
niederen  Gerichtbarteit  9  ^jutie  auch  atten  g erichtsherr lichen 
Btfugnijjen,  Zinnjîen  und  (jerechtfamen,  t  Domanial-  _^ 
GUthern  und  RechteA,  tt/elche  bishero  detk'Riïnig  An 
èeifdtn' Ortfckaften  zugèJfanS'en  huben,  ' oder .  hiïtten  ïstte  ,;*" 
Jtehen  follen.  ** 


i 


1    ■'• 


.Siebenter    Àbfatz*  \ 

Der  Konig ubertrnget  annoch  un  dm  Grafen  von 
der  Leyen,    umter  der  Romifcheu  Reichs-  Obetherriich- 
keii,    das  Dorf  Nidergaiibach ,   mk  dent-  in  Bezug  auf 
die    Landes  -  Hobeif  ftrittigen  Bezirk  des"  fogenamten* 
Ertzenthal,    wU' auch  das   Dorf  "  ÏJtweiier ,    mit   aHeu 
Souverainitats-  Rechten  und  GefàMen9   fatnt  der  kohenf* 
tmttri-  und  niederen  Gerkhtbarkwt  4 .  aûen,  gericktsherrli* 
chen   Zinnjien  und  Renten,    Domanial-  Gefailen,    GU- 
theren  und  Waldungen*    ohne  einige  Ausnahm;    Insbe- 
fondere  auch  die  Hoheit  und  das  Dominhc**  DtreUum 
Uber  das  zu  Utweiler  befindliche  adeliçhe  Lehen. 


•<  ««  .*. 


•   Achter    Abfatz.  " .  . 

Der  Kiïnig  tretet  desgleichen  Me  ,  SùtfveramUlit 
und  das  jus  fupremae  advocatiae  Uber  das  Priorat  undl 
Klofier  zu  Grcifindhal  an  den  Grafen  von  der  Leytn 
ab  9  dergeftalten  je  doc  h ,  dafi  die  fer  verbunden  feyn .  foHe9  ■ 
dajfelbe  bey  denèn  bis  hieran  im  Befttz  gehabien  Ge- 
r&ktfamen,  Privitégienf  Freyheiten  und  Prarog^ven9 
fowohl  in  dm  Umfang  des  Haupt-  Gebàudes,  als  auck 
in  den  en  angelegenen  Hauferen*  Hôfen  und  Grùnden9 
rukig  zu  belajfen,  es  feye  in  Gemafiheit  eines  langj'dhri- 
gen  Beftte ~  Standes ,  oder  in  Gefolg  der  en  vorhandenen 
Urkunden,  namentlich  auch  vermog  deren  Befcheiden  von 
denen  gjahren  j?2Ô.  1740.  /f.5P-  1780*  und  des  Ver- 
gleichs  von  1748»  ohne  dafi  unier\  einigem  Vorwand  der 
Graf  t/o*  dif*  -Lfyen ,  Q&r  feinet  Erlyn  uni,  NachfoU 
gère  zu   eud^^  {Tqgen '^fy^'f^^P^i.  Mer  .das 


•  k'  *« 
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3>mti.  dt  limites  g  dEchangr 


\ï 


IMftf 

4'Obtr* 

kirck. 


Bliesmengen 

tre  fur  la  rive  droite, de  la  Blièfe;  bien  entea^u»  que 
la  fouveraïneté  du  lit  entier.de  la  rtvièçe  de  la  IjUièfe, 
près  de  ces 'deux  Villages,  ainfi  qu'il  fe  çompbrte  <5s 
s'étend  entre  les  "deux  rives,  demeurera  refervé  &  ap- 

fartiendra  à  perpétuité  au  Roi  &   A  la  Couronne  de 
rance. 


»» 


Art:    XH. 


Le  Roi  .voulant  traiter  favorablement  le  Comte 
de  la  Leyen,  &  lui  donner  une  marque  de  fa  bienveil- 
lance, couteaux  renonciations  &  cefîions  ci- defToâ, 
la  çeiïïon  des  droits  &  rentes  de  fouveraiijete  &,  de 
reflbrt  qui  appartiennent  à  Sa  Majefté  &  à  Ja  CourqtHtfr:, 
d$  France  fur  la  feigneurie  Qç  Mairie  d'OberJklrch,-  cqm-v 
pofée  <jàe$ .  Vifyages  d'Qberkirch  &  de  Hogeiameili^&r 
des  hameaux  de  Krugelbrpnn,  Seitzweiler,  Beriçhwéi- 
lçr>  &  la  cen^e  de  Bleisbach;  bien  entendu,,. qu'il  ne 
pourra  y  prétendre  d'autç^  i^ide^plus  grands  droits  ;<pe 
cçux  que-vlç.  .RoA.Y  a  exerças  Jusqu'ici:  &  qjul  lalfiera  ' 

Î'ouïr  les  héritiers  du  Comte  dç  linaçge*  Heideskniri, 
Seigneur  de  cette  Mairie,  de  tous  les  droits  rentes  & 
revenus  qui  leur  appartiennent  par  une  ancienne  poffef» 
fion  confirmée  par  le  tVaité  de  Ï7J1. 


^. . 
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*»  t«». 


Droit* 

referrlf 

•a 

&c 

Graefln 


:-«;•  \ 


Art*    Xtcr. 


Les  Prictur  &  Religieux  de  la  Matfçn  de  Graefîn- 
^J^rtbal  conferveront  invariablement,  &  à  perpétuité,  la1 
.  Je    jouîffance  &  fexercite  entier  &  parfait  de  tous  les  droits* 

3ui  leur  appartiennent  en  qualité  de  Seigneurs  hauts 
c  bas  jufticiers,  pour  le  premier  Sixième  des  Villages 
de  Bliesmengen  &  de  Bliesbolçheç,  avec  tous  le$  cens, 
rentes ,  revenus  r  redevances ,  droits  de  chafle  ,&  dç 
pêche, \dtem**:iGCgvées'j  portion  dans  les;*ailles  &  fub- 
ventieû,   j^^utres .  ditoks  tan^iûnorifiqpea. qu'utiles,; 

$   m  dont 


PÈiïc&.&M  G  delà  Éyen.     V49 


■JfrmJr  Sltità,  âtier  bhhtfo  ikeils  ausgetbten  uni  tkeits  au-  17QI 

ètfprtehenen    Souvtrahiitnts  -  Rechten   uni    der    Lekn- 

Herrikhieit  Uber  die  beidâ  au f  dem   rechten   U fer.  des 

^Btfcsfiufflês  gelegtne  Dorfer  Blismengen  itfid  Bliesbolchen, 

Huto  êem  BeifUgen  jedoch9    dàji  die  Souverainitcit  Uber 

das  gcènzé  Betk  diefes-  Ftujfes  fo  toie  es  fich  zwifcheu 

êeiden-Uferen  beftndei >  dem  K'Mg  uiid  der' Krotie  Franh- 

rtich  zu  ewigen  Tagen  vorbehaiten  btàben  uni  Zujldn- 

dig  fijfu  folle. 

ZwSifhr  rMfatz.  ' 

■*h    r  dX^htoie;&ro  Konïgt.   MajeJtHt'fcJt  gegen  dm  "■' 

*<rr*fe*  vàn  der'lxyen getièigt  zuaezeigen;  uni  demfeU 

4v*  *i0en  4foire&%&ër  W6hl)gewogenMeit  zu  gèben  getu-   . 

4M»  &êUen,  •  alfo  rfiï&n  WcHftdiefetbe  denen  vorangemet- 

diien    Vtr^Utm   tà$  ÀbWettuiigen  annxtck*  fcy,    dé* 

XauXttkte*   Ueèerfrag  afkr  Souverainitats-  Rechten  uni 

^ïentm,'  toïe  auch  der  oberfteit  GtrichtbarïAt  9  welche  dér 

Kront  FrMkrèUKW  ter  Herrfchaft  u*d>  Meierty  Obi** 

torch,  beflebend  in  etènëHDorfern  Obertirch  uni  Hopb's- 

'Wéiler,  fpdanh  ik  denen  Btifin  KrUgtlbfônn,  Seitzwjitef, 

'Hnukïetier  und  Éleîsbath  zkftehen,   wohlvefftmien^je? 

dock,    ddfler  Gràf '  vtmder )Làytn  nickt  befugi^'féifîf 

foUef  andere  odet  ktihere  Gerechtfamen nndGebUhrqn  *û 

verlémgèn  oder  ën±nfiihren9    als  der  K'ânig  bïshero'ëaf- 

ftfoftm  ausgeUbet ,  itni  refpeStoe  bezngen  hbt',   wîe  ùtich 

défi  Se'  J&bim-  des  abgètebten    0rufi^von   Leiningenr 

mtieskem9  ate  Gerichtskerrn  diêfef ïllekrey9.  bey  alleu 

Gereéhtfatnèn  9  Renten>  fini  GefaUen'ttngefidrtverbîèibgh 

fàttetiy,    welçhe  ^nenvèrhtdg  eineb  fangjahfigen  9   durch 

dm  Vertrag  vota  Jâhr 1751*  befiailgten  Bejitzes^   zù- 

fiâvdig  fit/ni.      -    •/--î-;    : 

Jûtreyzehnitr    Abfatz. 

,  •  *    »  "X  •       • 

Der  Prier*  und  Convehtualen  déi'Klôftert  GrB-, 
Jmdkal  fotten  Hinv^rHkdêrUck  uni  auf  allezeit.  bey  denen 
Gerechtfamen  uniritrènfelben  Austtburig  voïïJlctHiig  be- 
iâflen  werien,  Utéfche  ikken,  ai?  GericStsherten  fUr  dâf 
erfte  fechfie  Theil an  deneh \  DotffchafteH  BliesmengeH 
uni  Étiesbolchen,  zuflehen,  wie  auch  bey  alleu  Rentenf 
Zinnfien ,  Zeknden ,  Froknden9  Steuer-  Antheil,  ffagd9 
Fifcherey,  und  anderen  theils  Nutzbaren9  theils  Ehren- 
gerechtigkeùeu ,    in  der  en   Befitz  uni  Genufi   iiefelbe9 

K  3  ver  mu  g 


lia  ftàbi  4e ^Mes&J'Mckfngê^ 

Ï7&I  &9nt  l,s  91}?  i°ul>  &  vfàï  °»*  poffédé  jusqu'ici  ;*a 

'  /  vertp  des  îtiÇres  de  leur  acquifition,  do  plaid  Àjjn4  de 
170$.  différents. arrêts,  &  d'un  ufage  immémorial*  La 
defignation  des  dits  droits  fera  revêtue  de  la  figqattm 
jjes  Coromifiaires*  que  les  deux  Parties  nommeront  porçr 
l'exécution  des  préfents  Articles,  IJlle  fera  annexée  à 
jeu  rs  t  procès,  - .  verbaux  ,  & ,  fera,  çenfée  faire  partie  ;  4* 
cette  Ç^YentfpJn,     , 


**.  \ 


*-  »  >'•  art»  .  jfciVfv^v 
p^prié,  j^  Seigneurie  &  les   propr^s^Épiiçifees,   le* 

çî^r'   droits  dé  haute,  moyenne  &  bafiejftfti^,  <&  g4afea« 
dansieg  lerpent  parlant  toutes  les  rçntx*  Seigneuriales,  qui  .oftfc 


^c  ■£  appartenu  jusqùici  au  Comte  .de  ila  Leyen»  dans  4  .„ 
4év  Villaçeç>de<  Wetfferding,  >Wtrftw«iler,  .&A^jrep,^B6- 
c]bnransbach ,  Freyraengsn , .  cenfe  de  Di<#zwj^3f  i,'  & 
y  îïiaçe  de  Bliesbrucken ,  continueront  .^  lui  appartenir 
&  d  être,  à  fa  libre  difpofition  :  à%  maniera  qu'il  lui  £>it 
loifib.le  dç.  les  garder  &  pofiéder  ibus  la  Souveraineté 
ctu  Roi ,  en  payant  les- Vingtièmes;.  &  afcqultfcgit  hs$ 
aytr^ droits  ^&  charges  ufit$s  en  Lorraine,  a^nfi  que 
lçjs  autre?  Seigneurs  hauts  juflicier*  de  cette,  prqviggp 
ïiint  tenus  de.  les  acquitter, .  ou  de  U$  çètfer,  yçndr* 
<^  amener  dans  %  foçme  .&  .aux  opçdfriQPS,    qt$l  }Ur 

Î'^ra  à ,  propos  :..  cependant  dans  le  ten^e  de  deu*rffl^ 
telles  perfaunes  fpjfttes  de  Sa  Majeûe  qu  il  vpudra, 
fins  que  pour  raHoù  des,  dites  ventes,,  cefliQnsj5c**àJ4r 
nations,  le  dit  Çon^te,  ni^fes  acquéreurs,,  puiflent  4tt* 
tenus  à  payer  ftit  le  droit  de  fceaur  .foit  aucuns  autres 
droits  .pu  redevances  quelconques,  envers  le  Roi,,.,  ni  ikit 
vers  fon  Domaine';  les'  dites  Ventes , J  ceffions  &  *&&?*** 
tions  devant,  en  tout  point,  avoir  le  même  effet  & 
valeur  &  être.jcélébrëes  avec  les  irïêiriés  immunités  & 
françhifçs,  eue  £  elles  eui&njfe  été  fiâtes  &  confom- 
jjiçés  avant  h  qonçlpûon  du  prèfent  traité,  daps  *ty 
temg  que  les  dits  VUlag.es,  Seigneurie,  droits,  rentes» 
&   revenus  appartenaient   encore  en  .prgpri^te    &  W 

fouveraineté  au  Comte  de  la  Leye».  _, 


\S 


•  , 


<  ««      »    v 


Art* 


entre  te  R.  thYrJ&kt  G.  He  là  Lèyen.      içî 

wtrmdg  ihrer  Erwerbungs-  Urknkden,   uni  dem  £fahr-  J^gl 

g*&*g  von  jzoô  9  fodtnn  v^nog  verjfM*tmrt[rtk*k*  / 
«tut  naeh  un/UrdenJU^hemHârkpmn^n,  fkh  befpndtu  - 
habtn.  DU  darUberzu  xm^tigm^eVeTJZ^h^fi  fqUfi 
wm  itutn  zu  VoBmktWg  de*  gig*W&riig**  Vtrtrags 
beyderfeits  ernennten  Bevpilmfchtigtm  mH*j4hriehen9  **$ 
'  *  denu  Uber  dos  VpU^h^^^G^ef^.i^l^dm^r^ 
Ucollo  beigefUget*  ffifortjtfs^pto  3Mt4tf.  g'gtnwàfti- 

gem  Tra8atstotr*cbt*tKwerdefh<  ■>.*  v:ùn:.;u>\  >>;.,,!;  A 

ï  •     -•  /^p^r^i^^v  ;■■;■';■■. 

.  Dît  mUÈetbareMerr/ckaft, drtèn  Borffch*fteu> Wti* 

ftrdingè*,  JVufaeeÙtr,  SckweieH,  &ecken*amâack>  >Ft*#> 

mengs*,  JBlie&riUken,  und  des  Hpfr\Dmt*utikr9  .Jim* 

hoharf  tnitui-  uni  nitdare*  Gmèhtbmfaù^mt  nlten  d«r~ 

mm  abhangendem  Qsrethffamen  *nd>  Renthtn»    nkht^mb 

mgtr  atles  daûibftigt  Prit/ai-  Etgewék*t*»\  utekhtyi 

Grafen  ço*  dtr  Leyen  UsHero  dafelkfim^3^ftcindig  v 

wefeny  foUeuydemefelèen,  ferMrhiH  EigenUritvtttch  und  zur, 

frekn  Vttjiig  -  und  Geniefung  atfd  uni  dtrgefialUn  per± 

blàbeu*  dafi  es  m  feiner  Witlktikr  fleh*,  Jokhcunter  der 

LandesherrUehm Obrigkeit  dié  Konïgs^gegen  Abtragung 

d&  fogenabnten  zwanstigfleH  Pfeming?m**d fon&ger* 

éenm  tibrigen  Gerichtsherrn  in  dem  H/trfrg&uin  Lçtkrpi- 

gen  anfiiegendtr  Laflen*   beizubehaltm  uni  wbefitzen* 

nier  muk:folche  Herrfckafteu  ~  GUtkere  UHd  J&nten  <N*A 

Art  und  W<ife>  uridunkr.Btdtuguiffen,  me  er  ts  fiiry 

gnt  btfindeu  urird,    zu  uetâufiereb  mi  an  aédere  zu^ 

ubertragen,    und  zwarn,    wann  diefeb  innerhalb  zweyèn 

Sohrtn  an  einen  KouigHcken'Unterthanén  gefchthm  wiujL* 

iafi  wtder  er  Grctf.  von  dtr  Leyetti  nock.auch  der  Aq* 

kàufer  fchuldig  und  gekatten-jeyn.foUwt  •  das  in  den\ 

KënigrtUh  êingefuhrte  Siegetgeii*    odâr  jrinige   andere 

GebUkren  an  &e  Konigliche.  Caffam  abzufUkten,  geflaU 

Un  dtefe   Verciwfitrungen  uni .  Uebertrcige ,  in  aUem  Be*\ 

trackt  die  nemlkhe  Eigetrfckaft , Kraft,  fyilrïuxg,  Frey- 

kâten  und  Ansnakmen  habtn  follen,  als  wann  jolche  an» 

noch   vor  der  Errichtwg  des  gegenwHrtigen   Vertrags, 

umlich  zur  Zeit,  als  dem  Grafen  von  der  Leyen  die  er» 

wehnte  Herrfchaften ,.  Dorfere,  Gerechtfame,  Kenten  uni- 

Gefaite,    etgenthilmlich  und  mit  der  Landes-  Eoheit  zu» 

gekoret  haben ,  gefchehen ,  befchlojfen  uni  vollzogen  wor- 

den  wtiren. 

K4  Funf- 
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Welfer- 


'fin';  coèfê$ttèft«e>  te*  dite  Villages  ie  WeMfer- 
?«fe  Ba"  ding ">  WotîAweiiap,'  «rfftfiyer,  H^enratoabachVFrejr- 
hiéngèn  -y  -cènfc  -dë^Oietzwrfîèr  ;'  &  -  Village  de  Blfcbru^ 
cfceày  I6rà'}8ë  l?éx*«*tioh  de  k^féfente  Convention 
paflferorifc  iîhMédftrteïneat  *fous  &l  Souveraineté  aMblue 
«ftt^ètf,  &  acquitteront*  envété  -Sa'  Majefté  toute*  les 
îtèlWK&tetifafafà  fotiVèfàirt^téV;  dririfes >  <to  èdtoâkte 
&  droits  domaniaux  ufitéé  ^i^^iRèt -Mais  4ë' Comte 
de  la  Leyen  y  confervera,  "pour  en  jonir  &  difpofer  à 
fon«  gré ,  tout  le  domaine  utije  fk  foncier  des  dits  Vil- 


AM^*(f^bitttfonvae»-^ifiirrdtàft^ft  ehaffe,  àtoit  Ûê 
Pêèhe\*aïïS  Iss^mriHt.jrfé-U-BHèle  1&  ■;dë  ta  Sarre»,  aînfl 
qtiè  dans  &è:^utt%s  eaux;  droit  «te  tàbetiionage,  fcéaû 
& %G«M]Wi>',slmia'^,Mif«Md(,tf  téglenpiir  jxtir  •  je*  *rt* 
&>  métiers,  •  droit  'da^inlnes*   m&êmnx,,  charbon'  'de 

HéMértiènt  tô1|&;  droits  utiles  &  .lwi»6rifiqûeBr,v  qui' €or^ 
jrfeht1  ht  Sfctgneurîe '*  & ■* Je  domaine  fdgneurM  dei.  diès 
Villages  &  tefcrltoirW,  ainfi  que  le  dit  6o$pte  de  fo. 

ëèferftn  a  jbttt  ^tt' dû  jouir;  cottimë  adS-fo-fou»  au* 
(9  droits,  Mena  ■&  rentes  portés  par  les  Etaâftv  arrêté» 
&  certifiés  par  «  les  Commuâtes  refpettifs*  4hi&3*  Juin 
2*778.  Voulant  a«  forplus  Sa  Majeftë,  que  le  Courte 
,5fe  1a  :Leyen  on  fés  ayant  caufe,  confervent  dans  les 
forêts  feigfteuriales  toute  JurfsdiQioir  &  droits  de  gru- 
ffé^i  Texcltifion  des  M^itrifes  royales,  &  que  pour, cet 
effet  ils  ayenfc  te  droit  de  nommer  &  constituer  ûa 
Juge  Gruyéf,  àhû  qee  tous  Juges  &  Officiers  de  }iï- 
ftipe,.  conformément  aux  Ordonnances,  us  &  coutumes 
de  la  province  de  Lorraine,  dont  les  appels  feflbrtlront 
ntiement  a  la  Cour  fouveraine  de  la  dite  province. 


Les 


entre  fy&iït  'Fr2&4k'&  *  fa  Êeyen.      if* 

Funfzehender    Abfatz.  $fàl 

In    Gemasheit    deffen    follen     die    vorbefchriettene 

Dorffchaften    ÎVolferdingen  f      lVujlweilerf      Sckweyenf 

Hécïenransbach  y    Freymengen  famt  dem  ffof  Dietzweiler 

tmd.tdos   Dorf  BtiesbriLcfan .uumittdfar ,*fof  *#d  nach 

dm  Fotfcug  des .  gegtywàrtigtn  Vèrtrttg^mnter  ;iii^voitr 

jtnndigé  Landes  -  Hohtit  dis  JCqnjgs  uher&kwy  mttfc* 

vèrbunden  Jeyri,' ,  an  Ifiro  ;Wajf/tâ%  mile  Hohcfa?>  <4&ç 

SouvtrainUcits  Repten,,    me' auch  die  in  LothringéffAiep- 

iommfche  Sauverainitiits.-  jQofyanial-  Gifiïlie.tqp  ej$tt&hh 

tin.     Hikgeget*  Jolie  dem  Grafen,von  der'  Lçy$fi  znafei? 

nir  wtilhwJ&hm  .Génies  -  w4  fàfugufg^faeibtn  ait? 

ëbrige  fo   Gencnïs -r  Jtirrlickt frl$>$rtyàt-\eifôf^Umlufe 

Einkuttften  und  Renten,  mit  der  kàken,  tnittet-  und  nie- 

ieren  Gerichtsbarkrit,  famt  de* en  Waldungen*  GUtheren* 

Zwnjlen*    Pachtungen,    fonderkeitlich  der   Jbgenannten 

Schaftgerechtigkeit ,  fodann  dem  Frohnd-  Geld  tend  denen 

ammbft  in -Natur  fthuïdigtn 'Frofmden  ;(&eiakê '  leztert 

jedoch  aufj&ht  in  jtdem  $akr  eingefckrànkt-.fëyn  uni 

bMben  foltip)  JZehendep~.$udm->  SeknitK^^agd^^iH^ 

fchtrey  in.der  Saarf  $fos^*n&  àndern  Gewci#tru+  Si*- 

gel-  A#ftra]gs?  und  Ger&kifçhwlberey- Gebùkrên*  «far 

Reckt  Zunft-  und  Èandwerks-  Gefetze  zu  errichtem*  dm* 

Bergweris-  Reckt,  fUr  aile  Mineralien  und  Steinkoklen^ 

dos  Abzugs-  und  zehenden  Pfennings-  oder  Nachfleuer* 

Reckt 9   und  Uberhaup%aflf  von  der  Geriekts-  Herrfchaft 

n  deHen  vorbenakwjîen  Ortfchàften  und  Gcmarkungen  ab- 

iumgëndk  fit  nutiebare  alsbhfè  Ekrèngereektfarnt? in  dem    •;    y  " 

Umfang  uni  au  f  dit  Art  f  tiie  er  der  Grafvon  der  Leyen   [ ../■  - 

fiïche'tisker&eingehabtmd  gefioffen  h$tf  oSer  b(fîtzw  trnjf     •■     '' 

zn  geniejJén  befugt ■  gewfen'wàfe  ;  une  àtt'ch  allé  iïbrtge 

RecnUnf    Giither  tmd  Rentén,  ûelthe  ïtr denen  von  denen 

beidrrfeitigen  Commijfariis  unter  dem  3.  gfunîi  r??g  erficfe 

teten  und  bewahrheiteten  Verznckniffen  eingefUhret  feynd. 

Ihro  Konigliche  Majeftat  ■  hàben  annebjï  zugeftanden* 
Aofldtr  Graf;von  der  £eyen>f  oder  dwjenigcs  epeiche  ihn 
worfleltên,.  die  forjleylicke  Obrtgkmi  und  Geriçhtbarkeit  in 
denen  herrfchaftlkken  lValldungeni  mit  Ausfckliefmg  der  en 
K'ôniglkhen  Forfl  -  A em  ter  en ,  beybehalteni  und  dafî  die- 
felbe  zu  folckem  End  das  Reckt  haben  follen  *  einen  eigenen 
Forftbeamten  zu  eruennen  und  anzufetzen;  une  dann  aucb 
tknen  bewilliget  worden,  eigette  Ricfyere  und  tfufiiz-  Be- 
éknte  nach  Maasgab  deren  in  demiHerzagtkm  Lotkrin- 
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11  ;  Les  Vfflages,  jufHces,  territoires,  rentes  &, droit* 
ci*'deflus*  fpécifiés,1  formeront  déformais  tine  feule  & 
même  Seigneurie,  avec  le  % titre 9  les  honneurs  &  les 
feréfogàtives  de  Barottie,  fous  le  nom  de  Baronie  de 
wellmdttig;  dont  le  fiège  fera  &  fe  tiendra  au  dit 
lien  de  Wëlfferdihg;  &.le  Comte  de  la  Leyen,  ott  fés 
ayant  dâtife*  reprendrpttt  lé  dit  fief  de  Sa  Majefté 
comme  pràpfe  6c  patrimonial,  conformément  aux  ru  & 
Coutumes  de 'la  provîface  de  Lorraine, 


.  Toutes  les  difyofitions  &  ftipulations  contenue! 
au  préfent  article,  feront  exécutées  félon  leur  formé  & 
teneur,  fans  avoir  befoin  d'autre  confirmat&n:  feront 
néanmoins  toutes  lettres k  patentes  expédiées  à  la  de- 
mande du  dit  Comte  de  la  Leyen,  oadf  iii  ayant 
carie.»    \     •  ^  •  "■'  .*,:».  :.-.  *. 


ART»      JvVI*  ,». 

Exéca.  Le  Roi  confirme  aes~  à-  préfent»   en  faut  qu* 

«"«*   ^foin »    &   fans  y1'*1  ^  befoin  de  confirmation  uké~ 
«d»."    rieure  tous  les  Accès,  que 4e  Comte  de.U  Ley«n,    on 
Ses  Officiers  de  Son  Autorité  pourront ,  pafifer  &  con- 
clure ,    en  exécution  &  conformité  des  Articles  pré- 
cédents*  ... 


Art.    XVIT.  r 

Braftf  Les  perfonnes  nobles  &  privilégiées  qui  dèmeu^ 

*e,fh*M- rent  dans  les  territoires  refpeftivement  cédés,  ou  qui 
lut»  ©è-  y  poffédent  des  biens  fonds ,  conferveront  leuïi  droits, 
**♦  franchifes  &  immunités  perfonelles,  &  comme  les  ar- 
rangements contenus  dans  le  préfent  traité,  ne  concer- 
nent que  les  Parties  contraftantes ,  ils  ne  pourront  ja- 
mais être  allégués  au  préjudice  des  Communautés  & 
des  particuliers  de  Tune  ou  l'autre  Domination.     Au 

contraire 


*  itirt  UJCtU  JRfi  &  ta  Cdetalleyen.     <toj  f 

gmbefiehcnder Satzuêgm9   GrirHuthen  Uni  Gèwoknhei-  J7g£ 
tm,  ansxufuchen  uni  anzuflelltnr  '  von  ieren AusfprÛçhm    ' 
Ht  Beruffungen  oder  Appeltatièim  unmittefoar  an  dm 
obtrfien  Gêrickts-  Hof  erfagUr  Frovinz  gehen  fùlien. 

•  *  .  »•,'».•  '  .  .  r  •    ■  •'  »    ' 

Die  vorgefçhriebme  Dorffchaften ,  Geriçktbarkefte*9 

Rmten   und  Gerechtigkeiten  folle*  in  JZuhunJt,  eùu  zu- 

fammengefezte einzige  Hèrrfchafï  aumachen,  l  mit  dem 

Titul,  fodanu  mit  denen   Ehren  uni  Vorzilgen   einer 

Freiherrlûhkeit,  unter  detn  Nahmen  der  Baronie  von  WoU» 

fmUngen,  wovon  der  Sitz  uni  dis  Gerichts-  S  telle  in  dm 

Ort  Wolferdingen  angewiefen  feyn  uni  darinn  fiets  ver- 

Uàbtn  fôkei^t^lpeiB^&nU  d^:Graf  von  dmLei^  oier 

fane  Nachfolgere.als  ein  eigenthUmtkhes'  oder  patrimmiai* 

Jskem,  nack  denn  Gtbra^m  und  Gewohnheitm  der  Pro~ 

umz  Loïhringm mn Jhro  KonigUchen  MajefiUt  ;«ar**fv 

hiben  Jtabâti*    \  <■:  ,.-...»••■     .••■-.■:-r> 

**        . .     .         'i •'    ■  " '  '     ,    ,[■  ■       i   »  • .', ;.<■..»« i    \ 

\    ,_  Sâmmtftçhe  iri^  gege^wUrt^eem  Ab/atz  fcegrïffcne 

J%fpofitimèn^fy  nach  ihref  Gsjlatt 

lia  pach  t  ihréffî  g'anzen*  ïnnhalt  erfilllet  werden ,  .  ohne 
iafi  es  ei^er  weiteren  Bejïiïttigyngfbisdprf9    wann  jefack 
der  ermeldete  Graf  oder  Jeine  ffachfotgere  darUber  noch 
befondere  Patenten  oder  offene  Urkundeu  verlangen  wÙrde9 
folltn  JoUhe  alsbaii  ausgefertiget  werden. 

Sechszehçfider    Ab/atz. 

Ihro  Konigliche  Màjeftât'  beftattigen  fchon  vor* 
titflgfo  viet  dtiàoïhig;  mi  ohne  iafi  eine  wcitere  Be~ 
Jtëtigung'  éïjorâertich  fèùri  fotki  à«*  dièjenige  A8n*  V  - 
mi  Contrudten^1  miche  aér  Graf1  'if on  der  Leyjny1 oitr 
jéne  kierzU  'VëfblhhHchtlgfe  Beamte,  in  Gemasheit  var* 
fkhender  AftUUtèu ,  fthliefen  nnd  eingeken  werden* 


:?id   t:><> 


l     •  >    .  » 


Sieb&nzehevder    Abfaiz, 

Die  Perfohnen  vomAdel,  oder  fvelche  mit  PrivU§~ 
gBs  und  Freiheiten  verfehen ,  fo  in  denen  erwiederlich  ab~ 
trettenden  T^rritoriis  feflhaft  feynti,  oder  unbeweglickt 
GtUkere .  dafetbften  befitzen9  follen  ihre  perjohnlicht Qé* 
wktigkfittn  und  Immunitaten  fernerhm  beybehalten,  ;  g$* 
fialUut  Kda  die  in  gegenutôrtigem  Vertag  getroffem  Ein* 
ruhtung  hauptfcithlkh  nur  die  ftek  vereinigende  bédé  Con* 
traheutm  betrift,  fckke  Einricktmg nietnaien  zut*  tïêcfo 

x  tkeil 


*  <i' 


\ 


££.&!  contoaktfle*  une*;&n4te *utie*  (erott^  maintenue*  <hms 

*       la  jp»iflaoçe\-,^  .towlçiwd'  droits-, 'propriété  paffeffion*,, 

Jifrgtft,'  .  privilèges.,    a&iotls   &  fenrkudes  quelconque*, 

&  perfott&Qufla  le$  eiBjJêchenr.  d'exercer-  Jfeur»  dit»  droits 

&  aftions",  &  de  les  poj&rfulvre  devant  les  Juges  corn- 

rpéltenfë;  ;foût  comme  ils  feftèrpnt  auf&V  tenus  d^cquitter 

-jpmfa&ê*  pttr  fe  pfl^  lès  changes  ufitéès  jusqu'à  préfeat. 


i 


<  La^part  que  lesTdeek  CommunâWtf  de*ÏV!tit-  Btl- 
<îersdorff  <&  d'Auefstnacfa^  put  foppoitéfc  jusqu'ici  dfîàs 
la  compétence  de  bbfe  ds  chaoffagei  accordée-  par  "lift 
Bue» ideiLo^iaine  aiiio: eftpvciroAieivSaitgijfmitoes^  SfcflL 
tinuera  nommément  d'être  à  la  charge  de  *es  dèttk 
Communautés,  .Bien  entendu*  néanmoins,  quelle  droit 
»fc •  législation  n*en^Wîtf*v aucun;  préjtidftëV  &  we 
*lès  nouveaux  fùjets  iferpriç  aftreints  'èottune,  les  ancien*, 
aux  Ordonnances  &  kit  ■  Stilejudicklre.de  la. domâiaJtyfîi. 
fous  laqtjellp  ils I  auront  p&iïé*       .    ':     .>'  #1  '  '    "     w': 


-  *  ».  ■»  -  Kl   '**■»»'••»    •.  '.'»«••'•.  t.  * .      **    > . . 

•  ■ 

,  &*t.  .xviïl  .;  "  ;,, 

Fivîére»    -<4  yt4?W  toutes  le*  çarfcjea;  ou  la  rivière  4e  la  Saflfc 

Stne  &  4f^«ê..^laBlièfeYoflTOer9qt  défo^wigla.liinite.e^tre 

deu      leç^deux  Dominations  leur  4it  entiçç  of  vfo^  k  cô^rè 

BHéfe,     ^gau-.ïiî .  qu 'il  efl:  enfermé  entre  les  deux  xive^f  abdji 

que*  les \$fptp9t  demeurjpr^nl;  fous  la#§ouv^naineté  &$ 

reflbrt  de  la  France,  fans  préjudice'  des  droits  de  péché 

&  de  nacelle,    qui  continueront  d'appartenir,    comme 

par  le  pafl'é^  aux  SeîgneUM  riveraine r    '^ - 

»,  ♦  • 

..»»--.    »•    .  •  •  .    .  •   ■ 

* 

Il  ne  pourra-  être  conftruit  ni  fur  irune  ni  fur 
l'autre,  rive  des  dites  rivières,  aucunes  jettéès  ni  autre* 
œuvres  dont  l'effet  médiat  oU  immédiat  fefoft,  de  chàn- 

Sr  le  cours  d'eau-,   d'en  augmenter  la  furfacé,   ou'  Ak 
émerger  fat  rive  oppofée.     Le  Comte  de  là  Leyen, 
non  Seulement  ne  s'ç^pofera  pas>  m^is  il  concourra  ft 

con- 


i 


entre  k  JR.  de  Tr.  #  ûr&  dt  la  Leyen.      itf 

tW  éeren  Gememden  oder'  êinzetè**>Ei#gef*J}en  'Anes  oder  \HQ  jl 
daamàtrn  GebUthsMgezogméwideH  mag.  '  l  ' 

Im   GegettheU  es  jollen  eïn' und  andere  hey  ihren 
RechUn,    'Etgénthuïh^ÉèlHz  ,'.'  GebrHuchen  ;   Privilégient 


Jfaktmuéft h  fordermgèn  fie^^êm.competifeftaen  Richter 
zu  hinierk  oder  zu  mmmen;  l  tt/okïngegen/diejetbè  auch 
gehalten  fe§n follen,  iviç  bishero,  alo  wri}<  kUnftighih, 
die gevfôhnliçh f  gewefènê  £ajten  âbzutràgen. 

t  Be+  Anthiil,  wlçhwrdkLbùde  Gemefaden  Klein- 
BUdersdor^  upd  Auerswpchtr  dem^t von.  denen  vorwatigen 
JSerzogen  vôn  Lotkringen  dent  Capuzitier--Klofter  %w:Sar- 
gemUnd  xtigewiefenen  jahrlichen  Brandholz  ans  ihren  ge- 
mevun  Waldungen  bishero  beygetragen  haben ,  haben  dit* 
felben  auch  kunftigtùh  flets  abzulieferen. 

Ailes  diefesjedoch  alfo  zu  verjlehen ,  dajï  das  Recht 

und  dut  Gewalt  der  Gefetzgebung  dardurch  nicht  benack- 

tkeiliget,    mithin  dafi  auch  die  neue  Unterthanen  ,  gleich 

demtualten,  denen  ergehenden  Verordnungen ,  undfonder- 

heitlich  der   Gerichts-  Ordnung  desjenigen   Lands  unter- 

worfen  feyn  follen ,  in  miches  fie  iibergegangen  feynd. 


:  rw  T  *î  .■  k  •,^;:"i  i,: 


••' :* ":       '  A'ctittèhentièr   Abfatz. 

•  -   -» 

„   .   Im  und  auf  àllen  denenjenigen  Platzen,    wo  die 
Saar:'und'Blies-'FlU[fe  kûnftïghin  zûr  Granz-  Schei- 
éungzwifchen  denen  beidprfeitigm  Gebieth  dienen  werdeuf 
folle  ihri  ganzes  ffeth  und  der  ganze  Lauf  dis  Waffets* 
fo  wie  folches  zwifehen  denen  zwèyen  Ufferen  eingefchràn-, 
ietïjîf  fa/nt  denen  darîibet  flehtnden  Briicken,   der  Sou-  p 
vtroànjtiÂt  und-Abhangigkeit  derXtoneFrankreich  einver*'. 
leïkd^ûton,  ^hne  eimges  Naclitheil  je  dock  der  Fifcherey 
uni  Zffîttfanjrts*-  Gerèchtigkeiï,  w.eiche9  wie  bisheroy  denen 
Iifrrml f^en' beiderfeitigfin , Uffertn  vorbehatten  bleibet. 

i  *,-£s,Jbllen>wederjimf  dgreinetivoch  der  ctndern  Seite 
trwehnter  FlUffen  einige.  Wtk&enietbautt ,  *noth  auch  fomvA 
fllge  Éinrichtungen  getroffen  werden*  der  en  mittelbare 
oder  unmittelbare  JVUrkung  den  Lauf  des  Waffers  andc- 
ren9  oder  das  Gtwiïffer  erhëken,  oder  auch  das  gegenfei- 
UgtUffer  Uberfchwemmen  wlirde  oder  konnte. 

mp.  Uebri- 


tfor      ..  Ttaiti&limàiïHi Echange     • 

Com-  '   ï*  Comte  de  fa  Leyen  s'engage  potir  lui  &  (es 

Swsêit  S***®**11,8.*  à  perpétuité,  Se  tnaihteûïr  dans  toute  I41 
dï'Lor!  Srigneurie  de«  BRescâftel  la  pleine  &  entière ,  liberté  dit 
»»«.  Commerce  «des- 'Sels  de  Lorraine  fins  pféjndice  néan- 
moW^de  **  ferme  a&uelïe,  &  des  Sels  que  le  Comte* 
de ''te'  iieyèn  •  çburroît  découvrir  dans  Fon  propre  terri-' 
toîre,  &  d!empechër  dans  les  lieux  gui  lui  font4  cédés 
par  ta  .préfente  convention ,  Tintroduraon  •&  l'entrepôt* 
de  tout  Sel  étranger- conformément  à,.VT^bcTéns  traités; 
&  le  Roi  promet  en  échange,  de  lui  accorder  pour 
tes* dits  .Sels  de  Lorraine,  l'ahonitement  le  pins  avan*~ 
tageux  que  les  fermiers  généraux  ayent  pafl'é  jOsqu'icfc 
&r,pe$e  frontière,  t      '- 


criml- 
belle. 


Ast.   XXL 

juftice  ,  Comme  il  importe  à  la  fucet&.&  *#  tyen  êtredes  . 

rrtml'  Ëtats'  &  territoires  des  deux  Dominations;,  :  gue  les  cri* 
mes  foyent  punis,  que  les  délits,  tant  forefteaux,  qu*au- 
tres  foyent  réprimés  par  des  peines  &  des  amendes  cer-  A 
taines,  &  que  les,  fcntences  &.les  arrêts  de  la  juftice 
ordinaire  foyenk  proinpïtemfcnt  &  fiûremetit*  exécutés ,  le 
Rqî  veUtWenVéfendreaTix.Ejtats  de  la  Leyefr  les  règle- 
ments» dont  Sa  Majefté\  eft1  convenue  à  cet  égard  avec* 
le  Prince-  Evêque  de  Baie-,  les  CommiiTaires  chargés:  de: 
l'exécution  de  la/préfente  Convention,  examineroct.de 
concert- ces  règlements,  &  y  feront  les  changements,^ 
que  les  edreonflances-  des  lieux  pourront  exiger»    -    . 


*  ;   s;.  .  Ar'IV    XXU;     .     ...  --y.    y    • 

Recoite        ; .    Ptmr  ne  point  qfaet  "la  récolte ,  il  ••  eft  ootavenn, 

g^int     qw»»les^ftyets    réfpèèwérifent  échahgétfV  •  p<Mrrôift  en 

foin  &c  tfttft  têrns,-  transporter''  chés  euk  leurs  récotes,  en 'grains, 

foin<  &  gén.émU5rfè%V^ëuteë  'pftfclu&ioiA  -de  la  terrée 

provenant  foit  de  leurs  propres  fonds  ou  terres,  foit 

i'  .  ••  4'-  -a»  de 


entre  U  R.  de  Fr.  &  Ut  G  de  t*  Leyen.      i6t 

♦ 

Zwanzigfter   Abfutz.  178**' 

Ferner  verldndei  fick  der  Graf  von  der  Liyenfilr 
fick  und  feme  Nackfolgere  auf  ewig ,  du  gttnzlicke  Fret- 
heit  des   Lotkaringifcken  Salz-  Handels  in  der  ganze* 
Herrfckafl  Bliscaftei<jedoch  ohne  NacktkeiLder  befteken* 
4eu  Salz-  Admodiatjon>  wie  auck  des  ans  etnigen  etw* 
in  dem  eigenen  Land  entdeckenden  Quellen  zitken  konnen- 
4m  Salzes  9  zu  kandkaben,  fodann  in  denenfenigen  Ort- 
fchaften,  welchê  durch  gegenwartigen  Vertrag  demfelbeu 
Ubergeben   worden  feynd,    die  Einfukr  Und  Niederlage 
mDéS  frtmden  Salzes ,  nach  Maasgab  der  en  Hiteren  Ver- 
trâgen ,  zu  verhinderen ,  worgegen  der  Konig  die  Zufage 
feimer  Setis  thut,  ihme  Graf  en  von  der  Leyen  fUr  die 
Anerkaufmg  des  Lothringifchen  Salzes  die  vortheilhaf- 
Sefle   Bedingniffen  zu  geflatten,  unier  welchen  die  Gène* 
ral^Packter  bishero  auf  diefen  Reichsgrânzen  anderen 
Benackbarten  dos  Salz  Uberlaffen  kaben.  ~ 

Ein  und  zwanzigfler  Abfatz. 

Glekhwie  fUr  die  Sicherheit  und  Woklfakrt  bey- 
ierfàtigen   Landen  aller  dings  erforderlick  ift,    dafl  die 
Lafitrbejb-affet ,  uHd  aile  Frevelen  fowohl  in  denen  WaU 
étmngm,   als  fonften  durck  beftimmte  RUgungen  geftetn- 
wut  uni  eingeftellet ,  fà  fort  dafl  die  des f ails  von  denen 
ordentlicken  Ékkteren  erlaiïende  Vrtkelen  und  Befckeide 
auf  dos  gefckwmdeflc  und  genauefte  voBzogen  werdèu. 
Jus  woïïen  Ikro  Kôniglicke  Majeftat  diejenige  Einrich- 
tmgen,  welcke  Uber  diefe  GegenfiHnde  mit  dem  Bifckof* 
fm  und   FUrften  von  Bafel  getroffen  wordenf  auf  die       v 
Lande  des  Grafen  von  der  Leyen  ebenmaflig  erftrecken, 
zn  welckem  Ende  die  zur  Vollziehmg  des  gegeuwàrti-  . 
gen  Vertrâgs   auszufetzende  CommiJJarii  fotkane  Ein* 
ruktungen    gemeinfckaftlick    unterfuehen    und   dasjemge, 
nhu  die  Lands-  Vmflanden  etwa  erforderen  mogen,  darin- 

foOen. 


Ztaey   und  zwanzigfler  Abfaiz. 

Damit  die  gegeneinander  vertaufckende  Untertha- 
neuf  welcke  in  dem  wechfelfeitigen  Territorio  entweder  «*v 
geme  Feld-  Giltkere  befitzen,  oder  dergleichen  in  Pack- 
tuug  kaben9  tn  Einemdung  und  Heimfuhrung  deren  dar~ 
mf  gewachfencr  FrtUkten,  Heu  und  aller  fonjliger  Pro- 
Tome  IL  ï-  duOîn 


16»  Traitt  tk  tmitis  &  ifEthangt 

I78Ï  dc  bî^DS  tenw  à  iefine  Au»  lan  &  l'autre  territoire; 
*  le  tout  librement  &  fans  éprouver  aucune  forte  de  gêne 
ni  de  contradiction;  à  la  charge,  néanmoins,  d'en  faire, 
leurs  déclaration?  dans  les  bureaux  les  plus  voifins,  & 
de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes,  &  leurs  foins* 
qu'en  meules. 


Art.    XXIIL 

impàtâ*  Les  fujets  du  Comte  de  la  Leyen  qui  pondent 

des  biens-  fonds  dans  le  Royaume  de  France  &  en 
Lorraine,  feront  aftreints,  comme  les  fujets  du  Roi* 
aux  impofitions  réelles  fur  les  dits  .fonds,  &  récipro- 
quement les  fujets.de  Sa  Majefté  qui  ont  des  terres  & 
biens  (dans  le  territoire  du  Comte  de  la  Leyen , .  en' 
payeront  les  charges,  &  impofitiojis  réelles  comme  ceux 
du  dit  Comte. 


d'An. 


« 

proie  Le  ftoi  Voulant  donner  au  Comte  de  la  Leyen* 

Une  nouvelle  marque  de  Sa  bienveillance,   &  procurer 
d'ailleurs  aux  (Ujets  refpeftift,  qui  fe  trouvent  comprit' 
dans  le  préfent  traité  d'échange,  toutes  les  fàretés   & 
toutes  les  facilités  qu'ils  pouvoie&t  attendre  de  Sa  ju- 
ftice  pour  la  conservation  des  héritages ,  qui  par  fuccef- 
jion,  hérédité,  teftament,  donation  ou  autrement,  leur 
écherront  dans  les  Etats  dont  ils  feront  féparés  par  l'évé- 
nement de  là  préfente  Convention ,  promet  de  faire  ex- 
pédier immédiatement  après  la  ratification 'du  dit  traité, 
des  lettres  patentes  portant  abolition  du  Droit  d-Au-' 
baine  entré  la  France  &  les  Etats ,  terres  &  Seigneu- 
ries du  Comte  de  la  Leyen,  &  le  Comte  de  la  Leyen 
s'engage  de  fou  côté,  d'abolir  pareillement,   dans  les» 

dits 
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âuBen  tôckt  gekemmet  feyti  mb'gen;  fo  ift  inan  Merete  ftfÇijL 
gekemmen*.daji  die  tH  fothanent  Fall  fich .befindendê^^    ^ 
éerfeitige  Unterthanen  die  Erlaubnifi  zu  jederzeii  habeti 
foien*  fdmtliche,    entweder  von   denen   eigenthUtnlichen, 
xtder  aber   in    Pachtung    habenden   GUtheren  beziehendt 
ProduBen  in  ihre  W*hnftatt  des  einen  oder  des  anderen 

TerrilorU  Uberzufuhren,  und  zwarn  ganz  frey<  ohne  dafl 
ihntn  einige  Art  von  J&efckweruift .vder  IViderfpruch  ge- 
tnacht  werde*  mit  der  Bedmgnïfi  und  ^Afiflag  jedoch,  . 
âafi  foîche  Unterthanen  darvon  die  forderfàmjîe  Ânzeiga 
iey  dem  nachften  dàrzu  beftellten  Aûffeker  zu  thun  fchui-*  '***•* 
dig  feyn  Jbflen  *  und  ihre  Frïïchten  nur  in  Garben,  fodann? 
dos  ÏJeu  in  grqfien  Haufen  UbeyfUkren  diïrftri* 

>  '       *  *  -4    -*.  .  *   J   AmÀA  -AI')'  „    „    «      ■  v    \ 

Drey    und    zwanzigfler    Abfatz. 

Die  Unterthanttt"des  Grafeu  ton  der  Leyen ,  welche 

hegende  GUther    in.  dem  ÎOinigrmh  Frsmkreich  und  in 

Lethringen  bejitzen ,  feynd  gleich  denen  $vtiijrlichen  (fan      <>  -?' 

ferthan'en   der   Schuldigkeit  der  en    Real  -  Aàfiagen    urid 

Laflen  unterworfen,    und  auf gleiche  AH.haben  dk  Kti% 

nigliche    Unterthanen ,    urelchén    liegmée ,;  ÔÏÏthere   uni   • 

GrUntk  -venter  der  graflkh-  Leyifchen  £an'désko?ieit  zu~ 

gehorig  Jeynd,    die  Sbeuren \  und  fonftijge*  ft^werniffe*} 

tben  fo  wie  die  eigene  Leyifcht  Unterthanen,    zu  eut- 

richten. 


Uf      •*/ 


V 


Vier    uni    zwanzigfter    JLbfaïz.        '.  .x 

Da  Ihro  SfajeftUé  dem  Grafenvon  dm  Leyen  tim 
ânderutmtes  Zeichen  hbehft  ihrer  Gewogeuheit .  zu  gebèu* 
und  zugkich  denen  beiderfiitigen  in  gegtnwamiïgen  TaufiA* 
Vertrag  begriffenen  Unterthanen ,  aile  Sicherheiê  und  Er* 
leichterung  zu  verfchaffen  geruhen  w^len^^ekke.fievon 
hochjt-  Ihrer  Gerechiïgkeit  nur  intfner  erwartm  Mnnen, 
umihr  Eigenthum  beyzubehalten*  fo  ihnen  dure  h  Erbfchaft- 
liche  Anerfallung ,  Teftament,  Schenhung,  oder  auf  fou- 
ftige  Art  in  dentjenigen  Land,  von  wekhem  Diefelbe  durck 
gegenwartigen  Fertrag  gefehieden  worden ,  zugehen  mag* 
Alfo  ver/precheu  hochftgedachte  Ihro  Majtficit,  alsbali 
nach  erfolgter  Ratification  des.  gegenwartigen  Vergleichs* 
die  erforderliche  Patent  en  oder  Urkunden  zu  Aufhebung 
des  fogenannten  droit  d'aubaine  (juris  aibinagiatus)  ge- 


lU  Trahi  Ht  limita  U  d'Echangt 

}78l  *fcs  Et*ts,  ***  Règlement»  qui  Peuvent  y  avoir  fubfifté 
jusqu'il  ptr  retorûon  du  dit  Droit  d'Aubaine. 


Art,    XXV. 

V 

\ 

c«a(ca-  ^  -        Le  Comte  de  la  Leyen  s'engage  &  prend  for  lui, 
23JJ  *de  procurer  Je' contentement  de  l'Empereur  &  de  l'Em- 
pire fur  la  préfente  Convention,   ainfi  que  le  confente- 
ihent  dé  TÈlefteur  &  de  l'Egiife   de  Trêves  fur  les 
Articles  qui  iûtéreffent  leur  mouvance  &  direfte. 


ti«a» 


Art-    XXVI. 

*  *  — 

Il  fera  nommé  des  Commiflaires  de  la  part  de 
Sa  Majefté  &  du  Comte  de  la  Leyen,  pour  procéder 
dans  le  terme  de  deux  mois  après  l'obtention  du  dit 
confentement  à  l'exécution  pleine  &  parfaite  de  la  pré- 
fente  Convention  tant  au  moyen  des  prifes  4e  poifef- 
itan  refpeétives,  qu'autrement. 

* 

Ces  mêmes  Commiflaires  feront  munis  de  pouvoirs 
fuffifaps#  pour  terminer  à  l'amiable,  ou  par  forme  d'Ar- 
bitrage,' les  différends  qui  peuvent  encore  fubfifter  entre 
les  Communautés-  Frontafines  des  deux  Dominations» 
pour  reconnaître  les  bornes  des  territoires  devenus  li- 
mitrophes par  la  préfente  Convention  &  pour  en  faire 
Î lacer  de  nouvelles  aux  endroits  où  il  en  fera  befoin» 
«es  procès- verbaux  de  toutes  ces  opérations,  feront 
cenfés  faire  partie  du  préfent  traité. 


..V.         ,, 

•      -  l     ..»-... 


Art. 


»\ 


tntrt  U  H.  dt  Fr+ &  fa  C  JtJà  liyeu.      ié% 

gen  die  Liïnder,  Herrfchaflen  uni  Gtitere  dut  Grafen  von  Jrtfif 
dtr  Leyen,    ausfertigen  zu  taffcn,    wogegen  diefer  fetner 
Seits  fich  erwièderltih  verbindet,  dkjenige  Verordnungen 
glnchmajiig  einzuziehen ,  wekhe  ats  eine  desfalfige  Rétor- 
sion in  feintm  Gebieih  bishero  beflandin  kaben .  tnbgen. 

»  ,  .•  *     «■  * .         •     •    •  * 

JFUnf^  uni    zwanzigfler    Abfatz. 

Der  G%af  von  dtr  Leyen  Ubernimmt  die  erforder- 
licite  EènuriBigung  Ihro  Kalferlkhen  MajejïHt  uni  dà 
Jtechs,  fodann  Ihro'  KurfÙrfitkhen  Durchtaucht  Von 
Trier  uni  des  Dohm-  Capituls  tiber  dkjeetigen  Afikukê 
des  Vertrags  auszuwilrken9  welche  iiê  Lehens-  uni  an- 
dire  Abhangigkeit  betreffen. 


Sechs   uni    zwanzigfler    Abfatz*' 

Es  feyni  von  beiden  Seiten  Commijfarii  zu  ememen9 
welche  in  Zeit  von  zweyen  Monathen  nach  erhaltener  ob- 
gtdaehter  EinwiUigung  zur  gcinzlichen  uni  vollftSndigen 
vollziehung  des  gegenwcirtigen  Vertrags  /chrétien f  mû- 
hin  fowohl  die  beyderfeitige  Uebergabe  uni  refpeStivi 
Befttznekmung ,  alsaueh  uB^briges  in Erfïïtlttng  brie* 
geu/otten. 

Die  nemliche  Çommxffarii  feyni  auch  mit  gîmugfih 
nier  Vollmacht  zu  vexfeben,  um.erjten&dieGtiïmz-  uni 
andere  Strittig^eiten  oder  zweifelhafte  Anfltmde,  welche 
zwifchen  denen  angr'ànzenden  Gemeinden  deren  beyderfefc 
Ogen  Landen  etwa  vorwatten  mogen,  iurch  eineu  gUtli- 
eheu  Vergleich  zu  beendigen  oder  auch  ats  arbttri  fotche  zu 
entfcheiden,  fodann  zweytens  Hé  Markflein  deren  Hohetis- 
Granzen  an  denenjenigen  Plàtzen,  wekhe  iurch  gegen- 
wcirtigen Austaufch  die  Granz  -  Scheidung  ausmacken9 
m  Beyfeyn  deren  intereffirten  Gemeinden  in  Augenfcheiu 
zn  nehmen.  Nickt  weniger  drittens  wo  hein  derglekhen 
Mark-  oder  Hokeits-  Granzfleinf  oder  nickt  in  nëtkiger 
Zahl  vorhanden  feynd 9  derglekhen  fetzen  zu  laffen. 

Die  Uber  fammttkhe  diefe  ABus  abkaltenie  Pro- 
tocole follen  ats  ein  TheU  des  gegenwcirtigen  Vertrags 
angefehen  werden  und  gelten. 

La  Siibi* 


9*4  fyéfr*  timkti  &  JEstangt 

I78Ï  r  Art.    XXVII. 

Hatifiou/*  Les  pi^as..  Articles  ferojit  ratifiés  par  Tes  h»»- 

tto*     tes  Parties  Cojtitrattantes,  &  rechange  des  Ratifications 
Te  fera  des  l^ei^açe  de  trois  (emaiues,  à  compter  du  jojbt 
4e  la  Sigaature>   ou  plus-  tôt  û  faire  fe  peut* 


En  Soi  de  ^aoi»  Nous  ftrafiig&éY  Cotnmiflaîres  <h» 
JRpî  &  du  Comte  de  la  Leyen,  en  vertu  de  aos  pleîn^- 

rivoirs  refpecWs ,  avons  figné  1*  préfeate  Convention» 
y  avone  fait  àppofor  le  cachât  de  nos  Armes* 


Fait  i  Blîescaftel  le  Vingt*  Deux  Septembre  Mil- 
Sept-  Cent  Quatre  Vingt-, Un» 


, .  »  ». 


.;* 


f*ï« 


ride  dr  aftpfeatenttnt;  mentHmiu  Art  XXV*.  «fe  fat  Orçr  feo» 
«laie  de  l*Eleâear  de  Trêves  eft  dtcée  du  23.  Févr.  1781* 
celui  do  Chapitre  de  Trêves  du  9.  Avr  178t.  &  tes  rêver» 
&!es  du  fiireâoîre  Equeftre.da  Bas,- .Rhin  font  datées  da  *o» 
Avril  1782.  Ces  pièces  étant  dreftees  daa»  k  fonti*  etd»» 
saké-  0»  *>cft&  peutrofo  le*  {opprimer  kk 


<»   »  •  »t 


<_.H> 


'  .»     v 


te         t»"       .     ■*•- 


i» 


1 


•TV 


mtrt  U  £.  de  Fr.  &  taC.  dt  h  Zqen.      ï6f 

Sitben    uni    zwanzigfler    Abfatz.  Vj9%\ 

Du  vorflehmdt  Articulen  feynd  von  beiden  HSchft- 

mnâ  koken  contrahîrèndên  Theilen  zu  ràtiftHren,  und  dàt 

Jhiswichfelungen  deren  Ratificationen  inZtit  yon^ireyen 

Wochen  nach  dtm  Tag  ier  Unterzeichnung  f  odcr  wam 

es  mëgtkh,  noch  eh$r  zu  bewilrkên. .  \,  , 

'  V  ,     - 

\  • 

Zu    urejfen    Urlund  uwr   unterfchriêbene  Konig- 

fck-  und  refpeStm  Qraf  von  der  Leyifcher  CommiJJarii 

dm  gegenwcirtfgen  Vertrag  in  Gefolg  unferer  Fotlmach- 

Un  jigenhcmdig  untetfthrieben,  und  unfir  IVappok^  lnu~ 

Juget  btygedrucket  haben.     . 

4 
»  *         •  %  J 

•  t 

So  gefchehén  Rliescajtei  den  zwey  uni  zwanzigjteu 
September  Siibtnzehn  bundert  Ein  und  Achtzig* 


'  i  ' 


.  ** 


»  *  - 


r. 


ï    •»» 


.">    5  .         k'<  •»' 


*4 


89&.  K* 


tôt         TraUi de  Hmkeî  &  à?  Echange    •.>. 

178 1  Ratification  de  la  Convention  entre  le  Roi 
£f  te  Comte  de  la  Jjeyenr  concernant  .Us 
Limites  de  leurs  Etats  &  Terri'      l 
.    .  '  toires  réfpeïïifs* 


\ 


L 


_  fbms,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &dfc 
Navarre,  à  tons  ceux  qui  ees  prélentes  Lettres  verront, 
falut;  Comme  Notre  cher  &  amé,  \e  Sieur  Gérard» 
notre  Confeiller  d'Etat,  Préteur  de  la  ville  de  Stras- 
Vourg*  &  Commlffaïre.  général  des  Limites  de  notre 
Royaume,  avôit,  eu  vertu  du  pleinpouvbir  que  Nous 
lut  avions  donné ,  ligné  avec  le  Sieur  de  Dëring,  Con- 
seiller Intime,  &  refpeôivement  aulique  de  Notre  très- 
cher  &  bien  amé  Coufin  &  Oncle,  l'Eie&eur  de  Trê- 
ves &  Direfteur  de  la  Chancellerie  de  la  maifon  de  la 
Leyen,  pareillement  muni  des  pleinpouvoirs  de  Notre 
très  cher  &  très  amé  le  Comte  de  la  Leyen,  autorifé 
pour  cet  effet  par  la  Comteffe  Douairière  de  la  Leyen. 
Sa  Mère,  Tutrice  &  Régente,  ainfi  que  fes  deux  On- 
cles ,  les  Comtes  de  la  Leyen ,  chanoines  Capitulaires 
des  grands  chapitres  de  Mayence,  Trêves,  Cologne, 
Bamberg  &  Wircebourg,  en  qualité  d'Agnats  &  Con^ 
trafteurs,  d'une  Convention  concernant  les  limites  des 
Etats  &  Territoires  réfpeftifs  de  laquelle  Convention  1a 
teneur  s'enfuit. 


(  Ici  ejl  inférée  ta  convention  précédente.  ) 


N 


ous  ayant  agréable  la  fusdite  Convention  en  tous  & 
chacun  les  points  &  Articles  qui  y  font  contenus  et 
énoncés  avons  iceux  tant  pour  Nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers &  Succefieurs  acceptés,  approuvés,  ratifiés  & 
confirmés,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main: 
acceptons,  approuvons,  ratifions  &  confirmons,  &  le 
tottt  promettons  en  foi  &  parole  de  Roi,  de  garder  & 
obferver  inviolablement,  fans  jamais  y  contrevenir,    ni 

per- 


J£  <&  Fr.  &  lit.  Cdtltt  Leyen.      r& 

t 

permettre-  qn'iL.rjr  «foit  contrevenu  direétemétit  on  iridl-  J^gf 
jvétement,  &  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit. 
£n  témoin  de  quoi  Nous  avons  tait  appofer  notre  fcel 
à  ces  préfentes;  Donné  à  Verfailles  le  premier  du  mois 
de  Sept.  l«n  de  grâce  mille  fept  cent  quatre  vingt 
deux,  &  dé  notre  Règne  le  neuvième. 

i  •  i  ! 

.    V    •        .  .  |    .  -  «  •.  »     •       • 

r  LO U I S.. 
(JL   S-)     Par  t$  Roi  Gravier  de  Verge^ur*. 


». 


*  89c 

Déclaration  interprétative  au  Jujet  de  l'art.  18. I?8î 
du  traité  d'Echange  du  22.  Sept.   1781.  «* N<*» 
ratifiée  par  le  Roi  de  France, 
k  6.  Décembre  1782.   . 

ours,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  &  de 
Navarre,  à  tons  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront, 
fcbtt.  Comme  Notre  très  cher  &  bien  amé  je  Sieur 
GéBrd,  Netre  Confeiller  d'Etat,  &  Préteur  Royal  de 
la  ville  de  Strasbourg,  Confeiller  général  des  limites 
du  Royaume,  avoit  en  vertn  des  pleinspouvoks  que 
Nous  lui  en  avions  donnnés  figné  une  Déclaration  m* 
terprétative  de  l'article  XVIIL  de  la  Convention  que 
nous  .avons  conclue  le  s***Sept.  1781*  avec  Notre  très 
cher  &  bien  amé  le  Comte  de  la  Leyen,  Comte  du 
St.  Empire ,  de  laquelle  Convention  la  teneur  s'enfuit  : 

Nous  le  foufiigné  Cômmiffiure  du  Roi ,  déclarons 
sa  nom  &  par  l'Ordre  exprès  de  Sa  Majefté,  que, 
quoiqu'il  ait  été  pourvu  par  l'Article  XVIIL  de  la  Con- 
vention du  %2.  Sept.  1781.  à  la  liberté  de  la  Naviga- 
tion fur  la  partie  de  la  Saar  qui  baigne  les  Territoires 
refpe&vement  échangés,  &  fur  le  cours  de  laquelle 
k  Souveraineté  eft  attitrée  à  la  France  par  le  dit  An 

•  ■    0  If  S  **• 


À 


170    ».  déUm.  &  XEtk.  "mire  fàLde'Fr.  &é. 

Jrt$2  tîcl*  XVHL-  Sa  dite  Majefté  a  cependant  bien  voulu 
expliquer  plus  particulièrement  fes  Intentions  à  cet 
<égard:  En  conféqueoce,  Elle  déclare:  qu'JBile  n'établir* 
«ucnn  nouveau  péage  dans  la  partie  fusdite  de  1» 
Saar  qui  s'étend  depuis  l'Extrémité  du -territoire  du 
petit  Blidersdorff  jusqu'au  Confluent  de.  la'  Sàac?  qu  Elle 
ne  hanffera  pas  les  péages  actuellement  &  légitimement 
établis  dans  cette  même  partie;  cotamq  auflf  qu'il  n'y 
fera  porté  aucun  empêchement  à  la ;  liberté  de  la  Navi- 
gation tant  des  fujets  de  la  Seigneurie  ^e  Bliescaftel» 
que  de  celle  des  autres  fujets  de  rEnipïtfe.1  ï/n  -foi  *d# 
quoi  le  fusdit  Commiflàire  a  été  autorifé  à  donner  la 
préfente  Déclaration»    Fait  à  Bliescaftel  le  30.  Nov.  178a, 


(L.    S.) 


Signé  GsRABa* 


t 
\ 


£Nous  ayant  agréable  la  Déclaration  tranferite  ci- 
deffus,  avons  icefie,  ,  tant  popr  Nous  que  ppur  nos  hé- 
ritiers &  Succeffeurs  approuvée,  ratifiée  &  confirmée, 
&  par  ces  préfentes  lignées  de  Notre  main,  approuvons, 
ratifions,  &  confirmons  pour  être  exécutée  conformément 
à  fon  contenu.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
sppofer  Nôtre  foel  à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfaftlés 
le  VL  jour  du  mois  de  Décembre  17*3.  &  de  Notre 
Règne  le  neuvième. 


CU    S.)         LOUIS. 


.  1 


Gravier  ob  VkRcmmm. 


•  ? 


*      <^« 


90  fl.  Afte 


1?I 


v  &j:,   .  .j 


A3e  eTaeçejfion  de  Sa   Majeftë  t 'Empereur  vfax 
t.  à  fajfikiation  maritime  daté  de,Vientte      *o* 

'  'le  9.  ÛBobre  1781. 

:;'    .    .(Pojini  Matirialït* //£ liefmmg .p.aftO 


.  *       1       ■  « 


-Aoécm '  ftfcotié ,'  "par  là-  grafcé  de-  Dîéu  Empereur  de» 
KomaîAs*  tfctrjows  Augufte,  Rôt  d'Allemagne  &  de  Je* 
^ajbem,«^e.  Hongrie  &  <te  Bohême? ,  de  Dàîmtfîe,  de 
Croatie,  d'Efclavonie  &'GalIicîe"&  de  Lôdomerïè;  Ar- 
chiduc d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne  &  de  Lorraine,, 
tîraBè^ÈttS^aèTdfcai^^Graridrpffi  d4  Tranfyrva- 
*îe,  Ebé  ^  4likn ,  de  Whnt6ue;  de  Parme  &,  Comte 
de  Ha&tàWg^Hte  Flaàdrei,  de  Tyrol  &£  #c/ 


■  -  » 


•'ityasàt'étf  Invité4  amicalement  'par  S.  !if.  rimpéra- 
tike  dé  toutes  'les  Ritfiiés,  ;  de1  Concourir  avec  Ejle  i  la 
confolidation  des  principes  de  Neutralité  for  mfc?,  teB- 
ifent  au  maintien  de  la  liberté  du.  commerce  iparitime 
&  de  ta  iïavîgatlpn  des  PuilTarièe$  neutres',/ :  qVElfe  a 
expofé  dans  la  déclaration  du  £8.  Férne? '  l78o.>  remife 
de  S*-pai%  aux  PuifFaneès  belligérantes*  lesquels  princi- 
pes portée  en  fub&anee; 

*        'J    .  •       •        «  -  ' 

Que  les  vaîfieaux  neutres  ptiiftenfe  navigue*  libre- 
inent  de  port  en  port  &  fur  les  côtes  des  cations 
en  «erre;  »    --  •■'•'  j"' 


Que  les  effets  appartenant  aux  fujeté  des  Puîflancea 
en  guerre  foient-  libres  fur  les  vaiffeaux  peutre*  à  Tex* 
ception  de^ift^handife^  de^contrebàiide.     ?  "  '  ,  '  *• 

Qtfi!-iie;ïbit"canifiîerë  comme  tel W  hué  fcs  mar- 
ehandifesi  éfconcées  dan$ï*$  Articles  X.  &XÎ.  du  Traité 
de  commerce1,  conclu  eàtre  -la  Rtïffie  &  là  Grande- 
Bretagne  le  $o.  Juin  176Ô.     *v 


«    M1»  .<"! 


Qoé  pour  détermftrei*  ce  qui  caraftérHe  #1  port 
bloqué,  on  n'accorde  cette  dénomination ,    qyfà*  celui, 

o4 


»    v' 


17a  ^f&  ctaccejpon  Je  t  Empereur 

I78l  01^  u  Y  a  Pw  !*  difpofition,  dj  la  Puiflancç»  qui  l'atta- 
*        que  avec  des  vaiffeaux  fumfatnment  proches ,  un  danger 
éWdept  tf'qntrer*  *  .^ 

,Ei#p  qae  ceç  principes  femnt  de  règle  dans  les 
procédures  &  les  jugemens  for  la  légalité  dés  prifes. 

Et  Sa  dite  Maj.  Impériale  de  toutes  le*  Ruflies, 
Nous  ayant  propbfé  à  cet  effet  de  manifeffer  par  un 
Afte  d'accefiion  formelle  non  feulement  notre  pleine* 
adhéfion  a  ces  mêmes  principes,  mais  encore  notre 
concours  immédiat  aux  m^fures,,  pour  en  affur-er  l'exé- 
cution, quie!  tfouç  adopterions  de  notre  côté,  en  «ouk 
traâant  réciproquement  avec  Sa  dite  Maji,  les  engagp- 
inens  &  Jïipulations  fuivans ,  (avoir: 

t)  Que  de  part  &  d'autre  on  continuera  d'obferver 
la  neutralité  la  plus  exafte,  &  tiendra  la  main 
à .  U  plus  rigoureufe  exécution,  des  défeofes  por- 
tées contre  le  commerce  de  contrebande  de  Leurs 
fujet*  '  refpeâifs, .  avec  qui  que  ce.  foi*  des  Puif- 
fances déjà  en  guerre,  pu  qui  pourrojeut  y  entrer 
dans  la  fuite* 

m  t  * 

r  .     «     ,  •  *  .  -  • 

j)  Que  fit  malgré  tous  les  foins  employés  à  cet  effet» 

,    les  vaifleaux  marchands  de  l'une  .des  deux  Puit 

faneés  fuffent  pris  ou  infultés  par  des  vaifleaux 

quelconque  des  Puiffances  belligérantes»  les  plain# 

tes  de  la  Puiffance  lefée  feront  appuyées  de  la 

r  manière r la. plus  efficace  par  l'autre,  qpe  fi  l'on 

refufoit  de  rendre  juftice  fur  cçs~ plaintes,  Elles 

fe   concerteront  inceffamment  fur  la  manière  le 

plus  propre  à  fe  la  procurer  par  de  juftes  re* 

.    .     préfaiUea*  <  *.  ..••>  •    ■    » 

S)  Que  s'il  arrivolt,  que  Tune  00  l'autre  des  deux 
Puiffances  ou  toutes  les  deux  enfemble  à  l'occa- 
£on  pi*  en  haine  du  préfent  accord  fut  inquiétée, 
moleftée  ou  attaquée ,  qu'alors  Elles  ferpnt  caufe 
comimme  entre  Elles  pour  fe  défendre  récipro- 
quement, &  pour  travailler  de  concert  4  fe 
procurer  une  pleine  &  entière  fatisfaftion,  tant 
-pour  Finfulte  faite  à.  Leur  pavillon»  que  pour 
les  pertes  caufée*  à  Leurs  fujeta.  ' 


4)  Qae  ces  ftipnlations  (feront   confidérées  d?  part  I^ftf 
-   &  d?au£re    comme  permanentes  &  faifans  jrègle    ' 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira;  d'apprécier  les  /étroits  ■  ;  ;  ; 
de  neutralité,  \. 


t  *, 


5)  Que  les  deux  PuifÇaBces  .communiqueront  amica- 
lement Leur  préfent  concert  mutuel  &  toutes  les 
Puiffiuices ,  qui  font  aftnaUerneat  ;  en  gi*jre. 

Nous  voulant  par  un  effet  de  l'amitié  fîncère ,  qui 
bous  unit  heureufement  à  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ruraes»  ainfi  que  pour  lé  bien  être  de  l'Europe  en 
général,  &  de  nos  pays  &  fajets  en  particulier,  con- 
tribuer dé  Notre  côté  i  l'exécution  de  vues,  de  prin- 
cipes &  detnefures  suffi  falutairçs  que  conformes  aux 
notions  les  pins  évidentes  du  droit  des  gens  <  "  avons 
refolu  d*y  accéder  /comme  Nous  y  accédons  formelle- 
ment en  vertu  du  préfent  Afte,  promettant  &  Nous 
engageant  folemnellement,  de  même  que  S.  M.  l'Impé- 
ratrice  à\  toutes  les  Ruflies  s'engage  envers  Nous, 
tfobferver,  exécuter  &  garantir  tous  les  points  &  fti~ 
puktions  ci*-  deffus. 

.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ta  préfente 
de  Notre  propre  main  &  l'avons  muni  de  Notre  fceau. 
Donné  à  vienne  le  9.  Oftobre  178I. 


(L.    &>  JOSEPH. 


KAUîfcTi  Rl£TM*a.  AUT.  SîPZKLMAm. 


906.  A6te 


\ 


fj6    ASe  dfacctpt.de  la  Ruff.  de  tacùjf.  de  CEmp. 

I7ftl      4)  ^ne  ces  ftîpD^atîon8  feront  confidérée*  de  part  & 
'°  d'autre,  comme  permanentes  &  faifims  règle  tou-. 

tes  les  fois  qu'il  s'agira  d'apprécier  les  droits  de 
neutralité. 

* 

$)  Que  les  deux  Puiflances  communiqueront  arnica- 
-        lement  leur  préfent  concert  mutuel  à  toutes  les 
PuiiTances,  qui  font  actuellement  en  guerre. 

Nous  par  tin  effet  de  l'amitié  fincère,  qui  Nous 
unit  heureufement  à  S.  M.  l'Empereur,  ainfi  que  pour 
le  bien  être  de  l'Europe  en  général ,  &  de  Nos  pays 
&  fujets  en  particulier,  acceptons  formellement  en 
vertu  du  préfent  afte,  l'accefilon  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Romains,  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème,  aux  vues, 
principes  &  mefures ,  aufli  falutaires  que  conformes  aux 
notions  les  plus  évidentes  du  droit  des  gens ,  promet- 
tant &  Nous  engageant  folemnellement,  de  même  que 
.  S.  M.  l'Empereur  s'engage  envers  Nous,  d'obferver, 
exécuter  &  garantir  tous  les  points  &  ftipulations 
ci-*  deffus* 

En  fpi  de  quoi  Nous  avons  figné  la  préfente,  & 
l'avons  muni  de  notre  fceau.  ï>onne  à  St.  Pétersbourg 
le  19.  Oft.  1781.  &  de  Notre  règne  le  vingtième. 


(I*    S.)         CATHERINE. 


Courra  Jean  d'Osternann. 


•  *  - 


•     •*     / 


■         •         ;         t 


r 
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Articles  de  la  capitulation  y  faite  .entre  Sonl7$l 
~Ëxc.M  Génér&Wàshjhgtoji,  qçmml^aWt  «*  o* 
ctî  c fof  fcx  jfbrcw  combinées  de  l'Amérique  &  de 
France:  Son  Exe.  le  Comte  de  Rocbambeau* 
Lieutenant-  Général  des  armées  dk  Roi-.ffe 
France .,  Grand'r  Croix  de  f  Ordre  Royal  jg 
Militaire  de  St.  Louis  5  commandant  des.  trou* 
pes  auxiliaires  de  S.  M.  Très-  Chrétienne  en 
Amérique;  £?  Son  Exe.  Je  Comte  de  Gratte* 
Lieutenant  -  Général  des  armées  navales- <tde 

S.  M.  /Très ,r  Chrétienne )   êC6m^mand^n^4ç 
ï  Ordre  de  Si.  Louis  *   commandant  en  chef 
formée  navale  de  France  dans  la  bayû  de  Ghe* 
fapeaky  $um  pârt±  .  ^t-  trè^ho^r^eiik 
.Comte .  Çornvallis  y .  Lieutenant :-  Qéftéral  dé 
forces  de  S.  M.  Britannique ,  CètomànaanÇkles 
gamifonstfYork~&  deGldœJier'^^  Jimnas 
Symonds,  ÈcuyerrJ  'commaiïdffi 
navales  de  S.  M*  BrifomAMe 
dïTork  en  Virginie ,  de  /Wre  parf  ;  à 
Torfc,  /e  19.  O&Qbre  1781. 

( ifcto** : Extraotd. : -178t.  Nro.  XCVil."  fuppiibi.) 


tir. 


L 


çs^atiûfons  d'York  #  de  Gloceftçr;  y compris  la 
Officiers  &  matelots  des  vaiffeaux  de  S.  Rl/BriUnniqûé; 
Tom  IL  M       '•«•-*>  atoll 


•1^ 


i'7S        Capitulation  du  Cbmtt  Corntvallis 

prifofinîer» 
°:  de 

..  Etats-  Unis i   toute  la  marine  ,  fera  prifonnière  de  l'aç» 
'  mie  nivale  dé  S.'  M.  Très  -  Chrétienne.    Accordé.  °    * 

*  *  t  *  -, 

v  *  »  \ 

-»i   .      ••  ,-    • 1  -  •      *  •  :    .    \   --:i    y}y\  )  \^ 

ri         I/artillerie,    les  armes,    l'habillement,    le  tréfor 
tnllitairè  &  '-le*  magafins  phblfc&~  dé'  tonte  ''£C$iùê'$fck 
<çê  &Ht ,  Xer^nt  remis ,  .  faps  %  aucune, ,  4épr$datipn ,    aux  • 
Chefs  des  "dîfférehs  départemëns  appointés  poUf  lès  re1- 
<fcvsoir..  :\Awfdé. 


•t*      -  .   Art.   Jïï.  .  ,     . 

c  ;  A  midi  aujôurdhui  les  deux  redoutes  fur  le 
flan# gauche  d*Yock'  feront  délivrées* *runp  tàv,un  déta- 
qhementr  d'infanterie  Américaine,  l'autre  à  un  o^étache- 
*tlfent^âei^nàdîérsTrançoisç,  la  garnifoâ  d'Yack  xnar* 
yhïz&  jusqu'à  un  endroit  dont  il  fera>conyenu,  en  avant  de^ 
£bftës,  l'arme  au  bras»  les  tdràpeamr dans  leur  étui  &  les 
4g«ftboiyS  battant  pne «mjircte,  Tçit^ngloife,  foVï  Al- 
lf ma^e.  Ils  mettront  ba$  leurs  armes  &  retourneront 
*léà^feâriip,  où  ils  rfeftôtent  jutq^&  ce>qu*onr les»  fàflé 
.partir  pour  l'endroit  de  leur,,  deftination.  Deux  ouvra- 
gés de  Glôèfefter  *  feront  déîiVrétf,  à  une'  hAiré  aprW- 
■Ji4dî>  ;■. h\fe&  ^ifâhéwenï  des' tityuptfj  ïhmçpifes  tiç 
Américaines  envoyas  pour  s'en,  emparer!  Là  garnifon 
Tortira  1  trois^  heures  .  aprèsV  mjdi:  \  la  cavaferçe .  wim 
l'épéevnue,  W  trompettes  fonnant;  &.  l'infanterie  d^- 
fâera  Corinne  '  celle  d'York  :  Ils1  '  rètduhienont  '  $ r  leur 
jamp  jusqu'à  ce  qu'ils  l'ayent  efitièrement .  évacué* 
Accordé*  "  ~  '.*•«»., 

\                                .       "  •  »       •  r  •• 
«   •      •         ..    »              / •   . \ i  v     : j 

f  ijès.Ofiieiers  garderont  )pattttjpk»t  *  le^tTÇ^iyer3 
&  foldats  confervèront  leur  propriété  particulière  de 
toute  efpèce:  Aucune  partie  de  leur  bagage  ne  pourra 
jamais  être  affpjettie,  non  piûs  que  leurs  papiers,  _i 
être  recherchée^  ni  infpeftée.  Le  bagage.  &  napiew 
des  O^cï^s  &  Solda Js  pris  pendant  le  Siège ^  îeàr'fér 
ront  auifi  confervés.     U  eft  fousentendu:  que  la  proi 

priété 


&  du  Cap.  Symoûts  tmc'1e.€im^ïBfaiUngton:    q j 9 

pnété  des  btbitaDàl^dB.jtetJCtat;  qatoiEtarit  enturlea  jfcOj 
miins  de  la  garnifon  d'une  manière  viliW*y~.peut  4^4    ™ 
refclamée.     Accordé. 

JI1V        -«!> 

'      Les.fiddatBiceftftÉ'aât  «a  Virginie,    M«^iaifl!,Tfctt 

Pênfylvasue^  &  reftdron*  par*  Régime*!:,:  a&fttnt  «â^îl 

fera  poffihle:;Ils  aipdntvies  infâmes:  ratk/n^^  ïqni^'fbnÇ 

accordée*  ajiXE^bldai»"mntiet^ioe  *de  iïArorfrîqug;'  l-Vtt 

Officier  fupêàmvàtléhzmà  nario^iiângioift,  xAitofyacJv 

&  j-fefibife ,  &  ^;aufre?>iâflkiers;  fuc  ltt&r/pan5le  /■  feiftt 

1^  proportion  ,dftrti  «çibOq&iqiMmtë iofMnefc;  >'raKHit> fer 

Btertéid^iréiîd^r Auprès1  âb  àébr^réçfaiRnw'f  dé<lesrv£l 

£fcr  {mjvrfnfc,  i&-X4fre~témbins  de  leur  tnrimnentr'toe» 

Officiers  ;recevxont&  tenu  diftdffia^rc^ilViafcillknienit  *& 

les.  fU£r**f  chpfest'ftéeefi&itest  >  îQtti)aeceré*r»t>de&*pyflfe4 

ports,  jioi}r  cpja,  ;qua04^ilsMfe^on^^iètoarn<iéfi^  ^r^^/^^ 

Art.    VI. 

Le  Général,  les ' Employés  civils,  &  les  antres 
(fâc}e*g'cmi  «e  feront,  point,  employés pifdftntneF  il  eft 
dit  ^s>raitick  ci-  deffup,  qui  Je  deAraanfc?'»  ioroafe 
!a:  pfi^ii/iion  d'aUer  fittw leur;  pqroà*  rai  Angleterre^  i{ 
New -York,  ou  à  tout  autre  Pcfte  .éœi'il%mbcspèv 
maintenant  en  la  poffefllon  des  forces  Àngloifes,  à  leur  ' 
option.  Le  Comte  de  Grafle  leur  donnera  les  vaiffëaux 
néceflaires  pour  les  transporterai  New- York,  dans 
10  jours ,  à  compter  de  Ja  f*éfentfe*dtojAtfib  éft  pbf- 
fible,  comme  Parlementaires  à  ils  demeurèrent  dansi-uàt 
endroit,  doflt  oMCQ^vjendta^^jiwqtfAîC^qu'iJj.s'embar^ 

3uent.  Les  Officiers  du  Département  civil  de  l'année* 
c  de  la  marine,  font  inclus  dans  cet  article.  On  don- 
nera des  Paflèports,  pour  aller  par  terre,  à  ceux  aux- 
quels on  ne  pourra  point  fournir  de  vaifleaux.  Ac- 
cprii%  .,  .;v>  '*:•..  ■1«,*,o-  '  .i'    "V.si    o.l 


•.•> 


^•fj^*, 


•J.i^ljj    Ï& 


Les  Officiers  auront  la  permhfion  de  garder  des 

foldats  auprès  d'eux,  comme *cfe!heftiqnes,  félon  ce  qui 

&  pr^jqqe  0rdinai^^i^nt;d4n^  Jkiiarriô^^Iifle  «I&mefti- 

ques  qui  ne  feront  pas  foldats ,  ne  fetoxfe^ ■*  réfc^dé* 

.ijiA  M  *;  comme 


I  $0      v  Cfcjafd&ttw  &  Cbmfa  Xbmyalliï 


l?8l  comme  Pr^<>ntttesS|    &  pourront  alier^rec  leurs  Mat* 

«    **>  -»  r    *   '  •  ip^  •■  • 

«      »<    v  .       *       t»  .  .    >      /        « 

Art.  vnr. 

La  Bormetta,  Sloép  de' f pierre,  fera  équipée  & 
C<Hnma04ée  par  fon  CapîtaiBeA  fon  équipage ,  ^  laiffée 
Cpt$remêftt  à  is  difpofttion  en  Lord  ôomwailis  v  'd ai 
UiotyeftÊ  que  4  la  capitulation  fera  fignéeiT  etle=  prendra  é 
bofd  un  aide^de- .camp  pobnpoetfef  !<fes  dépéefcesaû 
Chevalier  Henri 'Clinton.  -  beitdMdètSfMqùNi  jugera  -â 
propos  dteavpyer  à  ;'New>»  FoHc^ripourroàt  jiarhr  fanra 
Itre;  examinés*,  quand  cesrdépêdjKfs  iferon t  prote»;'  ?  Sflî 
foigneùrie>  Rengage  de  ifoh  dété/'  que  lé  Ivaiffeatt  fera 
feûdu  à  l'ordre  du  Comte  de.Grafle,  s^l  échappe  au* 
dangers  de  la  ifter;  qu il  m'emportera^  ftuaan  des' effets 
publics;  ■  qu'on  tiendra  '>  compte  de  ceux  de»  ^équipage 
ou  '  4es  foldato  «pafikgers  qui  ininqu^ront,  quatid  on 
les  rendra.    Accordé. 

*r, -.<   :i;  •>    >V*  4*T-  -^Xv.i      :r  :■■::>    J 

r...  Ijes  Mardiands  conferverorit  feûr  propriété,' ;»îfi 
amont  fçfpafe  de  trois  mois  pour»  en  drfpofer  ou  l'em- 
porter: Ils  né  foomt  point  «onfîdéréi  comme  prifon*. 
siéra  de  guerre.  •  r 


"  ..  '„,' .  .  '  Âa^    K.     jî 


*»c 


«  Xes  Marchands  pourrait  dbfpàfor  dé  leurs  'effitr? 
Èormée  alliée  aur*  tt  droit  de  -préemption.  Les  Mar* 
tbands  feront,  confiâtes  comme  pnfonniers)  -fur  leur 
parai*1  ->*  !?••'     H  «■  \     .-'.  '   -  .r  :;r;  .  :\  '       f      •  "    ' 


«*  "x 


Les  natifs  ou  habitans  de  ce  pays-  ci,  dans  les 
différentes  parties ,  à  préfent  dans  York  ou  Glocefter. 
ne  feront  point  punis  pour  avoir  joint  l'armée  AngloÙe. 


*    ♦.  r     *" 


0*  mipMttewfinti*  à  cet  urtkk;   il  efl  entière- 
-'f    :  ^   ?vT  A*T* 


&  du  Cap.  Syménds  mm  U  Gk.  Washington,    igt 

art.  xi»  I78l 

On  fournira  des  hôpitaux  poor  ht  malades  &    *° 
Méfies:    ils   feront  foignés  par  leurs  propres  CMnav 
gietis,  fur  leur  parole;  &  on  leur  fournira  des  médica- 
mens  &  des  provifions  des  hôpitaux  Américains. 

Art.  XL 
Les  magafms  des  hôpitaux,  fui  font  à  préfent  m 
Tor%  fi?  GiociJlêr9  feront  délivrés  pour  tuf  âge  des  bief* 
fis  &  malaies  Anglois.  On  accordera  des  Pajfep&rts 
pour  leur  procurer  (F autres  protHJions  de  New-  Tork, 
filou  que  toccafvm  f  exigera.  Ou  fournira  des  hôpitaux 
pour  lu  malades  &  bleffés  des  deux  garnifous* 

Art.    XII. 
On  fournira  des  chariots  pour  porter  le  bagage 
iles    Ofpciers    qui    relieront  avec  les   fol^ats ,    &  de» 
Chirurgiens  >   quand  ils  feront  en  marche  pour  foigntf 
les  bleffés.    Cette  dépenfe  fera  aux  frais  du  public  . 

'  Art.     XH. 
On  fournira  des  chariots,  sHl  eft  poffible. 

r  , 

*  ■ 

Art.  XIII. 
Les  vaïffeanx  &  bateaux  dans  les  deu*  porta, 
avec  toutes  leurs  provifions,  canons4  &  agrets,  feront 
délivrés  dans  l'état  où  ils  font,  à  un  Officier  de  la 
marine  qui  fera*  appointé  pour  cela.  On  débarquera  au- 
paravant la  propriété  des  particuliers,  qui  avoit  été 
mife  à  bord  pour  fa  fureté  pendant  le  liège.     Accordé* 

Art.    XIV.    .,'.... 
On  ne  violera  atacun  article  de  la   capitulation, 
fous  prétexte  de  répréfailles:    S'il  y  a  quelque  expreflîoh 
douteufe,    elle  fera  interprétée  félon  le  fens  &  la  té- 
peur  ordinaire  des  mots.     Actordi. 

*         j  ï  *  *i    ;*  ■ 

lu. 

F«t  à  York  en  Virginie  le  19.  Oftobre  178t. 

(Signé)         Cornwauljs  Tho.  Svhqkds. 

Traduit  littéralement  fur  F  original  entre  tes  mains 
du  Général  Washington.  * 

(Signé)         Lb  Comte  de  Rochâmbsa?.  r 

•  -  *  * 

V         Ma  92.  Ejlk 


xftft   .  E£t  dm  Soidt  JfcjffaaMt  kspriuilèga 

ci. 

I78I  EdH  du  Roi,  dorme  à  Verfaittes  au  mois  de 
Décembre  1781»  &?  regiftré  au  Parlement  le 
$.  Janvier  VJ%i;  qui  face  le/  privilèges  des 
fujets  des  États  du  Corps  Helvétique 

dans  le  Royaume. 

(Rouan-  48.  m»,  d.  fcmeu  &c  T.  XXX.  p.  638.) 

0  * 

JLJouis,  &c.  Après  avoir  examiné,  avec  la  plus  fera- 
puléufe  attention,  les  privilèges  dont  la  nation  Suifle 
a  joni  dans  notre  Royaume ,  nous  avons  reconnu ,  qu'il 
en  eft  quelques -uns  qui  émanent  principalement  de  là 
paix  perpétuelle  de  Tannée  1516.  &  d'autres  dé  diffé- 
rentes concevions  qui  lui  ont  été  faites  &  confirmées, 
de  temps  en.  temps,  par  les  Rois  nos  prédéceffeurs. 
Tous  ces  privilèges,  fondés  fur  l'efprit  &  fur  la  lettre 
du  traité  de  la  paix  perpétuelle  de  1516.  repofoient  fur 
la  bafe  de  la  parfaite  réciprocité  oui  y  eft  ftipnlée  ;  mais 
le  corps  Helvétique  n  ayant  reippli ,  dans  aucun  temps, 
les  conditions  de  cette  réciprocité  9  qu'il  repréfente 
cymme  incompatible  avec  la  conftitution  des  différentes 
Républiques  qui  le  compofent,  non -feulement  les  Ar- 
ticles  de  la  paix  perpétuelle  qui  accordent  des  privilè- 
ges aux  Sûmes,  mais  les  concevions  qui  en  ont  été 
comme  la  fuite,  fembleroient  abrogées  par  le  fait;  & 
nous  aurions  pu  être  d'autant  plus  facilement  portés  i 
Jes  regarder  conpne  entièrement  calques,  que  le  chan- 
gement dés  circopftancea,  la .  progreiuon  étonnante  du 
commerce  des  Suiffes,  &  le  tort  confidérable  qu'il  fait 
à  nos  fujets  &  i  nos  finances,  étoient  pour  nous  un 
motif  puifflnt  &.  4égitime.de  :fiiire  cefier  des:  prérogati- 
ve^ aufli  préjudiciables.  Néanmoins»  voulant  donner  à 
la  nation  Helvétique  un  témoignage  éclatant  de  '  notre 
•.  confiante  affeétion,  itous  avons  préféré  de  chercher  les 
moyens  de  concilier  Pintérêt  de  nos  peuples  <t  de  nos 
propres  revenu^,  avec  les .  avantagea  dont  pous  pouvons 
faire  jouir  lés  Suiffes  dans  notre  Royaume,  fans  exiger 
d'eux  une  réciprocité  que  leurs  conftitutions  ne  com- 
.   C  portent 


fafsjtti  §k  Corps  Httefo  m&>        »83 

portent  pas.     Cette  ipéme  affe&ion  pour  nos  fidèles  I^gl 
ailiés  nous  s  for-  tout  guidés  dans  cet  examen;  &  nous 
nous  perfuadons  que  tous  les  Etats,   qui  composent, le    . 
louable  corps  Helvétique,  regarderont  comme  une  nou- 
velle preuve  de  notre  bienveillance,  les  concevons  due  ' 
nous  nou»  déterminons  à  leur  faire.    A  ces  caufesf  orc.       -    - 


!.'»• 


Art,    I. 

Les  fujets  des  Etats,  qui  composent  le  louable  E«tr*t  % 
corps  Helvétique,  de  quelque  rang  &  qualité  qu'ils (é^nt* 
lbyent,  auront,  comme  par  lé  paffé,  la  liberté  d'entrer 
dans  notre  Royaume,  d'y  aller,  veftir,  Séjourner,  fans 
trouble  ni  empêchement,  en  fe  conformant  toutefois 
aux  loix  de  l'Etat,  auxquelles.il  n'eft  pas  dérogé  par 
le  préfent  édit. 

Art.    II.  % 

Nous  voulons  bien,  par  une  faveur  f pédale,  &  Exerce 
1  l'exemple  de  plufieurs  de  nos  prédécefièurs ,  accorder  ^T^m" 
à  tous  les  fujets  des  Etats  du  corps  Helvétique,  la  per-  proftflioo 
mîflion  de  fe  domicilier  dans  notre  Royaume,   d'y  ac-   &c« 
quérir  comme  les  nationaux,  &,  s'ils  ont  quelque  com- 
merce,   profeffion,   métier   oft  induftrie,    de   pouvoir 
^exercer  en  toute  liberté,  pourvu  qu'Us  fe  foumettent  . 
aux  loix,  réglemens  &  ufages  établis. dans  les  lieux  où   * 
ils  feront  leur  demeure;   ladite  permiilion  n'emportant 
pas  la  faculté  de  pofTéder  des  charges,   offices  ou  bé- 
néfices,   auxquels   nul   étranger  ne  peut  être  promu 
en  France. 

Art.    m. 

Les   Suiffes ,    qui   feront   domiciliés  en  France,  ^xemm 
mais  qui  n'y  pofféderpnt  aucun  bien  -  fonds,  &  qui  n'y'***»  *• 
exerceront ,   ou   n'y   auront   exercé  aucun  commerce/^^gj!" 
profeffion,  métier  ou  induftrie,  feront  exempts  de  la 
capitatiou  &  autres  charges    quelconques  lperfonnelles. 
Dans  cette  claffe  feront  compris  ceux  qui  Séjourneront 
dans  notre  Royaume  pour  vaquer  à  leurs  études,    de 
même  que  les  marchands  Suifies  'qui  y  viendront  pour 
y  fuivre  les  affaires  de  leur  connuerce,  jwùs  fans  y 
-établir  un  domicile,    &  qui  n'y  feront  qu'un  féjour  .. 

M  4  Art. 
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&4      Editée  Solde  Fr*  fixant  les  privilèges 

ï?$ï  '  Art.   IV; 

Excm-       *;  l   Les  Suifles  domiciliés,'  qui  pofféderont  des  bîen- 
nïtîlci*   §M*  c^ans  n(>tre  Royaume ,    comme  ceux  qui  y  exer- 
logement  ^Tont9  ou  y  auront  exercé  quelque  commerce ,  profef- 
tuerrj1'  ^°^»    métier  on  induftrie,   îupporteront,   comme   nos 
*c      propres  fujets,   toutes  les  charges  de  l'Etat,*  &  celles 
attachées  à  la  nature  de  leurs  poffeffions,    commerce, 
profeflion,   métier  ou  induftrie.     Ils  feront  feulement 
exempts  de  la  milice,  du  guet  &  garde,  &  du  loge- 
ment, des  gens  de  guerre,  fauf,  quant  à  cette  dermètç 
exemption,  à  être»  en  cas  de  foule,  affujettis,   comme 
tous  exempts»  audit  logement  des  gens  de  guerre. 

*  • 

Art.    V. 

Corvées.  Led  Suifles  domiciliés  en  France,  qui  fe  feroient 

établis  dans  l'intérieur  des  campagnes   ou  autres  lieux, 

fujets  aux  corvées  ufitées  pour  les  réparation  &  entre- 

"     •    tien  des  chemins,7  y  feront  fujets  comtne  les,  nationaux  ; 

permettons  néanmoins  que,  pour  acquitter  ces  corvées,  ils 

puiffent  fe  faire  remplacer  par  des  ouvriers  mercenaires. 

*  .  •  *  * 

ART.     VL 

Droftfd©  Les  Suifles  ne  payeront  en  France,  pour  portatif, 

*£££  droits  de  greffe,   droit  'de  (beau  &  autres,   que  ce  qu« 
les  nationaux  payent  eux*  mêmes.    . 

Art.    Vn. 

foirtsde  Les  marchands  Suifles  continueront  de  jouir  de 

^roû*  la  franchife  pendant  leé  foires  de  Lyon ,  &  dix  jours 
après»  conformément  au,  traité  de  1516:  &,  voulant 
<  donner  aux  fujets  des  républiques  Helvétiques  une  nou- 
velle preuve  de  notre  affeftiôri,  nous  voulons  bien  re- 
nouveller,  en  leur  faveur,  la  teneur  des  lettres-  paten- 
tes ,de  Henri  II.  qui  prorogent  ce  terme  à  cinq  jours 
au-  delà, 

'  Art.    VDL 

Droits  Les  marchandifes,  entrant  en  France  par  la  Sôiffe, 

d'eatr**.  (^ront   diftrnguéeâ   fen   marcHandifes   étrangères    &   en 
marchandifes  du  crû  &  fabrication  Suifle.    Les  première* 
,  '  '  *  :  "  -  payeront . 


-  àti  fajdf  du  '{Skptàlvttî  M&A      iff 

payeront  les  ittèmes  droits  qtfe^i  elles étoifent  entrée*  |4tf^ 
«fans  notre  Royaume  par  toute  autre  frontière  ;   les  an-    * 
très ,    confinant    en   fromages ,    toiles  &  fils-  de-  fer, 

payeront  déformais  comme  il  fuit  •  » '»* 

•  •• 

Art.    DC. 

Les  fromager  de  Suiffe  pourront  entrer  en  France  *«»•- 
par  le  bureau  de  Longerai  &   par  celui  de  Pontarlier  *"* 
en  exemtion  de-  tous  droits  d'entrpe ,   mais. à  condition 
ày  être  expédiés  fous  acquit  à, caution  &  fous  plomb 
pour  Lyon ,  oà  il  fera  juttifLé,  par'  un  certificat  du  ma- 
giftrat  du  lieu  d'où  ils  feront  expédiés,  dé  leur  qualité 
de  crû  &  fabrication  Suiffe;  &,   s'ils  entrent  par  tout 
autre  bureau/    ils   feront   affujettis   aux  mêmes  droits 
d'entrée  que  tous  antres  fromages  étrangers.    Ils  feront 
traité   au  furplus ,  à  la  circulation  ainfi  qu'à  la  fortie, 
comme  le  font  maintenant  &  le  feront  à  l'avenir  les     '      , 
fromages  de  crû  &  fabrication.  Françoife. 

*  *  * 

Art.    Xi 

les  toiles  de  lin  &  de  chanvre,  Unies  ou  ouvrées,  *** 
bernes  ou  en  blanc,  y  compris  le  linge  de  table  de  crû 
&  fabrication   Suiffe,  dont   il  fera  juftifié  par  des  atte- 
ftations  en  bonne  &  due  forme,  tant  de  propriété  que  , 
de  crû  &  fabrication  Suiffe,  &  munies  des  marques  m- 
faites  à  la  douane  de  Lyon,  comme  adoptées  par  les 
maifons  Suiffes  établies  dans  cette  ville,    ne  payeront 
aux  entrées  que  la  moitié  feulement  des  droits  dûs  & 
perçus  ou  qui  fe  percevront  fur  toutes  les  autres  toiles 
étrangères;  bien  entendu  toutefois,  notamment  pour  le 
linge  de  table,  que  ces  toiles  feront  introduites  en  piè- 
ces,  &  que,  s'il  s'agit  de  linge  fait,  il  devra  en  tota- 
lité les  droits  d'entrée  ordinaire. 
•  > 

Art.    JCÏ. 

Les  toiles  de  fabrication  Françoife  pouvant  circtti  Droit  *• 
1er  dans  notre  Royaume,  oc  en  fortir  librement,  nous  fo*j« *** 
voulons  bien  étendre  cette  même  faveur  aux  toiles  Suif- 
fes ,  qui  auront  reçu  à  Lyon  un  plomb  &  un  bulletin. 
Entendons,  en  conféquence^  que  les  toiles  de  fabrica- 
tion Suifley  après  avoir:  payé  J»  moitié  feulement  des  "        j 

M  4  droits  m 
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1781  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  Fratee 
£  D*.  6?  fe  Prince-  Evêque  de  Bàk^   concernant 
lef  délits  qui  fe  commettront  fur  les.  fron- 
tières des  états  refpcftifs.    Signée  ' 
U  44  Dec .  178I. 

(Zfcff.  glogr.  &c.  (t A  If  au  T.  I.  p.  5*J«) 

J-Je  Roi  &  ïe  Prince  -Evêque  de  Bâte;  animés  du 
défîr  commun  de  pourvoir,  .par  tons  les  moyens  poP» 
fibtes,  au  maintien  du  bon  ordre  fur  la  frontière  des 
deux  dominations,  en  établiffant  des  règles  fixes  fon- 
dées fur  l'équité  ot  la  réciprocité,  &  voulant  particu- 
lièrement mettre  à  exécution  la  ftipulation  de  l'Art  VIII. 
du  traité  d'alliance  conclu  le  50.  Juiq  r78ô.  entre  Sa 
Majefté  &  le  dit  Prince  -  Evêque,  portant  i  au'afin 
d'établir  une  jurisprudence  égale  Se  umformfe  a  regard 
des  délits  foreftaux  &  ceux  relatifs  à  la  chaffe  &  à 
la  pêche,  il  fera  nommé,  de  part  &  d'aûtfré,  des  com- 
miffaires  qui  arrêteront  d*un  commua  accord  un  règle- 
ment relatif  à  cet  objet,  ainfi  qu'aux  autres  délits  qui 
Îtourroient  être  commis  fur  les  frontières  refpeâives  de 
'une  ou  de  l'autre  domination»  En  conféquence  le 
Roi  a  nommé  le  Sieur  Conrad-  Alexandre  Gérard, 
écuyer,  confeiller  de  Sa  Majefté  en  fon  confeil  d'état 
privé,  direftions  &  finances,  ci- devant  fon  Miniftre 
plénipotentiaire  près  des9  états  unis  de  l'Amérique  fepten- 
trionale,  préteur  Royal 'de  Strasbourg;  &  le  Prinçe- 
Evêque  de  Baie,  le  S îetir  Dominique- Jofeph  BilUeux, 
confeiller  intime  &  chancelier  de  fon  alteffe:  lesquels, 
après  s'être  dûment  communiqué  leurs  pleinpouvoirs  & 
avoir  difeuté  entr'eux  la  matière,  font  convenus  des 
Articles  fuivans* 

N 

Art.    L 

■Af2if  Lei  Afdcle^  ÎX*  £•  XI-  &  XIL   du  traité  d'al- 

tum  dû  Uwce  conclu  entre  le  Roi  &  le  Prince  -  Evêque  de 

prévtiuif  Bile, 


. :  Vie  Bt.  Eviqu  <U  BâU:^        *g* 

Bile,    le  tffc  Jnfo*  l?got    ferotttexécôt^  ^fetbn  Jettf  |^0| 
forme  &  t»new;-v&v   pour' datant  tafem' affûter  lsid  Cl? 
tranquillité  des  frontière?  rèfttëôlm y  il  a  été  convenu  far  »-. 

en  outre  que  les  fiijets  du  Rôï,  iqufl;    éttltit^réveiitilrfro,ttlè' 
de  crimes  même1  non  quatilié*  (tel  qoe-le  Vc4>fim^le)  ,t,ê 
commis  -fur rïa<  frontière  dw  Royaume  là  M  dtâance"de 
trois  lieues,  *^or  rtifoli^cksrtejs^e^juges^du -lied  dû 
délit  lrar  intouifoftÉ  l*~#Wtès  &  l'extraordîtraire,     fe 
retireront    dans  les    états  du  Prince  -  Evêque-  -deMMJ* 
pour  fe  fouftraire  à   la  punition  due  â    leurs   crimes, 
feront  arrêtés,  par  les  juges  ou;  autres  Officiers  du  dit 
Prince-  Evêque,    à  la  première7  requifition  qui  leur  en 
fera  faite  dans  la  forme  ordinaire  de  la  part  des"  juges  ^-n^ 
qui  înftrôirottlj-lle'dk  prdeès>>*ïo&  tes  captift  ;*ë«t*o*i  ~\:.  V* 
donduits  for  1*  frontière  i&  «attfadés  qu'en  '*fctn  tfnn  * 

arrêt  wxk  parlais  -obtenu  à  la  régence  *oti  4onfeil  auli-       -v> 
que  féânt   à  Poitentro,    &~a  la  charge  de  'piyër'  les 
mis  de  5  o*fctui»e,  •  nourriture *  &  transport  ,  >  firtvant  laf 
taxe  modérée  qui  dtf  ajura  été  faite  par  lesdits  juges  oif 
Officiers  dudk  Prince  de 'Bile;      :  "  •   .  •,  *•-•<•• 

La  fédpKicité  :fotmaW-4a,bafêr  de  la  >pféfetttê 
convention,  il  en  fera  ufé  de  même  à  régft?d'dM*&ijet9 
du  Prince- Evêque  de  Bâlei  qui.  étant  prévenus  de  cri- 
mes commis  fur  la  frontière,  jfe  feront  retins  dans 
quelque  province  du  Royaume';  "  &  ksdits  prifonniers 
n'en  feront  extradé*  qu'eft  vertu  d'arrêt  qvfar&tis  de  > 
la  cour  fouvmine  de*  ta  ^groVince"  où*  ils 'auront"  été  / 
appréhendés.        ^ 

•  .'....  i     '  Art..-  II*  ?  .  -.- .. 

Si  les  fujets  du  Prince  -  Evêque  commettent  quel-  Exécu* 

Îiues  crimes  fur  les  frontières  du  Royaume ,  pour  rai-  {jjj^** 
on  desquels  les  juges  des  liéùx  leur  auront  fait  le  pro-  cet.  " 
ce*,  les  fenYences  ou  jugement,  fuit  contradictoires 
foit  par  contumace ,  qui  interviendront  contre  lesdits 
fujets,  feront  exécutés  dans  les  états  dudit  Prince* 
Evêque >  après  avoir  obtenu  le  décret  des  juges  des 
lieux ,  quant  aux  amenas ,  condamnations  pécunières 
&  autres  qui  auront  étfc  prononcées,  même  la  peine 
de  prifon  dan*,  le»  cas' énoncés  dajas  TArt.  XXXVIIL 
ci- après;  mais  tfil  écbet  des  peines  aflliâiîves,  les 
juges  dés  liewty  raprès  a  voie  con^tiÂué  la  procédure  jus- 
qu'au 


4»! 


if o         CmvmioM  tntre^te  JRoi  tfft-Rv 

1781  quau  jugpm&î«o«JéfiqWf  'excluivemetit,,  m  efiverrcW 
,  les  aétes.  aux  juges  naturels  du.  coupable»,. tçtrf  pr*noa4 
çerout  U  fentenee  eonforqfrétnent  jwx,  lois  •&:  aux  or* 
iJen^iWfSirfte  le^rj;  patrie;  .H  «P  fer*  jifé  de  même* 
<fo^^  le<t  Ox^se  <u  gpj  qfcit  fcotpietrt  lO^mmis  quelque 
crimes ,,  fq$  \es  frontière*  des  ét*ts  dtft  BrfnfeV  Etéquj* 
de  B41^,:?J/&i  qui  le,  profite jmrtët.éti  ^it,p§n  fes  .tri- 
fcunaii*  <tot/pay*>  :  ô>it  jWtt^diftqir»*^  :&it  par, 
POfltumace*  .-v,  r"  i:ij  •■.«■«*>    gjî   û.îcù   3i.ji.'-,.î 

R.pporti  -■•    .;  tes  garde*  établis  udens>  les  iéW*!  œl|H^f*;  pwc 

de*  de""  teo«rtnferv«ïon  des  fcur&s* .  'chafll?$:i&»;péài«%..  *] 

forêt»     avoir  prêté  4e  ferment  en  tel  cas  reqfci*;   fols  <de 

te      réception*  pardevaqt  le  juge  de. la  jurwiîiS^upù^y^ 

feront  établis,    feront  tenus  de  faire  leur  rajportvdaas, 

tes  vingt-  quatre  heures  de  celle  du.  àçlibyi4&jVaffirtûp?: 

tu  greffe  4e  la  juriscUttion  ou  pttttevant  Je  ^ juge  des* 

lieux  deux  jours  au  plus  tard,  après,  le- d£Ut  ccpnmis,   à\ 

peine  de  nullité  &  de  répondre  des  amendes ,  reftitution 

dommages,   &  intérêts  auxquels  les  déUnquaçs  croient 

été  condamnés.  ,  ,      v     :  .v-, 

àat/iv*;  ■. ..  ,;:-".  •  ••>•' 

Teneur*  Les  rapports  contiendront  le&JUHDS   des  délia-, 

dwt».ap"  5u,in$»  autant  que  faire  fe  pouita^  ou  du  Jfloins,  leur 
por        ngnalement  bien  caraftérifé  ;  la  qualité  du  délit*  l'espèce  ; 
&  grofleur  des  bois,    les  lieux  où  ils  auront  été  cou- 
pés,  le  nombre  &  la  qualité  des  bêtes  furprifes  faifant 
dommage,  aux  peines  portées  en  l'article  précédent. 

Art;  'V."     1     '■-•  ' 

Foi  j  Les  rapports  affirmés,  au  greffe*  comme  il  a  été 

"j«m*t.  ditf  &  dxms  les  delai5  faé$  par  rArL  tjl  f€ro0t  fQ{ 

en  juftice* 


Àat.  VL   .        !   ' 

Aàt  *  Lés  greffier»  donneront  fur  le  champ  a&e  des  rap-> 

doaner    ports  qui  leur  feront  faits  par  les  gardes»  &  leur  &k, 
vlair  délivreront  expédition  çai  fera  iiuxJ&mjngnt  rtaife  ai* 

prè- 


%ttaisiw  fifcalSotf  là  rOjllfttartfn  SWsnttttfÇ  faï,  ytt  i&Ql 
le  droi£  de  &  ptac*,    eft  obligé  T  de  pGUffhïvré  la  punk  "•* 
tion  ded  délitàuttsp  teqà^  feront  *%nés  le  plus  tôt 
qu'il  feii  pofilljfe  &&ad*nui&  fuivatit  la  «store  «dtt-déllfc 

t.  Art.    VIL  .luniâiiî  -  *jj;:..i 

L'amende  ordinaire  pour  les  délits  commis  depuis  amcbSo 
le  lever  jusqu'au  couçhçr  du  foleil,   fans  feu  &  fansfj;,1^* 
fcie  parperfomies  privéek'n'ayaflrèharges,  nfages,  ateliers  foêt* 
o0'cerâra&*4antf  les?  forétsV^^r^  r^*«tt»  dfes  deux 
dcttïiinatSoDtf^  fera  pour  la  première  fois  :  de?  ^ltv/^p<mt   * 
cbBqW^'pîeéi^s^V/d»^Wfte  ^  ^e  't<Hi&'ëstoreè>  frià* 
tiers  ^IdMÊtiâiibéKt,  ;m^8Cêe#fchatatg»i*r^  «Uv^pfab 
par  chaque  pied  de  tour  de  faule,  hêtre,  orme,   tilleul» 


;près  de'  terres  ^>    •    -  **'  '  **-'*  *    :  •'  "  '"*(-  oJ-i<;<Vt«*    ***uu;> 

-*.'u    ' ...    t«;iOcJ  ,i3ii  :.^n»;?p  fii  :J7^  .   i    ,j   ,:r.|  ;,   .  *r,-<     ïij 

Ceux  qui  auront  énoupé^^çanqbéj&^jlé^oj^oi^  Atint 
des  arbres,  payeront  la  même  amende  au  pied  de  tour  «^«ro- 
que s'ils  les  a  voient  abattus  par  le  pied,  p  ** 

.  7JX    .thA 


Par  cfiàôue  charrette  <îé  mèrraîn,  .  bols  ;quârr£  dé  somm» 
Xciage  ou  de  charpenterie,  Tamende  fera  J3e  40.  liv.  ;  ^  ra- 
pour  la  fôWhe  ou;\chàrgéj  de  cheval  du  bô;u#iqtie  quaim<IMlt' 
tre  liv.,  &  pour* Wfagot* ot  fouile  Vingt  fdlsf  :/ ;\ ^'  ' 

Art.    X. 

Par  charretée  de  bois,  de  chauffage,  J'amende  en-  l^tïïkt 
courue  fera  <le  7  .liv./ 10  fols  ;  pour  la  fomme  oh^harge  '    '    5: 
de  cheval  ou  botu^ique,  de  ' z  liv.,    &  pbur  le  fegot 
ou  fouée  ou  charge  d  homme  de  10  fols.  (  r\ 


**  *»     / 


Art.    XL. 

Pour  étalons»  baliveatix,  paiote,  arbres  de  liiiire  Item# 
&  autres  arbres  de  referve ,  35  liv*  ;  pour  pied  cormier, 
marqué  4u  marteau  du  feignent    abattu,   50 liv.,  & 

100  Hv. 


ftp»        Caàxmtm  mtrf\k  Jbi'drFr. 


1411100.,^  poua  pfcfl  rdon^ofv attaché  ,& -déplacée    ftra 
**  ^  jkéantnoina  amende , m pdufi  baliveaux,^  lîâgg,  du  taillis 

au-  défions,  de  vingt  ans*'  #é*rite  ^JKteiHï,  ;  Lcelle  potr 

planta;  arrat^  Ja*œ  trêiroifi^^ 

chaque  plant:  les  bois  coupés  en  délit,  s'ils  font  faifis 

for  les  lieux ,  feront  confisqués  an  profit  du  feigneu* 

haut-  juftider»  *—v*     •'tn:\ 

►3,1»    J     .  ,  ji       rfAv       .,         *v  i     .t\  '  ;.  -       .  t 

jt  ïs': r  '  •    -*  ***  "••  '••    «  -    Art     TTT         *j~ -!•<"<.    -    *>  ■> 

Herbue       <-,  *Jb>mt»de  poftrjavîoir  jj^attu  ;©îjnr^^ 

•*"■•    bages,  Seps*  .glands»,  faiite*  &  &ulilesjdaf^î^;.for^ 


ferai  da, 5tnttv«jp*r  charge ^bomote,  .deu^JiVv: ^r-çharge 
rie  okevaL  ofe*)$&ei  &  :4e  &cu  titf.  «pour  iu&  jilfetratée* 

»...    ,  »%î    ]..,' q  -i^         '  ,*j  .^   ^    ■^VTTTM'' '     '°  **fl,i',r"*''  t'-r       * 

AthrtM  i.}\.,  -Tootote  geribûBe*;  qjîiq auront  couplé,  -arraché:  & 
cooj^ir  emporté  arbres,  branches  ou  feuillages  de#  forêu,  bois 
&  garennes  fous  prétexte  de  noces,  fêtes  ou  confrairies, 

& 
que 


#1»  «r     ^ 


A*t.    XIV. 

AsmimI*  Si  les  délits  fe  tïopvqQt  avoir  été  commis  depuis 

aoubié«.  jc  coucjjçr  ^squ'ai*  levçr  du  foleil,  ou  .par .  fçi<e,ou  par 

feu,  Tam^nde  fera  double,  ainfi  que  s'ils  ont  été  cqpjç. 
•-•      mis  nir"  :perfonnes  t ayant  charges,  ufa'gês,  bateliers  bu 

commerce  dans,  les  iorets  >  bots  &  gwêhnes  des  deux 

dominations.  ,  ° 

Aé:T.';xy. 

aéddivé.  J^êsdélînquans  fçronf.  condamnée  ^ftrie  double 

amende:  pour  la  première  recldivç;  pour; la  féconde  k 
une  triplé "  amende ,  &  pouf  la  jrroîfièm^  à  pareille 
amende»  &  en  outre  à  l'emprîfônnément'  de  leurs  per- 
fonnes,  &  autre  punition  exemplaire  fuivant  l'exigence 
des  cas,  &  ne  feront  cenfésetf  cas  de  récidive  que  ceux 
contre  lesquels  il.  y  *u*a  eu  gpndan^ation^  prononcées- 
«  • . .  •  ,  <  •  »        1  »  i        •        i  , 

v  'J  .  •    >         .  ,y  '     ,  J  >  ,,  :         >    t    J     t.tA        U       •  0 

.  '  .         <    •     ,  «   I    '  '     i  .     .  '«>        i  ■  .  i  "    ■  '  *"  •       • .  '  "»  .    * 

Art, 


-^        — 


&>U  A-.SE^fw  *xb>Bdh;  i        *& 


y 


..JUt.-'XVL  gtaûfr 

Xei  *8orf*éïrfbii  tfêfpeftîfs  eteflWgëBti  &  fe#  pro-  néi; 
mettent  mutuellement  «  dfe' tte  pas-  faire' *a'>réft*fe*  des 
amenées  encourues  àVaft*  j*  jugemeBtqurdoifc  être  rejidfc ; 
far  le  délit.  4,i  »  "'.■•* 

À*t.    XVÏL 

n  Outre 'le*  Mtëbde»  *î-  delflfos  fégW&,  '  &s  refti- Mmii* 
tu  tiens,    dommages  &  intérêts  feront-  a4 jugé*  dfc  teas  J^ï|  ^ 
Je*  délits  au  profit  dès  propriétaires *ides  forêts  où  ib  iat.' 
auront  été  commis,   à  pareille  fournie  que  l'amende.    • 


V 


'  \  T«        •  ■  .  |  ••     «.     »»  f  -«\         «        »  »      •       | 

Art.    XVIII.  

Les  chevaux,  b^urriauès  &  h^fois  qui  fe"  trouver > 

rouf  chargés  dé  bois  de  tiêllt,  les  fcïes,  haches,  ferpes;  &  «a** 
coignées  &  autres  outils  dont  les  particuliers  cdftpâbles 
&  complices  feront  trouvés  faifis,  feront  toujours  gagés 
&  mis  en  fourrière  pour  fureté  de  l'amende  &  des  dom- 
mages &  intérêt,  &  ne  pbtirront  être  rendus  qu'en 
payant  ou  en  donnant  bonne  &  fniftfantê  caution  par  , 

te  propriétaire  de  pft)*»  Pamétide  &  antres  condamna- 
tions, i  peine  contre  tes  Officiers  de  l'une  ou  de  l'autre- 
domination,  qui  les  auraient  rendus,  d'en  demeurer 
personnellement  garans  &  refponfables,  s 

» 

Les  beftîaux,   trouvés  en  délfc]da*s..Jfes  •  cfcupe$  B«fcjiiii 
des  forêts  non  défenfables,  feront  pareillement  (kifis  &ea  ***** 
arrêtés,  &  les  propriétaires  condamnés  non  l'amende  qui 
fera  de   30.  liv.  pour  chaque  cheval,   veau;   &  3.  liv. 

£r  mouton  ou  brebis:  le  double  pour1  la  féconde  fois, 
pour  la  troifième .  le  quadruple  de  l'amende  avec  in** 
terdiftion  des  forêts  contre  les  pâtres  &  autres  con-< 
dofteurs  desquels  en  tous  les  cas  les  maîtres,  pères, 
chefs  de  famille  &  propriétaires,  demeureront  civile- 
ment refponfables,  même  les  communautés  dans  le  cas 
que  leur  troupeau,  fous  la  garde  &  conduite  du  fâtre 
par  elle  choiii,  ferait  trouvé  en  délit» 

* 

Tome  IL  N  À*  T. 


à 


iM         Cmtntià»  mh*  te  Jtpi  de  lir. 

■**•■*  .  L«&  beftiaux  étrangers,    qui  feront  trouvés  dans 

les  forêts  défenfabies,,  payeront, Savoir:   chaque  cheval 

;    ou  chèvre  io;  fplf  J-;  & --f^iqw  vache,    mouton,  &». 

5  fols  par  bête. 

.  Jï**  •        t  /QwttM  4M  t& 'les  beftlaux  trouvés  en^déUt  &  mis 

.,    *n  fourrière  ne  feroiept  pas  réclamés  (dans  h)  .huitaine 

-après  leur  enlèvement,  ils  feront  Vendus,  au  |Ju^  prochain 

marché  à  k  diligence  4e#  proçui^ur^.fifea»*:.qu:Aiitm^ 
Officiers  ayant  charge  des  Seigneurs ,    au  plus  offrant 

6  dernier  enchériffeur,    &  le  prix   en  provenant  fera 
configné  entre  les  mains  jlu  .greffier  de  la  jurisdi  Aion 

.qui  s'eif  chargera,    fur  icelui  préalablement   pris    les 
"'  frais  de  garde  &  de  fourrière,  l'amende,    lèï  domma- 
ges,  intérêts  &  dépens. 


»  -  • 


Art^  !XXIL  " 

itenu  Dans  le  cas  où  le  propriétaire,    en  réclamant  les 

beftiaux,  refuferoit  de  payer  ou  de  donner  bonne  & 
fuffifante  caution,    il  en  fera  nfé-  ainfi  qu'il  a  été  dit 
-  en  l'Article  précédent  ;   . 

.,     «     .     '      '  '  "     •  .'  -  ' 

Art.    XXIIT. 

PeiM  im  Toutes  perfonnes  qui  porteront  &  allumeront  du 

J^S^feu  dans  Tes  forêts,  landes  pu  bruyères,;  feront  punies 
fc"*  de  punition  corporelle  &  .d'atoende  arbitraire,  Telon 
l'exigence  des  cas,  outre  la  réparation  des  dommages 
que  l'incendie  aurok  caçfés,  à  l'égard  desquels.  ie$ 
communautés  &  autres  particuliers  demeureront  civile- 
ment refponfables  de  leurs  pâtres ,  bergers  &  do- 
meftiques. 


pâturage. 


Art.    XXIV. 

2JJJJ*  Les  ^communautés  ou  particuliers  qui  auront  droit 

MM  d'ufages  de  pâturage  ou  de.paffage  dans, les  forêts  de 

l'une   ou  l'autre   domination,    fe  conformeront,    pour 

l'exercice  de  leurs  droits ,   aux  règlemens  de  police  & 

ordon- 


V 

I 


+  &Je  Pr.jEvtwe  de  JBAte,: ,         ,igj 

ordonnances  établis'  <fens  chaque -état,  &  feront  tenng.tqftj 
aux  peinest  y  portées  eçt  cas  de.  contravention  ée^^\ 
leur .  part.  '  '   L  '   '  "  ^  •     1 

•    .  «  ■»    -Il     r»»s  *••  • 


»  ?»   > 


Art.    XXV.    •  .  -   i  .   V 

î/ufage  dès  arnies  à  feu   brifées  par  la*  étoffe  on^™"  k 
parle  canpn,    &  des  cannés  ou  bâtons  creufes,    fera  éuti?**** 
défendu,  aux    fu jets  des  deux  dominations,     à    pein£, 
contre  les  particuliers   qui  feront  porteurs   desdites  aif- 
mes,    de  ioo  liv.  d'amende,    outre  la  confifcatiàn  poiir 
la  première  fois,  &  de  peine  corporelle  pour  la  féconde.      , 

Art.    XXVI,      ♦        *"-?  «--a, 

toutes  perfonnes  qui  chaflèront  â  feu/  &  entre- i»n  à 
ront  &  demeureront' de  .  nuit  dans  les  forêts,  bois  &fo^îi.,ei 
briffons  en  dépendans,  avec  armes  à  feu,'  feront  èonr 
damnées  à  ioo  liv.  d'amende,  &  mè^e'/à 'ùiie  peiné 
corporelle  s'il  y  échoit.  Pourront  néanmoins  les.  pzf- 
fans  par  les.  grands  chemins  des  forêts,  porter  l'es  ar- 
mes non  prohibées  pour 'la  défenfe  de  leurs  pèrfoiinës.' 


»  •  *- 


Art.    XXVII. 

Toutes  perfonnes.  qui  prendront  dan*  les  fqnêts,  sommU 
garennes    &  buiffons    des  aires    d'oifeau*  d# ',  quelque  #$£? 
efpèce  que  ce  foit,    ou  les  oeyfs  des  caillçs,    perdrix  <*»oif-  1 
ou  faifans ,   feront  condamnées  a  25  liv4  d'atnen^  ppuf  f*™x 
la  première  fois ,.   au.  double  pour  la  féconde*  .;:&  pp#r 
la  troifiètne  à  Temprifonnement  de  leurs  perfonnes  en 
outre  de  ladite  amende,    &  d'être  punies,  exemplaires 
ment  fuivant  l'exigence  des  cas. 

•  ■    ■*•  ~  :-         .     ■»••.;    ■  i 

•■"■*'   Art.    XXVIIÏ.'  ;    :^^  : 

Tous  ceux  qui  tendront  des  lacets,  libelles,  ton- Peint  dt 
Belles,  traîneaux,  bricolles  d»  corde  &  de  fil  d'archal,  JjJJJ^ 

E'èces  &  pans  de  rets»  colliers  &  halliers  de  fit  ou  de  **, ,.  f 
ye,    feront  condamnés  à.iooliv.    d'amende  pour  la   . 
première  fois  ;    au  double  pour  la  féconde,    &  pour  là 
troifième  à  une  punition  exemplaire, 
.-ia 

»        •  «  *  Art. 


<<  rf»« 


196         Convention  entre  U  Moi  de  Fr. 

jNgl  Art.    XXIX. 

p«tDo  à*  Toutes  perfonnes  qui   chafleront  fur   les  terres 

dMfièin-  enfemencées,  depuis  que  le  blé  fera  en  tuyau  jusqu'à 
***•  la  récolte,  &  dans  les  vignes  depuis  le  premier  jour 
de  Mai  jusques  après  la  dépouille ,  feront  condamnées 
à  500  liv.  d'amende  &  à  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts envers,  les  propriétaires  &  ufufruitiers,  au  double 
d'anpende  en  cas  de  récidive,  &  fi  ce  (ont  des  payfans 
&  roturiers,  ils  pourront  être  condamnés  pour  la  troi- 
.fième  à  une  punition  corporelle. 

Art.    XXX* 

A«tret  Tous  les  délits;  concernant  les  forêts  &  là  chaffe, 

4tjI<!^É*.qui:  ne  font  pa$  compris  dans  la  préfente  convention, 
•  feront  punis  par  les  juges  des  deux  dominations,  fui-» 
*"  vant  l'exigence,  des  cas,  par  proportion  à  ceux  qui  y 
font  exprimés ,  & ,  eu  égard  aux  circonftances  qui  fe- 
ront tirées  du  temps,  du  lieu  &  de  la  manière  dont 
les  délits  auront  été  '  commis ,  ainfi  que  de  La  quantité 
Tîes' animaux  qui  auront  été  tués  ou  chaiTés.  '  j* 

Art.    XXXI. 

jMinf.  Comme  il  importe  de  mettre  des  obftacles  aux  échap- 

JJ^J*é'péès,    &:  d'établir  des  limites  fenfibles  entre  les  terri- 
rai    •  toires  refpeftift  9    il  eft  convenu  qu'on  fera ,   aux  frais 
/;  ;  communs  des  communautés  limitrophes,   des'fofiés  & 
\"    des  tràiichées  dans  les  bois,    les   pâturages  &  autres 
lieux  où  cela  fera  jugé  tféceflaire,     &   que,    dans  les 
endroits  où  il  ne  feroit  pas  poffible  de  pratiquer  des 
•  foffés,  on  conftruira,  autant  qu'il  fe  pourra,  des  murs 
fecs,    pour  remplir  le  même  objet.     Les  commifïkires 
qui  feront  chargés  de  la  délimitation,    feront  autorifés 
à  procéder  i  l'exécution  du  préfent  Article. 

Art..  XXXîI. 

itait»  *o  Quant  aux  délits  au;  fojet  de  la  pêche  ,-  ils  feront 

ù£J^  pareillement  punis  félon  l'exigence  des  cas,  eu  égard 
aux  circonftances  tirées  des  jours,  du  lien,  du  temps 
&  des  faifons  auxquels  ils  auront  été  commis ,  des  in- 
ftrumens  &  engins  dont  on  fe  fera  fervi,  ainfi  que  de 
la  manière  dont  on  aura  péché,    &  delà  quantité  & 

'    ■'  qualité 


.  *&  U  Pr.  Evique  de  Bâît.  tfj 

qualité  des  pohTons  que  Ton  aura  pria,  le  tout  foivant  les  I^ftf 
ordonnances   établies  dans  chaque  état  fur  le  fait  de    ' 
la  pêche. 


Art,    XXXIII. 

Quant  aux  querelles,  rixes  &  main- mifes  fi iirve-  Qa«tf. 
nues  entre  les   fujets  réfpeftifs  fur  la  frontière,    dans,<*»rt",i 
le  cas  où  il  y  auroit  eu  des  coups  de  poing  donnés'     ** 
entre  gens  du  peuple»    l'amende  fera  de  trois  livres: 
fi  l'on  a  frappé  à  coups  de  bâton  ou  autre  pareil  in- 
ftrument,  l'amende  fera  de  6  fiv. ,    &  <Je  iô  liv.  fi  Ton 
a  affailli  à  coups   de  pierre.     Pour  des  attaques  faites 
avec  des  armes  à  feu  ou  tranchantes,   l'amende  fera  de 
50  liv.  ,   le  tout  fans  préjudice  des  dommages  -  intérêts 
dus  à  la  partie  léfée,    lesquels   feront  arbitrés  félon 
l'exigence  des  cas,  particulièrement  s'il  y  a  fu  effufioQ 
de  fang., 


Art.    XXXIV. 

Si  dans  quelques-uns  des  cas  énoncés  dans  l'Ac-Ctao*. 
tîcle  précédent,   le  délit  étoit  accompagné  de  circon-  $£££ 
fiances  aggravantes  qui   le    rendroient   fufceptible   de 
peine  affiiétive,    ou  s'il  en  réfultoit  danger  de  mutila- 
tion ou  de  mort,   lé  procès  des  délinquans  ferait  in- 
ftruit  à  l'extraordinaire. 


Art.    XXXV. 

Les  autres  délits  ou  ouafi-  délits  non  exprimés  Aum 
ci-  devant,  qui  feront  commis  par  des  fujets  d'une,  do- d6Uu* 
initiation  dans  l'autre;  feront  punis  fuivant  les  règle- 
mens  &  ordonnances  établis  dans  chaque  état,  &  les 
délinquans  feront  tenus  aux  peines  y  portées,  en  obfer- 
vant  de  part  &  d'autre,  pour  l'exécution  des  décrets 
&  jugemens  qui  feront  rendus  par  les  juges  des  deux 
fouverainetés ,  ce  qui  a  été  arrêté  &  convenu  par  les 
Articles  L  &  II.  de  la  préfente  convention  pour  ïexér 
motion  de  décrets  &  jugemens  refpe&ifs. 


N  i  Art. 


19$        Convention  entre  U  Roi  ât  ¥r. 

tj%h  Art.    XXXVI. 

Afign*.  Il  eft  convenu,     qu'aufli  fouvent  que  les  juges] 

lîSnfiina  *&$*&£*  auront  befoin  du  témoignage  des  fujets  de 
l'autre  domination»  le  juge  qui  fera  faili  de  l'affaire» 
foit  au  civil ,  foit  au  criminel,  adrefîera  des  lettres  ro- 
gatoires  au  juge  du  domicile  desdits  témoins,  &  la 
%  ,  permiilipn  de  les  affigner  fera  accordée  fans  difficulté 
&  fans;  délai  à  charge  de  faire  payer  auxdits.  témoins 
un  falaire  compétent  &  proportionné  à  Péloignemenfr 
des  liçux  &  i  la  dorée  de  leur  abfence;  bien  entendu 
que  la  forme  de  requérir  les  paréatis  par  lettres  miffi- 
ves  oh  par  toute  autre  voye  non  légale  demeurera  abo- 
lie, Se  que,  pour  prévenir  tous  abus  &  inconyëniens, 
la  partie .  poursuivante ,  publique  ou  particulière,  fera 
tenue  de  préfenter  un  place t  au  juge,  au  bas  duquel 
,         celui-  ci  mettra  fon  mandat  rogatoire. 

s 

Art.    XXXVII. 

Frauda.  Lès   fujets   des   deux    dominations,    qui  fraude- 

*£"£    roient    les   droits   des  péages,    ppntenages    &   autres 

&*      établis  dans  les  lieux  où  ils  paieront,    feront   punis 

ihivant'les  îoix  &  par  les  juges  des  lieux  oùlesdits 

droits  x  feront  perçus. 

Art.    XXXVm. 

ifemttd.  Dans   tous    les  cas  où  il  écherra  de  prononcer 

P«io«.  con^re  i^g  délinquans,  outre  l'amende,  des  punitions 
corporelles  ou  exemplaires,  lesdites  peines  ne  pourront 
excéder  celles  du  fouet,  du  carcan,  de  la  prtfon  ou 
du  banniffement  des  forêts  :  &  dans  les  cas  de  condam- 
nation à  tenir  prifon,  foit  pour  délit  carattérifë  /  foi  t 
,  faute  de  pouvoir  payer  l'amende  encourue ,  i'emprifonr 
nement,  fi  le  délinquant,  n'a  pas  été  arrêté  en  flagrant 
délit,  fera  exécuté  dans  la  conciergerie  de  la  jurisdi- 
ftion  du  domicile  dndit  délinquant,  après  en  avoir  ob~ 
ténu  la  pefmiflion  en  la  forme  préferite  par  les  Art.  L 
&  ÏI.*&  dans  tous  les*  cas,  ledit  emprisonnement  ne 
durera  pour  la  première  fois  que  trois  jours  au  plus  <5ç 
huit  jours'  eà  eas  de  récidive ,  à  moins  que  laf  condamv 
nation  ne  foit-intervenue  fur  un  ptocès  inftruit  à  l'ex* 
traordinaire  pour  autre"  crime  qui  mériterait  une  puni- 
tion plus  févere. 


&U  Pt.  Rvéque  it  Jtffe      "    ijy 

Art.    XXXDC.  :    1$%V 

Toutes  les  condamnations  d'amende  ,  qui  font 
arrêtées  en  ia  préfente  convention,  feront  prononcées 
&  payées  de  part  &  d'autre  ejv  livres  tttttopts. 


Art.    XL.  v 

•  •    ^  ■  .• .  ">  • 

Il  a  été  convenu  expreffément  que  tous  les  r*p- ttéMp. 
ports  pour  délits  qui  n'auront  pas  été  pourfuivis  &  ju-  tio«»  4. 
gés  dans  Tan  &  le  jour  de  leur  date»   feront  cenfés l-pporti* 
préfcrits  &  non  avenus;    il  ne  pourra  plus  leur  être 
donné  aucune  fuite  après  l'année  révolue;   &,  en  cas 
de  récidive  de  la  part  du  dénoncé,  Ils  n'opéreront  rien 
à  fa  charge.  "      .    v 


Art.    XIX 

La  convention  ci-  deflus  ayant  fuffifamment  pourvu  ceflktio» 
1  la  punition  facile  &  prompte  des  crimes  &  des  délits,  <**•  »*• 
tontes  représailles  cefferont  déformais  de  part  &  d'autre:  {Jfjîjh 
on  s  aWHendra  particulièrement  de  faifir  &  arrêter  aprèp 
coup  dans  une  domination  un  fujet  de  l'autre  qui  y 
aoroit  commis  un  délit:  cette  faille  &  la  détention  d'un 
fujet  étranger  ne  devant  avoir  Heu  que  peur  le*  crimes, 
&  lorsque  celui  qui  fe  rend  coupable  d'un  délit  foreftal 
ou  autre  eft  furpris  &  arrêté  en  flagrant  délit. 


Art.    XLIL 

Tout  ce  que  deflus  fera  exactement  gardé  &  ob- 
fervé  par  les  juges  des  deux  dominations,  fous  telles 
peines  que  de  droit* 


Art.    XLHL 

La  préfente  convention  fera  ratifiée  par  le  Roi  &jutm« 
le  Prince-  Evêque  de  Bâle,  &  l'échange  des  ratifica-  ti«w 
tions  fc.fera  dans  l'efpace  de  fix  femaines,    ou  plustôt, 

■         -  N  4  '  fifoire 


'A  » 


aoo    Cmv.  eMn  kR.  à  &.  &  U  Pr.  Ev.  de  Bâte. 

jjNAj; £'  faire  fe  peut»  à  comptât  du  jour  de  1»  fignatore  de 
k*    •   la  présente  convention* 

En  foi  de  quoi  noTM  Commîffaires  fusdits  avons 
figné  les  préfens  Articles.,  &  y  avons  appofé  le  cachet 
et  nos  armes. 


r»ai(SSïS2&ï|:î^^*rex75ï. 


.* 


Gkxaiuol  Bvlurxjx*, 


(h.    S.)  (L.    S,) 


\ 


(Le»  lettres  attente»  4a  Rot  4e.  France  tauiée*  tn  confcqaencft 
le  *.  Mars  178*-  ûnt  M  etvc&iftrtet  au  Confeil  foureraw 
d'AHâce  k  i|.  Anil  iflt*) 


'94.  Treaty 


«ai 


»        >4    f 


■      •■•'■■■■     94.  .-••-, 

Treaty  of  perpétuai  Friendfhip  and  .Alliance  \Jfyz 
between  the  Honourable  Eaft   India  Cote- «.  **; 
pany  anà  the  Pefhwa  Madhoo  Row  Pun-1 
dit  Purdhan,  fettled  by  Mr.  David  Ander^ 
fon  on  the  Part  of the  Honourable   Corn-, 
pany^   in  virtue  of  the  Power 5  delegxtted  to 
bim  for  that  purpofe,  by  the  Honourable  the 
Governor  Générât  and  Council,   appojnted   .. 
by  the  King  and  Par  Manient  of  Great-  BH- 
tain9  to  direft  andcontrotd  ail  the  political  Af- 
fàirs  of  theHon.    Englifb  Eaft  India  Com- 
pany in  India;  and  by  Màba  Rajah  Subadar' 
Madhoo  Row  Scindia,  as  Plenipotentiary  on 
the  Part  of  the  Pefhwa  Madhoo  ?RowPun*  ■•■- 
dit  Purdban>  Ballajee  Pt^ndit , .NqwFûrna- 
vefe^  and  the  wbole  of  the  Çhieft  ûfMarattah 
Nation ,  agreeably  to  the  follùwin^  Jti;iclesf 
vobkb  fbatt  be  for  ever  bindmg  on  their  Heirs 
and  SucceJJbrSj  and  the  Conditions  of  them  ta 
be  invariable  obferved  by  both  Parties. 

(Henkings&c,  T.  IL  p.  461.  &  fe  trouve  dans  Nouvel* 

Us  extraordinaires  17B3.  n«.  84>  87.  %%^  Stori&dèiïJlftno 

1783-  p.  136.  Sprengjels  Ooflind.  Gefehichti  p.  504.)  '. 

•  •  '  v  '    •    <  Art.    L 

I.  •  .  -    • 

t  ifl  ftfyntateri  sm£  agtèed  to  between  the  HoA.  Eng-c««- 
ïiih  Eaft  India  Company  and  the  Pelhwa,  through  thetrl«^- 

N  5  medîa-ycr    u* 


i  I  ■    " 


1  'M   '     !•  '  J 


lof  Traité  de  paix 

1782  fr°m  ^e  *l*e  °^  ***  Treaty  being  complété  i  pay  for 
/  the  future  *o  the  Peffrwa  the  tribut»  as  ufual,  prenons 
to  the  prefent  war,  and  fhall  perform  fuch  fervices* 
and  be  fubjeft  to  fuch.  obédience  as  hâve  long  beça 
eftahliihed ,  and  cuftomary.  No  claima  fhall  be  made 
on  the  faid  Futty  Sing,  by  the  Pefhwa,  for  tbe  period 
{bat  îb  pafté 


Lftvrfl. 


Art*    IX. 

The  Pefhi^a  engages,  tljat  whereM  th*  .Nabob 
Hyder  Àlly  Cawn,  having  concluded  a  Treaty  with 
him,  hath  difturbed,  and  taken  poffeflion  of  territories 
belonging  $o  the  Engiifh  and  their  Allies,  be  ftiall  be 
made  to  relinqnifh  them,  and  they  ihall  be  reftored 
to  the  Company  and  the  Nabob  Mahomed  Ally  Cawn* 
AU  prifoners  that  hâve  been  taken  on  either  fide  du- 
ring  die  war,  ihall  be  releafed,  *nd  Hyder  Ally  Cawn 
,  /hall  be  made  to  relinquifli  ail  fuch  territories  belon- 
ging to  the  Engiifh  Company,  and  their  Allies .,  as  ho 
may  hâve  taken  poffefllon  of  fince  the  ninth  -  of  the 
tnonth  Ramzan,  in  the  year  H8o*  being  the  date  of 
fiis  Treaty  tvith  the  Peihwa;  and  the  faid  territories 
ihall  be  deïivéred  oveir  to  the  Engliih  and  the  Nabob 
Mahomed  Ally  Cawn  within  fix  months  after  this  Treaty 
being  complète:  And  the  Engiifh  in  fuch  eafe  agreed, 
that  fo  long  as  Hyder  Ally  Cawn  ihall  afterwarris  ab- 
ftain  from  hoftiiities  againft  them  and  their  Allies,  and 
fo  long  as  he  fhall  continue  in  friendfhip  with  the 
Peihwa,  that  they  will,  in  no  refpecVaft  hoftilely 
tocante  him» 

Art.    X. 

» 

pj tee  The  Peihwa  engages  ,    on  his  own  behalf,   ai 

S2"for    wéW  •*  on  bch**f  of  ^e  Nabob  Nteam  Ally  Cawn,  * 

tbe  red-Ragojee  Boufala,   Syna  Saheb  Souba,   and  the  Nabob 

•roque    Hyder  Ally  Cawn,    that  they  ihall   in   every  refpeft 

maintain  peace  towards   the  Engliih  and.  their  Allies 

the  Nabob  Afophaul  Dowlah  Behader,  and  thé  Nabob 

Mahomed  Ally  Cawn  Behader,   and  ihall  in  no  refpeâ 

-  whatever  give  them  any  difturbance-    The  Engliih  en± 

gage  on  their  own  behalf,  as  weil  as  ott  the  behalf 

of  their  Allies  the  Nabob  Afoph  ulJ}oWlah^  and  the 

Nabob 


tntre  ta  Camp.  JngL  dft  Inès  &  tes  Marottes.    i*f 

* 

m 

Nabob  Mahomed  Ally  Cawn ,  «bat  they  fhall  in  every  f*Q£ 
ivfpe&   maintain  peace  towaxds  the  Jpefhwa ,   and  bis  : 

Allies  thet<  &abqb  Nizam.  AUy  Cawn,,  Ragojee  Boufaia, 
and  Syna  Saheb:   Ând  the  Englifh  further  engage  on,  ' 

their  own  behalf,  as  well  as  on  the  behalf  of  their 
Allies  that  tbey  will  maintain  peace  alfo  towards  the 
Nabob  Hyder  Ally  Cawh ,  tinder  the  condition*  fpeci- 
fied  in»  the  9*6  Article  of  this  Treaty.  ^ 


Art,"    XI- 

The  Hon.  Eaft*  India  Company  and  the  Pefhwa  *carî|jr 
mutually  agrée  ,   that  the  veffels  of  each  fhall  offer  nef  Jjjjf of 
diftttrbance  to  the  navigation  of  the  veffels  of  the  other:  vclfeu, , 
And  the' Veffels  of-each  fhall  be  allo\yed  accefs  to  thé 
ports   of  the  other,   where   they  fhall  meet  with  no 
moleftation- ,    and  the  fuJUeft  protection  fhall  be  reci- 
procally  afforded. 


»  4  *  fi*       «4 


Art.    XII. 

The  Pefhwa  *nd  the-  Chiefs  of  thç  Marattah  ftàte,  wu. 
hereby  agrée ,  That  the  Englifh  fhall  enjoy  the  privi- 
lège o(  trade  as  formerly,  in  the  Marattah  territories» 
and  fhall  meet  with  no  kind  of  interruption,:  And  in 
the  famé  manner,  the  Eaft  India  Company  agrée,  that 
the  fub jefrç  of  the  Pe/hwa  flaall  be  ailewed  the  privi- 
lèges of  trade  without  interruption  in  the  territorie* 
of  the  Englifh.,  -     , 


V    >» 


Art.    XIII. 

• 

The  Pefhwa  hereby  engages,  that  he  wili  not* 
foffer  any  faftories  of  other  European  nations  to  be"* 
eftablifhed  in  his  territories,  or  thofe  of  the  CMrfs  dé- 
pendent on  him,  excepting  only  fuch  as  are  already 
eftablifhed  by  the  Portnguefe;  and  he  wili  hold.no  in- 
tercourfe  of  friendfhip  with  any  other  European  na- 
tions: And  the  Englifh  on  their  part  agrée,  that  they 
will  not  afford  aiïiftance  tp  any  nation  of  Decan,  or 
at  enmity  with  the  Pefhwa. 


An  Té 


44*    .  .  TYaiti.tk  pabc 


•  ■>■ 


|9g2-  .  Art.    XIV.  /  , 

No  «nu  «  The^BngKifc  and  the  Peïhwa  murnafly  agrée,  tbat 

iboc^  eo  neither  will  afford  any  kind  of  âffiftance  to  tire  ènemié* 

0.  *  * 


1 


"r  Art.'  'XV.  \, '  rl   - 

The  Hon.  Governor  General  and  Council*  <rf  Fort 

William  engage ,   that  they  will  not  permit  any  of  the 

Ghiefs ,    Dépendants ,   or  Subjefts  of  the  Engli/h ,  the 

Gentlemen  of  Bonibay.,  Sut#t,  .or  Madras,   to  aft  con- 

wtrary, -at  any  place,    to  the  terms  of  this-Tna^ty.    In 

r     ;  ~  the  fâme  mahnër  te  Pefhwa  Mâdhoo  Row  Pundit  Purd- 

'- ■  ""    han  engages,    that  none  ôf  the  Chiefs  or  Snbje&s  of 

the  Marattah  State  fhall  àft  contrary  to  thezxu 

-  Art,    XVI. 

Garantit  .  The    Honourable    Eft   India    Company  and  the 

•f  thit     pe(hwa  Madhoo  Row  Pundit  Purdhan  having  the   ful- 
** y#    left  confidence  in  Maha  -Rajah  Subadat   Madhoo  Row 
Scindia  Behader,    théy  hâve   both  requefted  the  faid 
Maha  feajah  to  be  the  mûtnal  Guarantee  for  tfie  per- 
pétuai and  invariable  adhérence  of  both  .parties  to  the 
conditions  of  this  Treaty;  and  the  faid  Madhoo  Row 
Seindi*,  frbm  a  regard  to  the  welfare  ôf  both  States, 
Bath  taken  upon  himfelf  the   mutual  Guarantëe.      If 
either  *>f  tfetf  parties  fllatt  deviatë  ftom  the*  conditions 
©f  this  Treatyv  thé  faid  Maha  Rajah  will  join  the  othei* 
.  party,   and  will,   to  the  utmoft  of  his- porter  i  ëndea*- 
'    vour  to  bring  the  aggreffor  to  a  proper  underftanding, 

Art.    XVII.  .....    . 

Terrtak  It  is  hereby  agreed,   that  whatever  terdtorfës, 

hieGu«l  f01**»  or  çities  in  Guzzerat,  wefe  granted  by  Ragonajit 
••rat.  "  Row  to  the  Englifh ,  previons  to  the  Treaty  of  Col. 
Upton,  and  hâve  corne  into  their  poftefiion,  the  refti- 
tution  of  which  was  ftipulated  ih  the  jth  Article  of 
the  faid  Treaty,  fhall  be  reftored  agreeable  to  the  terms 
of  the  faid  Treaty. 

This  Treaty,  confifting  of  fëventeen  Articles,   ig 
fettled  at  Salbey,  in  the  camp  of  Maha  Rajah  Subadar 

Madhoo 


entre  UÇomp+Jn$L4es  hdts  &  Us  MfNQtÇt.   -307 

Madhoo  Row  ScindSa ,   on  the  4th  of  the  raonth  Jem-  J^Q*  ' 
jnad  ul  Saany,  in  the  yeaf  1187,  of  the  Hiegera,  cor-    * 
i^tadinfl  -with.  the   ûth  o^îfoy,  J782,  of  the  Chri- . 
ftian 'aéra,  bytWTaid  Mahif  Rajah,    and  Mr.  David 
Anderfon.  .  U&  *  cppy  het^of  ihàll  be  fent ,  -  fcy  each  of        .. 
the  a^>ove-named  perfons^  to  their  rpfpeftive  principals 
at  Foft  Williàttt,  ai^d  Poonah,  alid  on  both  copies  beinç 
returoed»  .  tfce  jçfieiunder  «thç.  féal  of  the  Hon.     Eaft 
Indfo.  Cônfpawl*  and  fignàfcure  of  the  Hon.  Governor 
General  tocfcÇoi^çil  çf  JTortT William  9  ftiall  bf  delive- 
red  to  Maha  Rajah  Madhoo  Row  Scindia  Behader,  and 
the  other  uader  the   feii  df  the  Fe/hwa  Madhoo  Row 
Pundit  ^urclhan,  and  the  filature  of  Ballagee  Pundit 
lîàna  Purtlavteie;    fhall  1>e  delivere*  to  Mr.  Attderfon; 
thïs  Tterty-^haH  be  deemed  complète  and  ratifîed,  and 
the  articles  hero^n.  cpnfeuned  /hall  become  binding  on 
both  the  contraftmg  parties. 

(Written  in  the  Marattah  charafter,  by  Ragop 
Bhow  Dewjai*}  „  In  ail  jj  Articles,,  on, the  jth  of 
„Jemi»ad  ul  Aliher,  or.ithe  5th  ,of  Jeyt  Adeck,  in  the 
„Shukul  Pattab  >   in  thç  year  Xlfa." 

.   .'»J:  •-.     •         •       . 

Subfcrittâé.m  the;  Marattah  chafa&er,  by  Mahajeç- 
Seindia,  on  the  faihe  day* 

Agreed  to  What  is  abové  writtten. 
J(Signed)  D,  Anderson. 

'Wïtnefikô;    •  -   >  . 

Ja$.  AnderSon. 

Wm;  Bvazn4 

v  '•         ;A  true  Translation,  J.  Andkrso^ 
Affiliant  to  thé  Embaffy. 

Subfcribed  in  the  handwriting  of  Nana  Farna* 
vefe.  Done  by  me  Ballajee  Inardine,  on  the  I5th  of 
Mohurrum,  in  the  yeaf  1183.  (December  30,  178*) 
nnder  the  ftnatt  féal  of  the  Pefliwa  ratified  alto  by 
Scindia,  the  aift  of  Rabbie  W  Owal;  counter  partfub- 
feribed  by  Mr.  Anderfon,  the  941J1  of  February,  17834 

95.  Con* 


'808    'IMmtiot'farUiitoi&foHmttri': 
Ir  ••  ,  .     .    95.'-  "■: 

178a  Coftuention  maritime  :pôW:  le  maintien  dé  la 

13.  m- liberté  de  la  navigation-  marchande  neutre 

•conclue  entre  Sa  J\Ia}e(lé  Impériale'  dt  toutes 

x    :    les  Ruffles  fc?  Sa  \ï$fcjté'.  là,  Rente,  de 
PortugdiàrPétirtàottrçj&.il. 

Juillet,  1782.  '  T«iia«  4'..'  -     ' 

(  NotfSf elles  ixtrdoril  de .  rf&j.  Nro.  XXXVt7  *  8ç  ,fe  érouvê 
dans  Jekkiwson^&ç.  VoL,IIL  p.  314*     £&*&&&  < 


i 


s, 


yfas»  gftfr  p.' 153.)  * 


r    • 


Ja  TWaj/Imp.  de  toutes  les  Ruffies  ajrfof  eterité  S. 
-la  Reine  de  Portugal  d«  concourir  avec 'elle  à  ka  con- 
folidation  des  principes  ^dè- ftfeiatralîté  ftf^feér^&  au 
maintien  de  la  liberté  du  commerce  maritime  &  de  la 
navigation  des-Ptiifiartdefc  neutres»;  cbaformëriient  à  fa 
déclaration  du   28.  Février  178O»  remife  de.  fa  part  aux 
PuuTances  belligérantes;    la  Reine,    par   un   effet   de 
l'amitié  fincèr»,     qui   unit  S.  M/ Impériale  '  â  *S.  M. 
Très  -  Fidèle ,  aufli  bien  que  pour  l'intérêt  d*  l'Europe 
en  général  &  celui  cle  fes  pays  &  fujets  ett  particulier, 
a  voulu  contribuer  de  fon   coté  à  l'exéçutifon  4es  prin- 
cipes &  des  mefares  auffi  falutaires  que  conformes  aux 
notions  les  plus  évidentes  du  droit  Aeê  gens.     Et  en 
conféquence  elle  s'eft  déterminée  à  notmftéf  >~de  con- 
cert avec  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  ,   des  Plénipoten- 
tiaires,   &;  de  les  charger  de  conclure  une  Convention, 
dont  l'efprif  &  le  contenu  répondroient  en  toutes  cho- 
fes  à  ces  mêmes  intentions. 

**  * 

Pour  cet  effet  Leurs  dites  Majeftés  ont  choifi* 
nommé  &  autorifé,  S»  M»  Imp.  de  toutes  les  Ruflie* 
le  Stv  Jean  Comte  d'Oftermaqn ,  fon  Vice  -  Chancelier, 
Çonfeiljer  privé  aftuel,  Sénateur  &  Chevalier  des  Or- 
dres de  St.  Alexandre  Newski  &  de  Ste»  Anne;  le 
Sr»  Alexandre  de  Bezfrorodko  y   Major-  Général  de  fes 

armées, 


armées»  Membre  du  département  des  affaires  étrange-  I7$2 
res,  &  Colonel  commandant  le  régiment  4e  Kiovie  de 
h  oiiiice.de  la  Petite- Ruffie;  &  le  Sr.  Pierre  de  Ba- 
counin  »  fon  Confeiller  d'Etat  a&uel ,  Membre  du  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  &  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Ste.  Anne:  Et  S.  M.  la  Reine  de  Portugal  le. 
Sr.  François  Jofeph  d'Horta-Machado  de  fon  Confeil, 
&  fon  Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de  la  Cour  Im- 
périale de  Rnffie;  lesquels  après  avoir  échangé  entre 
eux  leurs  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  &  due  forme, 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 


Art.    I. 
Sa  Malefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies  &  Prfncîpet 

-    -  -   -*  ■ -  -      -•     -  -    -    touchant 


Sa  Majefté  Très- Fidèle»  convaincues  de  la  folidité  &£ 
de  l'évidence  invincible  des  principes ,  expofés  dans  la  tn 
fusdite  déclaration  du  28.  Févr.  1780.  &  qui  fe  rédui-n< 
fent  en  fubftance  aux  5.  points  qui  fuivent: 

i)  Que  les  vaiffeaux  neutres  puiflent  naviguer  li- 
brement de  port  en  port  &  far  les  côtes  des 
nations  en  guerre. 

£)  Qne  les  effets  &  marchandifes,  appartenans  aux 
fnjets.de  Puiffances  en  guerre,  foyent  libres  fur 
les  vaiffeaux  neutres,  à  l'exception  dés  marchan- 
difes de  contrebande: 

\  3)  Qu'il  fie  foit  confidéré  comme  tel  que  les  mar- 
chandifes énoncées  dans  les  Art.  X.  &  XI.  du 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  Rutile  &  la 
Grande-  Bretagne  le  20.  Juin  1766: 

4)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué  on  n'accorde  cette  dénomination  qu'à  ce- 
lui où  il  y  a  par  la  difpofition  de  la  PuifTance, 
qui  l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  de 
vaiffeaux  fuffifamment  proches ,  un  danger  évi- 
dent d'entrer: 

5)  Enfin  que  ces  principes  fervent  de  règle  dans  les 
procédures  &  dans  les  jugemens  fur  la  légalité 

•"     des  prifes:  '  • 

Toçu  II.  ©  Leurs 


com- 
merce 
neutre. 


aïo      Çonvwtion  pour  ta  navigation  veutrt 

* 

1^82  Leurs  dites  Majeftés  déclarent,    que  son  feule* 

'        ment  elles  donnent  leur  pleine  adhëfion    aux   mêmes 
principes ,  mais  que  dans  toutes  les  occafions  elles  con- 
courront  efficacement   pour-  les   maintenir   dans  toute 
leur  force  &  vigueur,  &  pour  veiller  à  leur  exécution 
la  plus  exafte. 

• 

Art.    IL 

Stof  lei  Par  la  préfente  convention  il  ne  fera  dérogé  en 

52-J^n.rien  aux  traités  actuellement  fubfîftans  çntre  la  Cour 

ciûi.     de   Ruffie   ou  de  Portugal  avec   telle   autre  Cour    de 

l'Europe  que  ce  puiffe  être:    Maiç  ces  traités  &   les 

ftipulations  y  contenues  continueront  à  avoir  pour  l'une 

&  jpour  l'autre  la  même  force  obligatoire  comme  du 

Eauè,  fans  que  cette  convention  puifle  jamais  les  inva- 
der,    ni  encore  moins  les  enfreindre. 


Art.    IIL 

SjJJJeïé-  ^es  ^CUX  ^au*:es  Puîfl*ncw  contractantes  contî- 

fendue.  *  nueront  à  obferver  la  neutralité  la  plus  exafte  &  tien- 
dront la  main  à  la  plus  rigoureufe  exécution  des  défen- 
fes,  portées  contre  le  commerce  de  contrebande  de 
leurs  fujets  refpeftifs,  avec  qui  que  ce  foit  des  Puiflaiices 
déjà  en  guerre,  ou  qui  pourroient  y  entrer  dans  la 
fuite,  en  comprenant  nommément  fous  la  rubrique  de 
contrebande  ce  qui  dans  les  articles  ci-  deffns  allé- 
gués X.  &  XI.  du  traité  de  commerce,  conclu  entre 
la  Ruffie  &  la  Grande  -  Bretagne  le  20.  Juin  1766 ,  eft 
réputé  pour  teL 

Art,    IV* 

téûm  Si,  malgré  les  foins  employés  &  cet  effet,   les 

fcs'prîn-  vaifleaux  marchands  Rufles  ou  Portugais  fuffent  pris  ou 
*'p«  fat- infgltés  par  des  vaifleaux  quelconques  des  PuiiTances 
*  belligérantes  les  plaintes  &  représentations  de  la  Puif- 
fancè  léfée  feront  appuyées  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace par  l'autre:  Et,  fi  contre  toute  attente  on  réfu- 
foit  de  rendre  juftice  fur  ces  plaintes,  elles  fe  concer- 
teront incefîamment  fur  la  manière  la  plus  propre  i  fe 
procurer  une  indemnifation  par  de  juftes  repréfailles. 

•     îArt. 
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Art,    V.  ,    „  I^g2 

S'il  arrivoit  que  Tune  ou  l'autre  des  PuiiTances  Défe*. 
«u  toutes  lep  deu?c  eûferable*  à  l'occafion  ou  en  i*in$  Jj^[j£* 
de  la  préfente  convention ,  fuffent  inquiétées  ou  mole- 
fiées,  alors  elles  feront  caufe  commune  entre  elles 
pour  fe.  défendre  réciproquement,  &  pour  travailler  de 
concert  à  fe  procurer  une  pleine-  &  entière  fatisfadtion, 
tant  pour  l'infulte  :faifc  à  leur  pavillon,  que  pour  les 
pertes  caufées  à  leurs  fujets. 

a^t.  vr.       . 

XeS  préfentes  ftipulations  feront  confidérées  deJJJjLj 
part  &  d'autre  comme    permanentes    &   faifant   règle  utioat,  " 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'apprécier   les  droits   de 
neutralité. 


*•  % 


-Art*  yn.  „  j 

Les  deta  Puiflanoes  communiquero&fc  aimcalewÂ*  SSSï" 
leur  préfent  accord  mutuel  à  toutes  les  PuiiTaaces,  *  p.  bei- 
qui  font  aftuellement  en  guerre.  u*ér* 

,     Art»    VÎIL 

Là  pféfetïte  cohvéhtkm  fera  ratifiée  par  les  deux  R*^** 
Parties   contraâantes ,    &    les   ratifications    en   feront    lan% 
échangées  dans  l'efpace  de  4.  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  fignature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut 

En  foi  de  quoi  nous  les  Plénipotentiaires,  ..en 
vertu  de  nos  pleinpouvoirs,  lavons  figuée  &  y  avons 
appofé  les  fceaux  de  nos  armes.  t 

.         Fait  à  St.  Pétersboùrg  le  X«.  JuM»  178* 

.    Comte  Jean  n'OsTEiiafAîref*  (L.    S») 

* 

Alexandre  dk  Bk^borod^o»  (L.    S») 

Pierre  db  BACôrNïtf»'  '     (L>    S*) 

François    Joseph    p*Horta ' 

MachadO»  (L»    S*) 

(Les  ratification»  <îe  cette  convention  n'ont  été  échangée*  \tto 
ie  »i.  Janvier  1783.  ?oyc«   Suriû  dtVAnnç  J.  c.) 

0  $  9&  Cort* 
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7 

1782  Contrât  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  France 
x6.j«m.gçf  les  Treize-  Etats-:  Unis  de  P Amérique* 
Septentrionale  )  conclu  à  Ver  failles  le 

16,  Juillet  1782. 

^ 

(  Nouvelles  Extraord.  de .  1783.  Nr.  LXV.    &  fe  trouve 
,  dans  Hennings  &c.  T.  IL  p.  460.  ) 


c 


'omme  il  a  plu  an  Roi  de  fe' prêter  aux  prières,  qui 
lui  «nt  été  faites  au  nom  &  de  la  part  des  Prdvinces- 
Unîes  de  l'Amérique- Septentrionale,  pour  les  aflifter 
dans  la  guerre  &  l'invafion ,  fous  laquelle  ils.  ont  gémi 
durant  plufieurs  années;  &  Sa  Ma],  après  avoir  conclu 
un. traité  d'amitié  &  de  commerce  avec  lesdites  Provin- 
t  ces  confédérées  le  16.  Févr:  177$.,  ayant  eu  la  bonté 
de  les  fécourir  non  feulement  par  fes  forces.de  terre 
&  de  mer,  mais  aufli  au  moyen  d'avances  en  argent, 
aufli  abondantes  qu'elles  ont  été  efficaces  ,  dans  fa  fi- 
tuation  critique  où  leurs  affaires  avoient  été  réduites  ; 
H  a  été  jugé  convenable  &  néceflkire  de  fixer  exafre- 
ment  le  montant  de  ces  avances,  les  conditions  aux* 
quelles  le  Rot  les  a  faites,  les  époques  auxquelles  1* 
Congrès  des  Etats- Unis. s'eft  engagé  à  les  rembourfer 
au  Tréfor-  Royal  de  Sa  Majefté,  ce  enfin  de  régler  cette 
matière  d'une  façon  à  prévenir  dans  la  fuite  toutes  dif- 
ficultés capables  de  troubler  la  bonne  harmonie,  que 
S.  M.  eft  réfolue  de  maintenir  &  de  conferver  entre 
Elle  &.  Ies4its  Etats-  Unis.  A  Vltffct  donc,  de,  remplir 
un  but  aufïï  louable,  &  dans  la  vue  de  refiérrer  les 
liens,  d'amitié  &  de  commercé1  qiïî  fûbfiftent  entre  Sa 
Maj.  &  lesdïts  Etats-Unis;  nous  Charles  Gravier  de 
Vergennes  &c.  Çonfeiîler  du  Roi  en  tous  fes  Confeils, 
Commandeur  de  fes  Ordres,  Miiiiftre  &  Secrétaire  d'Etat, 
de  fes  Commandemens  &  Finances,  revêtu  depléinpou- 
Yoirs  de  S,  M.  à  nous  donnés  à  cet  effet  ;  &  nous  Ben- 
jamin 


\ 


&  la  Etats-Unis  de  F  Amérique.       %\$ 

jamin   FranUin,    Miniftre ..  Pléoîpot^t^aire  des   Etats- 1*7  0$ 
unis  jte  1*  Amérique  -  Septentrionale*    pareillement   re-*  * 
vêtu  Aç  pleinpou  voira  du  Congrès  desdits  Etats  pour 
le  préfent  objets   après  nous  être  dûment  communiqué 
nos  pouvoirs  refpeftifs,  nous  fommes  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans.  •  •  «  ■'-  4 ■'  : 


.  ..  V.  .» 


(     -II»  i  '  -     •       «•».,<* 


X'',r: 


, ...  ,  fUI  X •  :  *  i.-  *  •       n  • 


»  H'  èft  convenu  &  certifié,  qbe^tos  fommes  avan-  **«*- 
cées  pat»  Sst  Màj.' Vu  Congrès  .<tes>E&ts-  Unis  à  titre  ^^ 
'-tfEm^fnnt^  <d*»s  1és  années  I7f8.-  1779.  1780.  1781. 
*&-.  dans  là  préféttté  année  T783V  montent  i  4a  Comme 
de  *cR*  hÉk  huilions  de  Livres ,  argent  de  France,  con- 
formément aux  vingt-  un  Reçus  fuivants,  lignés  par  le 
fusdit  Miniftre  du  Congrès,  &  donnés  en  vertu  de  les 
pleinpouvoirs  ;  fçavoiç;.^ 

'  I-  jtt  Févr.  ,*?#, . ;V!-~       —     L.    7*W 

•      a..   ij>  May.-r,..  *-;.•  — ,    :...  750,000     . 
.  -a--  .,3-  Août  rr..  ,...*.  .77-..  --,:-r  '■•  •••      Ti'W00-    t  ■ 

*  .     4.     i  Npv.  .r-;-,  ,;.rrtr  •:  -.-*:...  .   75<*»o, 


>> 


•  i»*'î«.     '■  .'.  ••'     ;  $066,000 


«  1.  «  - .  »  ,   •  » 


»'!•; 


^ 


>   ^ 


&    XO'Jpui  >77J.    ..-t-   . ..—•„.      ?., '35490», 
.$♦,    16  Sept;  ,-w  ,  f.rr,*  r  — rr  : .  >  .     *SO,ocx> 

8*    ZiDéç.  .r- .  .  ,:!-r  ... .,—  .  /  :^5P>QOQ 
**-   •;  "■•  'I  c,   •*•  1*000,003 

9.    29  Févr.  1780.       —       — .      r  ,750*000 
ïo.    23  M*y    ~  —       —  750/00O     v 

11.  2\  Juin    —  —       —  '  750fOOO 

12.  5  Oét    ~  —       —  750,000 

I$-      27  NoV.    —     .  •!•— V*»/ *  ."*—  IyOOO/OOÔ 

•r    «  i   >• .  4*000^000 
14-    M  Fév*  X78JC.  «-,  mr    ,; .— .    ,;:  ,„  î$Ofiop 

*$*:"•  *5  J*t«y   •"^•-  .'•/■  >■*.:.  —  .■  '»:  i-750*OOpé     ^   c 
16. .115  Juill..  -r-  «  -  .,:.tr  ••  ,  .-rr;    .:•     750/9«>       • 

17^-,  il  Aoùt'~^:.i.-r--  ;  *T\-     *flQPP?°.*     '  . 
18»    ï$  Npv.  —  ..;  H.tr-'.""- ▼.  750I900-     •  - 

410001000 
G  s  I«t 
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éjOOOjQoa 


'  »    >       •  X  ■«•  -        £»»•»« 


M 


lié  tout:  montant  à  dix 

boit  millions;  ci  -    igpoO/OQcx 

Par  lesquels  Reçus  lé8ft  Mîniftre  a  promis»    a^ 

son  d»r  Congrès^  ée  la  faf^  Afes,  Trei^-^taft-Uriîs, 

"  "  ;  ;t  ^e  faire  |>^eRL&  ;rembo«ner,  «u  Tréfor*  RojraVide  S*  WL 

*,quier  à  Paria^  ladite  fômme  d&rdix  fa«^:9liptf)tieft;.Kge(l|t 
de  franc*»  Ayee  iafcerét  à  raifq*  d$  eiaq  poi*r  jçflftt  par,  ao» 

•         «■  »»>;>►,     »  -  .,     »    ■    »/  ,    '  '  i      i   <   -         - ..  i  /    ...        .  j...  t  '  ;  '-        ^ 

R  T.  .   II. 

EoiooM  '{fyn&ëêré  tpe  le  payement  '^im  fi  groé 'capital  î 

W£  une  feule  ègoque  ftipnlee,  te  I.  Janvier  f7$g.<  pottrroït 
tf&uu  beaucoup  incommoder  les  finances  du  Congrès  des  Etats- 
Unis  , \  &  qgè^peut-  Être  il  feroit  même  impraticable  fur 
ce  pïedf  Ui^  plu  à  S.  M»  pour  cette  raifon  de  fe  relâ- 
cher à  cet  égard  de  la  teneur  des  Reçus ,  que  le  Mini- 
ftre  (fit  Congrès  a  donnés  pour  les  dix  huit  millions  de 
livres'  torirtoôis  mentionnés  dans  l'Article  précédent;  & 
elle  tt  confehti  que  te  remboTirfement  du  capital  en  ar- 
gent  'comptai^:  au  Tréfor -' Royal  fe  faffe  en  douze 
payemens  ég^ux  de  l,5O0/O0O  livres  chacun,  &  feule* 
ment  en  douze  années ,  à  commencer  de  la  troifième 
axméé  rfprèô;la  paix.  "         —       o?vr  -     *  v*      . 

"i  :     .-;«,k  -ArtwIIL     —    .».  ./    -"g      r>. 

Remît-  Qnoiq^ç  les  Reçus  du  Minïftre  du  Congrès  des 

totetSi  Etats- Unis  portent,  "que  les  dix  huit  millions  de  Li- 
èvres :Tbinfooi9  fus*  mentionnés  dofrent  êfere?.ÇayÀi  *a 
^,Tré(br- Royal  avec  interêtsri  raifon  de  cinq <  pour* «ent 
„par  an  ; -n ::  &  M.  voulant-  "donner  «uxdits  iEWtS  -  Unis 
une  nouvelle  épreuve  de  fon  amitié,  il  lui  a  plu  de  faire 
préfçnt-  debout  le  montant  des  arrérages*  dlnt^êt*  jns- 

3u  à  ce   jour4bui  &  depuis  cette  époque  jusqu'au  jour 
e  la  date  du  Traité  de  paix,  &  de  les  le*r  remettre; 
•  * J  s  :  *  faveur, 


>~L 


&  Ut  Etatt.:  &&  4*  t  Ambigu.       *  1 f 

9 

faveur,  que  le  jfiniftr*  du  Congrès  des  Etats-Unis  re- I^§2 
connoit,profLuer  purement  de  la  bonté  du  Roi,  &  qu'il    ' 
accepte  au  nom  desdits  Etats  ^  y  ni*,  avec  une  profonde 
&  vive  reconnoiffiutce*      .. 


» 

I 

'  .•       *    * 


:  ■    .  .art:  iv.  •;;.•  '   •  • 

Le   pavement  des.  .dix  huit:  millions*  *  de  livre*  *"**«■ 
Tournois  fe  "fer*  en  argent  comptait  au  Tréfor>  Royal  tttttr* 
de  SiMvi  Paris  en.dousçe  parties  ig^l^j.  4c  aux  épo» 
ques  ittpulées  dans  ¥A*t.$L.  ici*  defifcs. -  Les,  intérêts 
de  la  dite  fomme   àrjufoji  <Je   cinq  pour  cent  par  au 
-commenceront  à  courir  à  la  date  ^u^  Xciité  de  paixj 
Le  payement  s'en  fera  à  chaque  époque  fdçsîr embour fer  ' 
xneps  partiels  du  capital;,. &  Ua,  diminueront- à  propor- 
tion avec  les  rembourfemens  ;  fouf  néanmoins  au  ton- 
grès  desdits  Etats-Unis  de  le  libérer  plutôt  de  cette 
obligation  par  des  payemens  anticipés,  au  cas  que  l'état 
de  leurs  finances  le  leur  permette. 


s    .  >  %  r  • 


*     /  A-RTê     V- ■      • 

Quoique  rEmprjmt.de  cinq  ^iffiodô  :de;  florins  de  fempmtft 

Hollande,  accordés  par  lès  Etats-  éénéfciu*"  des  Province*-  Son,"!!" 
Unies  des  Pays-  Bas,  aux  termes  de  l'obligation  paffée  le  HoiUad*, 
5-Nov.  178I.  entreS*  M.  &  ledits  Etats- Généraux,  aitét^ 
lût  au  nom  de  S.  M.,  &  garanti  par  elle;,  it.flfr néanmpios 
reconnu  par  ces  préfentes,  que  ledit  Emprunt  a  été  fa|t 
en  réalité  pour  le  compte  &  le  fervice  .des  Etats-  Uflâs 
de  l'Amérique-  Septentrionale;  &  que  le  capital  mon- 
tant félon  une  évaluation  modérée  à  lu  fomme  de  d« 
.millions  de  Livres  Tournois  a  été  payé  aux  dits  Etats- 
Unis  >  conformément  au  Reçu  pour  le  payement  de,  la- 
dite fomme ,  donné  par  le  foufiigné .  Miniftre  du  C09- 
•grès  le  7.  Juin  dernier.  , 


Art.    VI. 

Par  la  convention  du  dit  5.  Nov.  178I.  il  a  plu  sert 
au.  Roi  de  promettre  &  de  s'engager  à  fournir  &  à  jyjjjgj 
payer  au  Comptoir- Général  des  États- Généraux  des  *uu. 

O4  Pays-Ua*  j| 


4  ï*         Coàfàb  hitre  #  Ibftfc  France 

I*jrg£  Pays-  Bas  le  Capitol  dudft  Etap^ât  avec  lesiatéfét*  à 
^toq  pour  cetrt  phfr  any  fatirf.  àtfctihé  chargé -ni éêdu± 
iftStai  quelconque  att-pVéjèdicé  «dès  prêteurs  *  de*  forte 
que  ledit  capital  foit  entièrement  tfeftibôurfé  dans  Tenace 
de  cinq  ans ,  les  payemens  devant  s*en  faire  à  dix  épo- 
ques égales ,  dont  la  première  commencera  la  fixième 
année  après  la  date  de  TEmpoint,  &  enfuite  d'année 
en  année  jusqu'au   pavement'  final  de  la  dite  fomme  ; 

* ■"•"  -  nT  Mais  il  'ëft^atëlMfeiftfcnt  recomm  par  -le  préfeàt  a&e, 
que  cet ^*  engagement1  a  été'  pris  par  te  Rof  ^laptfère 
du.  Minlftrè  fenfTt^tfé  des  Etais-  Unis,  &  far?  la'p*b- 
tfiefle  faite1  par^ïùi  au1  nottji  dû  tôtfgrès  &  de  la  part 
des  Tretee-  Etats ^-ÏJnisJ  de  ^tré^  retnbourfer  &  pay^r 
au  Tréilbr-  BSyalide^S.  M;  à  Vtëte  de  Capital  lea  in- 
térêts &  *le§bf&\%<  dftdit  Eîttpftifttv  étftiforittéîaejH;  aux 
coivdidQns&   àôx^rm^s,   fiiës  fiât*  la  convention  du 

»i      •      -,      '.  ■*       It»!»!         •'i'#.ir|M        <tt       "lO       Zf  '  f*  '    !  '  ,  *■   "      <\'  r 


»  «  « 


Ait  Tu  ^yn*^  .v  ♦• 

Com-  il  a  été  convenu  &  réglé  en  conféquence,  que 

T^-     la  fomme  de  dix  millions  de  Livres  Tournois,  faifant 
bourfé.  par  une  eftimation  modérée  le*  capital  de  l'Emprunt  de 
cinq   millions  de  florins  de   Hollande  fus- mentionné* 
ftrâ  reiibourféi  &*payé  "en  argent' ièbinp tant  afu  Tréfor- 
/      Rayai- de  S^M.  à  Paris;  avec  lèsJltitèrêts  à  5p.  c*  par 
«  an ,    en  dix  payèniens  égara*  tften-  million  chacun  i&  à 
8ïx ;  époques;,    dont  la  pretiûâre  fera  an   5.  Novembre 
17g?.  &  afktft  d'année    en   **mée,   jusquTau  payeraeût 
ferai  de>  ladite'* fomttie-  de  dix  millions ,   les  intérêts  di- 
mînuant  à  proportion  •  iavec  "  fes  piayemens  partiels  du  ca- 
pital;1 Mate  pia^ttn  effet  déi'àfféftk>n  du  Roi  pour  les 
Etatt-Ufiis/  H?  à  plu  à  S.  Ml  de  fe  charger  des  ftaîx 
âë  cbmiiiiffiôtt  &  de  Baftqttfe'pour  ledit  Empruftt,    des- 
,    qiiela  fhiix  S. .  M.  à  fait  prêtent  aux;  Etats  -  Unis  :  & 
ïéui  Miniftte  fouffegné  Tacëèptè\avec  remereÎB&ehs;*  *u 
nom  du  Congrès,    comme  une" Nouvelle  preuve  de  la 
générofité  de  Sa  Maj.  &  de  fon  amitié  pour  lesdits 
États-Unis. 


Art.    VIH. 

fnurêt*.  Pour  ce  qui  eft  des  intérêts  dudit  Emprunt*  pen- 

dant les  cinq  années  qui  précèdent  la  première  époque 

du 


fatoPEtëb'»  Vnii  de  t  Amérique.        il? 

an  retnfeourfement  du  caphpl,  comme  le  Roi  s'eft  en-  1*7 Çfo 
gagé  »à  les  payer  au  Comptoir  général  des  Etats-  Gé-    * 
néraux  des  ^ays^Bas  à  ^ifok  <îe-qpatre'poiji\*çeritÊ *'$»"•"■ '>■'. '*  : 
an,  iç  chaque  année,  à  cotaptei*  du  5.  Novembçç  178I. 
confonûément  *à  la  convention  de  ce  jour-  là,  te  Mi- 
nière du  Congrès  reconnoit*  wjue  le  rçmbpurfçmentrde 
ces  intérêts  eft  dû  à  &  M:  par  les  Etats-  Utaki  '&  à 
«s'engage^,  auiitpm  desdits  Etats -JJnis  d'^&jrçe,  ^rçf  te 

Çayement  dans  le  même  tems,  &  au  même  taux,  rau 
*réfâ>  Royal  dé*  S.  M. ,  les  itittôrêtà  dfc  k  piratâiéàe 
année  devant  fe  payer  le  4.  Novembre  prochain,  #c 
ainfi  annuellement,  durant  les  cinq  années  *vquï*  précè- 
dent la  .  premier  «  époque  Tdu  payement .  du  ÇapiU^ ,  '  fixé 
comme  ci-  deffus  au  5.  Novembre  1781» 


1  1        y  .  *         *       '•*       i. 


Les  Hfcutes  Parties  contractantes  s'qbligen t  réci- 
proquement  a  fa  fidèle  obfervâtïon  de  pe  contrât, s  dont 
les  ratifications  ;  feront  échangées  dans  Pefpaçe .  de  neuf 
mois  après  la  date  d'icelui,  s'il  eft  poflible:  En  foi  4e 
quoi  nous,  lesdits  Plénipotentiaires  de  Sa  M*jèéé"Très- 
cCbrétieiine.  &  dea  Treize- Etats-Unis  de^i^^^S116"- 
Septentrionale,  en  vertu  de  'nos  pouvoirs  rëÇ)ë&ifé, 
*  avons  iîgné  les  préfentes  &  y  a  vous  'rçûsnlç  «$ehe$  df 

nos  armes. 

'-  -  ,   •    .    ' k       ..  x 

*    *      '•  •  •  ■    '  .  .*..;>}         .    ] 

Fait  à  Ver  failles,  le  16.  Juillet  178a* 


(Signé) 

'   •       ,  , 

•j                                          "•               *     \    '    • 

'     Gravier  de  Vergennes. 

(L.    S.) 

B.  Franklin. 

(L.    S.) 

r  r 


;  \ 
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1rs  Traité  de  paix  &  de  commet 
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1782  Articulas  de  Paz  y  Cômmerch  Ajuftados  Con 
t+s*vt.  JLa  Puerta  Otomana  en  Confiant itiopla  à  14. 
ie  Septembre  de  1782.  Por  et  Mniftro  Plè- 
pipotenciario  de  S.  M.  El.  Sr.  D.  Juan  de 
Bouligny  y  el  de  la  Mifma  Puerta  ;  eh  Haggi 
Seid  Muhamed  Boxa,  Grand  Vifir,  en  Vir- 
tud  de  Los  Plenos->  Poderes  que  fé  Comunica- 

1  i 

ron  y  Cangearon  Reciproca- mente:  Cuyos 
Artïculos  fueron  ratificados  por  etRei  Nueflro 
Sennor  en  24.  de  tHciembre  1782 ,  -y  por  la 
Puerta  m  24.  dé  Abril  de  1783.  y  fus  Ratifi- 
cationes  cangeadas en  Conflantrriopla el  mifrnb 
dia  24  ae  Abru\  babiendo  Llegude  à  Madrid 
la  de  la  Puerta  en  Noviembre  del 

propio  anno. 


(Hau&n  StaaUmateriatim  T.U.St.I.  p.  59.) 


En  et  nombre  dt  Dios>  &c. 

ART.     L 

Hfatre  la  Monarquia  de  Efpanna  y  el  Imperio  Oto- 
tnano  queda,  mediante  la  voluntad  de  Diotf,  eftablecida 
la  Paz  desde  el  dia  en  que  llegare  la  Ratificacion ,  en 
la  forma  y  norma  que  la  gozan  las  otras  Potencîas  ami- 
gag;  de  modo  que  entre  las  Provincias  y  Eftados  de 

Tierra- 


*  * 


tntrt  te  Roi  iKfpugnt  #  fa  Perte.     4*9 

y. 

Artikél  t}£sLFrîedei#-  und  Handlungs-Veiv  1782 
trages  mit  der  ;.  Ottomannifchen  Pforte,  w.*t*. 
-wekhe  xu  Conftantinopel  den  i4ten»Sept 
378?..  «Jurch  den  Minifter  Sr.  Spanifchen 
Majeftat  -dem  Herm  Don  J«an  de  Bou- 
Jigny,  und  den  Minifter  der  Pfortey  Haggi 
SeîdMuh#èd^afcha,.  Grofir  Vizir,  ver- 
moge  der  dazu  erhaltenen  und  ausgewèch- 
felten  Vollmachteu  fèftgefezt  worden ,  und 
von  Sr.  Spanifchen  Môjeftat  den  24.  Dec. 

1782,  yph/der  Pfortë  aber  deri'24.  TApril 

1783.  genehmigtt  und  beftatiget  worden 
jQnd.  :  Dïë.Ratificationen.find  zu  Conftan- 
tûiopel  :den.îiemlichen  24.  April  ausge- 

wectiiTelt  worden  ;  .die  von  der  Pforte 
kam  im  November  des  nemlichen 

anrSr  an. 

•  r».  •  •  •   »  • , .     v  i 

...  .  ,  . 

(  Haussas  Steaistnat.  j?$4>  IL  A  L  Sfc  p.  f  5 .  ) 


1   <•  • 


L*  |»  t 


. .    .  Im  Namen .  Gottes   &c.  &c.    < 

•  ~  ,  AR T«     !• 

N 

+  *'ach   Gottes  Wtiïm  befltkt  der  Frit  de  xwifchen  <?€t*FrM* 
Monarchie  non  Spanien  und  dem  Ottomannifchen  Reiche 
von  dem   Tage  an,    àts  die( 'Ratification  angekômmen  ift9 
in  der  Art,    me  ihn   ahdertfreundfchaftliche  MclcMe 
geniejlén;    fo  daJJ  zwifchen  den  Ptovinzen  uni  Staaten 


v  an*     /    Traité  de  p*ix  &  de  wmtfieree* 

[*7g2  Tîerra*  Firma  fituados  en.  qualquier  parte  de  Efpanna, 

'        las  Islas   adyacentes,  los  Eaftillos  &c.  como  tambien 

-' •  *-  todfë.lfis  Subditos/  âplominigs  y  tjrfmncyu  que  pôfée 

efta   Mptiarquia,    y  coii'el  tîehipo  pudiere  adqairîr  y 

Domtoios  jr  Provîncias ,  Tierras  ,è  I&lajs  fujetas  il  Im- 
•perk)  Ôtôttteho,''  fe  ÇbatdàMi1 'èftà  Paz  por  àar  y  pf>r 
tierrav  y.  C&&  Hcita ,  et .  cçi^cip  reciprocQ^  traficando 
con  la  miftna  libertâd  y  dêrprbpio'  mfadô  que  corner- 
ai»* y  tÂfc*a  todàs  Ws;otras  Pfetenriaç'  amtgis ,  *  côà- 
.prandp.  y  vendjendo  fus  inprcançias,  reparando  fus  Na- 
y  es  der  lo«  dannos'-que  luibie^én  âfcibicfo  pbrJtf  bor- 
rafeas*  6  pof  quaiquiera  otro.aeçi^ÇWte*,^  oqmpf*nçk> 
*kr  que  nëceutei*  para  fu^réparo  y  ftifteifto.  - :  "  "  '  * 


*: 


*        •         •  »  .  1    *  ,  •  •  «...  •    •   *  f   »'••»■«•    »  '  •  >  • 

-»»'       •    •      .     j   I         .  »  **•      ...  >    t  '.  t.  i  •  1*  *    é      *»*     •     « 

.V     ■     '  ;,/  :  .    *  -     -Aii4L  ML:    . ';\'*  :  1- . /:  \  f    ,  ' 

La^-Naves  y  S>ibdife$  de  S.  jty.rÇ,  jpagarfn-en 
todôs  lot  PuerÇos  y  Adtianas  xlel  Imperio  Otomano  très 
por  ciento  de  Aduana  pur  los  é^efto»  y  géneroa  ($0 
defçmbarcaren,  y  quaiquiera  otfp  derecho,  eue  pagan 
las  otras  Potencias  àrrtigas:  y  reeiprôtaniéhfc  los  Sub- 
ditos y  Nftyes  de  la-  Subite  Pqerta  QtOmarja  pagarin 
en  los  Dominios  de  S.  M.  C.  los'  mlfmos^derechos  que 
pàgan  las  Potencia*  amigas,  v'   ..  ,,  j[j)h^:  7 


W     »     W  *■ 


Art.   n& 

Podrâ*  S.  M.  C.  por  ihëdîb*  de  fu  Miniftro  que  re- 
ftda  «11  Conftaiitmopla  ajjabjecçr  C6nfulea;^»  todtrs  los 
Puertos  y  Lugares  maritimos  del  Dominio  Otoinano 
donde  copvengan,  y  mudarlos  eftableciendo  ôtros  en 
fu  lugar.  Se  concederàn  à  dicho  Miniftro  #  fegnn  fu 
caràâer,  todos  los  FirfluaHeàa)  y  Bantiies  b)  y  à  los 
Gin  fuies,  Interprètes  y  Dependientes  los  mifmos  prî- 
vilegios  quo  gozan  losMiulttros,  C6nfules>  Interprètes 
y  Criados  de  las  otras  Potencias  amigas. 

>      Art, 

ù)  Firmta  6  Fermm  Dccrcto,  Des  pacho  ô  Mandamtento  del  Sultan. 

¥)  Barat.  Decreto.que  el  Sultan  franquéa  a  lot  Minifttoi  extrange- 
roi  mediante  el  quai  fe  fubftrahe  en  tierto  modo  del  dominio 
de!  mitmo  Sultan  quaiquiera  Sùbdito  fuyo,  y  goza  miétftras 
vive  de  la  protection  de  aqueel  Miniftro  que  (t  la  concède* 


entre  k  Moi  dEfpage, &  ta  Perte*       ni 

mf  dem  veflen  Lande  von  Spauien,  dm  benachbarten  Vfâx 
Jnfeln,  Capilieu  u.  f.  w.  wie  auck  ~zwifcken*flti*n  Un-  ' 
terthanen^  Berrfchaften  und  Provinzen,  ptlthe  ,4iefe 
JMonprckie  befizt  oder  mit  der  JZêit  erlangen*  und  mit 
Jick  vereinigen  trmhtt,  und  zwifchen  dm.  Unterthanen 
der  dem  Ottomannifchen  Reïcke  unterwilrfigen  Berrr 
fchaften,  Provinzen  $  Lcinder  und  Infeln>  diefer  Friede 
xu  Waffer  und  zu  Lande  beobçehtet  wtrden,  'und  ein 
gfUenfeïtiger  fiandel  erlaubt  feyn.  fotl  ♦  wobey  die  nem- 
liche  Art  und  Freiheit  Jîatt  pnden  foU,  als  bey  dem 
Handel  der  Ubrigen  freundfchaftlichen  Mcichte,  fowohl 
bey  m  Einkaufe  und  Verkaufe  der  IVaaren^  als  bey 
Ausbejferung  der  Schiffe*  welche,  durch  Sturrn*  oder 
durch  einen  andern  Zufaïïy  Schaden  getitten  haben,  und 
zu  Erjetzung  des  Sçhadens  und  zu  ihrem  Unterhalte 
dos  nothige  kaufen  wotlen.  . 

«     *  .  > 

Ar*.    IL 

Dis  .Schiffe  und  Unterthanen  Sr.  K.  M.  beçahUn7^  4™ 
in  aïïen  .  Hcifen  und  Zoâhciufern  des  X)tijomannifch£mWwtn* 
Reicfis  g  vbnJiupdert  Zoll  von  aïïen  Arten  y  on  Itfaàren) 
die  fie  ausladen,  »  und  jedëTan4$*e  Àbgabe,  wie  die  an* 
dern  freundfckaftlkhen^  Mcichte.  Dagegen  bezahlen  dit 
Schiffe  und  Unterthanen  dtr  pftomannifchsn  JPforte 
ebenfalls  in  den  Landern  Sr.  K.  M.  die  nèmtichen  Àti- 
gaben ,  wie  die  andern  freundfchaftikhen  Mcichte. 


* 


Art.    III. 

Se.  K.  M.  kann  durch  feinen  zu  Conjtantinopet  CoofuU: 
fich  aufhaltenden  Minifler  in  aïïen  Hcifen  und  See- 
Stddten  des  Ottomannifchen1  Rekhs,  wo  es  zutrliglich 
ift,  Confuls  fetzen,  und  wndér?  an  ihre  SteJle  ernennen. 
Der  eruannte  Minifler  erkait  feinem  CharaRer,  gmafl 
aUe  Firmans*)  und  Baratss  b),J  fa  wie  dte  Çonfu,lsf 
DoOsnettfcher  und  Bediente,  ,  die  nemlkhen  Privilegiep, 
welche  dit*  Minifters ,  .  Confuls*  Dollmettfcher  und  Be-* 
diente  der  andern  freundfchaftliàun  Mcichte  geniefien. . 

Art. 


j  » 


•  )    Befebl  des  Sultans*  , 

b)  Freibeitshiff  welcben  der  Sultan  frtmden  Miuifiern  zufttSt. 
Wêdurcb  et  jetnanden  feiner  Unterthanen  feint  Gfrtihtbarkeit 
entûtht  uni  dan  .Sçbtn*  des  Miajfierf  auf  ffèenslang ,nJtn§ftlfU 


4&t       , .  Traiil  di paix  &  de  commerce1  .-> 

En  «1  Exercicib  de  là  Religion ,  y  en  la  peregrt* 
hacîon  de  Jerufidem  y  otros  Lugares  fërâh  tratados  loi 
Sûbditos  de  S.  M.  C.  del  mifmo  modo  que  los  de  las 
Potencias  amigas;  y  en  mngun  parage  del  Imperio  Otq*. 
mano  en  .  que  llegue  i  morir  un  Négociante  ii  otrô 
SiibçUto  de  S.  M.  C.  tS  qualquiera  otra  perfona  due,  efté 
baxo  Tu  proteccion,  eftaràn  fus  bienes  lujëtos  ai  Fifco; 
ni  nadie  con  prétexta  de  que  taies  bienes  han  quedado 
fin  duenno  podrà  apropiérfelos ,  ni  înxerirfe  en  ellos* 
finô  que  debaiin  ponerfe  £  difpoficiofc  de  Miniftro  de 
S.  M.  C.  6  de  los  Cônfules,  que  cuidarén  de  pafcrios 
A  poder  de  las  perfonàs  â  quienes  pertenezcan  fegun  ci 
teftamento  del  difunto:  y  fi  éfte  hnbiefe  muerto  ab- 
inteftato,  fe  entregaràn  tabien  al  Miniftro ,  6  Cènfnl  de 
S.  M.  C.  6  à  algun  Socio  dei  difunto  •  que-  refidiefe  en 
el  mifmo  parage;  y,  en  fu  defefto,  deberâ  el  Juez  del 
Pueblo,  yulgarmçnte  llamado,.  Cadi,  hacer  el  invecta- 
rio  de  los  efeftos  y  bienes' que  quedaren,  y  depofitar- 
los  en  parage  feguro  para  confervarlos  y  entregarlos 
integramente  a  la  perfona  que  mandafe  el  Miniftro  de 
S.  M.  C.  fin  que  por  ello  pueda  pretendèr  fe  1e  pague 
lo  que  fe  llama  Rtsmîchismet c):  y  lo  mifmo  fe  pra- 
fticari  en  los  Dominios  de  S»  M.  C.  &  favor  de  los 
Sûbditos  y  Mettantes  del  Iinperio  Otomano. 


Ait*   V, 

Ko  ftodril  ventilatft,  ni  fefctencîarfe  en  nitogttft 
Paeblo  de  las  Provlnrias  Otomanas  caufit  alguna  en  que 
fean  detaândados  los  CÂnfoles*  6  fntétyretes  de  S.  M> 
C.  fi  excediefe  de  la  futita  de  qnatfo  mil  aforosrf)»  y 
las  que  octuf  iefen  fe  refermante  al  juicio  de  la  SnM^ 
Puerta.  En  el  cafo  que  los  ComeTciatites  y  VmM 
de  la  Sublime  Puerta  taoviefen  algun  pleito  â  l°.s  Co* 
mer  clan  tes,  u  otros  Vaftllos  de  S,  M*  C,  6  i  los  qu* 


0  tUsmi-chUmet.  tel,  è  ttttttù  keal  Je  fkrtfcïoii  de  bîénef. 
â)  JMprés  Montda  deplat*  ^ue  tait  dits  mmitib* 


entre  U  Roi  ttE/pagat  &  la  PotU.       %i% 

■  Art.    IV.  ,783 

In  Anfehung  der  AusUbnng  ihrer  Religion  uni  vl%\u 
der  Pilgrimreifen  nach  fferufalem  nnd  nach  andern  Ge-  #00*- 
genden  werden  die  Vnterthanen  Von  Sr.  K.  M*  Une  die  E?bSif. 
von  andern  freundfckafttichen  Mâchten  bekandelt.     An  un. 
keinem    Orte  in   dem    Ottomannifchen    Reiche,    wo    an 
Kaufmann  oder  f on  fi  ein  Unterthan  von  Sr.  JC.1  M.  oder 
eine  andere  Perfon9    welcke  unter  ihrem   Schtltze  ftehtf 
fiirbt,  foUfein  Vermogen  dent  Fifcus  untertoorfen  feyn  ; 
auch  foU  niefnand  ùnter  dem  Vorwande ,  dajî  dergîeichen 
Vermogen  okne  Befitzer  fey,  fich  daffelbe  zueignm  oder 
anmojîen,  fondern  tediglick  der  Difpofition  des  Minifiers 
von   Sr.  K.  M.9  oder  der  Confias ,   Uberlaffen,   welche 
dafiir  forgen    werden,    es    demjenigen    zukommen    zu 
lajfen9    dem  es  nach  dem    Tefiamepte  des    Verftorbenen 
gekort.     Sollte  einer  okne    TefiameHt  fterben,  fo  wird 
mon  ebenfatts  fein   Vermogen  dem  Minifier  oder  Conful 
,  von  Sr.  K.  M. ,   oder  einem  AffociWten  von  dem  Ver- 
fiorbentn^  urelcher  fich  an  demfelben  Orte  aufkcUt,  Uber* 
laffen.  .  *Aufier  diefem  Faite  foU  der  Richter  des  Orts9 
Cadigenannt9   von  dem  vorgefundenen    Vermogen  und 
Nackïajfe  ein  Inventarium  aufnekmenf  und  den  ganzen 
Nacklafi  an  einem  fickern  Orte  niederlegen,  um  fie  auf- 
zubewakren ,    und  fie  unverfekrf  demjenigen  zu  âberge- 
ben9    welcken  der  Minifier  von  Sr.  K.  M.    dazu  be- 
fiimmt  haty  ohm  dafi  er  dafiir  die  Bezaklung  des  foge- 
nannten  Resmi-  Çhismet  c)  for  dem  konne.     Eben  daj- 
felbe Recht  foïï  den  Unterthanen  und  Kaufleuten  der  Ot- 
tomannifchen P forte  in  den  Staaten    Sr.  K.  M.  wie- 

derfahreu. 

*  • 

Art.    V. 

'  Kein  Procefi9  in  welchen  die  Confuls  oder  Doff-Recfcu- 
metj cher  von  Sr.  K.  M.  verwickelt  werden ,  wenn  er  df*PBe«c* 
Summe  von  jâoo  Afpràs  d  )  Uberfleigt,  kann  in  irgeni 
einem  Orte  der  Ottomannifchen  Provinzen  untcrfuckt 
oder  entfchieden  werden ,  fondern  bieibt  dem  Ausfpruch 
der  Hohen  P  forte  vorbehalten.  In  dem  FaUet  wo  ein 
Kaufmann  oder  VafaU  der  P  forte  irgend  eine  Klage 
wider  einen  Kaufmann,    einen  VafaU  von  Sr.  K.  M. 

oder 

c)   Lmfabmlichtr  Btfebl  *.*f«t  TheSuni  i*9  Vtrmô^né.  . 
*0  4frw»   i9  Marpgetis* 


234  .         Traithdt  pmx  &  de  commerce 

j*rf>2fe  hallaren  baxo  fa  proteccion  por  venta,  compra,  6 
negociaçion  de  mercancîas,  ô  pro  otra  qualquiera  caufa, 
jio  podrâ  fentencîarle  el  Juez  del  Pueblo,  ni  admitir 
la  demanda,  fi  non  fe  hallafe  prefente  algun  Dragoman 
de  los  idtimos,  ni  tampqco  los  moleftari  finô  qoando 
la  deuda,  6  fianzas  fobre  que  fueren  demandados  eftu- 
viefen  biep  probadas.  Originandofe  altercacion  entré 
los  Comerciantes  Vafallos  de  S.  M.  C.  fe  exâminarâ  y 
terminarâ  por  fus  Cinfules  é  Interprètes  fegun  fus  pro- 
pias  Leyes  y  Conffituciones  ;  .y  fe  procédera  de  la- 
mifma  fuerte  con  I05  Sûbditos  y  Mercantés  del  Imperio 
Otomano  que  fe  hallaren  en  los  Donûnios  de  S.  M.  C. 


.Abt.    VL 

Los  Gôbernadores  y  demas  Miniftros  del  Imperio 
Otomano  no  podrdn  hacer  encarcelar  i  Subdito  algono 
de  S.  M.  C.  ni  moleftarle  fin  razon:  y  fi  algun  Sitb- 
dtto  de  S.  M.  Cl  fuefe  prefo,  i  la  primera  mftancia  de 
fil  Miniftro,  6  C6nfules,  les  fera  entregado  para  que 
difpongan  fu  caftigo  fegun  lo  mereciere. 


Art.,  VIL 

Seri  licito  i  la  Sublime  Puerta  Otomana ,  paTa  la 
tranquilidad  y  fe^uridad  de  fus  Si'ibditos  y  Mercantés, 
eftablecer  en  los  DotninioS  de  S.  M.  C.  un  Pfocurador, 
vulgarmente  Uamado  Shegbender,  que  refida  en  là 
Ciudat  de  Alicante;  y  los  mencionados  Sûbditos  de  la 
Sublime  Puerta  ferânrefpetados  y  privilegiados  delà 
mifma  mannera  que  lo  ferin  los  de  S.  M.  C.  en  el 
Iipperio  Otomano. 

Art.    VIII. 

Los  Nâujticos  y  demas  gente  experta  en  el  arte 
de  navegar  de  ambas  Partes  deberin  dar  auxîtio  i  1** 
Nayes  que  naufragafen  en  los  Puerto»,  6  Coftas  de  am- 
bas Potencks  contrayentes;  y  totks  las  Naves,  mercan* 
das-y  qualquiera  otra  cofa  que  fe  libertare  del  naufra- 
gio  fe  entregaràn  à  difpoficion  del  Cônful  mas  inme- 
diato  para  fpie  pueda  dar  cuenta  al  propietario.   - 


entre  le  Roi  (fjRfpagM  &  la  Porte.      gsf 

oder  fonfi  eine  Perfon,/  welcke  unter  derfelben  Schutzejhfo 

ftehty  èrkebt*  es  fey  Uber  Kauf9    Verkauf  oder  Unter*    • 

kandlungen  wegen   ÎVaaren ,    odir  eine  andere  Urfachen 

kdnn  der  Richter  des   Orts  keine  Klage  çnnekmen,    odir 

fprechen,     aujîer  in   Gtgenwart  eines    Dragomans  det 

leztem>    auch  foll  er  fie  auf  keine   IVeife  beunrukigen> 

aujîer  wenn  die  Sckuld/oder  die  Obligation,    worUber 

der  Streii  obwaltet,  deutticti  bewiefen  worden  t/î.  .  Wetm 

kwifchen  den  Kaufleuten  und  Vafallen  von  Sr.  K.  M. 

Zank  eniflekt,  foll  er  durch  die  Con fuis  und  Dollmet- 

[cher    nach  ïhren   eigenen   Gefetzen    und  Verordnunèen 

unter fucht  und  gtfcklichtet  werden  ;    eben  fo  foll  mit  den, 

Untertkanen  und  Kaufleuten  des  Ottomannifcken  Rsichs, 

welcke  fich  in  den  Staaten  von  Sr.  K.   M.   befindenf 

verfakren  werden, 

\  * 

Art.    VI. 

Die  Gouverneurs  und  Ubtigen  Mm  fier  der  Otto**"** 
mannifcktn  Pforte  kbnnen  keinen  Untertkanen  von  Sr* 
K.  M.  gefcingtitk  einfetzen>  :  oder  vkne  Ur fâche  beldftir 
gen;  une  wenn  irgend  ein  Unterthan  von  Sr*  K.  Nh 
gefanglich  eingezogen  worden  ift.,  fo.  foll  er  auf  die 
êrfle  Vmrfidkmg  ikrem  M'miJUr  oder  ConfiUs  zur  eigem* 
machUgen  vermentm Beftrafung  uberliefert  werden. 

'  •«     y  .  ri      j  ■  <■  . 

»  •  •  i 

Art.    VII.  • .  » 

Def  Pforte  foll  ertaubt  feyn,  zur  Sicherkeit  «*i*r*wt. 
Ruhe  ihter  Untertkanen  und  Kaufleùte  in  den  StaotA""*** 
von  Sr.  K.  M.  einen  Procurator,'  derglétchen'  mon 
Shegbender  nennf,  zu  [et zen,  tbtlpher  in  der  Stadt  Ail* 
kdnte  fich  dufhalten  foll  ;  undfolUn  die  UnX&lkanen  der 
Pforte  eben  die  AcMung  und  Freihetten  génie  fient  ^U 
die  Untertkanen  von  Sr*  K*  M.  in  dem  OtUmannu* 
fchen  Reiche.  \  » 

Art.   Vffl. 

Die  Matrofen  und  Schiffsîeute  von  beidtn  Tkeilen  sditff» 
fotlen  den  Sckiffen  beiftehn  und  Hulfe  leiften ,  welcke  in  broch' 
den  fici/en  oder  Ou  den  KUflen  von  beiâèW  èonttahiren* 
den  *Machten  Schiffbruch  teiden.  AlleSchiffet  ffuare* 
und  Sacken ,  welcke  gerettet  werden ,  follen  dem  niïckfieû 
Conful  zu  feiner  Difpofition  Uberliefert  werden ,  daehit  er 
dent  Eigentkilmer  ditfelben  wieder  erfiatttn  tnoge. 

Tome  II*  P  Art. 
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1782  Art-  rç- 

No  podrâ  violentarfe  4  las  Naves  de  las  dos  Po- 
tencias  al  tranfporte  de  tropas.,  artilleria ,  6  qtfal  quiera 
ptrd  fervicio. 


>  Art.(  X 

Las  Naves  del  Imperîb  Otôiriano  feràn  recibîdaf 
en  los  Dominios  de  S.  M.  C.  y  trataàas  de  la  mifma 
jnanera  que  fe  admîten  las  de  las  otras  Potencîas  inai- 
gas  que  llegan  de  Imperio,  haciendo  la  quarentepa; 
ordinaria. 


Art.    XI. 

Siempre  que  los  BuqueS  de  guerra  de  S.  M.  C. 
'  fe  encuehtren  con  los  Buqiïes..de  guerra  de  la  Sublime 
Fueita  Otomana,  yf  enarbolando  fu  bandera -,  los  falu- 
dtiien  en  fermai  de  amiftad,  correfponder&n  igualmente 
los  dé  la  Sublime  JPuerta.'  Afimifmo  los  Navios  mer* 
cantes  de  ambaâ  Potencias,  poniendo  cad»  unb  fu  ban- 
dera, .fe  trataran  amiftoiamente  :  y  encorîtrandôfe  los 
Navios  de  guerre  de  tma  y  oÇraVPotencta  con  las  Em- 
bar.caciones  mercantes,  fe  dexaràn  mutuamente  profe- 
guir  fu  viage  fin  moleftia  y  intefc  bien  fe  ayudardn  fe- 
" Jgun  «la  urgencia...  Si  fuefe..njecefario  comunicarfe,  la 
-  jjlave  de  Guerra  enviarà  fu  .bote. çon  dos  perfonas,  ade- 
4aas  de  los  Marineras  necefarjos,  Jas  anales  defpues  de 
exâminar  Ja  patente  y  pafdpofte,  y  haliarlos  yâlidos,  fe 
dej>erân  vol  ver.  An  dUacîon  4vb.ojrao.  Para  que  fe  pue- 
dan  reconocer  las  banderas  y  patentes  de  las  Naves  fe 
deberà  exhibîr  gor  ambas  partes  una  copia  feilada  de  la 
patente  y  figura  de  la  bandera.  "  r 


1        ,t  «T  ï\ 


'  \;.,      .    Art;    XÏIy 

Si  algun  Siftdito  à  Depeqdiente  de  S.  M.  C.  pa- 
iafa  a  la  Religion  Mahometana,  y  en  prefencia  de  al- 
gnno  de  los  Cônfules  6  Dragomanes  dçclarafe  fer  Ma- 
hometauo ,  jdo  por  efo  fe  le  libertarâ  de  pagar  fus  deu- 
das,  y  fi  ademas  de  fus  propias  mercancias  fe  le  pro- 
bafe  tener  algùnas  pertenecientes  à  6trosf  deberdn  en- 

tregarfe 
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ARTi     IX.      °i  -  •*•*'  l&Wl 

Die  Schiffe  von  beiden   MHcktéh  fotten  tiiàht  £*- Embargo. 
zwungen  werden,    Truppen  und  Artillerie  zu  tranfpor* 
tir  en,  nier  andere  Dienfie  zu  thun. 

Art.  *X.  '  ,       • 

Tke  Schiffe  des  Ottomannifchen  Reichs  téerden  àiÀofnah. 
ien  Staaten  von  Sr.  K.  M.   aufgenotnmen   und  behap-  tXkfJ* 
d*U\    fo  voie  die  Sckiffe  der  Ùbrigen  fteundfchafilkhen  fchw 
Mnchte,    miche  nus  dem   Ottontanwfckèn  Reiche  fcoitf- s§hMG* 
men  f    Mackdem  fié  die    gèwuhniiche    Quarantaine   ge- 
halten  haben% 

»       •  »  w  * 

•  *  •  1  '      *  • 


'•  .*« 


So  oft  die  -Kriêgskaper  von*  8k  K.  M.  den  ifn-Beh«nd. 
fer*  der  OttoWaniiifchén>  P forte  btgegnen;  ikre  Ftagfg1^9"9 
aufftecken ,  und  zutri  <  g*ichen<  der-  Freundfchaft  fie  grufi  seeT 
yfeff,  foilen  die  Kaper  xtef  Ottommnifihen  P  forte  rir/rt 
Zeichtn  erwieder*.  Eben  fo  fotleH<  die  KauffMihey* 
f  chiffe  von  beiden  ÏHachten  jede  ihre  Flagge  aufftecken* 
und-  Jich  freundfchaftlich  bthandeln.  IV mn  Kriegsf chiffe 
von  einer  oder  der  andern  Macht  den  Kauffarthey- 
Flotten  begegnen,  foilen  fie  einander  ihren  IVeg  unge~ 
fi'ôhrt  fortfetzen  taffen  >  und  nach  Erfordemiji  der  Um- 
ftaude  einander  bHftehn.  Solltt  es  ttotkig  feyn,  mit  tin* 
ùndèr  zu  eommunitiren ,  fo  foll  dos  Kriegsfchiff  fein 
Bout  mit  *  Perfànen,  aujier  den  nothigen  Matrofenî  Ab~ 
fchicksn ,  welche,  nachdtm  fie  dos  Patent  md  de*  •  Paffe* 
port  unterfuchfr  und  richtig  befundeh  Jtaben,  ohneVrt- 
zug  an  Bord  ihres  Schiffes  zurilckkehren  mUjfen.  Da* 
mit  man  die  Flaggen  und  Patente  der  Schiffe  erkennen 
i*oge9  fo  foil  man  von  beiden  Theilen  tine  unterfiegelt§ 
Copie  des  Patents  und  der  Figur  der  Flagge  vorzeigen* 

r 

i      Art.    XII. 

Wenn  An   Unterthan  oder  fonfl  von  Sr,  K.  M>  Renegt- 
ebhHngige    Perfon    zu   der    Mahomedanifcken    Religion   wn* 
Ubergehï ,  und  in-  Gegenwart  eines  Confias  oder  Dragt* 
mm  feine  Erklarung  von  fich  giebt ,   fo  foll  et  deswegen 
gar  mcht  die  Freiheit  erJtalten ,   feine  Schuiden  uicht  zû 
tezakten;    und  wenn  et  aufiet  fetnen  eigenen  JPaaren 

P  a  noch 
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ITRS  tregarfe  al  Miniftro  6  C6nful  de  S.  M.  C.  para  que  éftos 
1       las  reftituyan  defpués  i  fus  Duennos. 


Art.    XDI. 

A  los  Négociantes,  Sùbditos  y  protegidos  de  S. 
M.  C.  que  fe  encontrafen  en  los  Buques  Cofarios  ene- 
migos  de  la  Sublime  Puerta,  pero  que  no  eûuviefen 
matriculados  çon  éllos  para  cometer  hqftilidades,  no  £e 
moleftarâ  ni  caufarà  perjuicio  alguno  en  fus  perfonas 
nie  en  fus  bienes,  '  Qualquierà  Nave  que  con  bandera 
y  pafaporte  de  S.  M.  C.  fuefe  a  prefada'pro  Cofarios 
de  Imperio  Otomano,  fe  reftituirâ  inmediatamente,  de- 
xandu  libres  â  los  Mercaderes/  Sûbditos  y  protegidos 
4e  S.  M.  C.  corao  los.  efeftos  que  UeVafe  4  fu  bordo: 
fi  la  Nave  fuefe  aprefada  por  ènemigos  de  las  -  do* 
otendas,  en  corroboracion  de  la  amiftad  eftablecida, 
y  en  el  grado  pofible,  fe,  deberi  prôcuxar  por  ambaa 
recuperarla  y  reftituirla  i  fu  Duenno, 


i 


Art.    XIV. 

Los  Efclavos  de  una  y  otra  parte  que  fe  ballaren 
en  los  refpéftivos  Dominios  de  S.  M.  C  y  de  la  Puerta 
OtQtnana  Ferân  cangeados,  6  refcatados  a  fumas  mode- 
radas  por  los  refpeftivos  Comifionados  que  fe  nombra- 
rin  i  efte  efefto  ,  y  en  el  interin  que  fe  cangéen ,  6 
refcaten,  fe  providenciarà  por  ambas  partes  que  los  Pro* 
pietarios  los  traten  con  humanidad  y  caridad* 


Art.    X\k 

Si^  algnno  de  los  Sûbditos  de  S.  M.  C.  fuefe 
aprehendido  en  contrabando ,  no  podrà  fer  caftigado, 
baxo  pretexto  alguno ,  fin6  de  la  mifma  manera  en  que 
fe  caffiga  i  los  Sûbditos  de  las  otras  Potencias  amigas. 
Los  Négociantes  y  Mercaderes  Sûbditos  de  S.  M.  C.  fe 

podtin 
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nock  andere  Fremdèn  zugekorige,  in  [met  GewçAt  habeç  1*782 
f otite  9   fo  folien  diefe  iem  Minifier  oder  Conful  von  Sr.     *  ° 
K.  M.  ausgelieferi ,  uni  von  diefen  ihren  EigentkUmern 
wieder  gegeben  werden. 

Art.    XIII. 

Die  Kàufleute,    Unterthanèn  und  SckutzgenoJfeH  Zurfick- 
Sr.  K.  M.   welcke  fich  auf  Kaperfchijfen,    die  mit  der**£f£- 
P forte  in  Feindfchaft  leben,    befinden,   folien  deswegen,tetSch\h 
wenn  fie  fich  nur  nickt  eingefckrieben  haben,  uni  mit  den  jj  und 
Kapern  Fdndfeligkeiten  auszuûben,  keinen  Verdrufl  nock^^ti 
Nachtheil  weder  an  ikrer  Perfon9    nock  an  ihrem  Ver** 
môgen ,  leiden.     gfedes  Sckiff  9  dos  mit  der  Fiagge  und 
dem  Pajfeport  Sr.  K.  M.  verfeken  ift,    und  von  einem 
Corfaren  des   Ottornannifcken  RHcks  aufgebrackt  wird9 
Joli  fogleich  wieder  zurUckgegeben,    und  die  Kaufleute9 
Unterthanèn  und   Sckutzgenoffen  Sr.  K.  M.9    fo  wie 
auch  die   Sacken,    welche  dos  Sckiff  atn  Bord  fUkrt, 
freigelajfen  werden.     Wenn  das  Sckiff  von  den  Feinde* 
der  beiden  Mcickte  weggenommen  wird9   fo  folien  beide 
znr  Befefiigung  der  errichteten  Freundfckaft  nack  allen 
Kraftenfich  bemilken9  dajfelbe  wieder  zu  erobem,  und 
feinem  EigentkUmer  wieder  zu  geben* 

Art.    XIV. 

Die  Setaven  von  einem  und  dem  andern   Theite,  *«. 
wékhe  fich  in  den  refpeïïiven  Staaten  ydn    Sr.  K.  M.  jJJ?^ 
und  der  Ottornannifcken  P  forte  befinden,   folien  au  sge-  sctert*. 
tceckfelt    und    tosgekauft    werden   durck    èine    Summe9 
welche  die  dazu  emannten  Commiffaires  gebitliget  kaben. 
Wahrend  der  Zeit  aber,    bis  fie  ausgeweckfelt  und  fo*- 
gekauft  find9  woUen  beide  Theile  da/Ur  Jbrgen9  dafl  fie 
von    ihren   Herren   menfcklich    und   liebreich    behanaelt 
eotrden. 

Akt.    XV. 

1 

Wenn  ein  Unterthan  Sr.  Jf.  M.  foBte  mit  Cotir  Contrm- 
trebande   betroffen    werden ,    fo  JoU   er  unter  keinerley  bande, 
Vorwande  andérs  befiraft  werden ,    als  die    Unterthanèn  *££*'* 
von  den  andern  freundfchàftHchen  MHchten.     Die  Kauf- 
tenu  und  Unterthanèn  Sr.  K.  M.  kbnnen  fich  aller  /Vr-~   c, 

P  »  fonenf 


1 

I 
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dràn  valer  de  las  erfonaa  que  gnften»  de  qiialquîera 
eligion  que  fean,  para  Corredores  en  fus  riegociacipnes 
de  cambios,  6  mercancias,  fin  ^ue  nadie  prétende  ni 
pueda  eftorbarlo,  y  quiçn  lo  intentafe  fera  caftigado 
ïeveramente.  Las  Naves  Efpannolas  que  paien  à  las 
Efcalas,  Puertos,  Dardanelos  &c.  de  ïmperio  Otoxnano 
no  eftaran  fujetas  &  otro  regtftm  6  vifita  que  i  la  que 
lo  eftân  las  de  las  Potenciaa  amigaSi 


AKt,   XVL 

No  permitîrâ  S*  M.  C,  que  las  Navea  del  Impe* 
rio  Otomano  que  fe  hallaren  a  la  vifta  de  las  Coftas 
Efpannolas  fean  perfegtridas  ni  moleftadas;  ni  las  Naves 
de  Iitiperio  Otomana  maleftaran  i  igual  diftancia  £  las 
Naves  de  los  Amigos  de  S»  ML  C*  De  ^fte  Articujo  fe 
dari  parte  4  los  Amigos  de  S.  M*  C*  y  fi  declarâfen 
eftar  conformes,  fe  avifari  i  1%  Sublime  Puerta  para 
fu  gobierno. 

r 

Art.    XVII» 

Se  mandaré  y  è&r&n  ordenea  rigurofas  para  que 
iringtu*  Siibdito  de  la  Sublime  Puerta  Otomana»   efpe- 
cialmente  los  Dulcinnotas ,  y  los  que  eftân  en  Albania 
haciendo  e\  corfO|    toie  otra  gente  femejante,    cometa 
,.hofttlidad  alguna'  contra  las  Naves  y  Barcôs  EUpannoles, 
y  para  que  quando  lleguen  eftos  Buques  i  fus  coftas 
fean  recibidos  amïftofamente*  prefténdolea  la  ayuda  que 
fe  acoftumbra  a  las  Naves  y  Barcos  de  las  otras  Poten- 
cias.     A   diclias  Naciones  fera  lîcito  el  tri&co  coû  W 
Habitantes  y  Eftados  de  S.  Ma  &  con  libertad  de  ir  y 
venir,    y  comerciar  en  los  termïnos  regulares*  fegun 
fe  previene  en  efte  Tratado  :    y  fi  alguno  contraviniefe 
a  lo  que  en  él  fe  eftipala,  fera  caftigado»  y  fe  difpon* 
éti  que  fe  refarzan  todos  los  dannos  y  perjuicios  que 
caufaré  en  la  conformidad  y  fegun   fe  concède  i  «* 
otras  Naciones   amigas;  pudieridb  tambien  los  BtXp€* 
'  '    <îe  ambas  Potencias,   fin  faltar  dheffias  Capitulaciones, 
•  '  f  rechazâr  coh  la  fuerza  y  caftigar  qualquier  infulto  qus 
inutuamente  cometieren.     La  Sublime  Puerta  Otomana 
participait  i  las  Regenoias  Berberifcas  de  Atg*U  T»- 
nez;  y  Tripoli  la  priante  Paz  felizmente  concluida  entre 


\ 
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/ont»,  die  ihnen  onflcindig  findf  '  ohne  RUckftcht  auf  ihre  J^fto 
Religion*  als  Mekler  bey  ihren  Wechfel-  uni  Hand-  *°  , 
lutigs-  Gefchaften  bedienen9  ohne  daJJ  fie  jemand  des- 
wegen  beunruhigen  dilrfe;  uni  wer  es  wagen  foUte,  foi 
emfilieh  beflraft  werden.  Die  fpanifchen  Schiffe,  welche 
in  die  Niederlagen,  Hafen*  Dardanflleu,  u.f.w.  des 
Ottornannifçhen  Reichs  einlaufen,  foUen  heiner  andem 
Unterfuchung  uni  Vifitation  unterworfen  feyn,  als  diê 
Schiffe  der  andem  freundfchaftlichen  Mctckte. 

Art.     XVI. 

Es  will  Se.  K.  St.   nicht  zugeben,   dafî  Schiffe  ***** 
des  Ottornannifçhen  Reichs,   welche  fich  vor  den  KUften^^ 
von  Spanien  befinden,  beunruhiget  oder  verfolgt  werden;  tigtatou 
auch  foUen    dargegen    die    Schiffe   des   Ottornannifçhen 
Reichs  im  Hhntichen  FaBe  nicht  die  Schiffe  der  Freundè 
Sr.  K.  M.  beunruhigen.     Diefen  Artikel  wird  mon  den 
Freunden  Sr,  K.  M.  communiciren ,  und  wofern  fie  Um 
genehmigen  >  der  hohen  P forte  davon  Nachruht  ertkeiteu* 

a*t.   xvn. 

,  ■  * 

Man  wiri  ftrenge  uni  gernejfene  Beféhle  gebeu*  Se**». 
dajl  kein   Unterthan  der  hohen    Ottornannifçhen  rforte^'9  ££ 
vorzUglich  di  Dulcinotasf  und  die  Einwohner  von  Alba->.  nu'nnd 
nien,  welche  Seerâuberey  treiben,  oderfonft  me  Shnliche^^^ 
Nation ,    irgend  eine  Feindfeligkeit^mgen  die  fpanifchen 
Schiffe  und  Barapen  ausilbe,    und  dafi  diefelben,    wenn 
fie  an  ihren  Kiijten  lanienp    freundfchaftlich  aufgenomr 
men  wetyfyn,   und  ihnen  aile  Hiilfe  angedeihe,   wie  ge* 
wôhnlich  den  Schiffen  und  Barquen  der  andern  Mcicnte\ 
ï)en  erwahnten  Nationen  foll  der  Handet  mit  den  Ein- 
wohnern  und  Staaten  Sr.  K.  M.  erlaubt  feyn9   mit  der 
Freiheit  zu  komrtun  und  zu  g.ehen9    uni  nach  der  lit 
iiefem  TraSat  fejlgefetzten  Ordnung  Handlvùng.  Zu  trei- 
ben*     Sollte  aber  jemand  dem  darin  gemachten  gegen- 
feitigen   Verfprechen  zuwider  leben  f   Jo  fott  er  bejfraft 
und  dahin  gefehen  werden ,    dafi  aller  durjçh  ihn  vcrur* 
fachter  Schaden  und  Nachtheil  erfezt  und  vergiitet  w*fde9 
fo  wie  man  dabey  gegen  andere  freundfchaftliche  Mcichte 
verfâhrt.      Doch    kdnnen   auch    die  Kaver   von    beiden 
MHchten't  ohne  Verletzung  diefes  Traiïats,  mit  Gewalt 
dos  ihnen  angethane   Unrecht  oder  eine  erlittene  Beleidi- 

•  ■  ?  4  g*ng 
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|^g2  ïa  Corté  de  Efpanna  y  la  Sublime  Puerta;  y  coma  efbfc 
/  en  arbitfio*  de  dichas  Regencias  el  hacerla  tambien  por 
•'  fa  parte,  û  la  hîciefen  feparadamente  eon  la  citada 
Corte  la  Sublime  Puerta  lo  mîrarà  con  gufto  y  Io  apro- 
barà,  acreditandolo  des  de  luego  eon  recomendar  a  las 
Regencias  eficazmente  la  amiftad  de  la  EQ>anna ,  y  eon 
exhortarlas  i  la  Paz  por  ifcedio  de  très  Firm&nes  impé- 
riales ,  los  quales  fe  expedirfn  y  entregarân  al  Minifrro 
de  Si  M.  G  fieopre  que  los  pida,  lino  para  cada  Regenci* 


Art.  xvnr. 

No  fe  permitira  en  los  refpeftivos  PnertôsY  é 
JEfcalas  de  la  Monarqota  Efpannola  y  del  Imperio  Oto- 
xnano  que  trîngun  enemîgo  de  la  una  6  de  la  otra  Po~ 
tencia  arme  Naves  en  guerra ,  ni  tampoco  que  las  que 
llegaren  con  bandera  enemiga  moleften  i  las  refpeoi-* 
vas  Naves  4e  ambas  Potencias  contrayentes  ântes  bien 
le  las  dara  todfo  focorro,  y  no  fe  permitiri  que  falga 
la  Nave  de  guerra  del  Puerto  hafta  pafadas  las  veinte 

.y  quatro  hôras  de  la  falida  de  la  Nave  de  ambas  Par- 
tes ;  |>èro  fi  por  eftratagema  de  enemîgo  llegafe  algnna 

■•  Nave  fuya'  folapada,  y  moleftafe  à  las  ôtras  fin  poder 
fer  fdcorridas,  no  fe  culparâ  de  efte  atentado  à  la  Po- 
tencia  en  cuyo  puerto  bubiere  fucedido,  Tampoco  fer* 
licito  i  nmgiin  Buque  de  una  ni  otra  Potencia  llevar 
patente  6  baïïdera  çnemiga;  y  fi  fuefe  aprefado  con 
cil  a,  fe*  ahorcarâ  de  una  entena  £  fu  Comandante  para 
efcarmierrto  de  los  demas,  teniéndofe  por  de  buena  preft 
el  Buque  y  fu  cargamento ,  y  qnedando  la  Tripulacion 
efclava*  del:  Aprefador. .  Por  el  mifmo  principio  ninguna 
de  las  Potencias  contraintes  Podf à  concéder  fu  patente 
'  6  bandera  fini  1  fiis  propios  Stibditos  eftablecidc»  en 
fus  Domfnlotf. 


Art, 


entre  te  Roi  fEfpagne  &  ta  Porte.      t  J  J  ; , 

gung  zurUcktreibin  f  rcktien  und  befirafen.  Die  Hohe  J^gj 
Ottomàuuifche  P forte  wird  den  Regierungen  in,  der  Bar-  ' 
barey9  Algier,  Tunis  uni  Tripotis  dsn  gegenwartigm 
Friedemstra&at  communkiten;  uni  weil  es  diefen  Régie- 
rungeu  frey fleht*  auch  fur  fich  einen  dergleichen  Fris- 
àtnstraiïat  mit  Sr.  K*  M  zu  errichten,  fo  wUrde  es, 
die  Hohe  P  forte  mit  FergnUgen  feken  ufid  billigen,  dafi 
fie  mit  erwiihniem  Hofe  einen  befoniern  Traitât  fchtoffen* 
Zu  dejfen  Beweife  wolle  fie  ihnen  die  Freundfchaft  mit 
Spanien  nachdrécktich  empfehlen}  und  fie  zutn  Frieden 
ermahnen  vermittelft  dreyer  Kaiferlicken  Firmans,  welche 
dern  Minifier  Sr.  K.  M.9  fà  wie  er  es  verlangt,  fUr 
jede  der  drey  Regierungen  ausgefertiget  und  eingehan- 
iiget  werden  follen.  t 

*  *  '  •  . 

T 
I 

Art.    XVIII. 

Man  wird  nieht  zugeben,    dafi  in  ien  refpe&iven  sicher- 
Hafen  und  Niedertagen  der  fpanifchen  Monarchie  une  J*Ç  dcr 
des  Oitomanni/cken  Kàchs  ein  Feind  der  einen  oier  der  veiSt 
andern  Macht  im  Kriege  Schiffe    bewafne,    oder  rfa/?  torcher 
Schiffe  9  welche  unter  feindlicher  Flagge  ankommén9    die  ******** 
refpeStiven    Schiffe    der    heiden    contrakirenden    Mâchte 
,beunrukigen  ;   vieltHekr  wird  man  ihnen  nfôgtkhft  beifte- 
hen ,   und  nicht  erlàuben , ,  dafi  dos  Kriegsfchiff  eher  due 
dern  Hafen  taufe,    als  wenn  die  Schiffe  der  einen  von 
heiden    machten  24  Stunden   vorher  ausgelaufen    fond* 
Wenn  aber  ein  feindiiches  Schiff  mit  verfleltter  Flagge 
ankommt,   und  die  andern  beunruhiget9   ohne  dafi  man 
diefen  fogleich  Hiilfe  leiflén  kann;    fo  foll  dergleichen 
Vorfall  derjenigen  Macht,   in  deren  Hafen  er  fich  z&* 
tragt,    nickt  zur  Lafl  geiegt  werden.     Eben  fo  wenig 
foll  es  einem  Kaper  der  einen  oder  der  andern  Macht 
erlaubt  feyn,   femdliche  Patente  oder  Flaggen  zu  fUh- 
ren;   und  wenn   er  mit  dergleichen  bctroffcn  wird9  fa 
foll  der  Befehlshaber  davon  den  andern  zum  Beifpiele  an 
.einer  Seegtfjlange  aufgehangm9    dos    Schiff  mit   der 
ganzen  Lapung  fUr  eue  gute  Prife  erkliïrt,    und  die 
i/lannfchaft  zu  Sclaven  dés  Eroberers  gemackt 'werden*    . 
Daher  wird   keine  von    betden    contrahirenden    MHchteH 
ihre  Patente  und   Flagge   andern    als  ihren  eigenen  ih 
ihrem   lande  fich  aufhaltenden  Uhterthanen  geben  une 
zu  fiihrcn  erlàuben. 


t    i-«f»{ 


pij  .  .  ...i!.i.M  «•*;  Art* 
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tioSf  poârin  proponerlos  y  tratarlos;  y,  pueAôtf 
den,  anadirios  ai  fin  de  prefente  Tratado. 


Conclusion. 

El  prefente  Tratado  fe  ratificarà  en  el  térntino  de 
ocho  mefes,  6  entes  fi  pudiere  fer,  y  hafta  entônces 
no  fe  pretenderi  indemnizacion  de  Prefas  que  los  Sûb- 
ditos  de  ambaa  Potencias  hnbiefen  hecho  ùnos  de  ôtros. 

Y  por  fin  no  rehufaré  S*  !£.  C.  pafar  oficios  amî- 
ftofos  para  evitar  el  corfo  de  los  Maltefes,  Romanos  y 
Genovefei  en  el  Archipielago»  àvifando  à  la  Sublime 
Puerto  fus  refultas. 

En  Conftantinoplà  i  14.  de  Septembre  de  1782. 


Vs  JxTan  de  Bouugny.  El  Haggi  Seid  Mohamed^ 

Plenipdtenciario  de  Gran  Vifir. 

S*  M*  C* 

<U    S.)  (L.    S.) 


»■»» 
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Verfcklag  bringen,  und,   wenn  fie  deswegen  fich  ver»  Ufa    •< 
einiget    haben,    ditfelb.cn    am    Ende   des  gegenwarttgtn  <<Q 
TraBats  beifilgen.  •.;    .  .   -t. 

B  e  f  c  h  l  u  Jl. 

GegenwHrtiger  Traitât  foll  in  Zeit  von  g  Mono* 
ten9  oder,  wo  es  feyn  kann,  noch  eher9  ratifiàrt  werden% 
mnd  bis  dahin  wird  tnan  krine  Entfchcidigung  fîlr  dis 
Prifen  verlangen,  welche  die  Unterthanen  von  beiden 
MHchten  gegenfeitig  gemacht  haben  fotlten.  Endlichr  fq 
wird  Se.  K.  M.  %nre  freun&fchflftliche  .Vermittewfjjg 
mcht  verweigernf  um  die  Streifereyen  der  Maltefer, 
der  romifclitn  und,  Gepuefi/chen  JCaper  im  Archipelagnç 
zu  verhindern ,  und  von  acnp  Erfolge  der  Hohcn  P  forte 
Nachrùht  erthcikn.  '„    . 

r 

£u  Conftantinopel  den  14*  September  i?2z* 


D.  Juan  de  Bouligny.  Haggp  Seid  Muhambd* 

Bevotlmcichtigter  von  ,    Grofi-  Vizir.  '. 

Sr.  K.  M. 

(L.    S.)  (L.    S.)      ; 


ùtiï 
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17&  Certifaatiori  de  td  Publication  de  la  Paz 
hecha  en  Madrid  à  14.de  Novkmbre 
.,   r  &  Ï783. 


D, 


'on  Pedrô  Efcolano  de  Arrieta,  del  Confejo  de  S.  M;, 

fii  Secretarîo,   Efcrîbano  de  Câtfïafa  mas  ahtigub  y*  de 

Gobîemo  del  Confejo,  y  D>  Baftolbttiê  Munnoz  de  Tori 

res ,-  ïambien  Efcrittan©  de  Cimktz  del  JJei  nueftro  Setf- 

stior,    del  mifmo  Confejo:   Certificamos  que  habïéndofe 

i'untado  como  i  las. dos  de  la  tarde  del  dja  de.  hoi  en 
a  Pofatfa 'del  Ilmo»  -  Sr;  Conde  <îé  Campbrnines,  De- 
cano  Gobernador  interino  del  Confejo,  los  Licenciados 
D.  Mariano  Colon  de  Larredtegui ,  Caballero  de  la  Real 
dift  inguida  Orden  Efpannola  de  Carlos  Tercero>  D.  Luis 
•jfilvarez  de  Mëndîeta,  D.  Jofeph  Antonio  de  Biirgds, 
D.  Juan -Marinno.  de  la  Barrera,  D»  Francîfco  Perez 
Méfia'  y  D.  Ramon  de  Hevia  y  Miranda,  todos  Alcaldes 
de  la  Cafa  y  Corte  de  S»  M.,  D.  Ramon  2azo  y  Or* 
tega ,  D.  Juhan  Jofeph  Brochero ,  D.  Gabriel  Ortiz  y 
D.  Juan  Félix  Rûjula,  Reyes  de  Armas,  y  nofotros  los 
dichos  D.  Pedfo  Efcolano  de  Àrrieta  y  D.  Bartolomé* 
Munnoz  de  Torre»,  entregA  Su  lima,  i  mî  D.  Pedro 
Efcolano  de  Arrieta  un  papel  rubricado  de  fu  mano  en 

3ue  fe  contiene  la  Orden  de  S.  M.  para  la  publicacioû 
el  Tratado  de  Paz  y  Comerclo  entre  efta  Corona  y 
el  Imperio  Otomano,  para  que  le  diefe  al  referido  D. 
Ramon  Zazo  y  Ortega,  y  le  leyefe  al  Piiblico,  cûyo 
ténor  dice  afi:  "Oid,  oid,  oid  como  de  parte  del  Kei 
nueftro  Seniior  fe  hace  faber  A  t6dos  que  el  deféo  que 
ha  tenido  fiempre  S»  M.  de  procurar  à  fus  amados  Va* 
fallos  todas  las  felicidades,  ventajas  y  conveniencias 
pofibles  le  hicieron  mirar  como  importantes  y  necefa- 
rias  i  la  feguridad  de  fus  perfonas  en  los  Paiïes  de  la 
dominacîon  Mahometana,  al  exercicio  y  propagacioû  de 
la  Religion  Catôlica  en  ellos,  y  d  la  extenfion  del  Co- 
mercio,  la  libre  Navegacion  del  Mediterraneo  y  la  fa- 

cilidad  de  traficar,   como  otras  Naciones  en  el  Archi- 

pielago 


I 
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jriâago  y  Côftas  de  Levante;  que  coh  ëfte  hitênto  ^î^ttft 
ira  mantenido  y  permanece  en  el  diaetitre  efta  Corofia 
la  delRéi  de  Marruécos  utoa  perfetta  aiéiftad,  y  po* 
a  mifma  caufa,  entre  ôtrag,  dîfpufo  S.  M.  que  tina  de 
las  conquiftas  que  hiciefeln  las  Armas  Efpafnnolas  durante 
la  guerra  que  felizmenté  fe'  hat  terminado,  fuefe  la  de 
la  Isla  de  Menorca  para  quitarà  losCofariosîterberifcog 
el  abrigô  de  fus  Puerto».  Pero  no  fiendo  fufiélehtes 
eftas  medidas  para  llenar  el  cfcjeto  de  là  abfolnta  "fegu* 
ridad  de  los  mares  de  Levante,  eftandoréxpuëftos  tôda* 
via  lôs  amados  Vafallos  de  S;  M.  â  la  dura  éfclàvîtûd 
de  los  Ttircos'  y  viviendo  coti  el  defconfiiéîo  de  no  po- 
der  tnantèner  fin  muchos  riesgos  é  inquiétudes  lôs  San* 
tos  Lngares'en  que  tuvo  fu  cuna  nueftra  Santa  Reli- 
gion, y  en  que  todaVia  fe  eonfervan  los  'mom*tnent6s 
tnas  preciofos  de  ella;  ^eïbfviô,  S,  M.  fé  eritablâfe  una 
negociacîon  direfta  coiî  la  Corte  de»  Conftahtinopla  para 
eftablecer  con  los  Dominios  Turcos  la  Paz  dé  que  efta 
Monarquîa  habia  carecido  por  efpacîo  de  tantos  annos* 
y  con  efefto,  i  honray  glorîa  de  Dlos  nueftro  Sennor 
y  para  bien  y  repofo  de  la  Chriftiandad ,  venciendo  las 
dincultades  que  fe  prefentaron  en  el  curfo  de  efta  ne* 
gociacion,  fe  firm&  el  dia  catôrce  de  Septiembre  del 
anno  pf6xîn>o  pafado  de  mil  fetedentos  ochenta  y  dos 
con  eî  Grati  Vïfir,  en  vîrttld  de  fus  refpeftivos  Plençs- 
noderéé,  Un  Tratado  de  Paz  y  Comerciô  entre. las  dos 
Potencias,  él  quai  fe  ratîflcô  por  S,  M.  en  vëîntey  qua- 
tro  de  Dîciembre  de  propio  anno,  y  por  la  Puerta  Uto- 
mana  en  veinte  y  quatro  de  Abril  del  prefente,  can- 
geândofe  en  el  mifmo  las  dos  Ratificaciones ,  habién- 
dofe  aprovechado  el  tiempo  que  ha  mediado  desde  el 
dia  en  que  fe  ajuftô  la  Paz  hafta  ahora  en  tratar  de 
varios  puntos  favorables  à  los  Santos  Lugares,  à  los 
Catôlicos,  exîftentes  en  los  Dominios  Otomanos  y  al 
exercicio  y  propagacion  de  la  Fe  Catélica  en  ellos,  y 
que  por  fin  ha  llegado  en  efte  mes  à*  efta  Corte  la  Ra- 
tificacion  de  la  Puerta:  y  en  confequencia  de  todo  fe 
halla  S.  M.  en  paz,  y  lo  eftdn  todos  fus  Sûbditos,  Va- 
fallos y  Dominios  con  el  Imperio  Otomano;  y  por  me- 
dio  de  efta  paz ,  union  y  amiftad  S,  M.  y  el  Gran  Sen- 
nor, fus  Herederps  y  Succefores,  Reinos,  Sûbditos  y 
Vafallos  gozaràh  de  todo  lo  convenido  en  efte  Tratado: 
y  fe  manda  de  parte  de  S.  M.  à  todos  fus  Sûbditos  y 
VaiaUos  que  de  aqui  adelante  cumplan  y  obferven  la 

dicha 
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ï78fc  ^c",t  ^  kuMaMeiiieiite  ^n  contradiccion  nlganiu  pen* 
de  fer.  caftigatos  como  quebrantadores  de  ella,  fia  re- 
jniûon  6  gracia.  "  .  Y  en  execucion  de  la  Orden  anté- 
cédente falimos  de  la  Pofada  de  dicho  Ilmo.    Sr.  De- 
■cano  Gobernador  interino  del  Confejo,    yendo  trompe- 
tas y  atabales,   figuiendo  grau  numéro  de  Alguaciles 
de  la  Cafa  y  Corte  de  Sv  M.  nofotros  los  infrafcrito^ 
fy  Secretario  y  Efcribano  de  Càmara,  los  Reies  de  Ar- 
mas y  Alcaldes.  que  quedan  exprefados*  en  cuya  forma 
fe  fue  à  la  Pla^uela  del  Real  Palacio,  y  f rente  del  bal- 
con de  S.  M.  eftaba  forraado  para  efte  efeftp  un  tablado 
alfombrado,  al, que  fubieron  los  citados  Alçalde*,  Reyes 
de  Armas  y  aofotros,    y,  eftan'do  en  él,   entregué  yo 
de  Pedro. Efçoiano  de  Arrleta  al  Rei  de  Armas  IX  Ra- 
mon  Zazo  y,  Ortega  el  papel  que  recibi  de  mano  de 
Su  lima,   cuya.  copia  es  la  que  queda  incorporada:  y9 
habiéndole  tomado ,    le  leyti  y  publici  en  altas  é  inte- 
ligibles.voces,    habiéndofe  tocado  al  principio  y  fin  de 
la  publicacion  trompetas  y  atabeles,  desde  cuyo  fitio 
fe  pafô  i  la  inmediacion  de  la.  Igleila  Parroquial  de 
Santa  Maria  de  la  Almudena,   y  fe  hizo  otra  publica- 
cion:   y  tàmbien  fe  exécuta  ôtra  en  la  propria  forma 
en  la  Puerta  de  Gualadaxara  donde  eftâ  «1  trafico  y  co- 
jnercio  en  otros  tablados  alfombrados,  y  todos  très  con 
fus  dofeles  y  retratos  de  S.  M.  A.   todo  lo  quai  eon- 
currià  gra#,  numéro  de  gente,  de  que  certîfîcamôs,  y 
lo  firmamo$T  para  que  afi  confie»  en  Madrid  à  catorce 
de  Noviembre  de  nul  fetecientos  ochenta  y  très* 


IX  Pedro  EscOtAHO  de  Arrista. 


D»  BAUtoto**  Mmmoz  as  Torhes* 


Es 


/•* 


1  ' 


ktno  de  Arrieta,  àel  Çonfejo  de  S.  M.  fu  Secretano 
y  Efcribmno  de  Ûtoafoimà?,  ànèigfytâGobierno&A 
T  para  que  confie  %onde  tçnvfupM  '  lQ\jfimip  en  Madrid 
à  catorce  de  tfmtitoéèrto  M  fîttciertôs  othenta  y  tm. 

'       '•'     >  »i'«»  '■{">      i  '         r+**w  f    '  k,^v  •     *  •    •     ■   »  t*  >C  m. 

§ 

-IX  ïW©  EtdMMft-  de  AitkiBTjJ  v)  C 

■»  •  ♦       t      * 


1« 


.i  r  .i* 


":•      •  "  ■?  «  ".kbr:u^H  ;t> 


'♦  »  •  *• 


;.  .T 


..'i; 


•    •* 

^     .  *  .m. 

*   »f.   ,••»•••••■ 

' .  "-  ■  •*; .'» 

<      ■            »  ► 

»  •    -  §    t  ' .  '» 

*  *               m        -    * 

;     •    <.»:( 

•                 0 

•     * 

*  «           »                             . 

•  •   .«vj 

*                          »     *            ' 

iviiîd 

*                                t 

-noart 

'           *   •  •                        k 

4 

:    jilaor. 

,      ^               +<•    t  »           ; 

i'.T-;ji  r^'i. 

*        * 

1 

••'    *4 

TçmIL    '  Q  98 


V.     t y .     •  -tft'O  •■*-•**       r  i     «> 


HP      Traffi  Ùdwtii&  Je  toonfurce  tutti 

98* 

lïffrTrùdtcutt  non  Vftendjcbap  en  Comrhercie  tuf 
«.<*.  khmbaar  Moo&.Mog.  deJStaaten' Generaal 

iffrfgtfe  5raaf«2  wn  America,  te  weeten,  'New» 
Hampfhire,  Màflacbufetts ,  Jtofe-  Zr/attd  m 
Providence  Plantations,  Conneiïicutt,  New- 
York*  New-  3*rfiy>.  Penfylmnia,  Dela- 
ware,  Maryland,  Virginie,  Noord-  Caro- 
Una9  Zuid-  Carolina  en  Geofgia*  Gefhoten 
in  dm  Hage  den  8-  0&  1782. 

(Vtmtgh  va»  tut  Recueil  Nro.y.  &  fe  trouve  auffi 
en  Hollandois  dans  Hemiumcs  &c. 

T.H.  p.  5*5.) 


■*   *  ~*> 


rîaar  Hoog  Mogende  de  Staaten  Generaal  der  ver- 
eeniede  Nederlanden,  en  de  vereenigde_  Staaten  van 
America,  te  weeten  r  New  -  Hamplhire ,  Maffachnfetts» 
Rhode-*  Island  en  Providence  Plantations,  Tonneéticutt, 
New-  York,  New-  Jerfey , ,  Penfylvanien ,  Delaware, 
Marvland,  Virginien,  Noord- Carolma,  Zuid- Carolin» 
en  Géorgien,  geneegen  zynde  op  een  beftendjge  en 
bfflvke  wyze  te  bepaalen  de  regelen ,  die  in  agt  ge- 
noomen  moeten  worden,  te  opzigte  van  de  Correfpon- 
dentie  en  Commercie  welke  zy  verlangen  vaft  te  ftel- 
len  tuffehen  haare  refpeftive  Landen,  Staaten,  Onder- 
daanen  en  Ingezeetenen,  hebben  geoordeelt,  dat  het 
jjezegde  einde  niet  beeter  kan  worden  bereikt,  dan 
Soor  te  ftellen  tôt  een  bafis  van  haar  Verdrag  de  vol- 
maakfte  egaliteit  en  reciprociteit,  en  met  vermeyding 
van  aile  die  laftige  praeferentien ,  dewelke  doorgaana 
de  bronaders  zyn  van  twift,  verwarring  eu  misnoegen; 

aoor 


a 

Traité  a  Amitié  et  de  Commerce  entre  1782 
L.  H.  P.  le&Etats-  Centraux  dès  Pays-Bas^»,  oa. 
Unis  et  les  Etats-Unis  de  r^érftjue/  1% 
Voir;    New-  Hampfliire,    MafTacmifetfs,' 

Rhode-  Island,  .Cpnnçai,cut.,,.]\.çw-,torW 
New-Jerfey,  Penfylvanie,  Delaware,  •  Ma- 

rylagd,   Virginie.,.  DIordï  Caroline,,. s 
Sud-  Caroline, ; et  Géorgie. 


dans  Hewwn«$  &c  .Tî^^i^l-ftjngm.lJd^. 
p.  997.    en  Italien  dans   Storia   iàïAnt&>  »i,v,;> 
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«ir/  haute**  puijfaues,  to£w?nkM*m*foP*9*< 

1?<k-  un?  et  ks  Etats-Unis 4*  t Amérique  f<wfpCr>.,iï*W* 
HamçftÀrty  Maffachuj<t£sr  Mfadi-  &  Wrfih/ta0^t|b 
JJlaniftion^    C<mn$ftmtikiiJffewr  Xorkfi, ,  Nm-gfrfijf* 

lofai f?&*â-  Çarolin$¥.&K  Gmgfcj  4ifirçnt'4i  4étermin^x 
fw±*l*ffifa4  confiant  $  ifquMfr  ffi*  rtgk$Èà.qbferV*r  014 
fu&#& &>PWt*fP<m4&»tt yfâ  du  commerciaux  oui  w-y 
tention  if  établir  intre  tWf>$Msy  Siati^Jtfefofê  Afft 
bitans  nfpefitifs,  ont  jugé,  que  ton  ne  Jauroit  mieux; 
atteindre  à  la  dite  fin ,  qu'en  itabliiïant  four  bafe  de  leur 
transaSion  i'fgalitê  &  lilridpnjmé  la  plus  parfaite,  & 

dinaire  #***  fournie  querflfa*-  d  embflrraf^&M  fwf+ . 
cantmtfmfftii  pour  MiJJe^wA  à:  chaque  f  **$*.  t(f  jiberti 
de  ffùrt*  QfU  Jk}et.  du  cçmtperce  &  df  la  ftavigation*  tels% 

rfgUmm^tfriiurif  ^jAtybaff&MfHfi  wgSMptei , 
,  1  VU  '  pour' 
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444       Ttmti famitié  &  de  ccmmmt  entrt* 

V79i>l  ^oor  aan  *e<*ere  ^art^y  3e  vfyieid  te  laaten,  om  wegens 
•°    de  Cpmmercie  en  Navigatie  Verder  zulkeRcglementeji 

•  v;  te  ifcâAea  f rite  •aie' voor  ïig  zeîven  hét  gévôegtjkifc  j«l 
oordeelen  \  en  door  de  voordeelen  van  Commerce  cenig- 
lyk  te  groncten  op  weederzyds'mit,  en  de  juifte  regel* 
YA  viye.Jfrpdel.oYer  en  ,weer;  jrçferveerende  by  dat 
ailes  aan  ièdër  Parthy'  de  vryheid,  6m,  na*~deszelffc 
gpedvinden  amlçre  Nadenffeatîmittèeren  tot.hetpartiv 
cipeeren  aan  dezelfde  voordeelen.  »  , 

Op  "  ieeze  groridbègîrfièleti ,  '  hfcfiben  voorgemelde 
hair  Hoag:$Qgèndé  de  Statfén'GeiMraal  der  v>ejreemgdè 
Nederlanden,  tôt  hunnç  .PlenipotentiariiTen  uit  het  mid- 
den  hnnner'Vefgadering  bençêmt  de  Heeretider  aviver 
Gedeputeerden,  tôt  de  buitenlandfçl?e  -3$aakeiu-> 

En  de  gemelde  vereènîgde  Staaten  van  America* 
van  bunne  zyde,  met  Volmagt  voorzien,  den  Heer 
John  Adams,  laatft  CommiiTaris  van  de  vereenigde  Staa- 
ten van  America  aan  het  Hof  van  Verfirilles,  gewee- 
zen  Aigeva*rdigde,op  het  Q>ngres  wegens  de  Staatrn 
vant  M^achufetts  Baay,  en'Uppef-Regtér  van  den  ge- 
melderi  Stâàt,'  dewelfce  zy n  o vereengùkotrièn  ;  en  geac* 
cordeert/  -  <       >•••  -"•*  >: -■.       :•..    ..es  f\ 

Art.    I. 

Daar  zal  een  vafte,  onverbreekelyke ,  en  univer- 
feele  Vreede  en  opregte  Vrie.Bdfchap  zyn ,  tuflc^ien  haàr 
Hoog  Mbg.  de  Héeren  Staaten  Generaal  der  Vereëifigdè 
Nederlanden ,  en  de  vereeriigde  Staaten  vari  America, 
en  de  Ondérdâanen  en  ïngeàeetenen van  de  vooraoemde 
Pfcrthyeny  en  tuffchen  de  Landéh,  Eylaftderi^  Stéden 
en  Plaatfen,  'gcleegen  oniteF^dè  JMsdiaie  vkû  de  g^ 
melde  vefeënigde  Nedérlatidêri ,'  en  de  gemelde'  ver- 
eenigde  Staaten  van  Afkerîca,  en  der  zelvèr  Ondei*daa- 
nen  en  ïngezeetenen  vah  alferley  ftaat  zondeir  onâer- 
fcheid  vân  Perfoonen  en  Plaatfen.  r 


JDe  Oriderdaanen  van  de  gemelde  Staaten  Œenëraal 
der  viereenigde  Nederlanden ,-» étollen  m  de  Havens,  Rhee- 
den,  Lànden,  Eyïandeç,  Sttedén  of  Plaatfen  van' de  ver- 
eenigde  Staàtën  van' Amèriôa,  of  èenîge  fàn  dèzelvè 
geea  andere  of  grootère  Regtèn  ôf  Impoiitien^  van  wat 

natuur 


tProv* Ifo-  L  KB. &t  Etats  UnisdetAmh.    m 

pottt  +lte~  mette  ;  ^&  pour  fonder  tes  avantages  du  com-  f  *Q* 
tnerce  Uniquement  fur  futilité  réciproque  &  fur  les  juftes    *® 
règles  d'un. trafic  {ibre  de  part  &  £  autre;  réfervant  avec 
tout  cela  à  chaque  partie  la  liberté  d'admettre ,  félon  fon 
bon  plaijir,   d  autres  nations  à  la  participation  des  mi- 
nus avantages. 


En  partant  de  ces  principes,  tes  fusdlts  L,  H.  P. 
tes  Etats-  généraux  des  Pays-  tas-  unis  ont  nommé 
liïrf.  —  députés  du  milieu  de  C  a ff emblée  de  L.  H.  P.: 
&  tesdits  Etats-  unis  de  f  Amérique,  de  leur  côté,  ont 
muni  de  pleins  -  pouvoirs  Kl.  ffohn  Adams,  dernière- 
ment  commijfaire  des  Etats-Unis  de  F  Amérique  à  la 
cour  de  Verf ailles,  ci  -  devant  député  au  congres  de  la 
jpart  des  Etats  de'  Majfackufetts-  Bay,  &  chef  de 
jufiice  dudit  Etat:  lesquels  font  convenus  &  tombés 
d'accord. 


i, 


Il  y  mura  uni  paix  fiable,  inviolable,  &  univers  Auititf, 
fdte,  &  une  amitié  fincire  entre  L.  H.  P.  les  Seigneurs 
Etats-  généraux  des  Pays-  bas-  unis,  ©  les  Etats -unis 
de  l'Amérique;  &  entre  tes  fujets  H  habitons  des  fus- 
dites  parties,  &  entre*  tes  pays,  Mes,  villes  &  lieux 
fitués  fous  la  jurisdiiïiou  desdits  Pays-  bas- unis  & 
desdits  Etats-  unis  de  f  Amérique,  leurs  fujets  &  habi+ 
tans  de  tout  état,  fans  exception  de  pirfomus  &  de  lieux* 


fi 


■ 

Les  fujets  desdits  Etais  -  généraux  des  Pays-  bas*?*****™* 
mis  ne  payeront,   dans  les'' ports,   rades,  )p*jfs>  'to^tFwJL 
villes  ou  lieux  des  Etats-Unis  de  (  Amérique  i    ou  dan  s  gatio»  *» 
aucuns  dHceux,   d> autres'  ni  de  plus  grands  droits  ou^^f* 
importions,    de  quelque  nature  où  dénomination  qu'ils 

Q  3  puijfent 


24*      Traiti  ctamttii  &  <k  commua  entre 

XJ%X  l**à*m  Daarenbôven  zal  vryheld  wofden  gegceven  «in 
4e  Onderdaanen  en  Ingezeetenen  van  iedere  Farthye,  die 
in  des  anderen's  Territoir  ôverlyden,  om  begtaven  te 
worden  in  de  gewoéne  Begraaf -  Flaatfen,  of  gevoeglyke 
en  décente  Flaatfen,  daar  toe  te  bepaalen,  zoo  als  de 
geleegentheM  zal  veféiiTchen  ;  nogte  zuilen  de  doode  Li- 
ehaamen  yan  die  geene  die  begraven  zyn ,  eenigzints 
worden  gemolefteert.  En  zuilen  de  beide  contraéfcee- 
rende  Mogendheeden,  ieder  onder  hun  Gebied,  de  no- 
dige  voorzieninge  doen,  ten  einde  de  refpeftive  Onder- 
daanen  en  Ingezeetenen  van  behoorlyke  Bewyzen  van 
fterfgevallen  ,  waar  by  dezelve  zyn  geintereffeert,  voox- 
taan  zuilen  kunnen  worden  getjient. 

*  "  ■  •  .  • 

Art.    V. 

Haar  Hoog  Mogende  de  Staaten  Generaal  der  vetw 
eenigde  Nederlanden,  en  de  vereenîgde  Staaten  van  Amer 
rica,  aenlien  tragten,   zoo  veel  eenigzints  in  haar  vermor 
gen  is,  te  befchermen  en  defendeeren  aile  Schepen  es 
andere  Effeften ,  toebehofende  aan  wederzydfche  Onderr 
daanen  en  Ingezeetenen,   of  eenige  van  dezelve,  zynde 
lu  haare  Havens  of  Rheën,  Binnenlandfche-  Zeeën,  Strop* 
nen»  Riviçren,  en  zoo  verre  haare  Jurisdiftie  Zeewards 
ftrekken  ,  en  weederom  te  bekoomen  en  te  doen  refti* 
tneeren  aan  de  regte  Eygenaars,  hunne  Agenten  of  Ge- 
Tolmagtigden,   aile  zodanige  Schepen  en  EiFeâen,    die 
onder  haare  Jurisdiftie  zuilen  genoomen  worden:   en 
baare  convoyeerendè  Oodogfchepen  zuilen ,    voor  zoo 
verre  zy  ëenen  gemeenen  Vyand  mogen  Jiebben,  onder 
haare*  proteftie  neemqp  aile  Schepen  toebehoorende  aan 
elkanders  Onderdaanen  en  Ingezeetenen ,   dewelke  geene 
Contrebande  Goederen ,   volgens  de  befchryving  hier  na 

.  daar  van  te  doen ,  zuilen  hebben  ingelaaden  naar  Plaat- 
fen,  waar  meede  de  eene  Parthye  in  Vreede,  en  de  andere 
in  Oorlog  is,  en  na  geen  geblocqueerde  Plaats  gedefti- 
ïieert  zyn,  en  zuilen  houden  dezelve  Cours»  of  gtan 
dezelve  weg,   en  zuilen  zodanige  Schepen  defendeeren» 

,  zoolang  als  zy  dezelve  Cours  houden»  of  dezelve  weg 
gaan,  tegenslaUe  aanyallen,  magt  en  geweld  van  dea 
gemeenen  Vyand,  pp  dezelve  wys  als  zy  zouden  moeUn 
be,  fcherme^  en  defendeeren  de  Schepen  toebehoorende 
*Ml  wederzyds.çigen  Qjûderdaanen. 

»  ■•/#,  »     :     ■       • 

*■'  *  M  i 

Art.  ' 


j 


t.  Prw.  Ih.lP.B.  &t.Etott  tfyitdetAmtr.    a.^9 

partie  viendront  à  mourir  dans,  le  ttrritoirt   de  Vautre,  I*7gj 
de  les  inhumer  dans   les  cimetières  uRtés,  -  09  dans  des    ' 
endroits  convenables  &  décens,    que  ton  alignera  A  cela  ■    • 

félon  t  occurrence  ;  &  tes  cadavres  dis  enterrés  ne  feront 
mole/lis  en  aucune  manière:  &  les  deux  puiffànces  con- 
tractantes pourvoiront,  chacune  dans  fa  jurisdtËiou,  a 
ce  que  tes  fujtts  &  habitons  refpeSifs  puifftnt  obtenir 
dorénavant  les  certificats  requis  en  cas  de  mort,  ok  ils 
ft  trouvent  intereffîs. 


Art.  V. 
Leurs  hautes  pmijfances  Us  Etats-  généraux  des*'*' 
Pays-  bas-  unis,  &  les  Etats-  unis  de  f  Amérique,  tH-  2Xi^ 
ckeront,  autant  qu'il  ejî  de  quelque  manière  en  leur  pou-*"  *•'<■ 
voir,  de  défendre  &  protéger  tous  les  vaijfeaux  &  au-t<v™' 
très  effets  appartenons  aux  fujets  &  habitons  refpcBtifs, 
ou  à  quelqu'un  Sictux,  dans  leurs  ports  ou  rades,  mers 
internes,  paffages,  rivières,  &  auffi  loin  que  leur  juris- 
diïïiom  s'étend  en,  mer,  &  de  recouvrir  &  faire  refti- 
tuer  aux  vrais  propriétaires,  à  leurs  agens  ou  manda-] 
taires,  tous  tels  vaijfeaux  fcf  effets,  qui  feront  pris  fous 
leurs  jurisdiSons:  &  leurs  vaijfeaux  de  guerre  con- 
voyons dans  le  cas  où  ils  pourraient  avoir  un  ennemi 
commun,  prendront  fous  leur  protection  tous  les  vaif- 
feaux  appartenons  aux  fujets  &  habitons  de  part  & 
d'autre,  qui  ne  feront  point  chargés  d'effets  de  contre- 
bande', félon  la  dtftription  qu'on  en  fera  ci-  après  pour 
des  places,  avec  lesquelles  l'une  des  parties  efi  en  paix 
K  routre  as  guerre,  ni  defiiues  pour  quelque,  place  blo- 
quée, &  qui  tiendront  te  même  cours  0»  fuivront  ht 
mime  route  ;  &  ils  défendront  tels  vaijfeaux  auffi  long- 
tenu  qu'ils  tiendront  le  mime  cours  ou  fuivront  la  mime 
route,  contre  toute  attaque,  force  &  violence  de  Cennemi 
commun,  de' la  mime  manière  qit'its  devraient  protéger 
&  défendre  les  vaijfeaux,  appartenons  aux  fujets  pro- 
pres rtfpt&ifs..-  '■■■.'.. 


Qs 


15  d      Traité  d'amitié  &  dt  commercé  tktri 

De  Onderdaanen  der  contrafteerende  Parfhyen  zul- 
len ôver  en  weedcr,  Itx  weederzydfche  Landen  en  Staa- 
ten*  van  hunne  Goederen  by  Teftamenten,!  Donatien/ 
of  anderzints  mogen  difponeeren  ;  en  hunne  Erfgenaà- 
meh,  zynde  Onderdaanen  van  een  der  Parthyen,  in  de 
Landen  van  de  andere,  of  wel  elders  woonagtig,  znllen 
dezelve  Nalaateriichappen  ontfangen ,  zelfs  ab  inteftatoi 
het  zy  in  perfoon»  het  zy  by  hnn  Procureur,  of  Gemag- 
tigde ,  fchoon  zy  geen  Brieven  van  Naturalifatie  zouden 
<  mogen  hebben  geobtineert,  zonder  dat  het  effett  van  die 
CommUlîe  hun  zal  kunnen  worden  betwift,  onder  prae- 
text  van  eenige  regten ,  of  voorregten  van  eenige  Provin- 
cie,  Stad  of  particulier  Perfoon  ;  en  zoo  de  Erfgenaamen, 
aan  welke  de  Erffenifién  tnogten  vervallen  zyn ,  minder~ 
jaarig  waren,  zullen  deVoogden  of  Curateurs,  byden 
domiciliaire  Regter  der  genoemde  Mindeirjaarigen  aange- 
fteld ,  kunnen  regeeren ,  beftieren , ,  admiriiftreeren ,  verr 
koopen  en  veralieiieeren  de  Goederen;  welke  de  gemelde 
Minderjaarigen  by  ErffenifTen  zullen  zyn  te  beurt  geval- 
left  ;  en  generalyk  met  opzigt  tôt  de  vôorfz.  Succcflien 
en  Goederen  waarneemen  aile  regten  en  funftien,  die 
aan  Voogden  en  Curateurs,  na  dilpofitie  der  Wetten, 
competeeren,  behoudens  nogtans,  dat  deeze  difpofitie 
geen  Plaats  zal  kunnen  hebben ,  dan  in  gevalle,  als  wan- 
neer  de  Teftateur  by  Teftament,  Codicille ,  of  ander  wet- 
tig  Infiniment,  geene  Voogden,  of  Curateurs  zal  hebben 
genomineert. 

»  • 

Art.    VIL 

Het  zal  wettigen  vry  zyn  aan  de  Onderdaanen 
tan  iedere  Parthye  zodanige  Advocaaten,  Procureurs» 
Notarifleri,  Solliciteurs  of  Fa&oors  te  employeeren,  als 
zy  zullen  goedvinden. 

Art.    VIH.  :  .  ■ 

Kooplieden,  Schippers,  Eigenaars,  BootsgezeÙen» 
Lied  en  van  alderhande  foort, t  Sehèpên  en  Vaartùygen, 
en  aile  Koopmanfchappen  en  Goederen  in  het  ÇeneTaal^ 
en  Effeften  van  eenig  der  Bondgenooten,  of  van  der  zel- 
ver  Onderdaanen ,  zullen  niet  mogen  worden  in  beflag 
genoomen  of  aangehouden  in  eenige  der  Landen,  Gron- 

*:  C  den, 


Ll>rotAÏM.d.P.B.  &l  États  Unis  de i Amer.'  2ji 

Akt.    VI.  !7g2 

les  fujets  des  parties  contrastantes  pourront,    de  Libre 
part  ff  tautre,   dans  les  pays  &  Etats.  refpeStifs ,  dif-M*9*? 
pofer  de  leurs  biens  par  teftament,    donation,    ou  autre-  bj£* 
ment:    &  leurs  héritiers,    fujets  de  F  une  des  parties-  & 
domiciliés  dans  les  pays  de  (autre  ou  ailleurs 9    recevront 
telles  fiicceffions,  triéme  ab  intefiat,  foit  en  perfonne,  foit 
par  leur  fondé  &  muni  %de  procuration  ou  mandataire, 
quand  mime  ils  naur oient  pas  obtenu  des  lettres  de  na- 
turalifation9    fans  que  r effet  de  telle  commijfwn  puiffe 
leur  itfe  contefti,   fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
prérogatives  de  quelque  province,  ville  ou  particulier:   & 
'fi  les  héritiers,  a  qui  les  fiicceffions  pourr  oient  être  échues, 
Jtoient  mineurs,    les  tuteurs  ou  curateurs,    établis  par  le 
juge  domiciliaire  desdits  mineurs!,  pourront  régir,  diri- 
ger, adminifirer,  vendre  &  aliéner  les  biens  échus  aux- 
dits  mineurs  par  i  héritage,  &  en  général ,  à  F  égard  des 
fus  dites  fUtàeflioris  &  biehs,  ufer  de  tous  les  droits  & 
remplir  toutes  tes  fonStions,    qui  appartiennent  par  Ta 
difpàfition  des  loix  à  des  tuteurs  &  curateurs;    bien  en- 
tendu néanmoins,    que  cette  difpofition  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  vil  te*  téjlateur  n'aura  p&s  nommé 
des  kêtHers  ou  curateurs  par  tejlament,    codicille,    ou 
autre  inflrument  UgaU 


Art.   VIL 

H  fera  jufle  &  permis  aux  fujets  de  chaque  par*  A*<**tf  * 
lie  d employer  tels  avocats,  procureurs,  notaires,  follici* ****** 
teurs  ou  faSeurs,  fuHts  jugeront  à  propos. 


*v 


•  AitT.    VIIT. 

Les  marchands,  patrons  &  propriétaires'  des  na-  im- 
vires,  matelot*,  gens  de  toute  forte,  vaiffeaàxS  M**-*-1*** 
mens,    &   en  généra  aucunes  marchandifeS  ni  aucuns 
effets  de  chacun  des  alliés  ou  de  teurs  fujets,  ne  pour? 
rônt  Être  affujettîs  à  un  embargo:  ni  retenus  dans  àucuh 
des  pays,  territoires y  isks,  utiles,  places,  ports,  rivé- 

ges 
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jygjjden,  Ëylanden,  Steeden,  Pla*tfen,  Havens,  Stranden 
*  of  Dominienj  hoe  çenaamt,  v*n  den  anderen  Bondge- 
noot,  tôt  eenîge  Militaire  Éxpeditie,  publicq.ofprivàat 
gèbruik  van  ifemand,  dôpr  anreft,  geyreld,  of  eemgzints 
daar  na  gelykende  ;  veel  mindër  zal  het  gepermitteert  ayn 
aan  de  Ûnderdàanen  van  ieder  Parthy  iets  teneemen,  of 
dç>or  geweld  te  oûtvreemden  van"  de  Onderdaanen  van  de 
andere  Parthy ,  zonder  bewilligipg  van  den  Perfoon  die 
het  toebeboord:  het  gèèft  egtçr  nïet  te  verftaan  is  van 
die  Àanhaalingen ,  Detentîèn  en  Arreften,  welke  zullen 
worden  gedaan  op  bevel  $n  authoriteit  van  de  Juftitie,  en . 
yolgens  de  ordinaire  wegen ,  ten  opzigte  van  fchulden  of 
misdaaden ,  waar  ômtreht  de  procédures  mpeten  gefchie- 
'den  by  wege  van  Regten,  in  gevolge  de  fonn  van  Iuftitie. 


»■  * 


Art.    IX. 

'*  Verders  Is  overçengekomen  en  befloten,   dat  bet 

volkomen  vry  zal  ftaan  ^ari  aie  Kooplieden,  Bevelhebbeti 
van  Scbepen,  en  andere  Onderdaanen  of  Ingezeetenen 
dér  beide  contratteerende  Mogendheeden,  in  aUe  Plaat- 
ïfen  relpeftivelyk  gehooreflde  onder  het  Gebied  en  de  Ja- 
risdiftie  der  wederzydfche  Mogendheeden  hwine  eige 
Zàaken  Zelfs  te  verrigten;  zullen  dèzelve  wyders,  om- 
trent  bet  gebruik  van  Tolken,  of  Makelaars,  mitsgaderg 
met  opzigt  tôt  het  laaden  of  ontlaaden  hunner  Schepen, 
en  al  het  geen  daar  toe  betrekkelyk  is,  over  en  weedef, 
op  den  voet  van  eige  Onderdaanen,   of  ten  minften,  îq 

Selykheid  met  de  meeft  gefavorifeerde  Natie  geconfi* 
ereert,  en  gehandelt  te  werden. 

•i. 

ÀHT.     X*      ,. 

De  Koopvaardyfchepen  van  een  ieder  der  Parthyen, 
komende  zoo  wel  van  een  Vyandlyke  als  eyge  of  Nett- 
trab  Haven,  zullen  vry  mogen  vaaren  na  eenige  Havea 
van' een  Vyand  van  den  andëren  Bondgenoot;  dog  ver- 
pligt  zyn ,  zoo  dikwUs  het  gevocëerd  word ,  haare  Zee- 
brieyep^ejri  verdere  BeJ^eiden,  in  het  asfte,  Articul  be- 
fchrèeven,  zoo  wel  mj.de  open  '.%eVt  als. in  de  .Havens  te 
.exhîbeerçti,  expreffelyjc^ntopnepide,  dafc  haere  Goede- 
ren  niet  zyn  van  het  get#t  dier.  geenç*  dewelke  als  Con- 
trab^nde  vèrboden  zyn  \  ep  geene  .Contrebande  Goederea 
voor  een  Vyandlyke  Hàven  gçlaaden  hebbende  lia  de 

Haven 


r 
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ges  ou  domaines  quelconques' de  Vautre  allié,  pour  queU  VjQo 
qui  expédition  tntiitdire,'  ùfage  public  ou  particulier  de     ' ** 
qui  que  -èé  fait,    pat  faifiex,    par  force,    ou  de  quelque, 
manière*  ftftrbtatfiê.      D'autant  moins  feraTi-il  permis 
aux  fujits  de  chacune  dis  parties*  de  Cendré  ou  enlever 
far  force  quelque  chofe  aux  fujets  de  F  autre  partie ,  fans 
U  confentement  du  propriétaire:  cp  qui  néanmoins  ne  doit 
pas  s9  entendre  des  f ai  fies,   détentions  &  arrêts,    qui  fi 
férônf  par  ordre  &  autorité  de* la  juftiiïf/&  félon  lss\ 
i)oyes  ordinaires,1  pour  dettes  pu  délits ,    Ou' fuj et l  des- 
quels il  devra  être  procédé  far  voye  de  droit  félon  les 
jormst  de  jujlice. 


Art..  IX.  ' 

De  plus  9    U  a  été  convenu  &  conclu,   qiCil  fera  Tnterpré- 
parfaitement  lotfibie  à  tous  marchands ,  commandons  de^ 
navires j  &  autres  Mets  ou  hairitans  des   parties   cou- menti! 
traitantes,  ek  tous  lieux  fournis  fefpeSHvement  à  ta  juris-  *tif- 
Siftion  dès  deux  puijfances',  {de  gérer  eux  -  mîmes  leurs  ***** 
propres  affaires  ;    &  'qu'en  outre,    quant  à  tuf  âge 'des 
interprètes  ou  courtiers,  yontme  auffi  à  (égard  du  char-* 
gentent  ou  déchargement  de*  leurs  navires  t$  de  tout  ce 
qui  y  a  rapport Y ils  feront  de  pîxrt  et' d *  autre ,   confiât 
rés  et  traités  fur  1e  pied  dû  fujets  propres  et ,   pour  le 
moins,    en  égalité  avec  la  nation  la  plus  favorific. 


«   l «      y         .A  é 
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'•  A  Ht*.    X. 

Lés  vaijfeaux  marchands  de  chacune  dés  parties,  vsftu- 
venant  fait  dutt  port  enntpiï,  foit  d'un  port  propre  pu  JjjjJJ  ^ 
neutre,  '  pourront  naviguer  ; 'librement  vers  quelque  port 
ennemi  def  l'autre  allié:  ils  feront  néanmoins  tenus,  tou- 
tes les  fais  qu'on  l'exigera,'  d'exhiber ,  tant  en  pleine 
mèr  que  dans  les  pprts%  leurs  lettres  de  mers  et  autres 
documens  décrits  dans  l *  Article  XXIV.  *  conjtatant  ex- 
preffément,'  que  leurs  effets  ne  font  pas  du  nombre  de 
ceux  qui  font  prohibés  comme  contrebande:  et,  n  ayant 
point  chargé  de  contrebande  pour  un  port  ennemi,  itî 
pourront  librement f  et  fans  empêchement,  pourfuivre  leur 
«  ••     '  voyage 
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ïJ$î  defén,  wàaf  hiBéde  de  Schepen  behden  zullen  zyn,  éodt 
zyne^ttikèlbofe  aanhàuding ,  en  opbrenging  dérSchepen 
zârhetben  veroorzdaktf,  met  de  Intreflèn  van  dîen,  wo*- 
dende  wel  expreffelyk-vefklàart,-  dat'èen  vry  Schip  zal 
vry  maaken  de  Waaren  daar  in  gelaaden,  en  dat  die  vry- 
heid  zig  ook  zal  uitftrekken  over  de  Perfoonen ,  die  haar 
zullen  bevtnden  in  een  vxy  Schip,  dewelke  daar  uit  niet 
geligt  zullen  mogen  Wofderi,1  teto  zy  het  waren  Oorloga- 
Luiden  in  effeftiven  dienft  van-  den  Vyabd. 


\t 


âht.  xn. 

In  tegendeel  îs  overeengekomen ,  dat  al  het  geei 
freVonden  zal  Worden  gelaaden  te  zyn  door  de  Onderdaak 
tien  en  Ingeafeetènen  van  een  der-beide  Parthyen  in  eeftig 
♦Schip  de  Vyànden  van  den  îftndefen ,  of  aan  deszelfs  Oii*- 
^efdaane»*toebehoorendê,  geheel,  offchoon  niet  zyndfe 
van  de  fôorfr  van  verbodene  Goederen,  mag  worden  ge- 
confifcqueert,    op  dezelve  Wys  aïs  *  of  hetr  den  Vyànd 
toekwam,   uitgezondert  zodanige  Goederen '-en  Koop- 
taanfchappen  als  aan  Boord  van  zodanig  Schip  gedaan 
,  Waren  voor  de  Odrlogs-  Declaratie,  of  binnenzes  niaan- 
den  na  dezelve,  welke  Goederen  in  geenen  deele  cofl- 
fiscatie  zullen  onderheving  zvn  ,  maar  wel  en  getronwe- 
lyk  zonder  uitftel,  aan  de  Evgenaars,  die  dezelve  voor 
Hè  confiscatie,   en  verkoop  zullen  te  vraagen  of  doen 
vraagen,    in  natura  zullen  Worden  gereftitueert*  gelyk 
meeae  het  provenu  daar  van  indien  de  réclame  binnen  àgt 
maanden  na  de  verkooping,   dewelke  pubiicq  zal  moeteft 
Worden  gedaan ,  eerft  konde  gefchieden,  dog  zoo»  dat, 
indien  de  gemelde  Koopmanfchappen  Contrebande  zyn, 
het  geenzînts  geoorloft  zal  zyn ,    dezelve  naderhand  te 
vervoeren  na  cenige  Havens,  de  Vyanden  toebehooreàfo 

Art.   XIII. 

En  ten  eihde  de  beft  mogelyke  zorge  mag  worden 
gedraagen  voor  de  fecuriteit  van  de  Onderdaanen  en  het 
Volk  van  een  der  beide  Parthyen,  dat  dezelve  geen  over- 
laft  komen  te  lyden  van  wegens  de  Oorlogfehepen  of  Ka- 
pers  van  de  andere  Parthy ,  zullen  aile  de  Bevelhebbers 
van  Oorlogfchepen  en  gewapende  Vaartuigen  van  de 
voorfz.  Staaten  èeneraal  der  vereenigde  Nederlanden,en 

van  de  gemelde  vereenigde  Staaten  van  America,  nuts- 

g»ders 


I      L 


Prou.  Un.iL B>B.  &l  Etats  Umsdetjtmèr.    %tf 

qiulles  ne  pourront  en  iWt  ënkvïes*   à  moins  que  ce  **  JV&2 
frit  des  militaires}  wftketlement  au  fetvUe  de  F  ennemi.  ' 


Art.    XH. 

Par  contre  on  efi  convenji,    que  tout  ce  qui  fe  **««*«« 
trouvera  chargé  par  iesfufets  &  hàbitans  de  l'une  m  des  f^^ 
deux  parties*  dans  quelque  vaiffeau  appartenant  aux  en-  far  un 
nemis  de  l'antre  ou  i  leurs  fujets,  quoique  non  compris  ^^ 
fous  Tefpke  des  effets  prohibés ,    pourra  ître  confisqué  en 
fou  entier,    de  la  même  manière' que*  s'if  àffpàrtenÀt  i 
f  ennemi;  excepté  pourtant-  les  effets  et  matokatidifes,  mis 
i  bord  (Sun  tel  vaifftau avant  la  décldrùtiàn  dé  guerre, 
fe*  dans  l'intervalle  de  fix  mois   après  icelle;    lesquels 
effets  ne  feront  aucunement  fùjets  à  ton fi/cation*    tntus 
feront  fidèlement  tt  fatos*  délai  reftttûisen  nature  aux 
propriétaires ,    qui  -lis   réclameront  ou  feront   rfclameT 
avant  la  confifcattonx^t  vente;  comme  a&ffi  leur  provenu* 
fi  ta  réclame  ne  pouvoit  fe  faire  que  dans  FtHtervëllr  dé 
huit  mois  après  là  vente ,    laquelle  doit  être  publique; 
bien  entendu  néanmoins ,    que,    Ji  lesdites   marchandifes 
font  de  contrebande,    il  ne  fera  nullement  permis  de  tes 
transporter  èfifuite  a  aucun  port  appartenant  aux  ennemis* 


~  \ 
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Et  >  •  afin  dffourvoir  le  Meùx  pojfîble  à  là  fureté  Peint 
Ses  fiijetvet  genïWe  t'mè  dts  deûôc  parties,  four  qiiili *™re[" 
ne  foïtnt  point    moleftés   de  la  part  des  vaiffeàux  dé  venant. 
guerre  ou  cor  f  aires    de  Vautre  partie  9    il  fera  défendu 
à  tous  tes  commandais,  die»  vajffeaux  de  guerre  et  autres 
bâtimens  armés  des  Jus'dits  Etats  -  généraux  fies  Pays- 
bas  ~  unis  et.  desdits   États-  unis  de  P Amérique,     qinfi 
qu'à  t  vus  leurs  offteiérsf  fujets  et  gens,  de  'donner  quel- 
Tome  IL  R  que 


■à 
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17§2  gaders  aile  der  zelver  Officîereo  9  Onderdaaneir  en  Volk, 
verbooden  worden  eenige  beieediging  of  fchaade  aan  die 
van  de  andere  zyde,  toe  te  brengen,  en  zoo  zy  dieu 
contrarie  handelen ,  zullen  zy  op  de  eerfte  klagten ,  daar 
over  te  doen,  na  behoorlyk  onderzoek  fchuldig  bevon- 
den  wordende,  doorhaar  eîge  Regters  geftraft  worden* 
en  daarénboven  verpiîgt  worden  fatisfaétie  te  geeven, 
voor  aile  fchaade  en  den  intereft  daar  van,  door  vergoe- 
'  dbg  9  onder  poene  en  verbintenis  van  hunne  Perfoonen 
en  Goederen. 


Art.    XIV. 

Tôt  meerder  verklaaring  van  het  geen  voorfz.,  k9 
zullen  aile  Kaperr  Capiteinen,  ofRheeders  van  Sçhepen 
op  particulière  beftelling  en  Commiiïie  ten  Oorlog  uitge- 
ruft,  voor  dezelve  gehouden  zyn,  .voor  der  zelver  vef- 
trek  goede  en  fuffiuinte  cautie  te  fiellen  voor  de  compé- 
tente, Regters  »  of  in  het  gebeel  te  ventntWoorden  de 
maiverfatien  die  ze  in  haare  Courffen  ,  of  op  haare  Reizen 
zouden  mogen  begaan,  en  voor  de  contraventien  vaa 
haare  Capiteinen  en  Officieren ,  tegen  het  tegenwoordig 
Traftaat  en  de  Ordonnantien  erç  Ediften,  die  gepubli- 
ceert  zullen  worden  ,  in  kragte,  envconform  de  difpofitie 
van  dien,  op  poene  van  verni,  en  nulliteit  van  vorfz* 
Commiit^D.  >        , 

•  •  * 

Art.    XV. 

■n  *  »  -  "I  ' 

Aile  Sçhepen  euKoopmanfchappen  van  wat  patuur 
dezelve  ook  zyn,  die  h'ernoomen  zullen  worden  uit  han- 
den  van  Piratten  en  Zeeroovers,  zonder  behoorlyke  Com- 
miiïie op  de  open  Zee  vaarende,  zullen  gebragt  worden 
in  eenige  Haven  van  een  der  beide  Staaten,  en  zullen 
aan  de  bewaaring  der  Officieren  van  die  Haven  worden 
overgeleevert,  ten  einde  geheel  gereftitueert  te  wofden 
aan  -denregten  Eigenaar,  zoo  dra  als  behoorlyk  en  ge- 
noegfaam  beyvys*  wegena  den  eigendon»  der  zelve*  ffA 
gedaan  zyn,  .,'... 

Indien  eênige  Schepen  of  Vaartuigeft ,    toebehoo- 
rende  aan  een  van  beide  de  Partbyen,  hunne  Onderdaa- 

nen 
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que  offenfe  on  dommage  à  aux  de  F  autre  partie:  et  I7g2 
s*ils  en  agifj "aient  S  une  manière  contraire ,  ils  feront* 
fur  Us  premières  plaintes  qu'on,  en  fera,  étant  trouvés 
coupables  après  un  jufte  examen ,  punis  par  leurs  pro* 
près  juges ,  et  en  outre  obligés  de  donner  fatisfaSion 
de  tous  dommages  et  intérêts,  et  de  les  bonifier,  fous 
pane  H  obligation  de  leurs  perfonnes  et  biens. 


Art.    XIV. 

Pour  déterminer  ultérieurement  ce  qui  vient  titre  Câutîo» 
dit ,  tous  tes  capitaines  de  cor  foires  ou  armateurs  de  à£b£gm 
vcàjfeaux,  armés  en  guerre  fous  cemmiffion  et  pour 
compte  de  particuliers  9  feront  tenus ,  avant  leur  départ, 
de  donner  caution  fujfifante  devant  les  juges  compétens, 
ou  dfttrc  entièrement  refpoqfables  des  malverfations ,  qu'ils 
pourroient  commettre  dans  leurs  courfes  ou  voyages, 
ainji  que  des  contreventions  de  leurs  capitaines  et  offi- 
ciers contre  le  préfent  Traité  et  Contre ,  tes  ordonnances 
et  édits;  qui  feront  publiés  conféquemnient  i  icelui,  fous 
peine  de  forfaiture  et  nullité  des  Jusdites,  commffions. 


Art,    XV. 

Tous  les  vaiffeaux  et  marchandifes ,  \de  quelque  R*prifr«. 
nature  quelles  puijfent  être,  que  Von  reprendra  fur  des 
piratés  et  icumeurs  de  met,  naviguant  en  plein?  mer 
fans  commiffton  requife,  feront  amenés  dans  quelque 
port  de  Pun\des\deux  Etats'  et  dépofés  entre  les  mains  des 
officiers  du  fort,  afin  que  le  tout  foit  refiitué  au  vrai 
propriétaire ,  fitôt  qu'il  aura  été  donné  des  preuves  juftee 
et  fuffifantes  pour  en  conftater  la  propriété. 


Art.    XVI* 

Si  quelques  vmffeaux  ou  bâîimens,   appartenais  Nw. 
i  Pune  des  deux  parties,    à  leurs  fujets  ou  habltàtts]    "**' 

R  %  venaient 
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1782  Den  °*  Ingez^cteIleri  »  °P  de  Kuften  of  Dominîen  van  den 
andercn  zullen  komen  te  ftranden ,  vçrgaan ,  of  eenige 
andere  Zcefchaade  te  lyden ,  zal  aile  vriendelyke  affiften- 
tie  en  hulp  Worden  gegëeven  aan  de  Perfoonen  Schtp- 
breuk  geleeden  hebbende,  ôf  die  zig  in  gevaar  daar  van 
aullen  bevinden;  en  de  Schepen,  Goederen  en  Koop- 
inanfchappen ,  en  fret  geen  daar  van  geborgen  zal  zyn, 
of  het  provenu  van  dien ,  by  aldien  die  Goederen  ver- 
derffelyk  zynde,  zullen  weezen  verkogt,  aile  door  de 
Schippers  of  door  de  Eigenaars  of  van  haare  Gelafte ,  of 
volroagt  hebbende,  binnen  jaar  en  dag  gereclameert 
wordende ,  worden  gereftitueert  ;  mits  betaalende  alleen 
de  reedelyke  onkoften,  en. het  geen  voor  Bergloon  door 
de  elge  Ondérdaanen ,  in  het  zelve  geval ,  betaald  moet 
worden;  zuilende  ingelyks  Brieven  van  Vrygeley  aan 
hun  worden  gegëeven,  voor  hunne  vrye  en  gerofte  paf- 
fage  van  daar,  en  retour  van  een  ieder  na  2yn  eigen  Land. 

Art.    XVII. 

*  Ingevalle  de  Ondérdaanen  of  Ingezeetenen  van  een 
der  beide  Parthyen,  met  hunne  Schepen,  hetzy  public- 
gue  en  ten  Oorlog  vaarende ,  of  byzondere  en  ter  Koop- 
vaardy  uitgeruft,  door  onihiimig,  Weêr,  najaagïng  van 
Zee-'Roovers  of  Vyanden,  of  eenige  andere  dringende 
nood ,  gedwongen  zullen  worden  te  bekoming  van  een 
Schuilplaats  en  Haven ,  feig  te  rçtireeren  en  binnen  te 
loopen  in  eenige  der  Rivieren,  Creecquen,  Baayen,  Ha-? 
vens,  Rheeden  of  Stranden,  totebehoorende  aan  de  an- 
dere Parthye,  zullen  dezelve  met  aile  Menfchlieventheid 
'"'  '  en  Goedwilligheid  werden  ontfangen,  en  aile  vriende- 
Jyke  prote&ie  en  hulp  genietèn,  en  zal  hun  worden  toe- 
geïfcan  zig  te  ververfchen  en  proviandeeren  tegen  reede- 
Jyke,  pryfen  met  Viftuaille,  en  aile  dingen  benoodigt  tôt 
onderhoud  van  haare  Perfoonen,  of  reparatie  van  hunne 
Schepen ,  en  zy  zullen  op  geenerley  wvze  worden  op- 

Sehouden  of  verhindert,  uit  de  gemelde  ftavens  of  Rhee- 
en  te  vertrekken ,  maar  mogen  verzeylen  en  gaan  wan- 
meer  en  waar  het  hun  behaagt,  zonder  eenig  belet  o£ 
verhindering. 

Art.    XVHI. 
Tôt  des  te  beeter  voortze^tiag  der  weedefzydfche 

Commercie,   is  overeengekomen,  dat  indien  een  Oorlog 

mogt 
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renoient  à  ickouêr  fur  tes  côtes  ou  territoires  de  Vautre,  \^9j% 
à  périr ,  ou  à  [ouffrir  quelque  autre  perte  maritime*  'il  * 
fera  donné  toute  forte  de  fecours  et  d*affiftance  amicale 
aux  perfonnes  naufragées  ou  en  danger  de  faire  nau* 
frage:  et  tes  vaiffeauxr  effets,  et  marchandées  f  ou  ce 
qui  en  aura  été  fawvé,  ou  bien  le  provenu  dHceux,  fi 
ces  effets,  fujets  à  fe  gâter  9  ont  été  vendus ,  étant  ré- 
clamés dans  fan  et  jour  par  tes  patrons ,  ou  par  les 
propriétaires*  ou  par  leurs  agens  ou  fondés  de  procu- 
rations, feront  reflituis;  moyennant  feulement  qu'ils 
payent  les  frais  raifànnables  9  et  ce  qui  doit  fe  payer 
dans  le  mime  cas,  pour  le  fauvage,  par  les  propres 
fujets  du  pays  :  il  leur  fera  auffi  délivré  des  fanf-  con- 
duits ou  paffe- ports,  pour  leur  paffage  libre  et  fur 
delà ,  et  pour  là  retour  de,  chacun  dans  fon  pays. 


Art.    XVII.    " 

Au  cas  que  tes  fujets  ou  *  habitons  de  tune  des  Retr*it« 
deux  parties  avec  leurs  vaîffeaux,   foit  publics  et  'îK^JJ^^ 
pés  en  guerre,  foit  particuliers  et  marchands,  f oient  for-  *<^x  ^ 
ces  par  ta  tempête*,   ou  par  la  pourfuite  de  pirates  >  ou  <**** 
if  ennemis,    ou  par  quelque  autre  nécejfiti  urgente*  à  fe 
retirer  dans  quelque  rivière,  crique,  baye%  port,  rade, 
ou  rivage,  appartehant  à  [autre  partie]  ils  feront  reçus 
avec  toute  humanité  ei  bonne  volonté 9    et  jouiront  de  la 
protection  et  aide  ta  plus  amicale:    et  il  leur  fera  permis 
de  fe  rafraîchir  et  de  s'approviftonner  à  des  prix  raifon- 
uables  de  toute  forte  de  vivres  et  de  toutes  %.  chofes  re- 
quifes  pour  f  entretien  de  leurs  perfonnes  ou  pour  la 
réparation  de  leurs  vailfeaux;  et  Us  ne  feront  en  aucune 
façon  retenus  ou  empêchés-  de  partir  desdits,  ports  ou 
rades,   mais  pourront  faire  voue  et  aller,   auand  et  ou 
il  leur  plaira,    fans  oppofition    ou  empêchement  quel* 
conque* 


t  -» 


Art.    XVIIL 

'    Pour  d'autant  mieux   exercer  te  commerce    ricU  c«  de 
phoque,   il  a  été  convenu,    que,    s'il' f  élevait  me guerre  ruptwt. 

R  3  entre 


2*2    .  Traité  tt amitié  &  de  commerce  entre 

1782  rtrtgt  komen  te  ontftaan  tuflchen  haar  Hoog  Mogeafe  de 
Staaten  Gcneraal  der  vereenigde  Nederîanden ,  en.  de 
vereenigde  Staaten  van  America ,  altyd  aan  de  Onderdaa- 
nen  van  de  xeen  of  andere  ayde  zal  worden  gegeeven  den 
tyd  van  negen  maanden,  na  data  van  de  rupture  of  Pro- 
clamatie  van  Oorlog  ^ .  ont  haar  te  mogen  refcireeren  met 
haare  Effeften ,  en  dezelvç  te  vervoeren  waar  het  haar 
believen  zal ,  het  welk  baar  geoorlof t  zal  zyn  te  mogen 
doen;  als  meede  te  mogen  verkoopen  of  tranfporteeren 
haare  Goederen  en  Meubiïen  in  aile  vryheid,  zonder  dat 
men  baar  daar  in  eenig  belet  zal  doen,  00k  zpnder  ge- 
duurende  de  tyd  van  de  voorfz.  negen  maanden  te  mo- 
gen procedeeren  tôt  eenig  arreft  van  haare  Effeften,  veel 
min  van  haare  Perfoonen,  maar  zullen  in  tegendeel  voor 
haareScbepen,  en  Effeéten,  die  zy  zullen  willen  mee* 
devoeren,  worden  gegeeven  Pafporten  van  vrygeleydé, 
tôt  de  maafte  Havenen  in  elkanders  Landen ,  voor  de  tyd, 
,  tôt  de  reizen  noodig  ;  00k  zullen  geen  pryzen  op  Zee 
genoomen  voor  wettîg  genoomen  houden  mogen  wor- 
den ,  ten  minften  indien  de  Oorlogs  -  Deciaratie  nïet  be- 
kenfwasgeweeft,  of  hadkunnen  syn,  in  de  Hkven  die 
het  genoôme  Schîp  het  laatft  heeft  verlaateii  ;  maar  zal 
vooral,  het  geen  aan  de  Qndefdaanen  en-Ingezeetenen 
van  wederzyden  binnen  de  voorfz.  térmynen  ontnoomen 
jmogt  zyn,  en  de  beieedigingen  die  hun  aàngedaan  zou- 
dén  mogen  zyn,  volkomen  fatisfe&ie  gegeeven  worden. 

Art.    XK. 

Geen  Ondeirdaanen  van  baar  Hoog  Mog.  de  Staa- 
ten Genefaal  der  vereenigde  Nëderlandeil ,  zmlen  mogen 
verzoeken  of  aanneemen  eenïge  Commiffieri  of  Lettres 
de  Marque,  tôt  bet  wapenen  van  eenig  Schip  of  Schepen, 
ten  einde  als  Kapers  te  ageereh  tejjens  de  gemeldé  ver- 
eenigde Staaten  van  America,  of  eenige  der  zelve,  of 
tegens  de  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  der  gemelde  ver- 
eenigde Staaten ,  of  eenige  der  zelve ,  of  tegen  den  Ei- 
gendom  der  Ingezeetenen  van  eenige  derzelve,  van 
«enige  Prins  of  Staat,  met  wien  de  voorfz.  vereenigde 
Staaten  van  Americfc  in  Oorlog  mogten  zyn ,  nogte  zal 
eenige  Onderdaan  of  Ingezeeten  van  de  gemelde  ver^ 
eenigde  Staaten  van  America,  of  eenige  der  zelve  eenige 
Commiiïte  of  Lettres  de  Maroye  verzoeken  of  aanfleemen, 

tôt. het  wapenen. van  eenig  ocliip*  of  Schepen,  om  ter 

Kaap 
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min    leurs  hautes-  pi&ffancés  les  Etats-  généraux  des  1*7 Q2 

Pays  -  bas-  unis  et  les  Etats-  unis  de  f  Amérique,    il    * 

fera  toujours  accordé  aux  fujets  de  fart  et  d>  autre,  le 

tans  de  neuf  mois  après r  la  date  de  la  rupture  ou  de  la 

proclamation  de  guerre,    afin  de  pouvoir  fe  retirer  avec    . 

leurs  effets 9  et  les  transporter  ou  il  leur  plaira;  ce  qu'il 

leur  fera  permis  de  faire ,    comme  aujfi  de  vendre  ou 

transporter  leurs  effets  et  meubles  en  toute  liberté  ,   fans 

qu'on  y  mette  quelque  obflacle,    et  fans  que  Pon  puiffe, 

durant  le  temps  desdits  neuf  mois,    procéder  à  quelque 

faific  de  leurs  effets ,    beaucoup  moins  de  leurs  perfonnes. 

Au  contraire  il  leur  fera  donné,   pour  leurs  vaijfeaux  et 

pour  les  effets  qu'ils  voudront  emporter ,  des  pajfe-  ports 

de  fauf-  conduit,   pour  les  ports  les  plus  proches  dans 

les  pays  refpeUifs ,  et  pour  le  temps  nécejfcàre  au  voyage. 

Et  aucune  prife  faite  fur  mer  ne  pourra   être  réputée 

pour  légitimement  prife ,  à  moins  que  la  déclaration  de 

guerre  n'ait  été  connue  ou  Oit  pu  l'être ,   dans  te  dernier 

port  que  le  vaiffeau  pris  à  quitté:    mais,  pour  tout  ce 

qui  poUrroif  avoir  été  pris  aux  fujets  et  habitans  de 

part  et  d *  autre  et  pour  les  offenfes,    qui  pourraient  leur 

avoir  été  faites,    dans  l'intervalle  des  fusdits  termes,   il 

fera  donné  fatisfafîion  complette. 


Art.    XDC. 

Met  di  leurs  hautes- puiff onces  les  Etats  L«tttei 
généraux  des  Pays -tas-  unis  ne  pourra  demander  »*a®u™lr" 
accepter  quelque  commiffton  ou  lettre  de   marque   pour 
armer*  des  vaijfeaux,    afin  de   tes  envoyer  en    courfe 
contre  lesdùs  Etats -unis  de  l* Amérique,  ou  contre  quel- 
qu'un dieux,     ou  contre  les  fujets   et  habitans  desdits 
Etats- unis  ou  quelqu'un  d'eux,    ou  contre  ta  propriété 
des  habitans  de    quelqu'un  if  eux,    de  la  part  de  quel- 
que prince  ou  Etat  que  ce  fait,     avec  qui   les  fusdits 
JEtats^Ainis   de  {Amérique   pourraient   être  en   guerre* 
Pareillement  aucun  fujet  ou  habitant  desdits  Etats-  unis 
de  F  Amérique  ou  v  de  quelqu'un  d'eux  ne  demandera  ni 
^acceptera  quelque  commiffton  ou  lettres  de  marque,  pour 
armer  un  ou  plufuurs  vaijfeaux,    afin  de  les  employer 
en   courfe   contre  les  hauts  et  puijfâns  feigneurs ,    les 

R  4  Etats- 


Jf 


s 64      Traité  d'amitié  &  de  commerce  enfrt 

1 78^  ^aaP  te  vaaren  tegena  de  Hoog  Mog.  Heeren  Staaten 
Generaal  der  vereenigde  Nederlanden  ,  of  tegena  de  On* 
derdaanen  of  Ingezeetenen  van  gemelde  haar  Hoog  Mog. 
of  eenige  van  dezelve,  of  den  Èigendom  van  eenige  der- 
«elve,  van  eenige  Prins  of  Staat,  met  wien  haar  Hoog 
Mog.  in  Oorlog  zullen  zyn  ;  en  indien  een  Perfoon  van 
eea  van  beide  Natien  zodanige  Comtniffie  of  Lettres  de 
Marque  zal  aanneemen ,  zal  dezelve  als  een  Zee  -  Rover 
worden  geftraft* 

Art.    XX. 

De  Schepen  der  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van 
een  van  beide  de  Parthyen  koomende  aan  eenige  Kuft, 
'  toebehoorende  aan  de  een  of  andere  der  gemelde  Bond- 
genooten,  dog  niet  voorneemens  zynde  in  een  Haven 
binnen  te  loopen  ,  of  binnen  geloopen  zynde  en  niet  be- 
geerende  hunne  Laadingen  te  loflen  of  iâft  te  breeken,  of 
by  te  laadeq,  zullen  niet  gehoudén  zyn  voor  haare  Sche- 
pen of  Laadingen  eenige  inkotnende  of  uitgaande  Reg- 
ten  te  betaalen,  nog  eenige  Reekenfchap  van  haare 
Laadingen  te  geeven ,  te  minften  indien  *er  geen  wettig 
vermœden  is  dat  zy  aan  een  Vyand  toefoerei*  Koopman- 
fchappen  van  Contrebande. 

Art,    XXI. 

De  twee  contra&eerende  Parthyen  vergnnnen  over 
en  weeder  aan  elkanderen  de  vryheid ,  om  ieder  in  de 
Havens  van  den  anderen  .Confuls,  Vice-  Confiik,  Agen- 
ten  en  CommUforifTen  van  hunne  eigen  aanftelling  tç  neb- 
ben,  welkers  funftien  gereguleert  zullen  worden  by  par- 
ticulière overeenkomft  wanneer  ooit  eene  der  beide  Par* 
thyen  goedvind  zodanige  aanftelling  te  doen.  ^ 

Art.    XXH. 

Dit  Traftaat  zal  jn  geenerhande  opzigten  veriban 
worden  te  derogeeren  aan  de  ode  ,  iode ,  iode  en  $4** 
Articulen  van  het  Traftaat  met  Vrankiyk,  zoo  ala  <U* 
genommert  zyn  geweeft  in  het  zelve  Traftaat  den  6.  F** 
bruary  1778.  geflooten  zynde  de  çde,  iode,  ijde  e* 
ssfte  Articulett  van  het  Traftaat  van  comtncrcie,  zoo  ala 
het  nu  in  Jkragt  i$  tuiTchen  de  vereenigde  Staaten  van 

Ame- 
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Etats- généraux  des  Pays-  bas  r  unis,  ou  contre  tés  f  jQ<j 
Jujets  et  hahitans  de  leurs  hautes- puijfancés,  ou  quel-  <° 
qu'un  d'eux*  ou  contre  la  propriété  de  quelque  un  deux; 
de  la  part  de  quelque  prince  ou  Etat  fue  ce  foit,  avec 
qui  leurs  Hautes  -  Puijfancés  feront  en  guerre;  et,  fi 
quelque  perfonne,  de  l7un  pu  d<e  f  autre  côté,  acceptoit 
telle  commiffion  ou  lettres  de  marque,  il  fera  puni 
comme  pirate. 


ART.      XX. 

Si  les  vaiffeaux  des  fujets  ou  hahitans  de  Punè  jj Be 
des  deux  parties  abordent  à  une  côte  appartenant  i  l'un  £££*, 
ou  à  Vautre  desdits  alliés,    fans  avoir  intention  d'entrer**  p*y*i 
dans  un  port,  ou,  étant  mirés,   fans  vouloir  décharger  dSi»r- 
ovj  entamer  leur  cargaifont    ow  y  ajouter,  ils  ne  feront***  *.  i< 
point  obligés  de  payer,    ni  pour  les  vaiffeaux  ni  ^o»rpo^u• 
leurs  car  gai  f  ans ,   des  droits  d*  entrée  ou  de  fortie,    ni  de 
rendre  aucun  compte  de  leurs  cargaifons,    à  moins  quil 
u'y  ait  jufte  fujet  de  pré  fumer,    qu'ils  portant  à  l'ennemi 
des  marchandises  de  contrebande.  ''     ; 


Art.    XXL 

Les  deux  parties  contrastantes  s'accordent  de  part  çonfou. 
et  S  autre  la  liberté  dr  avoir,  chacune  dans  les  ports  de 
r autre,  des  confuls,  vite*- confuls ,  agens  et  commiffai- 
res,  établis  par  elle-  mime,  dont  les  fondions  feront 
réglées  par  convention  particulière,  lorsque  lxune  des 
deux  parties  trouvera  bon  de  faire  de  tels  établifj'emens. 


Art.    XXIL         ....■» 

Ce  Traité  ne  fera  cenfé  déroger  en  aucune  manière  Traité 
M*  articles  ÏX.X.  JtlX.  et  XXI  F.  du  Traité  av*™^ 
h»  Franee,    tel*  qu'ils  étoient  numérotés  au  même  Traité  u^. 
conclu  le  â.  FtvrieY  rfrS.   et  qui  font  les   articles  IX. 
X.  XV IL  et  XXII.  du  Trait}  de  commerce,  fubfiftant 
préfentement  entre  lus  Etats -unis  de  f  Amérique  et  la 
couronne  de  France:  il  n*empichera  pas  non  plus  S.  M. 

R  5  Catho- 


*66       Traité  (tamitii  &  de  commerce  entre 

j y $2  America,  en  de  Kroon  van  Vrankryk:  en  ssal  meeâe  met 
1       beletten  dat  zyne  Catholique  Majeftêit  aan  het  zelve  zoud& 
acoedeeren ,  en  van  het  bénéficie  der  gemelde  vier  Ar— 
ticulen  jouïffeeren* 


•    Art.    XXm. 

By  aldien  de  vereenigde  Staaten  van  America  t'eeni- 
gen  tyd ,  nodig  mogten  vinden ,  om  by  den  Koning  of 
Reizer  van  Marocco  of  Fez ,  mitsgaders  by  de  Regeerin- 
gen  van  Algiers,  Tunis  of  Tripoli,  of  by  eenige  van  de-* 
zelve,  negotiatien  te  entameeren  tôt  het  vewygen  van 
Pafporten  ter  beveiliging  van  hnnne  Navigatie  op  de  Mid- 
delandfche  Zee ,  zoo  beloven  baar  Hoog  Mog. ,  op  het 
aanzoek  van  hoogftgedagte  vereenigde  Staaten  die  nego-* 
tiatie  dôor  middel  van  hunne  by  den  voorCz.  Koning  of 
Keizer  en  Regeeringen  refidèerende  Confuls  op  de  favo- 
rabelfte  wyze  te  zullen  fecondeeren. 


s 


Contrabande. 

Art.    XIV. 

De  vryheîd  van  Navigatie  en  Cotnmercie  za!  zig 
nitflxekken  tôt  aile  foorten  van  Koopmanfchappen,  uitge- 
zondert  alleeri  deeze,  welke  onderfcheiden  zyn  onder 
de  naam  van  Contrabande  of  verbodene  Goederen  :  en  on- 
der deeze  benoeming  van  Contrabande  of  verbodene  Goe- 
deren zullen  alken  begreepen  zyn  de  Oorlogs  Ammuni- 
tien  of  Wapenen  als  Mortieren ,  Gefchut  met  zyne  Vuur- 
werken,  en  het  geep  daar  toe  behoord ,  Geweeren,  Pi- 
ftoolen,  Bomben,  Granaaten,  Buspulver,  Salpeeter,  Swa- 
vel,  Lonten,  Koogels,  Piquen,  Zwaarden,  Lancien, 
Helbaarden,  Casquetten,  QuiraiTen  en  diergelyke  loort 
vaft,Wapentuig,  ook  Sbldaaten,  Paarden,  Zaadels,  en 
toerufting  van  Paarden. 

*  *  « 

Aile  açdere  Goederen  en  Koopmanfchappen,  bfct 
bovçn  niet  uitdrukkelyk  gefpecificeert,  ja,zelfs  fcUe  foor-, 
ten  van  Sciieeps-  Materiaalen,  hoe  zéer  degftlv*  eok  ton-, 
den  mogen  zyn  gefchikt  tôt  het  bouwen  of  equipeeren 
van  Oorlogfchepen  pf  tôt  het  maaken  van  het  ee»  of  an* 
der  Oorlogs-  Tuig  te  Water  of  te  Lande  zullen  mitsK 

dien 
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Catholique  dy  accéder  et  de  jouir  de  davantage  desdits  VjQ* 


Art.    XXm. 

Si  dans  ta  fuite  les  Etats -mis   de  t Amérique  Tnitéià 
jugoient  néceffaire  d'entamer  des  négociations  auprès  duc°j£w* 
Roi  ou  Empereur  de  Maroc  ou  de  Fez,  asnfi  qu'auprès  rEmpe- 
des  régences  d?  Alger,  de  Tunis,  ou  Tripoli,  ou  «jw** Sïwcli 
de  quelqu'un  d'eitx,    afin  d'avoir  des  paffe-  ports  pour  &c. 
ta  fureté  de  leur  navigation  par  la  Méditerranée,  ù  H. 
P.  promettent,    qu'à  la  réquifition^    qu'en  feront  lesdits 
hauts  Etats-  unis ,    elles  féconderont  ces  négociations  de 
la  manière  ta  plus  favorable  v  pur  fentrentife  de  leurs 
confuls  réfidans,  auprès   des  fusdits  Roi  ou  Empereur 
et  régences. 


Contrebande. 

<Art.    XXIV. 

»  r 

La  liberté  de  navigation  et  de  commerce  s'étendra  Marchan- 
fur  toutes  fortes  de  tharckandifes,  excepté  feulement  celles  j|jSLJro" 
que  Von  diftingue  fous  te  nom  de  contrebande  ou  mar- 
chandifes  prohibées  :    et  fous  cette  dbimnination  de  con- 
trebande et  marchàndifes  prohibées  feront  compris  feulé' 
ment  les  munitions  de  guerre  ou  armes,  comme  mortiers, 
artillerie,    avec  leurs  artifices  et   appartenances,  fujtlsp 
pijtolets,    bombes,   grenades,    poudre  à  tirer,    falpêtre, 
foufre,  miches,  boulets  et  baltes,  piques,  fabres,  tances, 
hallebardes,  casques,   cuiraffes  et  autres  fortes  d armes; 
comme   auffi  foldats  chevaux,    f elles  et  équipages   de 
chevaux. 


Tous  mires1  effets  et  marchandifes  non  Jpécîfiis  «•* 
deffus  exprtjfément,  et  mime  toutes  fortes  de  matières 
navales,  quelque  propres  quelles  pmffent  itre  à  tacon- 
firuStion  et  à  l 'équipement  de  vaiffeaux  de  guerre,  ou  S 
ta  fabrique  de  lune  pu  t  autre  machine  de  guerre  terre* 
fire  ou  maritime,  ne  feront  ainfi  cenfés,   ni  è  la  lettre^ 

ni 


j 


26g       Traité  d* amitié  &  de  commerce  entre 

j^gij  dieir,  nog  volgens  den  Lêtter  nog  volgens  eenige  voor 
te  wenden  interpraetatie  van  dezelve,  hoe  cok  genaamt, 
onder  verbodene  of  Contrebande  Goederen  begreepen  kun- 
nen  of  mogen  worden:  Zoo  dat  aile  dezelve  Goeàeren, 
Waaren  en  Koopmanfchappen ,  hier  boven  niet  uitdruk- 
kelykgenoemt,  zonder  eenig  onderfcheid,  zullen  mogen 
worden  getranfporteert ,  en  vervoert  in  aile  vryheid  door 
:  de  Onderdaanen  en  Ingezeetenen  van  beide  Bondgenoo- 
tén,  van  en  na  PlaaÇfen  aan  den  Vyand  toebehoorende, 
zodanige  Stedeiv  of  Plaatfen  alleen  nitgezondert  welke 
op  die  tyd  beleegert,  geblocqueert  of  geinvefteert  zyn, 
waar  voor  alleenlyk  worden  gebouden  de  zulke;  die 
door  een  der  Oorlogvoerende  Mogendbeeden  van  naby 
ingeflooten  worden  gehoadenr 

Art.    XXV. 

Ten  êinde  allé  decentie  en  twift  mag  worden 
vermyd  en  voorgekoinen,  is  bvereengekomen,  dat  in- 
geval  een  van  beide  de  Parthyen  in  Oorlog  mogt  ko- 
men  te  geraaken,  de  Schepen  en  Vaartuîgen  toebehoo- 
rende aan  de  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van  dé  an- 
dere  Geallieerden ,  met  Zeebrieven  of  Pafporten  moeten 
worden  voorzien ,  expreffeerende  den  naam ,  eigendom 
en  de  groote  van  het  Schip  of  Vaartuig,  als  meede  den 
naam,  plaats  of  wooninge  van  den  Scnipper  of  Bevel- 
hebber  van  het  gemelde  achip  of  Vaartuig ,  ten  einde 
daar  by  mag  blyken,  dat  het  Schip  reëel  en  in  waar- 
heid  aan  de  Onderdaanen  of  Ingezeetenen  van  eene  der 
Parthyen  toebehoord,  welk  Pafport  zal  worden  opge- 
maakt  en  uitgegeeven  volgens  het  Formulier  agter  dit 
Traflàat  gevoegt.  Dezelve  zullen  ieder  reize,  dat' het 
Schip  t*huis  is  geweeft,  op  nieuw  verleent  moeten  zyn» 
ôf  den  minften  niet  ouder  mogen  zyn,  als  twee  jaar 
voor  de  tyd*  dat  het  Schip  laatft  is  t'huis  -geweeft. 

Het  is  insgelyks  vaft  geftelt  dat  zodanige  Sche-  * 
pen  of  Vaartuigen  gelaaden  zynde,  moeten  weezen 
voorzien  niet  alleen  met  Pafporten  of  Zeebrieven  boven 
gemeld;  ftiaar  oolç  met  een  generaal  Pafport,  of  par- 
ticulière Ptfporten ,  of  Manifeften ,  of  andere  publique 
Docntpenten ,  die  in  de  Haveneu ,  vaç  waar  de  Schepen 
.  laatft  gekomen  zyn,  gewoonelyk  gegeeven  worden  aan 
de  uitgaande  Schepen ,  inhoudende  een  fpecilicatie  van 
de.  Laading ,   de  Plaats  >  van  waar  het  Schip  çezeilt  ig, 

en 
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mi  félon  quelque  interprétation  prétendue,  Siutte  quetcon-  \hQ.2 
que,  devoir  ou  pouvoir  être  comprit  fou*:  les, effets  pro-m*Q 
hibés  et  de  contrebande  ;  en  forte  que  tous  ses  effets  et 
tnarchandifes , ,  qui  ne  fe  trouvent  pas  exprejfiment  nom* 
mh  ci-deffusf  pourront*  fans  aucune  exception  et  en 
toute  liberté ,  itre .transportés  par  les  fiyefs  fit  habitait? 
des,  deux  alliés  des  places  et  vers  k?s  places-,  appartenant 
h  F  ennemi;  excepté  feulement  les  places  f  que t'dàtis  le 
même  temps,  fe  trouveront  .affligées ,  bloquées  i%op  inver 
files;  et  pour,  telles  font  tenues*  uniquement  >  Us  ^  place? 
entourées*  de  pris  par  quelqu'une*  ues<<puiffances  bel- 
ligérantes* ...','.  i  -  ;.,.;   ^      ...  . 

'  •  » 

'  '  '       •  I       .*!     •  1<  •    " 


Afin  que  toute ,  dijfintion  et  querelle  .puiffe  itrevmve 
hitée  et  prévenue*  il. a  été  convenu,  qu*#u  cas. que  ty«*  J^hum 
des  deux  parties  vînt  à. itre  en  guerre*  les:  vaijfwnx ,ef  Giflera/ 
bâtimens*  appartenons  aux.  fujels  ou  MabiUms^  dfj'auirç 
allié9  feront  pourvus  de  lettres  de!  mer  ou  paffe-  ports  y  e%* 
primant  le  nom,  ta  propriété  et  le  port  du  vaiffeau  ou  bâ- 
timent, comme  auffi  le  nom  et  le  domicile .  au  patron  ou 
commandant  dudit  vaiffeçu  ?u  bâtiment;  afin  que  par* 
là  il  confie ,  me  le  vaiffeau  appartient  réellement <et  vraï? 
ment  aux  fujets  ou  habitons.  d$  F  une  de?  partes  j,  le&> 
quels  paffe-  ports  feront  dreffé»  et  dififtbués  félon.,  là 
formule  annexée  à  ce  Tmti...  Chaque  fois,  que  le  vqifr 
feau  aura  été  de  retour ,  il  faudra  qu'il  ait  de  nouveaux 
paffe -ports  pareils;  ou  du  moins  ces  p^ffe^or^  nq 
devront  pas  jtre  de  plus  ancienne  date,  que  de.  deux  ans 
avant  le  temps  où  le  vaiffeau  a  été  ta  dernière  fois  de 
retour  en  fon  pays.  Il  a  été  arrêté  pareillement ,  que 
tels  vaiffeaux  ou  bâtimens  étant  chargés,  devront  itre 
pourvus  non  -  feulement  des  paffe  -  ports  ou  lettres  de 
mer  fusmentionnés ,  mais  aujfi  if  un  paffe- port  générât, 
ou  de  paffe- ports  particuliers*  ou  mont fe fies,  ou  autres 
documens  publics  que  Von  donne  ordinairement  aux  vaif- 
feaux qui  partent,  dans  les  ports  d'où  les  vaiffeaux  ont 
fait  voile  en  dernier  lien,  contenant  une  fpécification  de 
fa  cargcùfon ,  de  la  place  doù  le  vaiffeau  tji  parti  et  de 
celle  de  fa  defiination ;  ou,  à  défaut  de  tous  içeùXt  de 
certificats  de  la  part  des,  magiflrats  ou  gouverneurs  des 

villes, 
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Ï782en  waar  heehen  het  gedéftineert  is,  of  by  gebreeke 
'  ®  van  aile,  dezelve  met  Certificaaten  van  de  Magtftraaten, 
of  Gouverneurs  der  Steden,  Plaatfen  eh  Colonien  van 
waar  het  Schip  verttokken  is,  in  de  gewoone  form  ge- 
geevexf;  op  dàt  geweeten  kan  worden ,  of  èehige  ver- 
boode,  of  Contrebande  Goederen  aan  Boord  van  de 
Schepen  zyn;   en  of  zy  daar  meede  na's  Vyands  Lan- 

'  »  den  gedeftitieert  zyn  of  niet;  en  by  aldieri  iemand  goed- 
dunktî  >of  ràadfaam  vind,  om  in  dé  gemelde  Befcheydfctt 
uit  tedrukkën  de  Perfbotteti' aan  wien  de  aan  Boord 
zytode  Goederen  to ekomen ,  vermag  hy  zulks  vryelyk 
te  doen,  zonder  egter  daar  toe  eehouden  te  zyn,  o£ 
dat  gebrek  van  die  uitdrukking  geleegentheid  tôt  con- 
fiscatie  kan  of  mag  geeven. 

Art.    XXVt 

Indîferi  dé  Schepen  of  Vaatttiïgèn  van  de  gemelde 
Onderdaanen  of  Ingezeéteneh   van   een  van   beide    d* 
-     Parthyen  zeilende  lâng»  de  Kuftén*  of  in  de  open  Zee, 
ontmoet  àulleii  Wofden  door  eenîg  Schip  van  Obrlog, 
Kaaper,  of  géWaapend  Vaattulg  van  de  andefe   Partby» 
zullen  de  gemelde  Oorlogfchepen,  Kapefs  ôf  gewapende 
Vaartuigen,  tôt  vermyding  van  aile  desordres,    buiten 
bereik  van  hèt  Gefchut  blyven ,  dog  hunne  Booten  mo- 
gen  zendèn,  aan  Boord  van  het  Koopvaardyfchip,  welke 
zy  op  die  wys  zullen  ofttmoeten,  en  op  het  zelve  mo* 
gen  overgaan  ten  getale  àlieen,   van  tweé  a  driê  Map* 
aan  wien  de  Schipper  of  Bevelhebber  van  zodanig  Schip 
o£  Vaartuig  zyn  Pafport  zal  vertoonen,  inhoudende  den 
eïgéndqm  van  het  Sdiip  of -Vaartuig,   in  gevolge  het 
Formulièr  agter  dît  Tramât  gevoegt,   en  «al  het  Schip 
of  Vaartuig,   na  de  vertooning  van  dusdânig  Pafport,* 
Zeebrief  en  verdere  Befcheiden ,    vry  en  liher  zyn  om 
deszëlfs  reis  te  ven;olgen,    zoo  dat  niet  geoorloft  zal 
zyn  het  zelve  op  eenigerhande  wyze  te  molefteeren  of 
doorzbekeh ,  nog  jagt  op  haar  te  maaken ,  of  het  zelve 

te  forceeren  haare  voorgenoome  Cours  te  verlaaten. 

,•.■».  -  * 

À*i\  XXVD> 

Het  2al  geoorloft  zyn  aan  Kooplîeden*,  Capitéini 
en  Bevelhebbers  van  Schepen,  het  zy  publicque  en  ten 
Oorlog,   of  particulière  en  ter  Koopvatrdy  vaarende, 

toebe- 
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villes y   places 9   et  colonies,    doit    le'  vaiffeau  efl  parti,  i^Qo 
donné  dans  ta  forme  ufitée,    afin  que  l'on  pui/fe  /avoir    *  ° 
s'il  y  a  quelques  effets  prohibes  on   de   contrebande  à    • 
bord  des  ^aiffcaiix,    et  s  ils  font  défîmes  &  tes  porter  en 
pays  ennemis  ou  non:    et,  au  cas  que  quelqu'un  juge 
bon  ou  à  propos  if  exprimer  dans  lesdits  docuntens  les 
perfonnes,    à  qui   les  effets   à    bord   appartiennent,     il 
pourra  le  faire  librement,  fans  cependant  y  ître  tenu  et 
fans  que  tomiffion  d'une  telle  expreffion  •  puiffe  ni  doive 
donner  lieu  i  confiscation»  • 


*, 


•     •     > 


Art.    XXVI.  ' 

Si  les  vqiffeaux  ou  baHmens  desdits  fujets  ou  ha-  Vifiu- 
bilans  de  f  une  des  deux  parties,  faifant  voile,  h  long****9 
des  côtes  ou  en  pleine  mer,  font  rencontrés  par  quelque 
vaiffeau  de  guerre,  câpre  ou  autre  bâtiment  armé  dû 
f  autre  partie,  ksdits  vaiffeaux  de  guerre,  câpres  on 
bâtimens  armés,  pour  éviter  tout  dt [ordre,  reJUroni 
hors  de  la  portée  du  canon,  mais  pourront  envoyer  leurs 
chaloupes  à  bord  du  vaiffeau  marchand,  qu'ils  rentou* 
treront  de  la  forte*  fur  lequel  Us*  ne  pourront  faire 
paffer  que  deux  ou  trois  hommes  *  à  qui  le  patron  ou 
commandant  exhibera  fqn  paffe~fort,  -déclarant,  ta  pro- 
priété du  vaijfeau  ou?  bâtiment,  félon  ta  formule  annexée 
à  ce  Traité:  et  le,  vaiffeau. ou  bâtiment,  après  avoir  ex* 
hibé  un  tel  paffe-  portî  lettre  de  mer  et  autres  dotuh 
mens,  fera  libre  de  continuer  fon  voyage,  en  farte  quU 
ne  fera  pas  permis  de  le  molejier  ou  vijiter  en  aucune 
manière,  ni  de  lui  donner t  chaffi  ou.  de  te  forcer  à  chan- 
ger de  cours. 


An*.    XXVtf. 

//  fera  permis  aux  marchands*  capitaines  et  corn»  Geni  u 
mandons  de  navires,  fuît  publics  eï  équipés  en  guerre^  m«r. 
£êU   particuliers    et<  marchands,     appartenons'  auxdits 

ÏEtats- 
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1782  toebehoorende  ttan  ^e  gerpelde  vereenigde  Staaten  vah 
*  America,  of  eenige  van  dezelve,  of  aan  de  Onderdaa- 
nen ,  en  Ingezeetenen  van  eenige  derzelve  ,rVryelyk  in 
htuHie  dienft  aan  te  neemen*  en  aan  Boord  van  hanre 
gemelde  Schepen  te  ontfangen,  in  iedere  der  Havçnfc 
©f  Plaatfen  onder  de  Jurisdi&ie  van  voornoemde  haar 
Hoog  Mog.,  eenige  Bootsgezellen  of  anderen,  zynde 
Inboorlingçn  of  Ingezeetenen  van  eenige  der  gemelde 
Staateti. ,  op  zplke  voorwaatden  als  zal  worden  overeen- 
gekomen,  zonder  daaf  voor  aan  eenige,  boete,  *poene, 
ftrafFe,  Procès  of  berifping,  hoe  genaamt,  onderbee- 
ving  te  zyn. 

En  zullen  reciproquelyk  aile  Kooplieden,  Capi- 
teinen  en  Bevelhebbers  van  Scbepen,    behoorende  tôt 
de  voorfz.  vereenigde  Nederlanden  ,    in  ,alle  de  Havens 
en  Plaatfen,    onder  UetGebied  van    de  gemelde   ver- 
eenigde Staaten  van  America ,  het  zelve  voorregt  genie- 
ten  tôt  aaxineemîïTg  en  ontfangen  van  Bootsgezellen  of 
anderen,  zynde  Inbôorlingen  of  Ingezeetenen- van  eenige 
der  Domeinen  van  de  gemelde  Staaten  Qeneraaî,    met 
dierf'  verftande ,  dat  men  nog  aan  de  eenë,  nôg  aan  de 
andere  zydezig  zal  mogeû  bedieneh  vanzodanige  zy- 
feer  Landsgenooten ,  die  ?ig  reeds  in  dienft  van  de  an- 
dere contraéteerende  Parthye,  het  zy  tei^  Oorlog,  befc 
zy  op  Koopvaardyfchëpèh  heeft  geangageert ,    net  zy 
men  dezelve  aan  de  Vafte  Wal*    dan  wel  in  Zee  zoude 
mogen  ontmoeten,   ten  minften  in  dien  dé  Capiteinen 
of  ïclîippers ,    onder  viens  bevel  zodanigé  Perfoonen 
fcig  mogten  bevinden,   dezelve  niet  vrywiTlig  uit  -bon* 
nen  dienft  wilde  ontftaah,   op  poehe,    dàt  dezelve  an- 
derzints  op  den  voet  vafc  Wegloopers  amllen  woiden 
behandelt  en  geftraft.   *  •  •  ■  ■ 

Art:    XXVIIL 

De  toeleg  voor  refra&ie,  zal  in  aile  reedelyk- 
heid  en  billykheid  worden  gereguleert,  by  de  Magi- 
ftraaten  der  refpeftive  Steden,  aiwaaf  men  oordeelt* 
dat  eenige  bezwaaren  deswegens  plaats  hebben* 

Art.    XXDC. 

Het  tegenwoordig  Traftaat  zal  worden  gerAtifi- 

çeert   en  geapproDçert   by   hoogftgçmelde  de  otoatea 

•  "  Gene- 


i 
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Mfits-unis  de  ^Amérique,   ou  à  quelqu'un  feux,    ou\hQ>y 
i   leurs  fujets    &    hajntans    de    prendre,   librement    à    *° 
leur  Jervice  et  Recevoir  à .  bord  de  Uwsdits  vaiffeanx* 
dans  tout  port  ou  place  de  la  jurisdiiïion  de  leurs  hau-. 
Us  -  puiffbmces fusdites ■•,    des  matelots  ou  autres*    natifs 
ou  habitons  de  quelqu'un  desdits  Etats,    à  telles  condi- 
tions qu'ils  agréeront*  fans  être  fujets  pour  cela  à  quel- 
que amende ,  peine ,    châtiment ,    frôûs,   ou  réprimande 
quelconque^     Et   réciproquement   tous    les  marchands, 
capitaines ,    et  commandans,    appartenans  auxdits  Pays-- 
bas-  unis ,   jouiront,    dans  fous  les  ports  et  placés  de 
Pobéiffatice  desdits  Etats -unis  4*  F  Amérique,  du  mime 
privilège  Rengager  &  de  rectvoir  des  matelots  ou  autres, 
natifs  ou  habitans  de   quelque  pays  de  la,  domination 
desdits  Etats-  généraux:  bien  entendu  que,  ni  d'un  coté 
ni  de  f  autre,    on   ne  pourra   prendre  a  fon  fermée  tels 
de  fes  compatriotes,    qui  Je  font  déjà  engagés  au  fervice 
de  Vautre  partie  contractante  foit  pour  ta  guerre  ou  pour 
le  négoce,  et  foit  qu'on  les  rencontré  i  terré  ou  en  mer; 
i  moins  que  le  capitaine  ou  patron ,  fotfs  le  commande* 
ment  de  qui  de  telles  perfonnes  pourvoient  fe  trouver^,  ne 
veuille  de  fon*  plein  gré  les  décharger   de  fon  fervice; 
fous  peine  qu  autrement  ils  feront  traités  et  punis  comme 
deferteurs. 


K?  ^ 


,        Art.    XXVIII. 

V affaire  de  la  réfaUioh  fera  réglée  en  toute  équité  Ref*. 
par  les  magifirats  des  villes  refoè&ives,  oà  fon  juge  e*on' 
Woir  quelque  lieu  de  fe  plaindre  a  cet  égard* 


Are*..  XXIX. 


Z*  prlfênt  Traité  firh  ,  ratifié   it  approuvé  par 

hure  Hautes -Puijf onces  fîtes  Etats*  généraux,  des  Pays* 

Tome  IL  S  bas 
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I *7fi3  Géneraal  der  vereefligdc  Nederiandèn,  en  hôog^emêlde 
*®  vereenigde  Staaten  van  America,  en  zullen  de'A&eri 
van  Ratificatien  van  de  eetae  en  ù$  andere  xyûe  în  goede 
en  behoorlyke  forme  werden  overgeîeevert ,  binnen  den 
tyd  van  zes  maanden,  of  eerder  zoo  het  zelve  fera  ge- 
fchieden,  te  reekenen  van  den  dag  van  de  onderteekening. 

Ten  oîrkonde  dee?es  hebben  wy  Gedieputeerden 
en  Plenipotentiariffen  van  de  Heeren  Staaten  Géneraal 
der  vereenigde  Nederlanden  en  Minifter  Plenipotentiaris 
der  vereenigde  Staaten  van  America,  uit  kragte  van 
onze  refpettive  authorifatie  en  Pleinpouvoir  deeze  on- 
derteekent,  en  met  onze  gewoone  Cacnetten  bekragtigt. 

In  den  Hage  den  8*  Oâober  1782. 

(Was  geteekent) 


(L. 

s.) 

George  van  Randmtzk. 

(L, 

S.) 

B.  v,  d.  Santheuvel. 

(L. 

s.) 

P.  van  Bleiswtk. 

(L. 

s.) 

W.  C,  H.  va»  Lyndhn. 

(L. 

S.) 

D.  J.  van:  Hkekerjœw. 

(L. 

S.) 

JoAN  VAN  KUFFBXKH. 

(L. 

S.) 

F.  G.  van  Dedem. 

tôt  den  Gelder. 

(L. 

S.) 

H.    TjASSENS. 

Formulier  van  het  Pafport  dat  gegeeven  Zal 

worden  aan  de  Schepen  of  Vaartuigetiy 

m  gevolge  het  2$fte  Àrtiçul  van 

dit  Trattaat. 

x\an  aile  de  geenen  die  deéze  tegenwoordîge  zullen 

zien,  falut:    Doen  te  weeten,  dat  by  deezen  vryheid 

en  permiffie  gegeeven  word  aafi  Schipper  en 

Bevelhebber  van  het  Scbip  (#f  Vaartuig)  gepaamt       , 

van       :    de  van     \  .  groot         ;     Toonen  °fi 

dwr 


:^à 
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bas-  unis,  et  Us  Etats*  unis  de  l'Amérique  ;  et  Us  atite*  17Q2 
de  ratification,    de  part  et  d'autre,  feront  délivrés  dans    * 
t efface  de  fix  mois  ou  plutôt  sil  fe  peut,  à  compter  du 
jour  de  la  Jtgnature. 


En  foi  de  quoi  nous  députés  et  pUnipotentiaU 
res  des  feigneurs  Etats  -  généraux  des  Pays-  bas-  unis, 
gt  Miniflre-  Plénipotentiaire  des  Etats-  unis  de  ?  Améri- 
que, en  vertu  de  notre  autorifation  et  pleins  -  pouvoirs 
refpeSifs,  avons  figné  U  préfent  Traité  et  appoft  U 
cachet  de  nos  armes* 

Fait  1  la  Haye,  U  J.  OSobre  i?8a.  \ 


QL'extmpUire  AniUis  tfl  fiffU  de  U  fart  des  Buts- tmis  tk 
¥  Amérique  î*r: 


John    Adavs» 


Sa 


0rj6      Traité  d'amitié  &  de  commerce  entre 

1782  ^aar  omtfent  lçggende  tegeflswoordig  in  de  Haven  van 
'  gedeftineert  naar  en  belaaden  met 

otn  te  vertrekken ,  en  met  zyn  Schip  of  Vaartuig  des-* 
zelfs  gemelde  reize  voort  te  zetten,  zodanig  Schip  of 
Vaartnîg  geviiiteert  zynde,  en  de  voornoemde  Scbippet 
,  of  Bevelhebher  onder  Eede,  voor  den  daar  toe  geftel- 
den  Officier,  verklaart  hebbende,  dat  het  gemelde  Schip 
of  Vaartuig  aan  een  of  meerder  Onderdaanen ,  Volk  of 
Itigezeetenen  van  toebehoord,   en  aan  hem  of 

(Iran)  alleen. 

In  getuigenis  waar  van  wy  deeze  tegenswoor- 
dîge  met  onze  naatnen  hebben  onderteekent  f  en  het 
Zeegel  van  ons  Waapen  daar  aan  gehegt,  en  het  zelve 
doen  contrafigneeren  door  tôt  deezen 

dag  van  in  het  jaar  onzes  Heeren  Chriiti. 

Formulier  van  het  Certificaat  het  welk  aan 

de  Schepen  of  Vaartuigen  xal  worden  g?- 

geeven  m  gevolge  het  2$fte  Articul 

van  dit  TraftaaU 

Vf  y  de  Magiftraat  (  of  Officieren  der  Con- 

voyen)  van  de  Stad  of  Havenen  van  certificeeren 

en  attefteeren  dat  op  den  dag  van  in  het 

jaar  onzes  Heeren  CD.  van  in  Per- 

foon  voor  ons  is  gecompareert»    en  onder  folemneele 
Eede  heeft  verklaart»  dat  het  Schip  of  Vaartuig  genaamt 
van  Tônnen  of  daar  omtrent,  waar  van 

van  tegenswoordig  Schipper  of  Bevelheb- 

ï>er  isf  geregtelyk  en  behoorlyk  aan  hem  (of  hun)  »^ 
leen  is  toebenoorende. 

Dat  het  zelve  thans  gedeftineert  is  van  de  Sud 
of  Haven  van  na  de  Haven  van  gelaaden 

met  Goederen  en  Koopmanfchappen  hier  onder  particu- 
lier gefpecificeert  en  opgenoemt  als  volgt. 

In  getuigenis  waar  van  wy  dit  Certificaat  hebben 
onderteekent  en  met  het  Zeegel  van  ons  Officie  bekrag- 
tigt,  deezen  dag  van  in  het  jaar  onzes 

Heere  Chriftû 

Forma- 


*         \ 

%» 
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A 


1 

Formulier*ven  Zeébrief.  1782 


iderdoorluchtïgfte,  Doorlnchtîgfte,  Doorlbgtige,  Grooé- 
magtigfte,  Grootmaertigç,  Hoog*<  ettde  Welgd>orçri^ 
Wel-Edele,  Erentfefte,  Agtbaare,  Wyzé,  Voorzienige 
Heeren,  Keizeren,  Koningea,  Répubïicquen^  Princes» 
Vorften,  Hertogen,  Graven,  Baronne**  >  Heeren,  Bur- 
gemeefteren,  Scheepenen  en  Raadën,'  mitsgaders  Reg- 
teren,  Officieren,  Jufticieren  ende  Regenten  aller  goede 
Steden  en  Plaatfen ,  het  zy  Geeftelykc  of  Wereldlyke 
die  deeze  opene  Letteréri  zullén  aten  of  fefotftndeev 
zen;  Doen  Wy  Burgemeefteren  ende  Regeerders  der 
Stad  te  weeten  dat  Schipper  van 

(voor  ohs  compareerende)    by  folemneele  Eede  ver- 
klaart  heeft  dat  het  Schip  genaamt  groot  omtferSt 

Laften ,  het  ^velk  by  al thaxla  véertf  su rde  gei- 
nieerde  Provinrien  t'huis  behoord,  en  dat  gpen.  Oridert 
daanen  van  den  Vyand  daar  in,  direft  of  indireft;  «enigp 
portie  of  deel  hebben,  200  waarfyk  moeft  hem  God 
Almaltig  helpen;  Ende  want  Wy  den  voorfz,  Schippdr 
gaarne  gevordert  zagen  *  in  zyne  regtvaériBge  zaaron* 
zoo  is  ons  verzoek  allen  voornoemt, .  endriederin  hét 
byzonder,  daar  den  voomoemden  Sdiipperîimet  l»yâ 
Schip  en  de  ingelaaden  Goederen  komen/Zal>  dat'dezelVè 
gelieven  den  voortioemden  Schipper  goechedyken  <e  otitk 
fangen  en  behoorlyk  te  traéteeren,  gpdoogend*  liemop 
zyne  gewoonelyke  Tollen  ende:  Ongelden  in  het  doo- 
tende  voorby  vaaren,  ^Havenen,  Stroomen  en  Gebied 
te  paflfeeren,  vaaren  en  fréqiienteeren  omme  zyne  Ne-» 
gotie  te  doen,  daat  en  zào  by  te.  raadewhcten  ial,  het 
welk  Wy  gaarne  wiliea  verfchuldigeo-       <,  ,    , 

Des  te  oirkonde  deezer  Stede  Zeegel  ter  oorzatké 
hier  aan  hangende  den         ;  •  ; 

(In  margine  ftond)       ' 

.   Ter  ordonnantie  van  de  Hôog  ende  Mogende  Hee> 
ten  Staaten  Generaal  der  vçreenîgde  Nedejlanden, 

...  T  • 

7  » 

(La  ratification  du  traité  de  la  part  dei  États  Généraux  tft  da- 
tée eu  47.  Dec  1781.  celle  dea  Etau-  Unir  de  fAméri^aa 
du  23.  Janv.  17J3.  ) 

?  $  99*  C°tt* 


ic 


■»q* 


f,    *• 


*?S    Gmvttttion  eélrt  tes  PmiïUiuà  d.  />.  But 


»    *• 
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1782  Convertie  UiJJcben  de  Heeren  Staaten  Gêner ml 
».  œiéer  vereeriigde .Pfederlanden  en  de  vereemgde 

Staatm  -van  America,  raakende  de 
hèrnoomen  Schepep* 


•     <    .  •  » 


—  ÇVirwâgh  van  tut  Jtecveit  Ni\  51:  p. 48-     H*a»- 

T-  -    '    kings  T.  IL  p.  557V} 


D, 


'e  Heereiî  .Staatett  General  der  vereenigde  Neder- 
htoàén,  en  vereenigde  Staaten  van  America,  genee*- 
■gen  izyjiâe:,  ,  ëehige  gelykvormigé  grondbeginzelen  vaft 
te  ftefien^  omirent  hefr  opbrengen  van  Pryfen,  door 
der  Oorlogfchepen  en  Commiffievaarders  van  wederzyds 
irontratteereflade  Farthyen,  op  derzelver  gemeene  Vyan- 
tten  génome»^  en  omtrenfe  de  Schepen  van  elkander* 
iOoderdaanen ,  door  den  Vyand  genoomen,  en  by  de 
Oorlogfchepen  ■  en  Commiffievaarders  van  wederzyden 
Jjernomenwzyn  met  den  anderen  overeefigekomen, 
émirent  de  navalgende  Articules. 


i  •  «    »  ♦  « 


.  1     » 


ART.     L 

>    #   * 

Schepen  ;   <  »  De  S«h*pen>  van  eene  der  heide  Natlen  door  Ka- 
^M^pers  van  den  andere  hernomtn,  zullen  aatt  den  eerften 
d.  ma^tm  J^Hgenaar  weedergegeeven  worden,  indien  die  Schepen 
y  d,d     ^°g  geen  vief  en  twintig  uuren  in.  de  magt  van  den 
«/wêeft  Vyand  geweeft  zyn;   mits  door  den  Eigenaar  van  bet 
*yn*e.     hernoome  Schip .  daar  voor  bçtaald'  worde   een   derde 
van  de  waarde  van  het  Schip ,    mitsgaders  van  4©  I**- 
dîng,    Kanons  en  Schepstôerùitingën,    Welke  dertfe  in 
der  mînne  begroot  zal  worden  door  <Je  geinterefféerde 
Parthyen;    of  anderzints,    en  zoo  zy  deswegens  niet 
over  een  konden  komen ,  znllen  zy  zig  adreffeeren  aan 
de  Bedienden  der  Admiraliteit  van  de  Plaats  alwaar  de 
Kaper  die  het  Schip  hèrnoomen  heeft,   bet  zelve  zal 
iebben  opgebragt» 


&.kEtyt\  Uk  êf  tAotèr.  eonum.  i  &paftt.  .  279 

Convehtioit' 'eotue  Leurs  Hautes  puiflànçes  1732 
les  Etats  Géniaux,  des  Provinces- Unies  s.  oa. 
des  Pays-Bas  et  les  Etats-  Unis  de  l'Amé- 
rique concernant  les  reprifes,  lignée 

.     :      àlaHayeJe^Oa.1782-        - 

(  Varvotgh  van  hei  Recueil  #.31.    Henni^gs  &c.  T.  IL 
t     -v    p.  5<fo    JenkjnSon  Vol.  IIL  p .3x3.  .) 

« .  .  .  ... 

...  >  r 

.'-*■' fa  Lords,  the' States  General  of  the  United  Ncther? 
landSf  and  the  United  States  of  America  9  being  inclined 
io  eftcffbîijh  fotne  uniform  Principtes,  with  relation  to 
Prizes,  mode,  ïy  frejfeïïs  of  War9  and  commijfioned 
by  thetwo  contraaing  Power  s,  upon  tkeir  cotnmon  En-  * 
vernies,  and  to  VeJJellscfthe  Subje&s  of  either  Party9 
captured  by  the  Entmy9irindrecaptured  by  Vtffeis of 
Jvar ,  •  êommijfioned  by  either  Part  y ,  hâve  -agréed  upon 
the  foUowing  Articles. 


*  i 


,.  ,.  ,<■  ,7 


ÀttT;     L' 

*  « 

The  fejfets  ;of -etihèr  of  tHe  two  Nations,  re- 
eaptured  by  the  Prwaièers  of  the  other,.jhaïï  be  rèfio? 
red  to  the  firjt  Proprutor9  tf  fuch  'Veffètts  hâve  not 
been  Four  and  twinty  hours  in  the  Power  of  ihe 
Enerny;  provided  the  Owner  of  the  VejfeU  recaptured 
pay  there  for9  one  Thifd  of  the  value  of  the  Vejfett,  as 
a\[o  ofthat  of  the  JÇargo^  the  Cannons  and  appareU 
u/hich .  Third  Jhatt  pe  vatyedi  by  agrément  fbetwe en  the 
Parties  îhterefted;/  ori  if  fhèy  cannot,  agrée  thereon, 
amoHg  th'emfelves,  they  fhall  addrejl  themfeîves  to  the 
Officers  of  the  Admiralty9  of  the  Place  9  where,  tks 
Privateer,  who  kas  retaken  the  VeffeH+  fhalt  hâve  con- 
duHed  her,     '    '      '  '.'/'.. 

S  4  Art. 


hëm!T"  lit  gfevalle  eeo  Schip  zs\  hern$apien  geweteft  ssyn 

e,I,0°"    *        een  OorlogfcÊiip' «if  Vairtaîg  y"  t©eSèhc»rende  aan 


^3o    CommUénhtttekrP^àVi  tfrfei  £££&*• 

1782  A*<?  n. 

lm)r«t  Indien  het  hesnomen  $chit>  langer  <Jan  vfer  en 

^«4v/tw&tig  uweû  in*  Vfyand  magfcgetreeftîs'*   fetfnèt  ih 
j  hetgeheel  a*n  ,<kn  Kaper^    die  het.^çtye.  ieroDomea 
heeft,  toebéhooren. 

•/  •  ♦.  aR X«*    -JIJUL»  •■•*   -  -         k  / 

Schepen 
hernoo-     « 
menddoi  UOOT  een 

et*n  £<>'-  de  Staaten  Général  der   vereeniçde  .Nederlanden  ^  o£ 
îogfchip.  ,^fti  de  Vereenjgde  Staàten  Vatt^toeHca  ;   zaf  het  zeivè 

aan  den  eerftea  Êlgenaâr;  \tfeeder''gegee*etf  worden, 
mits  betaalende  een  dertigfte  gedeelte  van  de  waarde 
van  het  Schip  en  deffelfs  Laading,  Kanons  en  Scheçps- 
toeroftingen ,  .  by  aldien  het-  binpen  de  vies  en,  twintîg 
jiuren  hernomen  is  en  het  tiende  gèdelte  zoahet  lia  de  vièr 
en  twintig;  uufèn  hernomen  îs:  welke  fommeu  ,aié  een 
g'ratificatîè  verdeelt  zullen  Mfordeh  ouder  (ie  Ëquîpagien 
Van  de  Schepen  die  het  zéWe  l^ernôomen  zullen  heboèii. 

v  •  De  begrooting  der  boven  gemelde  dertigfte,  en 
tiende  gedeeltens  jcal  geregtfleeifr  wërden  n^ar  &iid.  vatt 
het  ecritç  Articul  der  jege^^Qordige  Coiwçja&ie. 


-V 


Art.    IV. 

£<"**  pe  reftjtutie  der  Pryzen,    het  zy  door  Ooriog- 

«rn  ôo-  fchepen  of  Kapers  hernoomen ,  zal  ondertuflchen  en 
du*T*"  ^  hehoorlyk  en  voldo«nd*  bewys  van  den  Eigen- 
donv  der  hernomen,  Schepen  g£geeven  kan  worden, 
ondér  fùiftfonte  cautïë  wegèns  het  nakomèn  der.bo.ven* 
ftaande  ^rticuleû^bînneû  een  reedelykea  tyd  geadmit- 
teert  werden;      .  r    * 

Toti».  De  Oorfpg  -  en  Kaper  Scliépen  van  de  eène  on 

&h%«  de  *»dere  .der  beîdeNatiç  Julien  wederzyds,    zoo  îxt 

toet       Europa  aïs  in  dç  ândere  Werelddeclen  in  elkanders  re- 

F^L    ^Pé^ve  HàVèns  tqëgelaaten  \yorden  methunné  pryzen» 

welke  aldaar  zulleh  njogfen  bntlaaden  en  verkogt  Wor-i 

den ,  '  nar  de  tfoïmaliteiten  gebruikelyk  in    den    Staat«> 

alwaar  de  prys  «al  weezen  opgebragt,    zoo   ver  het 

bçftaa^tbar  is  met  bet  j^fte  Articul    van  het  Traâaat 

»  «tait 


1  v 


ta  l  Etats*  Un.  (te  ÏJmh.  toncern.  L  Jjkptîfih    28 1 


Art,    H.  1^82 

If  the  VeJfeU  recaptured%  has  been*  more  thon 
twehty  four  Hoàrs*  in  .the  Power  of  the  Eneniy*  Jht 
Jhail  bètong)  eniirety*   ta  the  Privateer  wha  has  reta* 

itn  her*  '   ■    .      '  '       ' 

Art.    in. 

In  café  a  Veffeïï  JhaU  hâve  been  recaptured  by  a 
VeffeU  of  War  belonging  ta  the  States  General  of  the 
United  jÉftthtrla^ds*  or  ta  the  United  States,  of  Ame- 
rica* Jhe  JhaU  be  reftqred  to  the  firjl  Owner*  he  paying 
a  thirtum  Part  of  the  value  of  the  Ship*  her  Cargo* 
Cannons  and  A f  parti*  if,Jh$  has  been  recaptured*  in 
the  înterval  of  twinty  four  hours:    and  the  Tenth  part* 


retaken  her. 


The  vahiation  of  the  fend  thirtieth  parts  and  tenth 
parts*  JhaU  be  regulated*  aceordmg  to  the  Tenoùr  of 
thé  firjt  Article  oj  the  prtfent  Convention* 

Art*   IV.   . 

*  *  «  » 

The  rejtitutian  of  Prizes*  whether  thetf  may  hâve 
been  retaken  by  Vejfells  of  War*  or*  by  Privateer  s  % 
in  the  ntean  Urne  ahd  untiU  requïfite  andfuffiàmt  Proofs 
can  be  given  of  the  Property  of  Vejfells  recaptured* 
JhaU  be  admitted  in  a  reaf&éabU.time*  under  fuffictent 
fureties,  for  the  obfervation.  of  the  afore  faid  Articles. 


I 


Ar*.    V. 

Th§  Vejfeïïs  of  Whr  and  Privateer  s*  of  ont  and 
of  the  other  of  tht  two  Nations*.  JhaU  be,  reciprocaBy* 
bot  h  in  Europe?  ond  in  the  other  Ports  of  the  World* 
admitted*  .  in  the  refpeiïive  Ports  of  each*  urith 
their  Prizes*  which  may  be  mloaded  and  fold*  aecor- 
dîng  to  the  formatâtes  ufed  in  the  State*  where  tht 
Prize  JhaU  hâve  been  coudifàed*  as  far  as  ntay  be  eon- 
fijtent  with  the  azd  Article  of  tht  Treaty  of  Commerce:  J 

S  5  proviiid  <* 


%%Z    Convention  entre  ta  Protr.  UmùJLP.Bas 


I782  van  Commercie,  met  dien  verftande,  dat  de 

*  der  Pryzçn  door  Nederlandfche  Schepen  _geuj«ux  z»u 
beflift  wôrden,  naar  Juid  der  Wetten  eh  Réglemente*, 
te  deezer  feaake  in  de  vereenigde  Nederlanden  vaftge- 
ftelt,  gelyk  00k  diè  der  Pryzen  door  Americaanfche 
Schepen  gemaakt,  «al  beoordeelt  worden  volgens  de 
Wetten  en  Reglementen  by  de  vereenigde  Sta*ten  van 
America  bepaaît. 

A*t.    VL 

Noît*  Voor  het  ôverige  zal  het  aan  de  Staaten  Gène- 

£2^  nwl  der  vefleenigde  Nederlanden,  *ls  meede  aan  de 
"~"**"  vereenigde  Staaten  van  America  vryftaan ,  zodanige 
Reglementen  te  maaken  aïs  zy  znllen  oôrdeelen  te  be- 
hooren;  met  betrekking  tôt  het  gedrag  het  geen  bonne 
Schepen  en  Kapers  wederzyds  verpligt  znllen  weezen 
tè  houden*'  ten  opzigt  der  Schepen  die  zy  genomen, 
en  ôpgebragt  zùllen  hebben  in  de  Havens  der  beide 
Mogendheeden. 

Ten  oirkonde  deezes  hebben  wy  Gedepnteerden 
en  Plenipotentiariffen  van  de  Heeren  Staaten  Genenud 
der  vereenigde  Nederlanden  en  Mtnifter  Plempotentiaris 
der  vereenigde  Staaten  van  America,  uit  kragte  van 
onze  refpe&ive  Authorifatie  en  Pleinpouvoir  deeze  on* 
derteekend,  en  met  onze  gewoone  Cachetten  be- 
kragtigt.  •  j 

Gcdaan  in  den  Hage  den  8.  Oftober  1789» 


(Wu 

geteekent) 

(L. 

S.) 

George  van  '  Randwtk. 

(L. 

s.) 

B.  V.  D.  Santheuvkl. 

(L. 

s.) 

P.  van  Buciswtk. 

(L. 

s.) 

W>  C.  H.  van  Ltndbw. 

(L. 

S.) 

D.  J.  van  Hekkeben. 

(L. 

S.) 

JOAN    VAN  KoFFELKR. 

(L. 

» 

F.  G.  van  Dedem. 
tôt  den  Geldef. 

(L. 

s.> 

H.  TjASSENS. 

&  L  Etats  •Un.de  tjfmir.  eoncern.  t.  Reprifcs.    a$j 

providcâ  otways,  thaï  tht  Legatity  of  Prizes,  by  the 
Veffelïs  of  the  Low  r  Countries ,  fhall  be  decided  confor- 
enably  t*  the  Laws  and  regukittoks  efiabftfbed  in  the 
United-  Netherîands;  as  tikewife;  that  of  Prizes f 
maie  by  American  VeffeUs*  fhaU  be  fîudged,  dccowding 
to  the  Laws  and  Régulations,  determined  by  the  United 
Statts  *f  America. 

*  « 

Art.  ,  VI. 

Moreoyer*  it  Jha&  be  freep  for  the  States  7  Ge* 
net  al  of  the  Unïted- Nètherlànds,  as  well  as  for  the 
United  States  of  America,  to  màke  fttck  régulations, 
as  they  JhaU  $tidge  neceffary, .•-  relative  té  the  CtinétuBt, 
which  their  refpeïïive  Veffells  and  Privateers  ought  to 
hold,  in  relation  ta  the  Veffells  which  they  fhaÏÏ  hâve 
iaken  and  eonduRed  into  the  Ports  of  the  two  Power  u 


In  fatth  of  which,  We  the  Deputies  and  PtenU 
potentiaries  of  the  Lords,  the  States  -  General  of  the 
United-  Netherîands*  ,  and  Minilier  PUnipottntiary  of 
the  United  States  of  America,  nave,  in  virtue  of  our 
refpeffive  Authoritics  and  futt  Power  s,  figned  the  pre- 
fents  and  confirmed  the.  famé,  witk  the  Seat  of  our 
jçtrms* 

Donc  at  the  Hague  the  gth  OSober  s? Sa. 

(Signed) 
(L.    S.)  John   Adams. 


IOO. 


*&4  Traité  de  commerce        « 

100. 

1782  Traité  (Pamitié  &  de  commerce  entre  t  Empire 
—■  oa.      de  Ruffie  &  la  couronne  de  Danemarc 

Conclu  à  St.  Pétersbourg.  le 
~  Q8obre  1782. 

(De  Steçk  Ferfychi  Uber  verjckiedene  Materien  1783. 
p.  66.  le  même:  Essai  fur  les  Confuls  p.  337*  &  fe  trouve 
en  Anglois  &  en  François  dans  Jenkinson  &c.  Vol.  Ilf. 
p.368.  >&  383.  en  allemand  dans  Neues  St.  Petersbur* 
ger  journal  1783.  p.  130.  &  dans  Politifchts 
journal  J78S«  P«n8.) 

•  1  *  -  _ 


Au  Nom  de  ta  Tris-  Sainte  &  iudivifibte  Triniti. 


s 


a  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruflies,  &  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Danemarc,  ayant  également  à  coeur  de 
rimenter  de  plus  en  plus  par  tous*  les  noeuds  d**mitié 
&  de  bonne  correspondance  l'union  étroite ,  qui  fubfifte 
entre  Elles  &  leurs  Etats  refpettifs  ;  Elles  fe  font  ap- 
pliquées entre  autres  à  étendre  &  faire  profpérer,  autant 
qu'il  eft  en  Leur  pouvoir,  le  commercé  réciproque  en- 
tre leurs  fujets.     Et  pour  obtenir  plus  efficacement  ce 
but,   Elles  ont  jugé  à  propos  de  raflembler  fous1  un 
même  point  de  vue  &  de  fixer  les  droits  &  obligations 
réciproques ,  fur  les  -  quelles  Elles  font  convenues  entre 
Elles,  pour  encourager  l'induftrie,  &  faciliter  les  échan- 
ges mutuels  entre  les  deux  nations,  &  de  faire  de  tous 
les  points  arrêtés  fur  cet  objet,  un  traité  de  commerce 
en  forme;  En  conféquence,  &  pour  procéder  fans  délai 
a  la  confection  d'un  ouvrage  aufli  falutaire,  Leurs  di- 
tes Majeftés  ont  choifî  &  nommé  pour  Leurs  Plénipo- 
tentiaires ,  favoir  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RiH- 
fies»  le  Sieur  Jean  Comte  d'Oftermann,  Son  Vice -Chan- 
celier,  Confeiller  privé  aftuel,   Sénateur  &  Chevalier 
des  Ordres  de  St.  Alexandre  Newsky  fodeSte.  Anne; 
le   Sieur  Alexandre  Comte  de  WorontzofF,   Confeiller 

privé, 
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privé,  Sénateur  Préfident  du  Collège  de  Commerce,  t^Q* 
Chambellan  aftuel,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  St,  Aie-  /0 
xandre  Newsky;  le  Sieur  Alexandre  de  Bezborodkp* 
Général  -  Major  des  armées,  Membre  du  Collège  des  af- 
faires étrangères ,  &  Colonel  commandant  le  régiment 
de  Kiowie  de  la  milice  de  la  petite  Rutile;  &  le  Sieur 
Pierre  de  Bacounin,  CQnfeiller  d'Etat  aftuel,  Membre 
du  Collège  des  affaires  étrangères  &  Chevalier  ûp  l'Or- 
dre de  Ste,  Anne  :  Et  de  la  part  de*  Sa  Majeité  Danoife, 
le  Sieur  Pierre  Chrétien  de  Schumacher,  Son  Concilier 
de  Conférences  j  Envoyé  extraordinaire  &  Minlftre  Plé- 
nipotentiaire près  de  la  Cour  Impériale  de  Ruflle;  les* 
quels,  après  avoir,  .échangé  entre -eux  leurs  pleinpou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  &  due  forme ,  ont  arrêté  & 
conclu  les  articles  fuivans. 


ART.     I. 

Il  fubfiftera  entre  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  Amitu. 
les  Ruflies,  Ses  Héritiers  &  Succefleurs  au  trône,   d'une 

Îart,  &  entre  Sa  Majefté  lé  Roi  de  Danemarc,  Ses 
héritiers  &  Succeffeurs  au  trône,  de  Tautre,  comme 
auffi  entre  leurs  Etats,  Roy&urries,  Provinces,  Villes  & 
Sujets,  à  perpétuité  une  amitié  Vtfaye,  fincère  &  par- 
faite, une  paix  durable  &  bonne  intelligence,  &  en 
vertu  de  cet  accord ,  tant  ces  deux  Puiflances  Elles  mê- 
mes, que  Leurs  fu jets  fans  exception,  fe  prêteront  mu- 
tuellement dans  "toutes  les  occafions,  &  particulière- 
ment en  ce  qui  concerné  le  commerce  &  la  navigation, 
tonte  aide  &  afliftance  poffible,  ett  déployant  pour  cet 
effet  tout  le  'zèle  d'amis  &  de  bons  voifins,  &  fans 
jamais  rien  entreprendre,  qui  puiffe  tourner  au  préju- 
dice ou  détriment  des  uns  ou  des  autres. 


Atir.    H. 

Une  parfaite  liberté  de  confcience  fera  accordée  Religion. 
KOX)  Sujets  dçe  deux  Nations  dans  les  Etats  réfpe&ifs,  . 
&  en  conséquence  ils  pourront  vaquer,  librement  pu  dans 
leurs  propres  maifops,  ou  dans  des  bàtimens,  ouéglU 
fes,  deftinées  ou  permifes  -à  cette  fin  par  le  Gouverne- 
ment, au  culie  de  leur  religion,  fans  y  être  jamais 
troublés,, i4.iû9uïé^;#ai}cùne  façon,  à 

m 

*  Ah,t.  J 
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1782  Art.    IIL 

Traite-  Les  Sujets  Ruffès  en  Danemarc,    &  les  Sujets' 

"jeu  r£  E**00'8  en  RuSl0  feront  conftamment  regardés  &  traités, 
cîpro-  ~  ctrtnme  les  nations  les  plus  favorifées;  &  tes  deux  Hau- 
<!«•«.  tes  Parties  contraintes  s*éngagent  entre  -Elles,  d'ac- 
corder aux  Sujets  refpeftifs  toutes  les  facilités,  afli- 
ftamçe  &  tous  les  avantages  de  commerce,  qui  peuvent 
naturellement  émaner  d'une  telle  préférence,  afin  d'éten- 
dre &  faire  fleurir,  autant  qu'il  eft  poffibïe,  le  com- 
merce des  Sujets  Ruflês  en  Danemarc,  &  des  Sujets 
Danois  en  Ruffie,  bien  entendu  cependant,  que  dans- 
tous  les  cas,  où  le  préfent  Traité  n'aura  pas  ftipulé 
quelque  exemption  ou  privilège  en  faveur  des  deux  na- 
tions,, ou  de  chacune  eiî  particulier,  les  négocians  Ruf- 
fes ou  Danois  fe  foumettront  dans  leur  commerce  &• 
trafic  aux  tarifs,  ôrdpnnances  &  loix  du  pays,  où  ils 
feront  domiciliés, 

Àr*\    IV* 

Liberté  H  fera  permis  en  conféquence  aux  fujets  de  la 

j^U*"  Puiffimce  Alliée  dans  les  Etats  de  l'autre,  de  naviguer, 
acheter,  vendre  &  trafcfporter  librement,  par  eau  &  par 
terre,  dans  tous  les  ports,  villes  &  rades  des  deux 
pays,  dont  l'entrée  &  la  fortîe  n'eft  pas  défendue  &  en 
payant  s'entend  les  douanes  &  les  droits  préfcrits  dans 
chaque  endroit,  de  même  qu'en  fe  conformant,  quant 
aux  vaiffeaux  &  voitures  chargées  de  pareils  tranfports 
«Je  marchandifes,  aux  loix  établies  dans  f endroit,  où 
ce  commerce  fe  fera.  Sa  Majefté  Impériale  dé  toutes 
les  Rutiles  n'excepte  de  la  fusdïte  permiffion  que  Tes 
ports  de  la  mer  noire,  de  la  mer  Cafçienne,  &  de  Ses 
autres  pofleffions  en  Aiié;  &  Sa  Majefté  Danoife  tant 
Ses  pofleffions  en  Amérique,  que  les  autres  établiffe- 
ments,  qu'Elle  pofiède  hors  de  l'Europe. 

■  "■  '       i   '"*     "        '  AU  T.      ;V. 

Dcoânei.  '  '  Les  Sujets  commerçans  des  deux -hautes  Parties 
contractantes  payçront,  pour  Leurs  maràhandîfes  les 
douanes  &  les  droits  fixés  dans  les  Etats  refpeftifs  par 
les  tarifs,  qui  exiftent  ou  qui  exigeront  à  Favenir.  Et 
Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruflies'  croit  dorfnet 
une  preuve  bien  convaincante  à  Sa  Majefté  Danoife  de-  > 


entre  la  Ruffie  &  te  Danemark    x     a8? 

t 
•    »      *  i 

la  faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouir  J^ig^ 
dorénavant  dans  Ses  Etats  le  commerce  des  fnjefe*  Danois,    / 
en  leur  accordant  le   droit   d'y    pouvoir    acquitter   la 
douane  en  moimoye  courante  cui  pays ,  -  fans  être  affu- 
îettis  à  la  payer  comme  ci- devant  en  Rixdajers,   en 
évaluant  le  Kixdaler  à   155  Copecks  monnoye  courante    . 
de  Ruffie,   exceptant  cependant  les  ports  de  la  Livonie, 
de  l'Eftonie   &   de   la  Finlande ,    qui  ont  des  tarifs  & 
privilèges  particuliers,  aux  quels  le  préfent  Traité  ne 
doit  point  déroger, 

Akt,    VL 

En  réciprocité ,  des  avantages ,  accordés  par  l'ar-  Douant* 
ticle  précédant  en  faveur  des  fu jets  commerçans  du  Dan- J^J*^ 
nemarc ,  Sa  Majefté  Danoife ,   voulant  aufli  avantager  le  Suri, 
commerce  des  fujets  Rtiffes  dans  Ses  Etats  confent  par 
le  préfent  Traité  à  leur  accorder  les  avantages  fiiivans:  '  "  ' 

r  • 

j.  Que  le  tabac  en  feuilles  de  Ruffie,  connu  en  Eu- 
rope fous  le  nom  de  tabac  d'Ukraine,  au  paffage 
du  Sund  ne  payera  à  l'avenir  que  huit  otuvers 
pour  dix  pouds  du  poids  de  Ruiné. 

2.  Que  les  marchandifes ,  évaluées  à  raifon  de  lafts* 
poids  &  mefures,  feront  envifagées  &  taxées  en 
paflant  le  Sund  d'après  les  lafts,  mefures  &  poids 
actuellement  ufités  dans  les  endroits  &  ports  de 
l'Empire  de  Ruffie,  d'où  ces  marchandifes'  feront' 
expédiées. 

$•  Que  les  poutres  'de  Riga,  connues  fous  le  nom 
de  Ftirren-  Balktn,  &  qui  ont  cinq,  fix,  fept, 
huit  &  neuf  braffes  de  longueur,  payeront  à  leur 
paflage  par  le  Supd  pour  vingt  pièces  deux  &  . 
demi  Reichs-  Ort;  &  celles  de  quatre  jusqu'à 
une  braffe  &  de  moins  encore,  fçront  réduites 
an  taux  &  à  la  mefure  de  j>oi}tres,  de  cinq  jus- 

S|u'à  neuf  brafles,  &  payeront  les  droits  du  Sund 
elon  cette  réduction  faite   fur  la   mefure  des 
grandes  poutres. 

4*  Que  la,  VédaJTe,  ou  Veidaffe,  fera  payée  an  Sund, 
i  raifon  de  douze  Stuvera  le  laft,  le  quel  few 

évalué 


i 
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w%*  évalué  à  douze  tonnée  de  la  grandeur  maintenant 

™*  ufitée  à  Riga- 

Art.   VII. 
«.    »  En  outre  Sa  Majefté  Danoife ,  accoutumée  à  fa- 

%%L  vorïfer  les  intérêts  de  l'Empire  de  Rliffie,  comme  ceux 
-  d'une  ancienne  amie  &  alliée  de  Sa  Couronne  fera  jouir 

les  Sujets  Ruffes,  pour  tous  les  droits  du  Sund  en, gé- 
néral, d'un  traitement  égal  avec  les  nations  les  plus 
favorifées  en  Danemarc,  en  ne  leur  faifant  paver  s  en- 
tend qu'un  pour  cent  pour  toutes  les  marchandifes,  dont 
il  n'eà  pas  fait  mention  dans  le  tarif. 

Art.  vni. 

On  ne  vifitera  point,   au  paflàgè  du  Sund,  les 

&   navires  &  marchandifes,  qui  appartiendront  aux  Sujets 

?"«-     Se  la  Ruflie,  mais! l'on  fera  tenu,  quant  à  l'acou.t  des 

ti0Q*       droits  à  Daver  pour  ces  mêmes  navires  &  marchandifes, 

d'aic-uter  foi  aux  certificats  &  paffeports  en  bonne  forme, 

«*  ces  navires  feront  dans  te  cas  de  produire  du  ma- 

Ciftrat,  ou  de  la  douane  de  l'endroit,  d  ou  ils  font  par- 

S    faVs  exiger  aucun  éclaîrciffement  Ultérieur  fur  les 

•  marchandifes  r  qui  formeront  W,  cargaifon  de  ces  nayi- 

ns   &  en  fe  rapportant  abfolument,  quant  a  leurs  poids, 

«nefure,  qualité  &  emballage,  à  ce  qui  fera  marque  la- 

deffus  ,"  A'*'0°  Wl""afi  *  naflêt>orts.  bien  entendu 


eottuil. 


Art.  -IX, 

A-»kà  La  douane  du  Sund,  dans  lWit  fe  mettent 

iX«  des  droits,  fera  obligée  de  donner  chaque  fois  le  détail 
"J""'  foécifié  des  droits  perçus  fur  chaque  efpèce  des  m*r- 
eWdifes-,  afin  que  l'on  puiffé  venta*  &  conftater  de 
cette  façon,  fi  rien  n'y  aura' été  exige  de- trop,  &  il 
ne  fera  point  permis  à  la  dite  douane  de  déroger  a  cet 
ufaee,  à  moins  que  les  Capitaines  des. navirts,  pour 
accélérer  leur  expédition,  ne  fe  contentent  eux-  njêmes 
tf un  acquk  en  gros  des  droits  payes  pour,  toute  leur 
Gargaifo».  -:  '    -   T  "  '    ^HT, 
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*  Art.    X.  17^2 

Les  navires   Ruffes ,  après  avoir  payé  les  droits  On  ne 
,du  Sund,   foit  en   rentrant  dans   la  mer  baltiqne ,   foitpâ*#r* 
mêmç  qu'ils  en  fuffent  déjà  fortis,  s'ils  étoient  obligés  (£Jâ?* 
par  tempête,   vent  contraire  ou  autrement  de  revenir  *•  fol>» 
au  Sund  ne  feront  plus  tenus  de  payer *une,feconde  fois 
les  mêmes  droits. 

» 

Art,    XI. 

Une  exemption  des  droits   d'entrée   de  port  & ExeiB- 

généralement  de  tous  autres ,    fera  accordée  aux  navires  do"â-de 
uffes  qui  pafTeront  devant  la   fortereflê  de  Gluckftat  «;««  far 
&  autres  places,    que  le  Dannemarc  polïède  fur  l'Elbe, l£lb€" 
de  manière,    que  ces  navirçs  èp  allant  &  venant  ne 
feront  point  vifités ,    ni  retenus  ou  inquiétés   à  moins 
qu'en  teins  de  guerre,    il  n'y  ait  des  foupçons  avérés, 
que  ces  navires  portent  de  la  contrebande  aux  ennemis. 

Art.    XII. 

Toutes  les  fois,    que  les  navires  des  Sujets  Ruf-^f°se 
fes  ou  Danois  feront  obligés   par    des   tempêtes,     ou  bemtnt* 
pour  fe  fouftraire  à  la  pourfuite  de  quelque  pirate,    ou*cc<*4*. 
auffî  pour  quelque  autre  accident,    de  fe   réfugier  dans 
les  ports  des  Etats  refpeftifs,    ils  pourront  s'y  radou- 
ber,   fe  pourvoir  de   toutes  les  chofes  néceflaires,    & 
fr  remettre  en  mer  librement,   fans  fubir  la  moindre 
vifite,  ni  payer  aucun  droit  d'entrée  de  port,  ni  autres, 

Îiuelconques,  à  condition  pourtant,  que  pendant  leur 
éjour  dans  ces  ports  ils  ne  puùTent  rien  tirer  de  leurs 
navires,  ni  expofer  aucune  marchandife  en  vente,  & 
qu'Us  fe  conforment  en  tout  aux  loix ,  ftatuts  &  con- 
tâmes" du  lieu,  ou  du  port,  où  ils  feront  entrés». 

Art.    Xm. 

Aucun  navire,  ni  marchand,  ni  de  guerre,  ap-Exem- 
partenant  aux  fuiets  de  l'une  des  deux  Puiflànces  alliées  ^Jc^* 
ni  perfonne  de  ion  équipage  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
les  marchandifes  faifîes  dans  les  ports  de  l'autre.  Ce 
qui  toute  fois  ne  s'étendra  pas  aux  faifies-ou  arrêts  de 
juftice,  provenant  de  dettes  perfonnelies ,  contractées 
dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d'un  tel  na- 
Tom$  11.  X  vire 
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I7g2  v*re  ÔU  ^e  **  cargaifon  >  ca*  t  dans  le  quel  il  fera  pro- 

'        cédé  félon  le  droit  &  les  formes  judiciaires,    &  bien 

entendu,    que  pour   les  délits  perfonnels   chacun   fera 

fournis  aux  peines  établies  gar  les  loix  du  pays,    où  le 

navire  &  l'équipage  auront  abordé. 


Art.    XIV. 

Et  éim.  D'un  autre  côté  aucun  de   ces  navires    ne  fera 

b*r**.     forcé  de  fervir  en  guerre,  ni  à  aucun  transport  guefc 
conque,  contre  fon  gré. 


Art.    XV. 

Mm*  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  Puiflânces  con- 

******  éra&antes  échouoient  ou  faifoient  naufrage  fur  les 
rôtes  de  Tune  ou  de  l'autre,  les  fujets  refpeékifs  joui- 
ront, tant  pour  eux-mêmes,  aue  pour  leurs  navires 
&  effets  der  tous  les  fecours  &  affiftances  pofllbles, 
comme  les  habitants  du  pays  eux  mêmes,  çn  payant 
cependant  les  mêmes  fraix  &  droits,  aux  quels  font 
affujettis  en  pareil  cas  les  propres  fqjets  de  l'Etat,  fur 
les  côtes  du  quel  ils  auroient  échoué  ou  fait  naufrage. 


Com- 
merce en 


Art.    XVI. 

Lorsqu'une  des  deux  Puiflânces  contractante*  fers 
£m^Ytncn  guerre  avec  d'autres  Etats,  la  *  communication  &  le 
guerre,  commerce  libre  des  fujets  de  l'autre  avec  ces  mêmes 
Etats,  ne  feront  point  pour  cela  interrompus, .  &  c'eft 
au  contraire  en  ce  cas  que  les  deux  Couronnes  intime- 
ment convaincues  de  la  fagefle  des  principes  qui  poUtf 
le  bien  général  des  peuples  commerçant  ont  été  fixés 
&  arrêtés  dans  la  convention  maritime,    conclue  entre 

Elles  à  Copenhague  le  ^—j   1780  déclarent,    d'en 

vouloir  faire  la  régie  immuable  de  leur  propre  con- 
duite, &  d'y  avoir  recours  en  toute  occaûon,  comme 
à  des  loix  &  ftipulations,  qui  méritent  un  rang  di- 
stingué dans  le  code  de  l'humanité. 


Akt. 
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Aux.    XVIL  r      ...     '   , 

En"  contëquenc*  Elles   s'appliquent  ici  '  immédia-  viL^ 
tement  à  Elles  mêmes  les  quatre   axiomes  importai!!,  **  ta 
qui  pour  le  cas  de  la  gifofcre  ont  été  établis  en  faveur  S2*m" 
^es   droits    de  tous  les  -peuples    neutres   en   général, 
favoir^  •  . 

X.  "Q&e  tout  vaiffeau  pourra  naviguer  librement,  de 
port  en  port,  &  furies  dotes  de$  nations  en 
guerre/'  ,  m    ,     : 

3.  *'Q$e  les  effets  ^appartenais  aux  fujèts  des  dite* 
Poiffances  en  gueive*  feront-  tïbrês  <ftr  les  vaiÇ. 
féaux  neutres;  à  l'exception  des  marchandifes  de 
Contrebande." 

3- 


cciui,  uu  wa  vaiiieaux  ae  i&  ruuiasce,  qui  i  at- 
taque en  feront  fuffifamment  proches  &  poftés 
de  façon,  qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'y 
entrer.0 

4»  "Que  les  vaifieaux  neutres  ne  pourront  être  ar- 
rêtés^ que  fur  de  juftes  caufes  &.des  faits  évî** 
dents;  qu'ils  feront  jugés  faûs  retard;  que  la 
procédure  fera  toujours  uniforme ,  prompte  .&, 
légale  ;    &  que  chaque  fois ,    outre  les  dédomma- 

Îrements,    que  jfpn  accordera  i  ceux,     qui  ont; 
ait  des  pertes  'fans  avoir  été  en  faute ,    il  fera* , 
fendu   une   fatisfa&ion   complette  pbur  Tinfulte   . 
fa|te  aux  pavillons  refpe&iis»"     .'  : 

À&T.,  xvm. 

.  l*&.  navires  marchand*  des  Ai  jets  refpettlfs ,  na-  vision 
*îgtians  .feuls  &  lorsqu'ils  feront  rencontrés  ou  fur  leufur  mtf» 
côtes  ou  en  pleine  mer»  par  letf  vaifieaux  de  guerre, 
ou  armateurs  particuliers  dç  Pune  pu  de  f autre  des 
deux  Puifiànces  contractantes  engagée  dans  une  guerre 
avec  quelque  autre  Etat,  en  Tubiront  la  vifite;  mais 
en  même  temsy  qtfiî  fera  interdit  en  ce  cas  aux  dits 
navires  marchauds,  de  ne  rien  jetter  de  leurs  papiers 
en  mer,  les  vajtfTeaux  de  guerre  ou  armateurs  fusdits, 

Tî  relieront 


~*92  Trait i  de  commerce 

I782  relieront  de  leur  côté  conftamment  hors  de  la  portée 
dtï  canon  des  navires  marchands;-  fy  pour  obvier  en- 
tièrement à  tout  defordre  &  violence*  il  eft  convenu* 
w.  ,  que  les  premiers  ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà 
de  deux  on  trois  hommes  dans  leurs  chalouppes  k  bord 
des  derniers  pour  faire  examiner  les  pafleports  &  \çfr> 
très  de  mer,  qui  conftateront  la  propriété  &  les  char- 
gements de  ces  navires»  fnppofé  toute  fois  que  dégels 
j» vires  marchands  fe  trouvaient  eicortés    pur  un   bu 

Îdufieurs  vaiffeaux  de  guerre»  la  fimple  déclaration  de 
'officier  commandant  fefcorte,  que  ces  navires  fae  por- 
tent  point  de  contrebande,  doit  être  envifagée  cotnme 
-pleinement  fuffifante,  &  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu» 

Art.    XDC. 

S\  X*tfîit  **  n'aura  pas  fitôt  apparu /par  lés  titres  produis 

pMchitr-Ott  Par  l'aflurance  verbale  de  l'officier  commandant 
gé  et  .  l'efcorte ,  que  les  navires  marchands  ainfi  rencontrés  en 
b212T  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  qu'il  leur 
fera  libre  de  continuer  fans  aucun  empéchetnettt  ulté- 
rieur leur  route;  &  ceux  des  vaiffeaux  de.  guerre,  ou 
armateurs  de  part  &  d'autre,  qui  fe  feront  permis  ce 
non  obftant  de  molefter,  ou  d'endommager  d'une  èfon 
quelconque  les  navires  en  queftion ,  feront  obligés 
d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  &  leurs  biens  f  outre 
la  réparation  due  à  l'infulte  faite  m  pavillon*    ,- 

* 

yiteft     *.        Que.fi  par  contre  un  navire  vifîté  fe    tronfroît 
•**£**  forpris  en  contrebande ,  Ton  ne:  pourra  point  pour  cela 
tftbandt.  rompre  les  caiffes,    coffres,    balles  &  tonneaux  qui  fe 
trouveront  fur  le  même  navire,  ni  détourner  la  moindre 
partie  des  marchandifes  ;  mais  le  capteur  fera  en  droit 
^4'afméner  le  dit  navire  dans  un  port,    o&'ajfrls  I'in- 
ftruff  ion  du  procès  faite  par  devant  lès  juges  dé  faim- 
rauté  félon  les  règles  &  loix  établies,  &  après  qn*** 
fentence*  définitive   aura    été    portée,  ;la    marchandife 
non-permife,    ou   reconnue  pour   contrebande,    f«* 
confisquée,    tandis  que  les  autres  effets  &  marchandi- 
fes,  s  il  s'en  trouvoit  fur  le  même  navire,    feront  ren* 
dus,   fans  que  Ion  puiffe  jamais  retenir  ni  vaiflêau,    ni 
effets ,  fous  prétexte  de  fraix  ou  d'amende.     Pendant  la 

durée 
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"durée  du  procès»  le  Capitaine,  après  avoir  délivré  la  IJfâ 
marchandise  reconnue  pour  contrebande,  ne  fera  point 
obligé  malgré  lui,  d'attendre  la  fin  de  (on  affaire;  mais 
il  pourra  le  mettre  en  mer  avec  Ton  vaiffeau  &  le 
refte  de  fa  cargaifon,  quand  bon  lui  femblera,  &  au 
cas  qu'un  navire  marchand  de  l'une  des  deux  PuiiTances 
en  paix  fût  faifi  en  pleine  mer ,  par  un  vaiffeau  de 
guerre ,  ou  armateur,  de  celle  qui  eft  en  guerre,  & 
qu'il  fe  trouvât  chargé  d'une  marchandife_  reconnue 
poqr  contrebande,  il  fera  libre  au  dit  navire  mar- 
chand, s'il  le  juge  à  propos,  d'abandonner  d'abord  la 
dite  contrebande  à  fon  capteur,  leauel  devra  fe  con- 
tenter dû  cet  abandon  volontaire,  uns  pouvoir  retenir, 
mojefter  ou  inquiéter  en  aucune  façon  le  navire,  ni 
l'équipage,  qui  pourra  dès  cç  moment  pourfuivre  fa 
toute  en  toute  liberté. 

Art.    XXI. 

On  ne  comprendra  fous  la  rubrique  de  contre-  Li/t?  4et 
bande  que  les  chofes  fuivantes:(  comme  canons,   nior- JJ*^ 
tiers,  armes  à  feu,  piftolets,  bombes,   grenades,  bou-trebande. 
lets,  balles,  fufiis,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre,  fal- 
pêtre,  fouffre ,    cnirajTes ,    piques ,    épéçs ,    ceinturons, 
poches  à  cartouches,    felles  oc  brides;    en   exceptant 
toutefois  la  quantité,    qui  peut  être  nécefiaire  pour  la 
défenfe  du  vaiffeau  &  de  ceux  qui  en  compofent  l'équi- 
page;   &  tous  tes  autres  articles  quelconques  non- dé- 
signés ici,   ne  feront  pas.  réputés  munitions  de  guerre 
&  navales,    ni  fujettes  à  confiscation,    &  par  confé-        v 
quent   paieront  librement»    fans  être  affujettis   à   la 
moindre  difficulté» 


Art.    XXII. 

Quoique  par  r Article  XXJ.    de  ce    Traité  les  Liberté 
jnarchandifes  de .  contrebande    fe   trouvent    clairement  £^ceh££ 
Spécifiés  &  déterminés,   de  manière  que  tout  ce  qui  (traire 
|fy  eft  pas  nommément  exprimé  >  doit  être  répété  libre  Jj^** 
&  à  l'abri  de  toute   faifie;    cependant  Leurs.  Majeftés  Ch*ïï'e«- 
Impériale  &   Panoife,    attendu  les  difficultés  ,*  qui  fen«»>* 
font  élevées  pendant  la  préfente  guerre  maritime,  tou- 
chant la  liberté  dont  les  nations  neutres  doivent  joyir 
d  acheter;  des  vaiflemx  appartenant  aux  PuiiTances  belli- 
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J^g2S^ranfees  ou  i  ^eurs  ftijets,  •  ont  ^ugé1  I  propos,1  pour 
prévenir  tout  doute  qii'on  pourroit    encore   élever  far* 
cette  matière,    de    ftipuler;    qu'en  cas   de    guerre  de 
Tune  d'entre  Elles  avec  q«elqu*aùtre  PuîflWce  que  ce 
folt,    les'  fujets  de  l'autre  Partie  contractante,    qui  fera 
•reftée  en  paix,     pourront  *  librement   acheter   ou  feire 
,conftruire,    pour  leur  compté,    &  en  quelque  tems  que4 
ce  foit,    autant  de  navires,    qu'ils  jugeront   à   propos, 
chés  les  fujets  de  la  PuHTânce  en  guerre  avec  Pautre 
Partie  contractante ,    fans   être  affnjettis  a  aucune  diffi- 
culté  de  la  part  de  celle- ci,     ou  de   fès   armateurs; 
bien   entendu  cependant  que    de   tels   navires    doivent 
être    munis    de  tou$  les  doeumens   néceffiûresy   pour, 
conftater  la  propriété   &  Facquifitîon  légale  des  filets 
de  la  Puiffànce  neutre*  < 


Art.    XXIII. 

Sojett  Elles  font  convenues  de  même  entre  Elles,    que 

*53J*~ï  îes  fc jets  d'une  Puïffance  ennemie,  qui  fè  trouveront 
i  Leur  fervice,  &  ceux:  qui  feront  naturalifes,  ou 
auront  acquis  le  droit  de  btmrgeoîfie ,  même  pendant 
la  guerre  ne  feront  point  envifagés  ni  traités  fur  un 
autre  pied,  que  les  fujets  nés  dans  leurs  Etats  re- 
fpeftifs» 

Art.    XXIV.       • 

Gsnfei*  Puisqu'il  fera   libre  aux  deux  Pniffances  contra- 

ctantes d'établir,  pour  l'avantage  dn  commerce  de 
Leurs  fiijets.,  des  Confuls  dans  les  Etats  de  Leur  do- 
mination réciproque;  Elles  font  également  ébnvenues 
entre  Elles,  que  les  fujets  refpeftifs  pourront,  dans 
tous  leurs  procès  entr'eux  &  autres  affaires,  &  du 
propre  confentement  s'entend  des  parties,  recourir  aux 
Jugements  de  leurs  propres  Confuls;  &  que  non  feu~ 
lement  les  décifions  des  derniers  feront  parfaitement 
valables  &  légales,  **&*  qu'ils  pourront  aufli,  p°nr 
les  faire  exécuter,  demander  en  cas  de  befoin  main 
forte  aux  tribunaux  du  lieu.  Mais  toutes  les  fois, 
que  les  deux  parties  en  litige  ne  voudront,  pas  avoir 
^  recours  â  l'autorité  de  leurs  propres  Confuls,  cilles 
pourront  s'adreffer  aux  tribunaux  ordinaires  du  pays» 
où  elles  font  domiciliées,    lesquels   tribunaux  auront 

foin 
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loin  de  leur  rendre  la  plus  prompte  &  exa&e  juftice,  J^Qj 
félon  les  loi*  &  règlements  établis  par  ces  tribunaux,  * 
&  il  fera  libre,  dans  Pun  &  l'autre  cas,  aux  fujets 
refpettifs  de  choifir,  pour  plaider  ou  foigner  leur  caufe, 
tels  avocats,  procureurs,  ou  Notaires,  que  bon  leur 
femblera,  pourvu  qu'Us  foi  en  t  avoués  par  le  Gouver- 
nement ou  les  tribunaux  établis  pour  cela* 

Art.    XXV. 

S    Les  fusdits  Confuls,    en  qualité  d'Officiers  d'une  Confuii 
Puifîance  amie  &  alliée  pourront  ainfi ,   &  du  mutuel  [f^jff  * 
confentement   des    deux  Hautes    Parties   contraintes,  dStSonT 
vuider  les  difputes  &  juger  les  procès  des  négocians  de 
leur  nation;    mais  ils  n'en  feront  pas  moins  fubôrdon- 
nés  eux-mêmes,    &    en  tout  ce    qui  concerne   leurs 
propres  affaires,   aux  loix   &  tribunaux  du  pays,    où 
ils  feront  établis. 

Art.     XXVI. 

Lorsque  les  marchands  Ruifes  &  Danois  feront  Centrait 
enrégiftrer    aux  Douanes    leurs    contrtâs    ou   marchés  {jjjj^jj,, 
pour  vente  ou  achat  de  marchandifes,    par  leurs  com-  douanes,- 
mis,   expéditeurs,   ou  autres  gens  employés   par  eux; 
les  douanes  de  Rufiie,  où  ces  contra&s  s'enrégiftreront, 
devront   examiner  foigneufement,    ft  ceux,     qui  con- 
tractent pour  le  compte  de  leurs  commettons ,  font  mu- 
nis par  ceux-ci  d'ordres  ou  pleinpouvoirs  faits  en  bonne 
&  due  forme,    auquel  cas  lesdits  commettans  feront 
réfponfables,      comme   s'ils    avoient     contracté     eux* 
mêmes  en  perfonne.     Mais  fi  lesdits  commis,    expédi- 
teurs,   ou  autres  gens  employés  pour  les  fusdits  mar- 
chands,   ne  font  pas  munis  d'ordres  ou  pleinpouvoirs % 
fuffifans ,    ils  ne  devront  pas  en  être  crus  fur  leur  pa- 
role.   Et  Quoique  les  douanes  foient  chargées  3e  veiller 
à  cet  objet,    les    contra&ans  n'en   feront    pas    moins 
tenus   de  prendre  garde   eux-  mêmes  que  les  accords 
ou  contrats  qu'ils  feront  enftmble,    n  outrepaiTent  .pas  ' 
les  procurations  ou  pleinpouvoirs  qui  leur  ont  été  con* 
fiés, par  leurs  commettans,  puisque  ces  derniers  ne  font 
tenus  à  répondre  que  podr  l'objet  &  la  valeur,    pour 
lesquels    les    pleinpouvoirs    ont   été    donnés    par   eux. 
Les  douanes  du  Dannemarc  en  agiront  de  même  pour 
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1*732  les  contrâfts,  achats  &  ventes  paflfês  entre  les  mar- 
chands Rafles  &  Danois»  dans  les  Etat*  de  Sa  Ma* 
jefté  Danoife, 


Art.  xxvrr. 

juiBce  l  ,  H  fera  prêté  tout  l'appui  poflible  aux  Cb  jets  relpeftifk 

faire  à  ce  contre  ceux  d'entr'eux  mêmes ,  qui  neurone  pas;  rempli 
w'et#  Jes  engagements  d'un  contrat:  fait  (elon  les  formes 
préferites  &  enrégiftré  à  la  douane,  &  à  cet  effet  le 
Gouvernement  de  part  &  d*autre  employera>  en  cas  de 
befoin,  l'afliftance  &  l'autorité  requifes»  pour  obliger 
les  parties  à  comparaître  en  Juftfce  dans,  lest;  endroits 
mêmes  où  ces  contrats  auront  été  conclus.  &  enrégi- 
ftrés,  &  pour  obliger  les  contractant  à  l'exécution  de 
tout  ce  qu'il*  y  auront  ûipulé* 


Art.    XXVni. 

F«y«-  Les  marchands  Danois»  établis  en  Ruffie»    pour* 

ront  payer  les  marchandifes  qulls  y  achèteront  en  la 
même  monnaie  courante  de  Ruffîe,  qu'ils  auront  reçue 

!>our  leurs  marchandise  vendues»  i  moins  que  dans 
eurs  contratts »  ou  accords»  faits  entra  le  vendeur  & 
l'acheteur^  il  n'ait  été  ftipulé  le  contraire.  Les  mar- 
chands Rufles ,  établis  dans  les  Etats  du  Daonemarc, 
jouiront  réciproquement  du  même  avantage. 


Mens* 


»•* 


Art.    XXDC. 

*»*  On  ne  prendra  pas  moins  toutes  les  précautions 

néceffaires  '&  réciproques,  pour  que  le  brac  foit  confié 
a  des  géhs  connus  par  leur  intelligence  &  probité, 
afin  que  les  fujets  f  efpe&ifs  puîffent  par  là  être  à  l'abri 
du  mauvais  choix  des  marchandifes  ,  ^  des  emballages 
frauduleux;  &  toutes  les  ibis,  qh'it  y  aura  des  preuves 
fuffîfarifces  de  contravention  *  négligence  %  ou  de  mau- 
Vaife  foi  dans  l'exercice  des  fonctions  des  employé^  ils 
en  feront  réfponfables  &  obligés  à  bonifier  les  pertes 
qu'ils  auront  caufées. 


Art. 


X 
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v 

Aet*   XXX*  Ijftl 

tes  fujets  fefpe&ifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  um* 
Ans  les  endroits,  de  leur  demeure  des  livres  de  com-  4e 
Bfcerce  en  telle  langue  qu'ils  voudront,  fans,  que  Ton 
puiffe  à  cet  égard  rien  leur  préfcrire  »  &  on  ne  pourra 
pas  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de  compte  ou 
de  commerce»  fi  ce  n*eft  pour  fe  juftifier  en  cas  de 
banqueroute  ou  de  procès  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils 
ne  feront  obligés  de  préfenter,  que  les  articles  nécef- 
fiures.  à  l'éclakciffement  de  l'affaire  »  dont  il  fera  queûion. 

Art.   XXXL 

Slt  arriroit»  qu'y»  fujet  Rufle  dans  les  Etats  du  R^nqot- 
Dumemaro»  ou  un.  fbjet  Danois  dans  tes  Etats  de  la routc* 
Ruffie».  fit  banqueroute,  fans  avoir  acquis  le  droit  de 
bourgeoîfte  :.  les  créanciers»  fous  l'autorité  des.  magiftrats, 
&  tribunaux  de  cbaque  endroit  nommeront  des  Cura* 
teurs,  de  la  Maffe,  auxquels  tous  les  effets»  livres  & 
papiers  de  celui»  qui  aura  fait  banqueroute,,  feront  con- 
fiée* &  alors  les  créanciers  »  qui  auront  à  prétendre 
aux  deux  tiers  de  la  Maffe,,  s'ils  opinoient  en  faveur 
d'un  arrangement  quelconque  concernant  la  daftrlbution 
de  cette  Msfîe,  leur  fuffrage  entraînera  celui  des  autres 
créanciers,  qui  feront  obligés  de  s'y  foumettre*  Mais 
quant  aux  fujets  des  Etats  ref gettifc  »  qui  feront  natti- 
ralifés  ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoise  dans  les 
Etats  de  l'autre  Partie  contractante»  ils  feront  fournis* 
en  cas  de  banqueroute  (comme  dans  toutes  leurs  au* 
très  affaires:)  aux  loix»  ordonnances  &  ftatuts  du  p*yst 
où  ils.  feront  naturalisés*  * 

i 

Art.   XXXIL 

Il  fera  permis  aux  marchands  Danois  établis  eh  Mil*** 
Ruffie»»  de  bâtir,  acheter»  vendre  &  louer  des  nwfons  JJe£*£ 
^^fabft  toutes  les  villes  de  cet  Empire»  qui  a'ont  pas  des,9 
droits  de  bourgeoise  &  privilèges  contraires  à  ces  acquU 
lirions  ;  &  il  eft  nommément  fpécilié  „  qu'à  St.  Péters-* 
bourg  »  Mofcon  &  Archange!  les  mspfbns  »  poffédées  & 
habitées  par  les.  marchands  Danois»  feront  exemptes  de 
tout  logement»  aufll  longtems  qu  Elles  leur  appartien- 
dront &  qu'ils  y  logeront  eux-mêmes»  mais  les  mai- 
fons»  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage»  ne  feront 
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I7fi2  PM  cxen1Ptc8  des  charges  &  logements  préfcrits.  Dans 
*  °  toutes  les  autres  villes  île  l'Empire  de  Kuflie,  les  mai- 
fons  achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Danois,  qui 
pourront'  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des  exemptions 
accordées  feulement  dans  les  trois  villes  ci-  deffus  fpé- 
cifiées.  Si  cependant  on  jugeoit  à  propos  dans  la  fuite 
du  tems  de  faire  une  ordonnance  générale  pour  acquit- 
ter en  argent  la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands 
Danois  y  feront  afîujettis,   comme  les  autres. 

Sa  Majefté  Danoife  s'engage  réciproquement,  à 
faire  jouir  les  marchands  Ruffes ,  établis  dans  Ses  Etats 
des  mêmes  exemptions  &;  privilèges,  qui  font  accordés 
par  ce  préfent  article  aux  marchands  Danois  établis  en 
Ruffie  &  aux  mêmes  conditions  ci  «  deffus  fpécifiées. 

Art.    XXXIII. 

Droit  *•  Ceux  des  fujets  refpeftifs,  qui  voudront  quitte» 

?SuST  *es  Provinces ,  villes  &  Etats  de  la  domination  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  Pqiffances  contractantes,  n'éprouve- 
ront aucun  (empêchement  de  la  part  dû  Gouvernement  ; 
mais  il  leur  fera  accordé,  avec  les  précautions  reçues 
&  d'ufaee  dans  chaque  endroit,  les  paiTeports  néceffaires, 
pour  qu  ils  puiffent  fe  retirer  &  emporter  librement  les 
4 biens  Qu'ils  y  auront  apportés  ou  acquis,  après  avoir 
acquitte  Jeurs  dettes ,  ainfi  que  les  droits ,  fixés  par  les 
Loix,  ordonnances  &  ftatuts  des  Etats  refpeftifs* 

Art.    XXXIV. 

H^rfw-  Quoique  le  droit  d'Aubaine  n*exifte  pas  dans  les 

4***  Etats  des  deux  Puiffances  contractantes,  il  eft  cependant 
convenu  entr'Elles  afin  de  prévenir  tous  les  doutes,  qui. 
pourroient  s'élever  là -deffus,  que  les  biens  meubles  & 
immeubles,  délaiffés  par  la  mort:  d'un  des  fujets  refpeftifs 
dans  les  Etats  de  l'autre,  paieront  librement  &  fans 
obftacle  quelconque  aux  héritiers,  par  teftament  ou  ab 
inteftat:  lesquels  pourront  en  conféquence  prendre  tout 
de  fuite  poflefikm  de  l'héritage,  ou  par  euxr  mêmes, 
ou  par  procuration,  aufîi  bien  que  les  exécuteurs  tefta- 
spentaires,  s'il  y  en  avoit  de  nommés  par  le  défunt; 
&  les  dits  héritiers  difpoferont  enfuite  à  leur  gré  de 
l'héritage,  qui  leur  fera  échu,   après  avoir  acquitté  les 

diffé- 
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différente  droits  établis  par  les  Loix  de  l'Etat,  où  la  I^Q^ 
dite  fucceifion  aura  été  délaiffée.  Et  au  cas*  que  les 
héritiers;  étant  abfens  ou  mineurs,  n'auroient  pas  pour* 
vus  à  faire  valoir  leurs  droits»  alors  toute  la  Succeffioa 
fera  inventoriée  par  un  Notaire  public,  en  préfence  du 
juge,  ou  des  tribunaux  du  lieu,  accompagné  du  Conful 
de  la  Nation  du  décédé ,  sll  y  en  a  un  dans  le  même 
endroit,  &  de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi,  & 
dépofée^  enfuite  dans  quelque  établiffement  public  ou 
entre  les  mains  des  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
jnommés  à  cet  effet  par  le  dit  Conful,  ou  à  fon  défaut 
entre  lçs  mains  de  ceux,  qui  d'autorité  publique  y  au- 
ront été  défignées  ,  afin  que  ces  biens  faient  gardes  par 
eux,  &  confervés  pour  les  légitimes  héritiers  &  véri- 
tables propriétaires-  Et  fuppofé,  qu'il  s*élevât  une  dHpute 
fur  un  pareil  héritage  entre  plufieurs  prétendens,  alors 
les  juges  de  l'endroit,  où  les  biens  du  défunt  fe  trou» 
veront,  décideront  le  procès  par  fentence  définitive, 
félon  les  loix  du  pays. 

Art.    XXXV.  * 

-  Si  la  paix  étoit  rompue  entre  les  deux  Pnifîanoes  En  eu  *e 
contractantes:  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.)  on  n'arrêtera  «h*»** 
point  les  perfonnes,  ni  ne  confisquera  les  navires  & 
les  biens  des  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  au  moins 
l'efpace  d'une  année  pour  vendre  /  débiter  où  tranfporter 
leurs  effets,  &  pour  fe  rendre  dans  cette  vue  par  tout 
où  ils  le  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  ac- 
quitté les  dettes,  qui  peuvent  être  à  leur  charge;  ceci 
s'entendra  pareillement  de  ceux  des  fujets  réfpe&ifs, 
qui  ferviront  par  mer  Ou  par  terre ,  &  il  fera  permis 
aux  uns  &  aux  autres,  avant  ou  a  leur  départ,  de  cé- 
der à  qui  bon  leur  femblera,  ou  de  difpofer  félon  leur 
bon  plaifir  &  convenance  de  ceux  "de  leurs  effets,,  dont 
ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dçttes  qu'ils 
ont  à  prétendre  &  les  débiteurs  feront  également  obli- 
gés de  payer  leurs  dettes,  comme  s'il  n'y  avoit  pas. 
eu  de  rupture* 

Akt.    XXXVÏ. 

Le.  préfent  Traité  durera  pendSnt  douze  ans,  &Dncée*ii 
tout  ce  qui  s'y  trouve  arrêté,  doit  être  obfervé  inva-  Traité. 
*  '     t.  riable- 


Joo    Traité  de  commerce  erdre  la  Ruffie  &  le  Dan. 


j^Qj  riablement  pendant  cet  intervalle  &  exécuté  dans  toute 
'        fa  teneur ,  bien  entendu ,  qu'avant  l'expiration  do  terme 
du  dit  Traité ,  il  dépendra  dn  bon  plaifir  des  deux  Han- 
tes Parties  contractantes,  de  convenir  fur  fia  prolongation» 

Art,    XXXVH. 

■ 

R«tifk*-  Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 

•*■•  à  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce %  &  les  ratifi- 
cations en  (eront  échangées»  en  bonne  &  due  forme» 
dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  du  jour  de  la 
date  de  la  fignature,  ou  plutôt  fi  foire  fe  peut.  En 
foi  de  quoi  Nous  fouflîgnés,  en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs,  lavons  ligné  &  y  ayons  appofé  les  cachets  de 
nos  armes.  Fait  à  St.  Péte'rshourg  le  rf  Q&obre  oui 
fept  cent  quatre  vingt  deux» 


(L*    S.)    Jean  Comte,       (L%  SO   Pierre  Chrétien 

B  OsTERMANN*  DE  SCHUMACHER» 

(  L»    S*  )    Alexanor^  Comte  de  Worontzow. 
(  L*    S.  )    Alexandre  de  Bezborodhp* 
(L«    S.)    Pierre  de  Bacounin* 


(C»  «Trtiti  d'Amitié  &  de  Ga/nmerce  ».  été  ratifié  par  Leart 
Majeftéi  Impériale  &  Royale  &  les  ratifications  ont  été 
échangée»  félon  l'afage  ordinaire  par  le»  Plénipotentiaire* 
rcijpeâifi) 


t  •     - 


:    t 

loi. 
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101. 

*  «  •  à 

Àftes  relatifs  à  la  pacification  de  Genève,     1782 


xa.  Nw. 


a. 

A.  »  ► 

jtiïe  de  garantie  pajfé  entre  les  trois  Puif- 

Jhnces  médiatrices*)  qui  ont  rétabli  la  trarfr 

quilUtè-  dans  la  République  dç  Genève. 

(Ncmv>  extr.  i?83.  fi.  8.    Edit  de  pacification  de 

Genève  p*!?!.) 


U  autant  que  S.  M.  le  Roi  de  Sar daigne,  Sa  Maj. 
Très-  Chrétienne y  &  1*  République  de  Berne*  en  inter- 
venant dans  les  diffenfions  de  la  République  de  Genève, 
&  en  prévenant  de  nouveaux  troubles  par  un  Edit  *) 
propre  à  fixer  fa  Conftitntion  &  à  lui  afrurer  une  Paix 
durable,  n'ont  eu  pour  but  que  la  confervation,  le  bon- 
heur, &  la  profpérité  de  la  République,  ils  ont,  par 
une  fuite  des  mêmes  motifs  de  bienveillance  envers 
elle,  acordé  la  Garantie  des  Articles  contenus  au  pré- 
fent  Edit;  promettant  (fans  néanmoins  toucher  a  la 
Souveraineté  &  à  V Indépendance  de  la  République,  ré* 
fervées  ici  de  la  manière  la  plus  folemnelle)  d'en  main- 
tenir l'exécution,  &  de  ne  pas  permettre  tju'ii  y  foit 
porté  aucune  atteinte,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
s'engageant  en  outre,  en  cas  de  moûvémens  féditieux, 
de  Prifes-  d'Armes  ou  de  violence»  que  le  Gouverne- 
ment n'aurott  pu  réprimer,  d'intervenir  de  concert,  mê- 
me fans  en  être  requis,  &  fur  la  feule  notoriété  pu- 
blique, en  la  forme  &  de  la  manière  dont  ils  convien- 
dront entre  eux,  pour  rétablir  l'Autorité  légitime,  là 
tranquillité  &  la  fureté  publique,  fe  réfervant  pour  cet 
effet  la  faculté  d'employer  tous  les  moyens  qu'ils  efti- 

meront 

•)  Cet  Edit  4e  Pacification  eft  imprimé  fcparément  1781.  in 
gvo;  il  eft  trop  volumineux  &  trop,  étranger  au  but  de  ce 
Recueil  pour   avoir  pu  être  inféré  ici* 


$03      AStes  relatifs  à  (a  pacifie,  de  Genève 

1782  meront  convenables  aux  .ctrcenftances ,  &  en  particulier 

'        de  fe  faire  rigoureufement  rembourfer  par  le  Parti,  qui 

feroit  jugé  capable,  tous  les  fraix ,  qu'aurait  odéafion- 

nés  l'exercice  de  la  Garantie  ;  le  préfent  engagement  ne 

5>ouvant  néanmoins  préjndieter^en  rien  au  Traité  de  Sb- 
eure  de  tS79.  entre  S,  M.  Très-  Chrétienne  &  les  Can- 
tons de  Zurich  &  de  Berne  9  ni  à  celui  de  1584.  qui 
fubfifte  entre  ces  deux  Cantons  &  la  République  de 
Génive* 

Et ,  aân  que  dans  tous  les  tems  la  République  de 
Ginive  puiffe  éprouver  l'avantage ,  qui  doit  réfulter  pour 
elle  de  la  Garantie  de  Leurs  dites  Majeftés  Sarde  & 
Tris-  Chrétienne  &  de  la  République  de  Berne ,  il  t 
été  arrêté  &  ligné  entre  les  dites  Pttiflances  un  Traité 
de  Neutralité  perpétuel  &  irrévocable,  relatif  à  la  Ré- 
publique >  dont  la  teneur  fuit  ci -après» 

Fut  &  arrêté  à  Genève  le  1*.  Novembre  1782. 


(Signé)  .. 

(L.    S»)       Le  Comte  DE  la  Marmora. 

I 

(  L»    S*  )       La  Marquis  de  J aucourt, 

(  L»    S»  )       Steiguer* 

(L.    S.)       De  Watteviu-e  de  Belp. 


lOlfc 


f.  L  Fr.  /,  Sard.  &  L  rip.  de  Berne,      303 

lotb. 

%  Traité  de  Neutralité  annexé  à  Patie  de  go- 1781 
rantiey  pajfé  entre  les  trois  puijfances  midiae 
trices.  qui  ont  rétabli  la  tranquillité  dans 
la  République  de  Genève. 

(Robinet   Diff.  miverfel  des  fciencts  T.  XXX*  p.  644* 
Nouv.  extr.  1783*  n.  8*  fuppl.    EdU  de  pacifi- 
cation p.  173.) 


Lj  intérêt  que  Sa  Majefté  Sarde,  Sa  Maj.  Très-  Chré- 
tienne, &  la  République  de  Berne,  prennent  au  bon- 
heur &  à  la  profpérité  de  la  République  de  Genève, 
les  ayant  déterminées  à  venir  à  ion  fécours,  pour  y 
rétablir  l'autorité  légitime,  Tordre  &  la  tranquillité, 
lesdites  Puiffances  ont  eftimé,  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  prévenir  le  retour  des  troubles  paffés ,  &  d'af- 
wfermir  la  constitution  de  cet  Etat,  étoit  de  garantir, 
aînfi  qu'elles  l'ont  fait,  le  gouvernement  qui  vient  d'être 
rétabli  dans  Genève;  elles  ont  de  plus  confidéré  que» 
pour  affurer  à  cette  garantie,  l'activité  '&  l'énergie 
qu'elle  doit  avoir,  prévenir  tout  ce  qui  en  pourroit  gê-  * 
ner  l'exercice,  &  pourvoir  d'autant  mieux  à  l'indépen- 
dance &  à  la  tranquillité  de  ladite  République,  il  étoit 
néceâkire  de  convenir  entr'elles ,  par  un  Traité  de  neu- 
tralité à  la  fuite  de  celui  de  garantie,  des  mefures  les 
plus  propres  à  parvenir  à  ce  but.  En  conféquence  elbs 
ont  ftatué  ce  qui  fuit: 

Art.    I. 

Dans  les  temps  ordinaires ,  fi  lesdites  Puiffances  Garant;? 
étoientdans  le  cas  d'exercer  leur  garantie,  &  de  rétablir  J?]^* 
dans  Genève,  la  tranquillité  qui  feroit  troublée  au  point 
que  le  gouvernement  fût  réduit  à  ne  pouvoir  réprimer 
la  licence ,  &  agir  conformément  aux  loix,  elles  fe  con- 
certeront, le  plus  promptement  pqffible,  fur  les  moyens 
de  remplir  leurs  engagemens  envers  la  République. 

Art. 


3©4      jfftjf  tiktàfi  à  la  pacifie,  de  Genève 

tïnc«tte  SI  fee  qtfi  Dieu  ne  plaife*,)   il   îutvenoit  tin» 

îï*Ea  rttPtuî,e  entre  deux  **  Puîflancefe  gâtantes,  plie*  envers 
tMniter  roient  des  plénipotentiaires  dans  un  lien  appartenant  à 
la  troifième,  pour  y  avifer  de  bonne  foi,  avec  ceux  de 
cette  dernière,  an  meilleur  moyen  d'exercer  leur  ga» 
rantie,  &  déeideroient ,  s'il  conviendroit  mieux  que  les 
trois  Puiflknces  fiffent  marcher  des  troupes  vers  Genève, 
dont  le  territoire  fefoit  dès»- lors  réputé  neutre  entre 
les  deux  Puiffanices  en  guerre,  ou  fi  l*on  n'y  feroit 
marcher  que  les  troupes  de  la  Pulffance  neutre,  chacune 
des  Puiflances  alors  en  guerre  fe  chargeant  de  payer 
un  tiers  des  frais  de  cette  expédition. 

ART.     IEL 

I 

fi**» <•  Si  les  trois  Puiflances  fe  trouvoïent  en  guerre, 

•ntre'iefl  ^^  eQverroient,  chacune  leurs  plénipotentiaires ,  foit  i 
9  g«-  Genève,  foit  dans  un  lieu  tiers,  pouf  y  décider  des  me* 
r*nt*  fores  les  plus  propres  à  rétablir  la  tranquillité  dans  la 
République;  &,  dans  le  cas,  ou  il  fefoit  indifpenfable 
d'y  envoyer  des  troupes,  le  territoire  de  Genève  feroit 
réputé  neutre,  &  aucune  des  Puiflances  n*y  pourroit 
exercer  des  aftes  d'hoftilité  contre  les  autres.  Au  con- 
traire ,  les  commandans  aufoient  Tordre  de  fe  comporter 
fefpeftivement,  pour  le  bien  de  la  République,  avec  la 
même  harmonie,  que  11  la  plus  profonde  paix  régnoit 
entre  leurs  fouverains. 

Ar*.    IV. 

faénipo-  Dans  le  cas  d'une  guerre  entre  deux  des  Puiflan- 

raTc*.  &P  garantes,    ou  même  entre  toutes  les  trois,  fi  Ton 

voyét  en  avoit  lieu  d'efpéfer,   que  la  feule  préfence  de  leurs  pié-. 

^trrt*  nip°tentîaîres  "^t  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  Gé- 

f°     '    nêve,  les  trois  Puiflances  y  en  feroient  paffer  chacune 

de  leur   côté  ;    &   il  leur  feroit  préferit  de  traiter  des 

affaires  de  la  République  avec  la  même  impartialité  & 

le  mêine  concert,   que  fi  d'ailleurs  il  n'exiftoit  aucun 

fujet  de  divifion  entre  leurs  fouverains  refpe&ifs. 

Art.    V. s 

Neutr*.  La  ville  &  le  territoire  de  Genève  feront  encore. 

<Maé?«.  r^Put^g  neutres,  toutes  les  fois  qu'étant  calmes  &  tran- 
quilles, 


f.  t.  Fr.  /,  Sfir<k  &  L  rip\  dt  Ikrnt.      g&f 

{failles,  deux  ou  les  trois  Puiffances  garantes  Auraient  **£i 
guerre  entr'elles,  &  entretiendront  des  troupes  dans  «^2 
ion  voifinage  ;  aucune,  de  ces  PuUTances  net  pourra  dans 
ce  cas,  exiger  de  là  République  que  les  devoirs  &  offi- 
ces contenus  aux  Traités  réfervés  dans  Pafte  de  garan- 
tie. La  préfente  convention  eft  déclarée  perpétuelle  & 
irrévocable. 

'"\        Fait  &  arrêté  à  Genève,  le  i*«  Novembre  178a. 


-    •  k 


(Signé) 

'                1 

(L. 

S.) 

Ls  Comte  de1  la  Mahmora. 

(t. 

S.> 

Le  Marquis  de  Jaxjçourt/ 

(L. 

s.) 

S.) 

1    » 

'    VU,  j      •         .      .    * 

i/E  WATtJCVILLE  DE  DÊLÏ. 

*                      *         * 

1 

i 

r 
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|o6      A&ts  ritatifr  à  ta  pacifie.  •  dt  Gfaêuç 

1782  ;  iOir. 

Lettre     annexe.-        •* 

(£jfô  <b  pacification  p*  177.)  -  •    ••    • 


»  ? 


L' 


Article  II.  du  Traité  de  Neutralité  ayant  réglé  que, 
lorsque,  deux  des  Puifïançes  Garantes  feraient  en  Guerre 
&  qu'on  ne  feroit  marcher  que  les  Troupes  de  la  troi- 
fiètne  pour  rétablir  &  maintenir  la  tranquillité  dans 
Genève  9  les  deux  premières  payeraient  chacune  un 
tiers  des  fraix;  S.  M.  Sarde  &  S.  M.  Très -Chrétienne 
déclarent  par  les  préfentes  Lettres  Annexes ,  qui  auront 
la  même  force  que  fi  elles  étoient  inférées  dans  le  dit 
Traité,  que,  dans  le  cas  ci-  deffus  énoncé,  fi  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Couronnes  fe  trouvoit  feule  chargée 
d'envoyer  fesk  Troupes  à  Géfrçvq,  leur  Solde.  $e  pour- 
voit être  exigée ,  pour  le  Contingent  de  la  République 
de  Berne  4ue  du  moment.de  leur  «arrivée  fur  le  Territoire 
de  Genève,  fur  le  pied  où  cette  République  payefes  propres 
Milices,  &  pour  le  nombre  de  Troupes,  qui  feroitîreconnu 
être  fuffifant  pour  exercer  le  droit  de  Garantie,  fans  [que 
fous  quelque  prétexte  que  ee  foit  on  puiflfc  lg:  charger 
d'aucuns  autres  fraix.  Déclarent  au  furplus  Sa  Majefté 
Sarde  &  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  que,  dans  le 
caç  où  les  Troupes  de  la  République  de  Berne  feraient 
feules  employées  à  Genève,  elles  entendent  ne  payer 
chacune  leur  Contingent,  relativement  à  la  dépenfe  de 
ces  Troupes,  que  du  moment  de  leur  arrivée  fur  le 
Territoire  de  cette  Ville ,  &  fur  le  pied  ordinaire  fix^ 
par  la  République  de  Berne ,  pour  le  payement  de  ces 
Milices,    lorsqu'elles  font  en  Campagne. 

Fait  &  arrêté  &  Genève  le  13.  Novembre  1784% 

Signé 

(L.    S.)  Le  Marquis  de  Jaucourt» 

(  L.    S*  )  Le  Comte  de  Marmora. 

(L.    S.)  Steiguer. 

(L,    S.)  De  Watteville  de  Belp» 


{    •  ♦. .  ,,  Nous 


m 


p.LJr.L  SànL&  Lrêpï4*  Berne.  ,397 

1  ious  fouffignés  Minières  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma-  Î^Q* 
jeffé  Très- Ch rétienne,    de  SaJ\fajefeMe  Roi  jje&uv  */0 
daigne  &  de  la  République  de  Berne,   en  vertu  de  nos 
Pleinspouvoïrs  que  nous  nous  fomniës  réciproquement  <« 
communiqués,     &  qui  font    inférés  cir  après,    avqn# 
réglé  &  arrêté  les  Articles  contenus  au  préfent  fediti 
ainfi.mie  l'Aâe  de.  Çarantie,    le  Traité  de  Neutfldite^ 
&  la  Lettre  annexe  qui  y  font  joints  pour  être  obfer- 
vés  &  exécutés  iûviojablenient.        . 

En  foi  de  quoi  nous  les  avons  lignés  &  y  avons 
fait  appofer  le  fceau  de'  nps  arkies,  après  nous  être 
engagés  que  les  ratifications  de  leurs  Majeftés  Très- 
Chrétfenne  &  Sarde  &  la  République  de. Berne  feront 
fournies  en  bonne  &  due  forme,  &  échangées,  rt* 
ïpeftivement  dans  le  tienne  <fun  mois,  à  compter  de 
ce  jour,   ou  plutôt,   fi  feire  fe  peut..      ' 

*  •  *  *  .  ■» 

Fait  &  arrêté  à  Genève;  le  13.  Novembre  178a» 


Slgû* 

(L.    &)  Le  MAKQtris  de  Jaucctort. 

(L.    S*)  Le  Comte  de  la  Marmora- 

(L*    S»)  Steickjer. 

(L.    S.)  De  Watteville  de  Belp,    v 


>    «  » 


1 


.  ■  1  «- 


M       ~u~ 


v    Vj  1Q2. 


• 


3ô8  v         ArtkUi  provifiomts  de  paix 

102. 

1782  drtùbs  convenus  par  &?  «tfre  Richardo  Os- 
ta.  a».  w^W?  Ecuyer,  Commiffaire  de  S.  M.  Bri- 
tannique pour  traiter  de  paix  avec  les  Çommif- 
[aires  des  Etats-  Unis  de  f  Amérique ,  pour 
Sa  dite  Majefté,  d'une  part\  l£  Jean  Adams, 
Benjamin  Franklin ,   Jean  Jay,   £?  Henry 
Laurens  quatre  des   Commijjaires   des  dits 
Etats  pour  traiter  de  paix  avec  le  CommiJJaire 
de  Sa  dite  Majejlé  pour  eux,  d'autre  part; 
ajinctêtre  inférés  &  de  conftituer  le  Traité  de 
pa/x,  qu'on  fe  propofe  de  conclure  entre  la  Cou- 
ronne de  la  Grande-  Bretagne  &  les  dits  Etats- 
Unis;    mais  lequel  Traité  ne  doit  pas  être 
conclu,  avant  qu'on  [oit  convenu  des  condi- 
tions de  paix  entre  la  Grande  -  Bretagne  &  la 
France:   Et  S.  M.  Britannique  fera 
prête  à  conclure  m  tel  Traité 
en  çonféquence. 

(  NouviU.  extraord.  1783.  N.  XI.  &  fe  trouve,  quoique 
moins  bien  traduit,  dans  Robinet  T. XXX.  p.  643.  & 
dans  Moser  Nord- America  T.L  p.  3.  en  Allemand  dans 
Polit.  Jour*.  1783.  p.  147.  en  Italien  dans  Stotia  dtff 
Anno  i?83>  p.  33.  en  Hollandois  [v.  Kutlt  index 
federum]  dans  •  Maandl.  Nedtri.  Mère.  1783» 

P.  I.    p.  »45.) 

xYttendu  que  des  avantages  réciproques  &  la  conve- 
nance  mutuelle    fe   trouvent   par   l'expérience  former  • 

l'unique 


tntre  fAngt.  HîetE.  Un.  de  tAmkiqut.     jos>       ' 

V unique  fondement  de  paix  ,&  d'amitié  .^atre,  les  lS&t&  ftffte 
l'on  eft  convenu  de'  former  les  Articles  du  Traita  jtfç-  • 
pofé  for  de  tels  principes  d'équité,  gçH^reufe  &  de-  r4; 
ciprocité ,  que ,  „  tous  avantagea,  partiaux  (  ces  fémence^ 
de  difcorde)  étant  .exclus,  il  puifie  s'établir  une^elle 
communication  avantageùfe  & .  fatis&ifaitfe  ,  entre  ,  les 
deux  pays,  qu'on  puiffe  s'en  promettre,  &,  qu'elle  fcffure 
à  l'un  &  à  L'autre  une  paix  &  une  bonne  harmonie 
perpétuelle. 


•  i  <  »  'a 


4     *   .Jli   .  *  I  ^i, 


A  R.  T«     JL* . . . 

.    .      S.  M.  Britannique  reronnoife  les  dite  Etats  -  U»w  )  Etau  re- 
fçavoir,  New-Hampftrire;  Maflktàd&tt&-Bay^  Miodfi  £SEi. 
Island  &  les  plantations  de  Providence,   Gonoeftiout^dam. 
New- York,  New*:Jerfey,  Penfylvanie,  Delavarç*  ^Hai 
ryland ,    Virginie ,   Caroline  *  Septentrionale  ,    Caroline* 
Méridionale 9    &  Géorgie,    pour  être  .des; ;États  Uhresn 
ibnverains    &   indépendant;     quEUec  traite  avec   eu» 
comme  tels;    &  'que-*,*  pour  Elle  même*,  ïes  héritiers 
&  fucceffeurs,  Elle  renonce  à  toute  prétention  au  Gooi 
vernement,    à  la  propriété,    &  auxl  djoâts. territoriauôa     , 
d'iceux  &  de  chaque  partie  d'icemcr- Et ,r  pour  pré wntr 
tons  différends,   qui.  pourraient  s'élever  à  l'avenir  iiifc 
le  fujet  des  limites-  des  dits  Etats*  Unis.,  il  a  été  conà 
venu   &   déclaré  par   la   préfente  v    comme    il   fnify 
fçavçir:  . 


-    ".                  4."    '-    *    . 

»* 

«      •             .'     « 

'*-•  ;;t 

1         •'"        '        .1 

•. 

,  '    i>d 

"'            \y 

. 

.  :':ri-:*y 

Art»    IL    . 

De  l'angle  dtrNord-  Oueff  de  la  Nouvelle-  Edoffaft^* 
fîjavoir;  cet  angle,   qui  eft  formé  par  une , ligne  tiréàiimiw». 
droit  au  Nord  de  la  fource  de  la  rivière  de  Ste.  Croij£  ' 
jusqu'aux  montagnes  le  long  des  dites*  ides  y1  riui.fépak 
rent  les  rivières,   lesquelles  ife  vûident!  datts  lie  fleuve 
St.  Laurent,  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  At&ri* 
tique,   jusqu'à  la  tête  la  ipluai.au  Nordi-Oueft  dé  la 
rivière  de  Corme fticut;    de- là  en  idefcehdant:&  lb&> 
géant  le  milieu  de  cette  rivière  jusqu'au  45.  degré  de 
latitude  Septentrionale1;    de  -  là  pfp«  une  ligne .  droite  à 
rOueft  à  la  même  latitude,   .3 usquJàl  ce  qu'elle  touché 
la  rivière  Iroquois  ou  Cataraquy;   de- là.  en  longdairt 
le  milieu  de  cette  rivière  jusques  dans  le  lac  Ontario; 
à  travers  le  milieu  du  dit  lac,  jusqu'à  ce  qu'elle  touche 

V  3  .  la 


jio  J9rtUtn'frovi fumets  àt  p mx 

X^ft2^  cbmmttnîftâ^û  par  eau  entre  ce  Itc  &  le  lac  Erié; 
de -là  en  longeant  la  dite  communication  jusques  dantf 
le  lac  Erîé,  à  travers  le  milieu  du  dk  Jao,  jusqu'à  ce 
que  la  ligne  parvienne  à  la  communication  par  ea»  en- 
tre ce  lac  &  le  lac  Hutym  ;  de-  là  en  longeant  lelmU 
lieu  de  la  gfc&  fcéitànunication  par  eau  entre  ce  lac  & 
le  lac  (bpeHettr;  de-  là  à  travers  le: lac  fuperienr  au 
Jford  de*  Mus  loyale  4c  Pirélipfeaux,"îusqu'au  hic  Long  ; 
<le-là  en  longeant  le  milieu  du  dit  lac  Long  &  la  com~ 
munication  par  eau  entre  ce  lac  &  le  lac  des  Bois  (the 
Xake  of  the  Woods)  jusqu'au  dît  lac  des  Bois;  de-  là 
à  travers  le.  dit  lac  jusqu'à  la  ^pointe  la  plus  au  Nord- 
...  i.1  n  OôeH  -cWceHilv4îr&"  «te-  Hr  «r  tenant  .un  coûta  rdroit  à 
TOueft  yas^y à  )a  d^ire  Miffifiippr ;c  de-  là  par  une  ligne 
^tibi«  it^e. -«u*  tewgeaiit  le  milieu  de:  la  rivière  Mif- 
fdtypi;>fMtyfk  ceiquTrïle  coupe  la  partie  la  plus  Septen- 
trtoèalé ^du- trente  unième  dégrade-  latitude  Septentrion 
jmie«  ^:<~Jiu^Sudrpar~une  ligne  rqul  fera  tirée  droit. à 
MOft,  depuis?;le3pQint*détenmné  delà  ligne  mentionnée 
«»  dentier  Meu îànfan datitude  de  3r;.<dégtés  au  Nord  «de 
i'Eqitatwir  jbttju^u  nfcilieu.  de  la  rivière  Apalaebkola  où 
Catahoûche;c3Jdieb  là:  eu  longeant, teamilieu  de  cette  ri* 
fière  jusqu'à  fa  réunion  avec  la  rivière  de  Flint;  de-*  là 
4tiseâement  jusque:  la  tète  :  de  la  rivière  Ste.  Marie  ; 
&jde*ià  jeiildefceiftlant  le  long  du*  milieu  de  la  rivière' 
4é::SteJ  Maritt  ;  jus  quiàrOcéan  Atlantique; —  A  i'Efly 
par  une  ligne»  qui  fera  tirée  le  long  du  milieu  «de  la 
ïivière  Ste.  Croix  depuis  fon  embouchure  dans  la  Baye 
«le  Fundy  jusqu'à  fa  fqnrce;  (Je -là  depuis  fa  fource 
direétement  au  Nord  jusqu'au^  fbsdites  montagnes,  les- 
n  ..^neilés  ieparenfc  Aeé  rivières;  -  quiXotAbent  dans  Y  Océan 
•  'Atlantique,  de  celles  qui  tombent  datas-la  rivière  dû' 
St.»  Daureht^eny  coniprénant  toutes  les  isles  en  deçà 
de  la  dift*Beëi  de:  4o.~  lieues  d'aucune  partie  des  Côtes 
des  Etats ^HHkisVi&feuéès.ettce'dÉis  lignes,  qui  feront 
tirées  droit  à' l!fift  depuis  les, pointes,  où  les  fugdites 
liniites  entre  la- Nouvelle -f.^coffe,  d'un  côte  &  la  Elo> 
ride-  Orientale;  deroBautre^  toutheî*ont  refpeftivement 
la  Bayede  Fundy  & [ l'Océan  Atlantique,  à  l'exception 
4ea  isie$,.x}ut;fant  àpréfent  ou  ont  été  ci- devant  dans 
V enceinte  des.  limites  de  la  fusdite  Province  de  la  Non- 
Tïtile-ficofie.:      .îï   .  ,    >. 


* 

*  *  *  y  »    •  »  ,    I 


Art. 


entre  tA*£Lx&Ja\&  Va.  dé  tAmkupt.     Ji  t 

-fcli  t&^»m?;:^|  »>>  -'A%v.    HT.    .  *  .  •     Y1QL± 

"'\vM  'À1  &é  contenu,  que  lç  peuple  des  'Etats-  tToîspêd*fai 
cOT^fefr'  4*  j^nîï1  fkifsJ,fhôleftition  du  droit  de  prendra!  **•  <*<•• 
£P  jfo1toif.de?  toute  "éfpèce;fur>  Grand- Banc  &  fur  nJÎT" 
$tës  fë*D3îftrès  Bancs  de  Terre  -  Neuve  f .  de  même  qtie% 
wnrf.le  Golfe  de  Se* 'Lurent,  &  dans  toute*  les  autresf 
pla&s"rt 'mèr,;  oû:4es  ÏÏâbitans  de$  deux  pays  fcvoientf 
ebtHtuné'  dfe  $êchei}  âr-  dèvaht  eh  ailcun  tems:   Pareille- 
tnéîft  'qxfe  Jès  habitatis1  des  Etats-  Unis  auront  la  liberté 
jfë:  prendre,  du  poïflori   de'  toute  etyèce  fur  telle  pafrtîe 
de  la  côte1  de  .Terre-  Neuve;  où  les  pêcbeftrs  Britannï- 

Jues  ont  coutume  de  le  faire;  (mais  hôn  dé  fêcher  ou 
è  "préparé*  lés  pbiffôns  eûfJcette  isle)  kinifi  qtie  fur  M 
côtes  daijs 'les  Bayes  &  les  Cf^ues  de  tous  autres  Dai,' 
èiàîiîès. dé  5«  M.  Britannique  en  Amérique;  '/&  que  lesf 
^êcteerti !-!  Ahièftcaîus  suronf  la  liberté  de  fècfter  & de 
pitéparçr  le  1  j>oiflhn  dans'  *ùçtmè  des  Bayes  ;  Havres , /  '$£ 
Crrquèç  ii6n  -  occupées  Île  lit  Nouvelle-  Ecofle,  des  iiles 
flë jtofèiiié '&  Làbhiaor , ' ttjffi' longteiw'qtfil nV amW 
pb»t  été  fdrnté  d•j^t>liïrétnen^:r,Mârs,  auffitôt  que  ce* 
ffcfyfes,  Havres  i  btï  Criqiies,  ou  aacuè  dÎHfeàz.'  auront 


ftfifeurâ  èï'tertfeîn. 

_     V'i       *  Z    .  .    ,      i     • 

-    1  »    .    i.       '  -   •  v  #    .»  -i    ^ .         v..  <,-. 

Art.    IV. 

B  a  été  convenu  que  les  créanciers  de  part  &  A^t 
d'autre  n'éprouveront  aucun  obftaclc  légal,   pour  recou-  Jjjj^j" 
vrer  la  pleine  valeur  en  bonnes  efpèces  Tonnantes  de 
toutes  dettes ,  qu'ils  «wont*  coçtrattées  ci-  devant  de 
bonne  foj.  \     '  ï>r 

'  ■»     .«  t      '  .      »  v         '      .  ■  i.  . .  é  i .  .  •  t  '    • .  .  I  ..         . 

.1  '  I  »  '       »    J 


A  -#  * 


•  m  .<  .iftii/jgté)  cohvéïwi  "que  lte  Congrès  recommandera  «•»!*«* 
fêtieiifeiiieBl^fc^  AftnoWeBs^  Législativ^s^^'Ëtats- *i*t  *<£?" 
-foeftife  de  potïfVoir  >à  la  reMtution  de  toui>  biens  fonds,  confia 


drôit»^&^ propriétés^  çui^t  été  feoiïfisqttéif,^îÇpaïttf-ntt^ 
nantià-des  fujttt t^U*iàeût-  Britanniques/  idtaftqaeu  ' 


dA 
.  i  ^  V  4         ~     '  bien» 


»i9  Atikhi  proiilftàklsMU:  pbix    \  v> 


J*tftj  biens  fonds,  droits,  &  propriétés  de  perfbnnes,  réfi- 
f^    danjt,  dans  Je  diftri&,  «u  .poflfeflion  d,e$  arabes  <|*r£*  M*» 

y\  "  '  &  qui  n'ont  pas  porté  tes  *Ane£,  contre  les' dits  .'^Elt^^ 

'  *' •■     Unis:  ^Et  que  les   personnes >    appartenant  4 A**W£  9& 

•*•'"*  l'autre  clalïeft  auront  pleine  liberté  .de  fe  r.epdire  dajk 

,    toutes  les  parties  d'aucuns  des.  Treize-  Etats-  -Unie,  <&f 

dV   refter  douze   mois   fans  étire  inquiétés  ^  d^s  leurs 

efforts  pour  obtenir  la  reftitation  de  ceurf  dé  leur£  biens 

fo,nds,  droits,.  &  propriétés^'  qui  peuvent  avoir  été  cbn-' 

#s.a<ués:  Et  que  lé  Congrès  jrecbmœwléra  fa,  vfênw  f£- 

neufêment  aux  différents  Etats  .une  nonvëjl^  T  côi^Âdé- 

râtio'n  &  réyïfîon  de  toùs/AQies  pu.Xoi*,'   qui  i'pegafe 

dent,  les  objeis  ci-  deffus^dé  ftçoa  à  rendre,  .ces  £01* 


jL^auop»    qw.au»  retour  acs  pt^eajji-ttpss.w.  49,  p^ç  .< 

Eçenclfre.  uriiverféUémerifc  le  deijfus;  Et,  que  p^rjexJletE 
?J  Congrès,  recommander^  tfûne  manière  Twfujfe. 


ement; 


H»,  $W  W<,  (5-4  en..?.  été .flonne  un  prix, )  qge,#{ 
tS|les  perfontoes  peuvent  avoir  j^é,,ea, *àetà*t  anT 
oone.^es^  dites  terres  pu  nrpprjtètes.dej*ujrç  1^^  confisca- 
tion4. lEt  il  a  été  cbnvenù,'  que"  toutes;  perfoniies?  au- 
cunement intéreflees  aux  terres  confisquées,4  foit  i  titre 
de  dettes,  contrats  de  mariage  ou  autrement,  ne  ren- 
contreront aucun  empêchement  légal  dans  lia  pourfuite 
de  leurs  juftes  droits. 


A 


rr 


db  *tv*.    ■  ■■''   •-•-.    •  •  *    *..."'  -*'J    «T9   11;  .i 


->**. 


CoDfif.  Qu'il  ne  fera  plus  fait  de  confiscations  a  l'avenir, 

^X^ni  commencé  de   pourfuites  judiciaires  contre  aucune 
ce  future,  perfonne  ou  perfonnes , .  pour  pu  à  raifon  de  la  part, 

Îue  lui  ou  eux  peuvent  avoir '^pris  i  la  préfente  guerre; 
t  ?  «hw*^  perMue  )ne?  fquffr/taiv^/ce  ?fujetiTaucune 
1  V:;;perteini(<teilww».f«Wri  foit  «a  ft^perfonne  AJiberté, 
;î>j  *m  e*  A  .propriété ,  .&  qut;  «eux  qw  peuvent  fe  troifc- 
■-,  jf0t  <en>prifonnés  fur  de  teM^i^cwitions,  au  tems  de 
ia>  ri^tfttiQn  du  Traité  en  Amérique,    feront  immé- 
?:»..M   '  *    ,   "•  "  diate- 


fJmitiqàe.      34 $ 


èktBBteht^ïûs  eii  liberté»    Se  qu 
commencées  feront  difceritlnuées. 


4,    ■     ■ 

arï.  vn. 

Il  y  aura  une  paix  ferme  &  perpétuelle   entre  Cd&tion 
S.  M.  Britannique  &  les  dits  Etats,  &  entre  les  fujets  $£?*- 
de  Tune  &  les  citoyens  des  autres:    Ce  pourquoi  tou- évacuâ- 
tes hoftilités  par  mer  &  par  terre  ceCetf$8tè#ore  înuné-'gjjy^ 
diatement;  tous  prifonniers  des  deux  côtés  feront  mis 
en  liberté;  &  avec  toute  la  célérité  convenable,  fans 
caufér  racun, dégât»  ni  emmener  aucuns  nègres  ou  au- 
tre prd^wété' dès  habitatis  Américains'.     S.  M.  Britanni- 
que retirera  tontes  fes  armées,  fes  garriiforis  &  fes  flot- 
tes de*  dits  États  -  Unis ,   &  de  chaque  port ,   place  ou 
havre  <Jans  l'enceinte  d'iceux;  laiffant  d^ns  toutes  les 
forti^dalifons'iârtillwrie  Américaine,  dpi  tourra  s'y  trou- 
ver;   §•  M.   donnera  également  ordre  &  fera  enforte, 
que  tputes, arçftives ,  regîtres,  ad.es ,  &  papiers,  appar- 
tenant ^  aucun   des  dits  Etats  on  de  leurs   citoyens, 
qui  dfiirfe,  «purs  de  la .  guerre  peuvent  4tte  tombés  en- 
tre les  mains  de  fes  Officiers,    foient  reftitués  fur  le 
champ  &  remis  aux  Etats  refpeftifs  &  aux  perfonnes, 
auxquels  ils  appartiennent. 


•  ••» 


Ait.    VIII. 


tujets 
Etats*  Unis. 


Art.    DC 

An  cas  qu'il  arrivât,    qu'aucune  place  ou  terri-  Reftta» 
toire,  appartenant  à  la  Grande-  Bretagne  ou  aux  Etats-  JJjjJJJJi. 
Unis,  fût  conquifes  par  les  armes  de  Tune  ou  des  au-t«s  fut», 
très,  avant  l'arrivée  de  ces  Articles  en  Amérique;   il  a1** 

-.     *        .  V  5  ** 

M.  ^^ 


iii  Traité  de  pmcrprUiminaire 
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v*\k  * .  .  .jAuflitôt  que  ta  préliminaires  feront  fignés  &  m- 
irf^  :  tîfiés ,  l^mttié  fincèVe  fera  rétaMie  entré  Sa  Majefté 
.,,.,,  Très -i  Chrétienne  &  Sa  Majefté  Brit^niqpec  leurs  Royau- 
mes ,  'États  &  fujets,  par  mer  &  pàf  terre,  dans  toutes 
les  .parties  du  mpncje;  il  fera  envoyé, des  ordres  aux 
armées  &  efcadres ,  airifi.  qu'aux  fujets  des  deux  Puif- 
fances ,  de  cetfer  toute  hoftflîté ,  •'  &  de  vivre  dans  la 
plus  parfaite  union»  en  oubliant  le  paffé,  dont  leurs 
Souverains  leur  donnent  l'ordre  &T  iemple;  '&  pouf 
l'exécution  de  cet^Arfiélé,  il  fera  donné,  de  part  & 
èfatitre*  des  ipafle-- ports <de  mèr  aux  vaiffeaux  qui  fe» 
ront  ;  expédiés  pour  en  porte/  la  nouvelle  dans  les  pof« 

feflions  desdites  PuiHknces*  T 

.  t  «  '  \ . . .     .        .   '.  •     • 

*        i 

r  .  *  . 

A*t,    IL 

_  *        • •  •  ^ 

Tem.  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  con- 

teur* fervent  la  propriété  de  Tisle  de  Terre-  Neuve!  &  des 
isles  adjacentes,  aînû  que  le  tout  lui  a  été  cédé  par 
1* Article XIHii  du*  Traité  d'Utrecht,  fouf  les  exceptions 
qui  feront  ftîpulées  par  l'Article  V*  du  préfent  Traité. 

j  *  * 

*  » 

Akt»  ni. 

Limitef  Sa  Majefté  le  Roi  4e  France ,    p6nr  prévenir  1*1 

J^'p^  querelles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  préfent  ^entre  les  deux 
frite.  hâtions  Françoife  &  Angloife,  renonce  au  droit  de 
bêche  qui  lui  appartient  en  vertu  du  même  Article  du 
Traité  d'Utrecht,  depuis  le  Cap  Bonavifta,  jusqu'au 
Cap  de  Saint- Jean,  -fitué  fur  la  cote  orientale  dé 
Tçrre-  Neuve,  par  les  cinquante  degrés  dé  latitude 
Hord/,  ati  moyen  de  quoi  la  pêche  Françoife  commen- 
cera audit  Cap  Saint- Jean,  paffera  par  lé  nord,  & 
dépendant  par  la  côte  occidentale  de  l'firfe  de  Terres 
Neuve,  atira  pour  limite  l'endroit  appelle  Cap-  Raye, 
fitué  au  quarante-  feptième  degré  cinquante  minutes 
de  latitude. 


«  «  •  » 


*      « 


Les  pécheurs  François  jouiront  de  la  pêche  qui 
leur  eft  affignée  par  l'Article  précédent,  comme  ils  ont 
droit  d'en  jouir  en  vertu  du  Traité  d'Utrecht» 

A  *  *• 
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Sa'  Majefté    Britannique-   cédera    en   toute  "pro-  st.  Pierr* 
priété   à    Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne,     les.  Mes   tojjjfc 
Saint-  Pierre  &  Miquelon. 

Art;    VT.  •■•;    :;\  .:,  ^ 

'A  Fégard  do   droit  de  pêctote  dans  le  golfe  &f**J* 
Saint- Laurent,*    lés  Tfan^fê*  continueront' à  ett  jouir* ft^ 
conformément  à  l'Article  v •  du  Traité  de  Paris, 


'.■»   \i-fi 


^        Art.    VU. 

Le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  réftituera  1  là  **.  .U. 
France  Tisle  de.  Sainte-  Lucie,  ï&  lui  cédera  &  garanr  jjjj^  T#fc 
tira  celle  de  Tabago.  ,       . 

Art.    VIII. 

Le  Roi  Très- Chrétien  réftituera  i  la    Grande- Antnie*. 
Bretagne,  .  Jes  isles  de  la.  Grenade  &  les  Grenadins, 
Saint-  Vincent,     la    Dominique,     Saint-  Chriftophe,       u  \ 
Nevis   &    Montferrat;     &    les    places  ^  de   ces    isles 
conquifes  par  les    armes   de    la  France '&   par   celles 
de    la    Grande-  Bretagne,     feront    rendues    dans   le 
même  état  où  elles  étaient  quand  la  conquête  en  a 
été  faite;  "bien  entendu  qu'un  terme  de  dix -huit  mois, 
à  compter  de  jia  ratification  du  Traité  définitif,    fer» 
accordé  aux  fujets  refpecKfs  des  Couronnes  de  France 
&  de  la, Grande*  Bretagne,  qui  fe  feroient  établis  dans     > 
lesdites  isles  &  autres  endroits  qui  feront  réftitîuês  par 
le  Traité  définitif,    pour  vendre  leurs  biens,   reçouvrei 
leurs  dettes,    emporter  leurs  effets,    &  fe  retirer  ëuxi 
mêmes,    fans,  être  gênés  à  caufe  de  leur  religiôft,   oij 
pour  quelque tre  que    ce  puiffe    être,  ,  excepté    pou*    , 
les  cas  de-,  dettes  pu  de  procès  -  criminels. 

•     i 

Art.    K. 

Le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  cédera  &  gâfan-  s«neg«i. 
tira   i   toute   propriété  à  .Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  *£°* 
la  rivière  de  Sénégal  &  fes  dé  pendances  avec  les  fores 
de   Saint-  Louis >    Podor,   GaLtm,    Arguin  ^&  ^orten- 
dict     Sa  Maj^é  Britannique  réftituera  aufii  Tisle  de 

Gorée, 


3ig  Traité' Je  paix  priiïminmrt   \ 

•  J^ôîGorée,    laquelle   fera    rendue  dans    l'état    où   elle  fe 
**•*    .    trouvoit    lorsque    les   armes    Britanniques    s'en    font 


**  i 


emparées. 


Art.    X. 


James.  Le  Roi  Très  -  Chrétien  garantira  de  fon  côté ,  a 

Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  poflèflion 
du  fort  James  &  de  la  rivière  de  Gambie. 

Art.    XL 

Utnftèi  Pour  prévenir  totjte   diCcuffion  dans  cette  partie 

Gàune.  du -^onde ,  r  lçs ,  deux  Cours  conviendront,   foit  par  le 

*  Traité  définitif,  foit  paruft  âfte  féparé,   des   limites  à 

fixer  i  leurs'  poffefliois  *  refpeftlVes.     Le  commercé  de 

la  Gomme  fe  fera  à  l'avenir  comme  les  nations  Fï*a- 

çoife  &  Angloife  le  faifoient  avant  l'année  1755» 


Art.    XII: 


Cdtw  *9X  Pour  ce  qui  eft  du  refte  des  côtes  de  l'Afrique» 

l'Afrique.  jeg  fujets  des  deux  PuifTanfces  continueront  à  les  fré- 
quenter félon  l'ufage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  préfent* 

Art»    XIIL 

EubUfft.  '         Le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  restituera  à  Sa 
T côtes   Majefté  Très-  Chrétienne,  tous  les  établiiTèmens  qui  lut 
d'orix»   appartenoient  au  commencement  de  là  guerre  préfente* 
**     fur  la  côte  d'Orixa  &  dans  le  Bengale,  avec  la  liberté 
d'entourer  Chandernagor  d'un  foffé  pour   l'écoulement 
des  eaux  ;  &  Sa  Majefté  Britannique  s'engage  à  prendre 
les  mefures  qui  feront  en  fon  pouvoir  pour  affûter  aux 
fujets  de  la  France,  dans  cette  partie  de  l'Inde,  comme 
fur  les  cotes  d'Orixa,   de  Coromandel  &  de  Malâbarf , 
un  commerce  fur,  libre  &  indépendant»  tel  que  le  f«- 
foit  l'ancienne  Compagnie  Françoife  des  Indes  orienta- 
les, foit  qu'ils  le  faifent  individuellement  ou  en  corps 
de  Compagnie. 

Art.    XIV. 

Pân«-  Pottdichery  fera  également  rendu  &  garanti  à  1* 

tfatr*     France,  de  même  que  Karikal,   &  Sa  J4aje&  Britanni- 

.  que 


f 
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que  procurera,  nonr  fçrvk  d'an^iwMefllent  à  Pondiobery,  j%9# 
les- deux  diftrircs  de  Valanour  &  de  iBahour;  &  à  Ka-  «**** 
riial,  les  quatre  Magans  qui  l'avoifinent. 

f 

Art-    XV. 

La  France  rentrera  en  poflefllons  de  Mahé,  ainfitoahé; 
que  de  ton  comptoir  à  Surate,  '  &  les  François  feront Surttt* 
le  commerce  dans  cette  partie  de  l'Inde  conformément    ,  .;  ,; 
aux  principes  établi*  dans  l'Article  XIII.  de  ce  Traité, 

1 .''     .-.•.-•      ■•      ..... 

Art,    XVL  r 

.    Dans  le  cas  que  lai  France  ait  des  AlMés  dans  a«* flta 
l'Inde,  ils  feront  invités,  ainfi  que  ceux  de  la  Grande*  d-AUÎéf 
Bretagne^  à  accéder  à  la  préfente  pacification;   &  à  cetqUX°" 
effet,  il  leur  fera  accordé,   à  compter  du  jorçr  que  la 
propofition  leur  en  fera  faite  \  un  terme  de  quatre  mois, 

Ïour  fe  décider;;'  &  en  <mSr  de  refus  de'lewfwrt;»  Leurs 
lajeftés  Très?  Chrétienne  &  Britannique  conviennent 
4e  ne  leur  donne*  aucune  afllftanèe  directe, ou  in^irefte, 
contre  les  pofleiïions  Françpifes  ou  Britanniques,  09 
contre  les  ariennes  pofieflion»  de  leurs  Alliés  r^ejftifsj 
&  leursditeç  Majeftés  kur  offriront  leurs,  bons  :  ofifcea 
pour  un  accommodement  en tr'eiu»  <   1 


't. 


5  »■»;■■.«•  i..i 


Art.    XVIL  "    ;         * 

.  Le  Rai  de  la  Grande-Bretagne,  voulant  donner Dnnker- 
à  oa  Majefté  Très- Chrétienne,  une  preuve  fiqcère.d*  **c 
réconciliation  &  d'amitié»  &  contribuer  à  rendre  folide 
la  paix ,  prête  à  être  rétablie,  confentira  à  l 'abrogation, 
&  fuppreflipn  de  tous  les.  Articles  relatifs  àjDunkejqijèv 
à  compter  du  Traité  de  paix  conclu  à  Utrecftfe  en  1713; 
incluûvement  jusqu'à  ce  jour. 


1  *.  .  -■■   » 


'  •   -•  •'•••■.  j    » . , 


A*t;  xvnr.         .  .  '  ' 

;         On  renouvellera.  &  on  confirmera?  $ar:le  XraitéjReiw»- 
défipitif,  tous  cerçx  qui .  ont  fubfiflé.  jusqu'à  jgsÛ^t  entre!**""- 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,   &  auxquels,  ii^S^^ 
n'aura  pas  été  dérogé,    foit  par  ledit  Traité,    foi  t  par 
le  préfent  Traité  ^rilimiqaire;  <•&  les  dom*  Cours*  nom- 
meront des,  CQipmiffair^ji  ;pQj*r,  tf avarier.  ;  fur  JT&a^  du. 

commerce 


*<-■ 


aftg 


jftO         ^Trhitè  d$  paix  .préliminaire  .'   .  -v, 

commerce  entre  les  deux  nations,  afin  de  convenir  de 
nouveaux  arraogemens  de  commerce  fur  le  fondement 
de  la  réciprocité  &  de  la  convenance  mutuelle.  Les* 
dites  deux  Cours  fixeront  amiablement  entre  elles  un 
terme  compétant  pour  la  durée  de  ce  travail. 


Art.    XDC 

keftita.  Tous  les  pays  &  territoires  qui  pourroient  avoir 

«moé-  été  conquis,'  ou  qui  pourroient  Etëtre  dans -quelque  par* 
60 us.     tie  du  monde  que  ce  foifc,   par  les  armes  de  Sa  Majefté 
Très*  Chrétienne,  ou  par  celles  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique, &  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Ar- 
-  ticles*  feront  rendus  fans  difficulté,  &  fans  exiger  de 
compenfation. 

A  R.  T.     J\*\*  *  ■ 

Tenues   ;  Comme   il  eft  néceflaire  d'afiigûer   une   époque 

*jflffi^  fixe  pour  les  réftitutionA  &  évacuations  à  faire  par  cha- 
cune des  Hautes  Parties  Contractantes ,  il  eft  convenu, 
que  ie  Roi  de  la  Grande-Bretagne  fera  évacuer  les  is-* 
les  de  Saint -Pierre  &  Miquelon,  trois  mois  après  la 
ratification  du  TYaité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe 
1  peut:  Sainte- Lucie  aux  Antilles,  &  Gorée  en  Afrique, 
trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  définitif,  ou 
plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

Le  Ro!  de  la  Grande-Bretagne  rentrera  égale- 
ment en  pofleflîon ,  au  bout  de  trois  mois ,  après  la 
ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  faire  fe 
peut,  des  isles  de  la  Grenade,  les  Grenadins,  Saint- 
Vincent,  la  Dominique,  Saint- Chriftophe,  Nevis  & 
Montferrat 

La  France  fera  mife  en  pofleflîon  des  villes  & 
comptoirs  qui  lui  font  reftitués  aux  Indes  orientales, 
&  des  territoires  qui  lui  font  procurés,  pour  fervir  d'ar- 
rondifiement  à  Pondichery  &  à  Karikal,  fix  mois  après 
la  ratification  du  Traité  définitif,  ou  plutôt,  fi  &"* 
fe  peut.    '•"--,'''•'"  ] 

La  Frimfee  remettra  au  bout  du  même  terme 'de 

fix  mois  les  villes  &  territoires  dont  fes  armes  fe  féroient 

emparées 


.entre  h  France  &  là  Grande-  Bretagne.     %%t 

emparées  fur  les  Anglois,  ou  fur  leurs  Alliée  dans  les  J7Q2 
în^e^  orientales  ;  en  conféquence  de  .quoi  le&  ordres  né-         * 
ceflaires  feront  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Partie* 
Contractantes,    avec  des  paffe-  ports  réciproque?;  pour 
les  vaiffeaux  qui  les  porteront  immédiatement  après  lat, 
ratification  du  Traité  définitif. 


Art,    XXI. 

Les  prifonniers  faits  refpe&ivement  par  les  armes  Prifo"* 
de  Sa  tytajefté  Très- Chrétienne  &  de  Sa  Majeftë  Bri-'",er'- 
tanntque  par  terre  &  par  mer,  feront,  d'abord  après,  la, 
ratification  du  Traité  définitif,   réciproquement    &  de 
bonne  foi,  rendus  fans  rançon,  &  en  payant  les  dettes 

Îu'ils  auront  contraftéf-s  dans,  leur  captivité;  &  chaque 
îouronne  foldera  réfpe&iyement  les  avances  qui  ^uropfi 
été  faites  pour  la  fubfiftance  &  l'entretien  de  fes  pri- 
fonniers, par  le  Souverain  du  pays  où  ils  auront  été 
détenus,  conformément  aux  reçus  &  aux  états  confiâ- 
tes, &  autres  titres  authentiques  qui  feront  fournis  de  . 
part  &  d'autre. 


Ar*>  XXIL 

Pour  prévenir  tous  les  fujets  de  plainte  &  deneftîen* 
conteftation  qui  pourroient  naître  à  Toccafion  des  pri-  "^*  des 
les  qui  pourroient  être  faites  en  mer  depuis  la  figna- 
ture  de  ces  Articles,  préliminaires,  on  eft  convenu  ré- 
ciproqu  ment,  que  les  vaiffeaux  &  effets  qui  pour- 
roient être  pris  dans  la  Manche  &  dans  les  mers  du 
Nord,  après  l'efpace  de  douze  jours,  à  compter  depuis 
la  ratification  <les  préfens  Articles  préliminaires,  feront 
de  part  &  d'antre  reftitués;  que  le  terme  fera  d'un 
mois  depuis  la  Manche  &  les  mers  du  Nord  jusqu'aux 
isles  Canaries  inclnfivement,  foit  dans  l'Océan,  foit 
dans  la  Méditerranée,  de  deux  mois  depuis  lesdites 
îsles  Canaries,  jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  ou  lequa- 
teur;  &  enfin  de  cinq  mois  dans  tous  les  autres  en-  ' 
droits  du  monde  fans  aucune  exception  ni  autre  di- 
ftinftion  plus  particulière  de  temps  &  de  lieu. 

* 

.  Tome  IL  X  Art* 


3»2    Tr.de  p.  prit,  entre  la  Fr.  &  ta  Gr.  Brk. 

ïfifo  Art.    XXIII. 

fùtifica-  Lés  ratifications  des  préfens  Articles  préluninaî- 

tioot-    Tes  feront  expédiées  en  bonne  &  due  forme  &  échangées 

dans  i'efpace  d'un  mois,    oo  plutôt,    fi  faire  fe  peut, 

à  compter  du  jour  de  la  fignatnre  des  préfens  Articles». 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffignés  Minières  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  &  de 
Sa  Majefté  Britannique,  en  vertu  de  nos  plein  «pou- 
voirs refpeftifs,  avons  ligné  les  préfens  Articles  pré- 
liminaires, &  y  avons  ait  appofer  le  cachet  de  nos 
armes. 


'  Fait  à  Verfailles  le  vingtième  jour  de  Janvier  mil 
fept  cqpt  quatre-  Vingt-  trois* 


Gravier  de 

il.    S.) 

Allktne  Frrz  -  Herbert. 
(L.    S.) 


IQ4. 


3aa 
104. 

1  Articles  préliminaires  de  paix,  entre  U  Roi  1783 
£Efpagne  £?  le  Roi  de  la  Grande-  Bré-     «j*. 
tagne,  fignès  à  Versailles  le  20. 
Janvier  1783. 

(  Nom.  açtoaori.  1783.  N.  13.  fuppt.  &  fe  trouve  dans  ^ 
RpBpïfiT  T.  XXX.  p.  653.    Moser  Nord- America  T.L 
p.  18.    en  Allemand  dans  le  Polit,  journal  1783*    ' 
P- 133«  146»    en  Italien  dans  Storia  itW 
Anno  1783.  p.  51.) 


Li  1    "     •• 

e  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  le  Roi  d'Efpagne, 
animés  d'un   défir  égal   de  faire   ceffer    les   calamités 
d'une    guerre   deftrpctiye,    &    de    rétablir   entre   eux 
l'union  &  la  bonne  intelligence,    auffi  néceflaires  pour 
le  bien  de  l'humanité  en  général,    que  pour  celui  de 
leurs  Royaumes ,  Etats  &  Sujets  refpeftifs ,  ont  nommé 
à  cet  effet;    fçavoîr,   de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,    le  Sr.  Alleyne  Fitz- Herbert,   Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majefté;     &  de    la 
part   de  S.   M.  le  Roi  d'Efpagne,     Don  Pierre -Paul 
Abarca  de  Bolea  Ximenes  d'Urnea,  &c.  Comte  d'Aràiîda 
&  Caftel-Florido,    Marquis  de  Torres,  de  Villanân  & 
Rnpit,  Vicomte  de  Rnedà  &  Yoch,  Baron  des  Baron- 
nies  de  Gavin  -  Sietano ,    Clamofa,    Eripol,    Trazmoz, 
la  Mata  de  Caftil-  Viejo,  Antilloni,  la  Atnolda,  Cortés, 
Jorva,    St.  Genis,    Rabovillet,    Orcau   &  Ste.  Colome 
de  Farnés ,  Seigneur  de  la  Tenance  &  Honneur  d'Alca-i 
latén,  Vallée  de  Rodeilar ,'  Châteaux  &  Villes  de  Maella, 
Mefcmes,    Tiurana,    de  Villa-  Plana,    Taradel  &  Vila- 
dran  &c.     Riche- Homme   par   naiffançe   en    Arragon,- 
Grand- d'Efpagne  de  la  première  claffe,    Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Toifcn-d'Ôr   &   de  celpide  St.  Efprit^ 
Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi  en  exercice,   Ca- 
pitaine- Général  de   fes  Armées,    &    fon    Ambafladeur 
auprès  du  Roi  Très  *  Chrétien  ;    lesquels,    après  s'être 
*  '  X  $  duement 
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I7R2  duement    commûiqué    leurs    Pleinpouvoirs    en    bonne 
*    *  forme  font  convenus  des  Articles  préliminaires  fuivans. 

Art*    I. 

Amitié  Auffitôt  que  les  préliminaires  feront  lignés  &  ra- 

réublie.  tifiés,  l'amitié  fincère  fera  rétablie  entre  Sa  Majefté 
Britannique  &  Sa  Majefté  Catholique,  leurs  Royaumes, 
Etats  &  fa  jets,  par  mer  &  par  terre,  dans  toutes  les 
parties  du  monde:  il  fera  envoyé  des  ordres  aux  ar- 
mées &  efcadree,  ainfi  qu'aux  fujets  des  deux  Puifiàn* 
ces,  de  ceffer  toutes  hoftilités  &  de  vivre  dans  la  plus 
parfaite  union ,  en  oubliant  le  pafîe ,  ce  dont  les  Sou- 
verains leur  donnent  Tordre  &  l'exemple:  &  pour 
l'exécution  de  cet  Article,  il  fera  donné  de  part  & 
d'autre  des  paffe-  ports  de  01er  aux  vaiffeaux  qui  feront 
expédiés  pour  en  porter  la  nouvelle  dans  les  poffef- 
fioDs  desdites  Puiflânces. 


Art.    IL 

Miner-  Sa  Majefté  Catholique  confervera  l'isle  de  Mi- 

*"*•     norque. 


Art.    III. 

Floride.  '  Sa  Majefté  Britannique  cédera  à  •  Sa  Majefté  Ca- 
tholique la  Floride  orientale*  &  Sa  dite  Majefté  Ca- 
tholique confervera  la  Floride  occidentale.  Bien  en-, 
tendu,  que  le  terme  de  dix  -  huit  mois ,  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  dû  Traité,  cfêfinitif,  fera  accordé 
aux  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique  établis.,,  tant  à 
l'isle  de  Minorque  que  dans  les  deux  Floride^,  pour 
vendre  leurs  biens,  recouvrer  leurs. dettes,  &  transpor- 
ter leurs  effets  ainfi  que  leurs  perfonnes,  fans  être 
gênés  à  caufè  de  leur  religion  ou  fous  quelqu'autre 
prétexte  que  cepuiffe  être,  hors  celui  de  dettes  &  de 
procès*  criminels.  Et  Sa  Majefté  Britannique  aura  la, 
faculté  de  faire  transporter  de- la  Floride  orientale  tous 
les  effets  qui .  jtaiveftt  lui  appartenir ,  foit  artillerie 
^   ou  autres.       .  :•  ; 


Art, 


1 

entre  la  Grande-  Brit.  &  tEfpagne.      $if 

Art.    IV.    *  '  \J9>\ 

Sa  Majefté  Catholique  ne  permettra  point  à  fave-  Boii  de 
»ir  que  les  fujets  de  Sa  Majefté  Britannique,    ou  leurtf  campé- 
ouvriers,  foyent  inquiétés  ou  moleftés,  fous  aucun  pré-  '*** 
texte,    dans  leur  occupation   de  couper  &  transporter 
les  bois  de  teinture  ou  de  ca,mpèche,    dans  un  diftrift 
dont  on  fixera  les  limites;    &  pour  cet  effet,   ils  pour* 
ront  bâtir  fans  erapêchemens ,    &  occuper  fans   inter- 
ruption,   les  maifons  &  magafins  qui  ferpht  néceffaires 
pour  eux,    pour. leurs    familles    $  pour,'  lerçrs  eÈetsf 
dans   un    endroit   dont  on   conviendra,.   ,fojt  ,dans    le 
Traité  défenîtif^    ou   d'ans  fix  mois' 'après  l'échange  des 
ratifications,    &  Sa  Majefté; Catholique  leur  affure  par 
cet  Article  l'entière  jouiffance  <$é  ce  qui  eft  ftipulé  ci-. 
défltis;  bien  entendu  que  ces  ftipulaiions  ne  feront  cen- 
feés  déroger  en  rien  aux  droits  âë  Sa  Souveraineté. 

.  *  *  *   • 

'■■  "  *  i  :Art.    V.  "-!•'•"• 

;      Sa  Majefté   Catholique    reftituera.à   la   Grande-.  Pnw*. 
Èrétagne  les  îslés   dé  Providence'  &  de  Bahama ,    &ns  ^"L? 

I        .      '        *      ■'  %  a'  ("     v.    «  ,      «'  •  .  f  pantin». 

exception,    dans  le  même  état*    ou  eljes  etoient  quand 
elles  ont  été  conquifes  par  les  armes  du  Roi  d'Efpagne. 


â'rt.     VL 
Tous  les  pays.  ^  territoires  qu|.  ppurrojent  .avoir,  Reftlta- 

éjé^conquis  ou  qui.  poiurroieqt\J'êtr^',4fJan5..  quel9ue:c»nqutf 
partie  du    monde  tj que, 'ce  foiti    pa?  les  armés  de  Sa)  tci, 
Majefté  Britannique  ou'  pat*  cejles.  ^e,  Sa1.  Ij^ajejQté  Catho-, 
ftâué,    6ç   qui  ne  font  point  .compris' dajis  les  préfens 
jirticles,'    feront  Jrçniius  fans  djftc,ulté'1,&  fans  exiger 
de  compeniafcion*    »  , 


*  *.•* m  •  »      >  •  '«      -y- v 


<-;,;r* 


>    .  ■.,;;.    Art*    Vilv 

On  renouvellera  j&' confirmera  'par  le  Traité  dé- Rcnou- 
fînitif,    tous  ceux  qui  ont  fubfifté  "jusqu'à  préfefnt  "entre 'j^JJjT^ 
les  deux  Hautes   Parties  Contrariantes   &  auxquels    il  traités  & 
n'aura  pas  été  dérogé,   fy\t  par  ledit  Traité,  foit  par  le  éa  cùm" 
préfent  Traité  préliminaire,   &  les  dçux  Cours  npmme-  m  r 
ront  des  Commiflïtirei  pour  travaille!1  fti.r  Tétât  de  com- 
merce entre  les  deux  nations,  afin  de  convenir  de  nouveaux 
arrangemens  de  commerce  fur  le  fondement  de  là  récipro- 

X  3  cité 
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jjQl  cité  &  de  k  convenance  mutuelle ,    &  lesdite*  deux 
*'  °*  Cours  fixeront  amiablement   entr'elles  un  terme  com- 
pétent pour  la  durée  de  ce  travail. 

< 

Art.    VIE. 

Terme  Comme  il  éft  néceffaire   d'afligner  une   époque 

*«*>•-  fixe   pour  les    reftitutions   &   évacuations  à  faire   par 
a,*tlo,,,  chacune     des     Hautes    Puiflances    Contractantes ,      il 
il  eff  convenu  que  vie  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  fera 
évacuer  la  Floride  orientale  trois  mois  après  la  ratifi- 
cation du  Traité  définitif,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut 

* 

.  Le  .  Roi  de  là  Grande  -  Bretagne  rentrera  égale- 
ment en  poflefliott  des  isles  de  Bahama  fans  exception, 
dans  l'efpace  de  trois  mois  '  après  la  ratification  du 
Traité  définitif.  ' 

■ 

En  conféquence  dp  quoi,*  les  ordres  nécefiaires 
ferpnt  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
"*   traitantes,    avec  les  pafle -ports  réciproques  pour    le» 
yaîfieaux  qui  les  porteront  immédiatement  après  la  ra- 
tification du  Traité  définitif. 

,  ,  , .- 

Ah  t.    DC 

PrTfoo.  Les.  prifonniers  faits  refpeftivement  par  les  ar- 

■iew.  ;  nies  de  Sa  Majéfté  Britannique  &  de  Sa  Majefté  Catho- 
lique, par  nier  &  par  terre,  feront  d'abord  après  la 
'  ratification  du  prêtent  Traité  définitif,  réciproquement 
&  de  bonne  foi  rendus  fans  rançon ,  &  en  payant  le& 
dettes  qu'ils  auront  cdntraftées  dans  leur  captivité,  & 
chaque  Couronne  fôîdera  refpeftivelnent  les  avances  quT 
auront  été  faites  pour  la  ibbfiftance  &  l'entretien  de 
fes  prifonniers,  par  le  Souverain  du  pays  où  ils  au- 
ront été  détenus,  conformément  aux  reçus  &  aux 
..  états  -confiâtes,  &  aux  titres  authentiques,  qui  feront 
fournis  de  part  &  d'autre- 

ARTi     X. 

R*ftîm-  Pour  prévenir*  tous  les  fujets  de  plaintes  &  de 

PrUe*"  ro&teftattons  qui  naîtroient  i  Toccafion   des  prifes  qui 

pourraient  être  faites  en  mer   depuis  la  fignature  des 

préfens 
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«préfens  Articles ,  on  eft  convenu  réciproquement  qne  J^fll 
les  vaifieaux  &  effets  qui  pourraient  être  pris  dans  la 
manche  ou  dans  les  .mers,  du  Nord,  après  Pefpace  de 
«louze  jours,  1  compter  depuis  la  ratification  de  ces 
Articles,  feront  de/ part  £c  d'autre  réftkoés:  Qne  le 
terme  fera  d'un  mois  depuis  la  Manche  &  les  mers  du 
Nord  jusqu'aux  isles  Canaries  inclufivement,  foit  dans 
l'Océan,  foit  dans  la  Méditerranée;  de  deux  mois  de- 
puis iesdites  isles  Canaries  jusqu'à  la  ligne  équinoxiale  * 
ou  Téquateur;  &  enfin  de  cinq  dans  tous  les  autres 
endroits  du  monde»  fans  exception  ni  autre  diftinâion 
plus  particulière  de  temps  &  de  lieu» 

Art.    XI. 

Les  ratifications  des  préfens  Articles  feront  çxpé-  RatiSc* 
«liées  en    bonne  &  due   fonnc,     &   échangées    dan*  d#0K 
Yefyùcf  4'^Ç  m°is  9    ou  plutôt ,    fi  faire  fe  peut ,    i 
compter  du  jour  de  la  fignatufe  des  préfens  Articles.   .' 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires de  S.  M.  Catholique  &  de  S»  M.  BritannU 
que»  qp  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpe&fs,  avons 
ligné  les  préfet^.  Articles  préliminaires  &  y  ayons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

;> )     ■       .  .'•      ..■  ■ 

Fait,  à  Veuilles  lç  20.  tour  de  Janvier  irftâ»     . 


\ 


i   , 


/ 


a 


Y  ^(Sigfaé)  ' 

Le  Coûté  vA&axda*         AtLsyns  Frrfe  -  Kéraeat.  ■■ 
(L..S»)        ■  -■    t..       (L.    S..):  ,*..       ,j 


•.  ,.  .  .  •■.  ".'  ~j 

*  *  -  .    .        .       .r 
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178;  Traité  .d'amitié  6f  de  commerce  entre  le  Roi 
>.  mi  de  Suéde  6f  les  Etats-  Unis  de  t Amérique 
conclu  à  Paris  le  ].  Avril  1785. 
,  .  CJUQUNSON  &c.  T.  m,  p.  316.) 


wh 


'  jf  Proclamation.  '  • 


1  purfnançe  of .«  Plenipotcntiary  Commif- 
.,._..  giveji-  of  t.he  2gth  day  of  September,  17S2,  to 
-  tte' HoituûrabJe,  Benjamin  Franklin,  a  treaty  of  amity 
and"  commerce  becwee'n  his  Majefty  the  King  of  Swe- 
aen  and,  the  United  .States  of  .America,  v'as  on  thé 
thi'rd  day  of'April .  1783,'  coiicîu'dW  by  the'  faid  Ben- 
jamin Franklin,  with.a  Minifter  Rempotent  iary, .tnamed 
f<jr.,jthaf  pni'pule  .by ^ the  faid  Kingî  and  whereas  the 
laid'.  Treakf  hàtb  beén  mjly^ '  approved,  and  ràttfiëd  by 
the  United  Siati.-i  in  Cohgréls "àfletnbléd ,'  àhd  ï  trans- 
lation thereof  marte  in  .the  wor'ds  'follpwing, r.0*  wît:  v 

A  treaty  of  amitv  and  commerce  concluded  be- 
tween-nislfajefry  thé  Kingiof ;S#eden  ÂdtiJe United 
States  of  North  America. 

The  King  of  Sweden ,  of  the  Goths  and  Van- 
dals,  &c.  &c.  &c.  and  the  Thirteen  United  States  of 
North  America,  to  wit,  New  HatnpnSîre,  Maffachu- 
fet'Bay,  Rhode  Island,  Cocnefticut,  New' York,  New 
Jerfey,  L'en  ofy^  va  nia ,  the.-counries  ,of  .Newcafljç^ -.Kent 
and  Sufléx  on  Dehwàrei"  Marylând,  'Virginia'^  North 
Carolina,  &obth  Carolina,  and  Georgia,  deîiring  to  efta- 
blifti  in  a  ftâble  and  permanent  manner,  the  raies  winch 
ought  to  be  obferved  relative  to  the  correfpondence  and 
commerce  whïch  the  two  parties  hâve  judged  netefliry  to 
eftablifh  between  their  refpective  countries,  ftatesand  fub- 
ïefts;  his  Majefty  and  the  faid  Unit ed  States  hâve  thought 
that  they  could  not  better  accompliih  that  end  than  by  ta- 
king  for  a  balis  of  théir  arrangements  the  mutilai  intereft 
Uifl.  .ad van  tag e  of  both  nations ,    thereby   avoidin  g  ail 
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thofe  bnrdenfbine  préférences  which  are  nfually  four-  I^ftî 
ces.  of  debate,  .embarrafsment  and  difcontent,    ind  by 
leavjng  each  party  at  Hb.erty.to  make,    refpefting   na- 
vigation aud  commerce,  thofe  interïor  régulations  which     , 
.  rtiaJl,.-be  mqit  convenient  tq.  itfelf. 

:  With  this  view,  bis  Majefty  the  K|ng  of  Sweden 
bas  nômui&ted  and  appointe*!  for  his  Pleuipotentiary,, 
Count.Goftavus  Philip  deCreutz,  bis  Ambafiàdor  Etraor- 
dinary  tp  his  Moft  Chriftian  Majefrv ,  and  Knight»  Coin,* 
mander  of  his;  Orders;  and.  tue  United  States  ,  on  their 
part.  bave,fuUy  ..empowered  Benjamin  Franklin  their 
minifter  PlenipotentWy  to  his  Moft  Chriftian.  Majefty; 
the  faid  Plénipotentiaires,  after  exchangtng  their  fnll 
powers,  and  after  mature  délibération  in  confequence 
thereof,  bave  agreed  upon ,  concluded  and  fignëd  the 
i ollpwing  Articles  : 


..;.',,;    ...  ,,    .       A»T.-.I.       ......m,  ..:*;■,  '■■■■■-■ 

Thieec -.fliall  be  a  firm, -Inviolable  aôd  iinîverfatTrini*. 
peace,>  and*  tme  and^fifléere  frlend/hîp  between  the  ^ 
King  of  Sweden,-'  his  h'eirs  and  fuccefforaV,  and  the 
United  States  of  America ,  '■  and  the-  fabjeéte  of  his  Ma- 
jefty.and  thofe  of  the  faid  States;  and  between  thé' 
oaimtTœs  .islanris,  citHss'xnd'tbwns,  lîtuatëd  "undér  ther 
jurisdî&ion  of  the  King  and  of  the  faid  "United  States, 
witbèat  Jtny  exception  X>f  perfonS  or  places;  and  the 
conditions  agreed  toMn'tbîs  'preierït  rreaty,'  ihall--bët 
perpétuai  and  permanent  between  the  King,  his  heirs 
and  fucceffors,  and  the  United  States. 


■    ■'■■■    '■  ■■■       ■--'***   n.;     ■■■  ■"■•"  ■"  ■"••  ''  «* 

The  Ring  and  the  United  States  engage  mutiiallyCoiicer- 
not  ta  grkjït  hereaft^r  anv  partîculsr.favq'ùr,  to   otfaerto^  m 
nations  in  refpeft  to  commerce  and  navigation,  which  «h" 
fliall-'nbt  immediately  become  commenta,  the'other  nar-'""*"*1 
ty,   whd   (hall  enjoy  the  ûmé  favour 'freely,   if  the. 
coflcefflon  Vas'  freely  inade,  or  on  aliowing  the  (âme 
compenfati  on ,    if  the  cônceflion  was  coh.ditioh.al.  . 

■V-vi.3  Xj  Art. 


33*        JVaitè  de  commerce  entre  ta  iSuide 

J  Vgi  acktoorwledged  by  this  trèaty  wîth  refpett  to  ftiips  anâ 
*  merchandifes,  that  free  flîips  (hall  roake  the  merdian- 
difes  free,  and  thatevery  thing  which  (hall  be  on  board 
of  (bips  belonging  to  fubjefts  qf  the  one  or  the  other 
of  the  contrafting  parties ,  flia'll  be  conlidered  as  freef 
*v<én  thôugh  the  cargo,  or  a  part  of'it  fhould  belong 
to  theenèmies  of  one  or  both;  ît  is,  neverthelefs,  pro- 
vided,  that  contraband  goods  (hall  always  be  excepted? 
which  being  intercepted  (hall  be  proceedéd  againft  ac- 
côrding  to  the  fpirit  of  -  the  following  Articles.  It  is 
likewife  agreed;  that  the  feme  lïberty  be  extended  to 
perïbns  who  Tmay  be  on  board:  of  k  free.  fhip,  with 
this  effeét,  that  âlthoagh  they  be  •enemiés  to  both  of 
èitber  of  the  parties ,  riiey  /hall  nôt  be  tafcen  out  of 
the  free  Aip,  unlefs  they  are  fibWîers  m  the  aftual 
fer  vide  of  the  faîd^eiiemies; 


■  -  •  •     /  ■  • 
•  «  .  -    ....  » 


•   »        / 


Art*  .VIII.  .. 


:l   ».     '        ',       .•'  *******      ,VJ.JU.    ..     i    -.■ 


» 


E££"  '"1   ™*  Rberty  of  itovigation   and   fcomhàerce  fh&ll 

9  OQ*     extehi'to'ïAl  kinds'  of  •  thérchandifes ,  exctfpt  thofe  only 

Vthith  afré;  fexprefled  "ïn  the  following^rtîcléSj  and  are 

dlftingmfhed  by  the'nfeuneof  contraband  goods.  *;** 


\ 


.  •  A         «O      ..   ...    ._       •      '.-»,,_         .      .'  :    _     l        '    J      ■► 

*    *  Art.    IX. 


Contnu  Under  the  name  >of .contraband  or  prohibited  çoods 


bkndôTieréj  canhdn  Jfowdër-,  fifàtdhés/^tpétfe  *  fulphnr,; 
bûllfctsj  J>ikes,  fàbr^s7f^dr^&;^ofîo'fisVheliiie,t*,  cuU 
lâiïes^ -haîbe^rM,'  ^elltts ,  piftëfe l  hdlftërsy  bayoneis; 
bêfts,'  **&Wes  With^theÎPr  harhéfsi-'îtnd^l- other  lité 
kinds  bf?  artns   and  '•  hiftrUmenfes   of  "war  for  the  ufe 

4 

èf  '  troops. 


j  -.it-,'.   •:-.','      :*      :•• 


F^e       «  -"     Thèfe  whfch  foîlow4  (hall  not  be  refekoned  in  the 

goods.     nnmbet  of  prohibifeed  goôds  ;    that   is  to  fày,  ail  forts 

of  clothçs-,   and  att  other*  manuf  aftures  of  wool ,  flaxi 

filk^  cdttoû,   or  any  ôther  materials,  atl  klnds  of  wea- 

ring  apparel,  togethèi*  with  the  fchiigs  of  which  they 

i  are 


-.<--» 


&  tes  Etats*  Unis  de  t  Amérique.        331 

are  commonly  made;  gold,  fil  ver,  coined  or  «acoined,  lj$2 
brafs,  iron,  lead,  copper,  latten,  coals,  wfaeat,  barley,  '  * 
and.  ail  forts  of  corn»  or  pulfe,  tobacco,  ail  kïnds  of 
fpices ,  '  falted  or  fmoaked  •  fif  h ,  falted  fifh,  rffceefe,- 
butter,  béer,  oil,  wines,  fugar,  ail  fort  of  fait,  and 
provifions  which  fervie  for  the  nurifhment  and  fubfi- 
ftence  of  man;  ail  kinds  of  cotton ,  hemp,  flax,  tar, 
pîtch,  ropes,  cables,  fail  cloth,  anchors,  and  any  parfc 
of  anchors,  ihip,  mafts,  planks,  boards,  beams,  and 
ail  forts  of  trees ,  and  otber  things  proper  for  building 
or  repairing  fhips;  nor  fhall  any  goods  be  confidered 
as  contraband  which  hâve  not  beep.  worked'feito  the  , 
form  of  any  hiftrument  or  thing  for  the  purpofe  of  warç 
by  land  or  by  fea,  much  lefs  fiich  as  hâve  beea  pre- 
pared  or  wrought  up  for  any  other  ufe,  Allwhîeh 
fhall  be  reckoned  free  goods,  as  likewife  ail  o*ihers 
which  are  not  comprehcnded  and  particulary  menttoned 
în  the  foregoing.Artidés;  fo  that  théy  fhall  not,  by 
afiy  pretended  interprétation,  be  cotnprehended  among 
prohibited  or  contraband  goods;  on  the  cantrary,  they  , 
may  be  freely  tfransported  by/the  fubjefts  of  .thé  King 
and  the  United  States,  even  to  places  betonging  to; 
an  enemy,  fuch  places  only  excepted  as  are  befieged, 
blocked,  or  invefted;  and  thofe  places  only  fhall  be 
confidered  as  fuch  which  are  nearly  furrounded  by  one 
of  the  belligérant  powers. 

Art.    XI,  , 

In  order  to  avoid  and  prevent,    on  both  fides,   se»- 
all  difputes  and  difcord,   it  i&agreed,  that  in  café  one  lettcr* 
of  the  parties  fhall  be  engaged   ki  a  war,'  the  fhips 
and  veffels  belonging  to   the  fubjefts  or  inhabitants  of 
the  other  fhall  be  furnifhed  with  fea  lettres  or  paffports, 
expreffing  the  name,   property,   and  port  of  the  veifel, 
and  alfo  the  name  and  place  of  abode  of  the  tnaffer  or 
commander  of  the  faid  veffel,    in   order  that  it  may 
thereby  appear,    that  the  faid  veffel  really  add  truly 
belongs  to  the  fubjefts  of  the  one  or  the   other  party. 
Thefe  paffports,  which  fhall  be  drawn  up  in  good  and 
due  form,    fhall  be  renewed   every  time  the  veffel  re* 
turns  home  in   the   courfe  of   the  year.      It   is    âlfo 
agreed;  that  the  faid  veffels,    when  loaded,    fhall  alfo' 
be  provided.nat  only  with  fea  letters,    bue  alfo  with 

certifi- 
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1783  certifie**6*»  containing  a  particular  account  of  the 
'  *  cargo,  the  place  from  which  the  veffel  failed,  and 
that  of  her  deftination ,  in  order  that  it  inay  be  known 
Whether  they  carry  any  of  the  prohibited  or  contra- 
band  merchandifes  mentioned  in  die  ninth  article  of 
the  prefent  treaty;  which  certificates  ihall  be  made 
ont  by  the  officers  of  the  place  from  which  the  vefiel 
Jhall  départ. 

Art.    XIL 

p««portf  Àlthorigh  the  veffels  of  the  one  and  the  other 

to  be  party  may  navigate  frèely,  and  with  ail  fafety,  as  mi 
SS.tt"  expfoined  in  the  feventh  article,  they  ihall,  neverthe- 
lef$f  be  bound  at  ail  tinles,  when  reqoired,  to  exhi- 
bit  as  weil  on  the  high  feas  as  in  port,  their  paffports 
*nd  certificates  above  mentioned.  And,  not  having  con- 
traband  merchandife  on  board  for  an  exremv's  port, 
they  may  freely,  and  without  hindrance,  purfue'  their 
voyage  to  the  place  of  their  destination.  Neverthelefs, 
the  exhibition  of  the  papers  fhall  not  be  demanded  of 
merchanti:  ihips  under  the  convoy  of  veffels  of  war, 
bot .  crédit  ihall  be  given  to  the  Word  of  the  officer 
commahding  the  convoy. 

Art.    XEL 

Condnft     %       If>    on  producing   the   faid   certificates,    it   be 
•f  the     difeovered   that  the  veffel   carries  fome  of  the  goodg 
which    are   declared   to  bé   prohibited  or   contraband, 
and  which  are  configned  to  an  enemy's  port,    it  ihall 
not,    however,    be  iawful  to  break  ûp  the  hatches  of 
fuch   ihips,     nor  td   open  any  cheft,    côffers,    packs» 
cafks ,   or  veffels ,    nor  to  remove  or  difplace  the  fmal- 
lçft  part  of  rhe  merchandifes  tintil  the  cargo  has  been 
landed  in  the   prefence  of   officers  appointed   for   the 
purpofe,    and    until    an,  inventory    thereof   has   been 
taken;    nor  fhall  it  be  Iawful  to  fell,   exebange.    or 
alieriate  the   cargo,,  or  any   part  thereof,    unti;  leg*! 
procefs  ihall  hâve  been  had  againft  the  prohibited  mer- 
chandifes,  and  fentence  ihall  havepaffed  declaring  tfcem 
liable  to    confiscation,     faving,    neverthelefs ,    as  Well 
the     ihips     themfelves    as     the     other      merchandifes 
which  Audi  hâve  been  found  therein,   which,    by  vir- 

tue 


artn*. 
teur. 


&  Us  Etals*  Unis  de  t Amérique.        337 

tue  of  this  prcfent  treaty,  are  to  be  efteemed  free,  17QI 
and  which  are  not  to  be  detained  on  pretence  of  their  ; '7 
faaying  been  loaded  wîth  prohibited  merchandife,  and 
tnuch  lefs  confiscated  as  lawfol  prize.  And  in  café 
the  contraband  merchandife  be  only  a  part  of  tbe  cargo, 
and  the  mafter  of  the  veffel  agrées,  confents,  and 
offers  to  deliver  them  to  the  veuel  that  has  difcovered 
them,  in  that  cafe,  the  latter,  after  receiving  the  mer- 
chandifes  which  are  good  prize,  ihall  immediately  let 
thé  veffel  go ,  and  ihall  not ,  by  any  means ,  hinder 
her  from  purfuing  her  voyage  to  the  place  of  her  de- 
ftînation.  When  a  veffel  is  taken  and  brought  into 
any  of  the  ports  of  the  contra&ing  parties,  if,  upon 
examination,  fhe  be  found  to  be  loaded  only  with  , 
merchandife  declared  to  be  free,  the  owner,  or  he 
who  has  made  the  pri^e ,  /bail  be  bound  to  pay  ail 
cofts  and  damages  to  the  mafter  of  the  veffel  un- 
juftly  detained. 


An  t.    XIV. 

It  is  likewife  agreed,  that  whatever  Ihall  be  fonnd  f^n** 
to  be  laden  by  the  ftbje&s  of  eîther  of  the  two  con-  5nemi2 
traâing  parties  on  a  fliip  belonging  to  the  enpmies  of  botid. 
the  otner  party,  the  wnole  effe&s,  although  not  of 
the  number  of  tbofe  declared  contraband»  ihall  be  con- 
fiscated  as  if  they  belonged  to  the  enemy,  excepting, 
neverthelefe,  fuch  goods  and  merchandifes  as  were  put 
on  board  before  the  déclaration  of  war,  and  even  iix 
months  after  the  déclaration,  after  which  term  none 
ihall  be  prefumed  to  be  ignorafnt  of  it»  which  mer* 
chandifes  ihall  not,  in  any  manner,  be  fubjeft  to  con- 
fiscation, but  ihall  be  faithfully  and  fpecifically  deli- 
vered  to  the  owners  who  ihall  claim  or  caufe  them 
to  be  claimed  before  confiscation  and  faie,  as  ajfo  their 
proceeds  if  the  claim  be  made  within  eight  months, 
and  conld  not  be  made  fooner  after  the  fale ,  which  is 
tp  be  made  pnblick:  movided*  neverthelefs ,  that  if 
the  laid  merchandifes  be  contrakand,  it  ihall  not  be, 
in  anywife ,  lawfol  to  caity  them  af tçrwards  to  a  port 
belonging  to  the  e&tfny* 

»      V 

/ 
I 

Art, 
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J5?83  a*t\  xv. 

au  I».  And  tliat  more   effe&ual   care  may  be  tàken  for 

jnry  ftwii  tfte  fecurity  of  the  two   contrafting  parties,    that  they 

biddentofuffer  no  préjudice  by  the  men   of  war  of  the  ôther 

ariM.      partv,   or  bv  privateers,   ail  çaptaîns  and  commanders 

•""■^of  fhips  of  his   Swedifh   Majefty,    and   of  the   United 

States,  and  ail  their  fubjefts,    fhall  be  forbïdden  to  djo 

any  înjury  or  damage  to  thote  of  the  other  party  ;  and 

if  they  aït  to  the  contràry,  havîng  been  fourrd  gniity 

on  their  examînation  by  tfieîr  proper  judges,  they  fhall 

be  bound  to  make  fatisfaftion  for  ail  damages ,  aiid  the 

intereft  thereof,    and    to  make  thetn   good  under  pain 

and  obligation  of  their  perfons  and  goods. 

Art.     XVI. 

Bond  to  for  this  caufe,    èvèry  ïndividual  who  ïs  defironi 

by  pdf"  of  fitting  out  a  privateer  fhall,   before  he  receives  fet-* 
▼ateera.   ters  patent  or  fpecial  commiffion,   be  oblîged  to  give 
bond,  with  fnfficient  fureties,  before  a  compétent  judge, 
for  a  fufficient  fum  to  anfwer  ail  damages  and  wrongs 
-    which  the  owner  of  the  privateer,  his  officers,  or,others 
în  his  employ  may  cominit  durîng  the  cruize,  contràry 
to  the  tehor  of  this  treaty,   and  contràry  to'the  edira 
pnblifhed   by  either  party,    whèther    by   the  King  of 
Sweden    or  by   the  United   States ,   in  virtue   of  this 
famé  treaty,  and  alfo  urtdér  the  penalty  of  having  the 
fatd  letters  patent  and  fpecial  commiffion  revoked  and 
made  void. 

Art.,  XVII. 

Rw»-  One  of  the  contrafting  parties  beîng  at  war  and 

££b«     the  other  remainitfg  netiter,  if  it  ftioald  fo  happen  that 

g«#       a  merchant  fhip  of  the  nentral  po^er  be  taken  by  the 

eneniy  of  the  other  party*    ahd  be  after\yards  refcakea 

by  a    fliip  of  war  or  privateer  ôf  the  pbwër  at  w«r, 

alfo  flrips  and  merchaadtte,  of  what  nature  foever  thfey 

may  be,  wlien   teôoveFôd  from  a  pirabe;of;;fea  rover^ 

fhall  be  brodght  intô  a  port  of  -one  of  the  Wb  pôwet*,- 

and  fhall  be  cômmktéd-  foi  the  cuftody  of  the  officers 

of  the  faid  port,   that  they  may  be  reftored  efttfr^*0^ 

the  true  proprietor  as  foon  as  he  fhall  hâve  produced 

full  proof  of  the  property.     Merchants,  mafters,  and 

owners 
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owners  of  the  fhips,  feamen,  people  of  ail  forts,  flnps  17Q? 
and  veffels,  and»  in  gênerai,  ail  merchandifes  and  ef- 
fefts  of  oûe  of  the  allies  or  their  fubjefts,  fhail  not 
be  fubjeft  to  embargo,  nor  detained  in  any  of  the  coun* 
tries,  territories,  islands,  cities,  towns,  ports,  ri  vers, 
or  domains  whatever  of  the  other  ally  on  account  of 
any  mîlitary  expédition,  or  any  puMick  or  privaté  pur- 
pofe  whatever,  by  feizure,  by  force,  or  by  any  fuch 
manner;  mïich  léfs  fhail  it  be  lawful  for  the  fubjefts 
,  of  one  of  the  parties  to  feize  or  take  any  thing  by 
force  from  the  fubjefts  of  the  pthef  p&rty  without  the 
confent  of  the  owner.  This,  however,  is  not  under- 
ftood  to  comprehend  feizures,  détentions,  and  arrefts, 
made  by  order  and  by  the  anthority  of  juftice,  and 
according  to  the  ordinary  courfe  fordebts  or  faults  of 
the  fubjeft,  for  which  précefs  fhail  be  had  in  the  way 
of  right  according  to  the  forms  of  juftice.  ' 

Art.    XVIIL 

If  it  fhould  happen  that  the  two  contending  par-  ff  *h« 
ties  fhould  be  engaged  in  a  war  at  the  famé  time  with  ^«'ii 
a  common  enemy,  the  following  points  fhail  be  obfer-  to  both 
ved  on  both  fides:  ■attoofc 

i)  If  the  fhips  of  one  of  ihe  two  nations  retaken 
by  the  privateers  of  the  other  hâve  not  been  in 
the  power  of  the  enemy  more  than  twenty-four 
hours,  they  fhail  be  reftored  to  the  original 
owner,  on  payment  of  one-third  of  the  value  , 
>o{  the  fhip  and  cargo.  If,  on  the  contrary,  the 
veffel  retaken  has  been  more  than  twenty-four 
hours  in  the  power  of  the  enemy ,  it  fhail  be- 
long  wholly  to  him  who  has  retaken  it. 

_  a)  In  café,  during  the  interval  of  twenty-  fonr  hours, 
a  veffel  be  retaken  by  a  man  of  war  of  either 
of  the  two  parties,  it  fhail  be  reftored  t?  the 
original  owner,  ou  payment  of  a  thirtieth  part 
of  the  value  of  the  veffel  and  cargo,  and  a  ténth 
part»  if  it.  has  been  retaken  after  the  twenty- 
four  hours,  which  fnms  fhall.be  diftributed  as  a 
gratification  among  the  crew  of  the  man  of  war 
'       that  fhail  hâve  made  the  recapture. 

Tome  IL  Y  3)  The 
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lygl  tbey  pleafe,  wîthout  the  leaft  obfttcle;  nor  fhall  any 
.  feize  thcir  effefts,  and  much  lefs  their  perfons,  du*- 
ring  the  faîd  nine  months,  but  on  the  contrary,  paff- 
ports  which  fhall  be  valid  for  a  tinie  îiecetfary  for 
their  return ,  fhall  be  gtven  them  for  theîr  veflels  and 
the  effefts  which  they  fhall  be  willing  to  carry  with 
them.  And  i?  anythîng  is  taken  from  them,  or  îf 
,any  înjury  îs  done  to  them  by  one  of  the  parties, 
their  people  and  fubjefts,  during  the  term  above 
defcribed,  full  and  entire  fatisfaftion  fhall  be  tnade  to 
them  on  that  account.  ~  Thé  above  mentioned  paflports 
fhall  alfo  ferve  as  a  fafe  conduft  againft  ail  infults  or 
prizes  which"prî'vateers  may  attempt  againft  their  per- 
lons and  effefts.  ' 


Art,    XXIIL 

al  • 

Kofttb-  No  fubjeft  of  the-  Kinj  of  Sweden  fhall  take  a 

|2?e  ^*u  conuniiïïon  or  letters  of  marque  for  armîng  any  veffel 
commif-  toaft  as  a  privateer  againft  the  United  States  of  Ame- 

?oft  5?"  tiCA>  9r  zny  °^  t'ieïn»    or  *gainft  the  fubjefts  ,    peopl,é, 
contra-    or  inhabitants  of  : the  faid   United  States,    or  any  of 
JjJJJ^    them,  or  agjunft  the  property  of  the  inhabitants  of  the 
**'  Jaid  ftates,.  4rom  any  Prince  or  ftate  whatever,    with 
.whpm    the  faid    United    States    fhall     be    ât     war. 
Nor  fhall  apy  citizen,    fubjeft,    or  inhabitant  of   the 
.faid  Unjted  .States,   or  any  oi;  them,    apply  for,    or 
take  aay  commiflion  or  letters  of  marque  for   arming 
anv  veffel  (he  pruise .  againft  the  fubjefts  of  his   Swe- 
diih  Majefty,  or  any  of  them,  or  their  property,  from 
any  Prince  or  ftate  whatever,.    with  whom  his    faii 
Majefty  fhrçll  be  at-war.    And  \l  any  perfon  of  either 
nation  fhall.tafce,  fuch  commiffion  or  letters  of  marque, 
he  fhall  be  punifhed  as  a  pirate. 


power. 


Art.    XXIV. 


Ko  ftip  The  veffels  of  the  fujefts  of  either  of  the  parties 

£rcUb*o  comîn8  uPon  any  à(  the  coafts  belonging  to  the  otherj 
break      but  not  willing  to  enter  into  port,   or  being  entered 
blUk'      into  port,    and  not  willing   to  unload  their  cargoes, 
or  to  break  bulk,    fhall  not  be  obliged  to  do  it,    but, 
on   the  contrary,    fhall  enjoy   ail  the  franchifes  and 

exemptions, 
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exemptions  which  are  granted  by  the  rules  fubfifting  VjÇïl 
With  refpeft  to  that  objeft.  , 

Art.    XXV. 

When  a  veffel  belonging  to  the   fubjefts  and  in«r  Vifiution 
habitante  of  either  of  the  parties,    failing  on  the  high  J?^? 
fea,    fhall  be  met  by  a  fhip  of  war  ©r  privateêr  of   g      , 
the.other,    the  'faid  fhip  of  war  and  privateêr,     to 
avoid  ail  diforder,    fhall   remain  out  of  cannon  fhot, 
but  may  always  fend  their  boat  to  the  merchant  fhip, 
apd  caufe  two  or  three  men  to  go  on  board  of  her, 
to  whom  the  mafter  or  commander  of  the  faid  veffel 
fhall  exhibit  his  paffport ,    ftating  the  property  of  the 
veffel,    and  when  the  faid  veffel  fhall  hâve  exhibited 
her  paffport,    fhe  fhall  be  at  libcrty  to  continue  her 
voyage,   and  it  fhall  not  be  lawful  to  moleft  or  fearch 
her  in  any  manner,  or  to  give  her  chance  or  force  her 
to  quit  her  intended  courfe. 

Art.    XXVI. 

The  two-  contrafting  parties  grant  mutually  the  Confai*. 
liberty  of  haviog  eàch  in  the  ports  of  die  other,  con- 
fuls,    vice  confuls,    agents,   and  commiffaries ,    whofe 
funftions  fhall  be  regulated  by  a  particular  agreement. 


/ 


Art.    XXVII. 

The  prefent  treaty  fhajl  be  ratified  on  both  fi- Ratifie*. 
des,    and  the  ratifications  fhall   be  exchanged  in  the  tioB* 
fpace  of  eight  months,   or  fooner  if  pojîible,  counting 
from  the  day  of  the  fignature. 

In  faith  wherepf,  the  refpeftive  Plenipotentiarïes 
hâve  figned  the  above  articles,  and  hâve  thereunto 
affixed  their   feals. 

Done  at  Paris,  the  3d  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  1783* 

(  Signed  ) 
(L.    S.)  GustÂv  Philip  Comte  de  Crëutz. 

(L.    S.)  B.  Franklin,   n 

y  3  *Sep«- 
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1783  Separate    Article. 

fe£t£t  J-  he  KinS  of  Sweden,  and  tfae  United  State  of 
ty  um-  Nortb  America,  agrée,  that  the  prêtent  treaty  fhall 
jjj*?.  hâve  its  foll  effeft  for  the  fpace  of  fifteen  years,  conn- 
yon.      ting  from  the  day  of  the  ratification,    and  the  two 

contrafting  parties  referve  to  themfelves   the  liberty  of 

renewing  it  at  the  end  of  that  term. 

Done  at  Paris,  the  3d  day  of  April,  in  the  year 
of  onr  Lord  1783. 

(Signed) 
(L.    S.)  Gustav  Philip  Comte  de  Crjeutz. 

(L.    S.)  6,  Franklin. 


His 


Art.    feparate    1. 


^•^Xlis  Swedifh   Majefty  fhall  nfe.all  the  means  în  his 
coràtd    power  to  proteft  and  défend  the  veffels  and  effefts  be- 
ïn£e     loneing  to  citizens  or  inhabitants  of  the  United  States 
ncan    t  of  North  America,  and  every  one  of  them  which  fhall 
VeSitif.   j^  Iq  £he  ports,  havens,  roads,  or  in  the  feas  near  the 
conntries,    iflands,    cities,    and  towns  of  his  faid  Ma- 
jefty,   and  fhall  ufe  his  utmoft   endeavonrs  to   recover 
and   reftore  to  the  rîght  owner  ail  foch   veffels   and 
effefts  which  fhall  be  taken  from  them   within    his 
jnrisdiftion. 

Art.    feparate    IL 

Tbefimeln  like  manner,  the  United  States  of  North  America 
sUdfo  fh*U  proteft  and  défend  the  veffels  and  effefts  belon- 
VtfWf.  ging  to  the  fubjefts  of  his  Swedifh  Majefty  which 
îhall  be  in  the  ports,  havens,  or  roads,  prsin  the  feaa 
near  to  the  conntries,  iflands,  cities,  and  towns  of 
the  faid  States,  and  fhall  ufe  their  utmoft  efforts  to 
recover  and  reftore  to  the  right  owners  ail  fuch  vef- 
fels and  effefts  which  fhall  be  taken  from  theni  withm 
their  jurisdiftion. 

Art* 


I 
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Art.    feparate    111.  178? 


f,  in  any  future  war  at  fca,  the  contraâing  powers  JgJJïe 
refolve  to  remain  neuter,  and  aa  fuch,  to  obferve  thefornea- 
ftrifteft  neutrality,  then  it  \s  agreed,  that  if.  the  mer-tr^rj^n|- 
chant  fhips  of  ^either  party  f hould  happen  to  be  in  a  ™ 
part  of  the  fea  where  the  fhips  of  war  of  the  faid  na- 
tion are  not  ftationed,  or  if  they  are  met  on  the  high 
fea»  without  being  abie  to  hâve  recourfe  to  their  own 
convovs,  in  that  café,  the  commander  of  the  fhips  of 
war  of  the  other  party,  if  required,  fhall,  in  good 
faith  and  fincerity,  give  them  ail  neceflary  aififtance, 
and ,  in  fuch  cale»  the  fhips  of  war  and  frigates  of 
either  of  the  powers  fhall  proteft  and  fupport  the 
merchant  fhips  of  the  other,  provided,  neverthelefs, 
that  the  fhips  claiming  aififtance  are  not  engaged  in 
any  illicit  commerce  contrary  to  the  prinçiples  of  the 
ceutrality. 


1 


Art.   feparate    IV. 


t  is  agreed  and  concluded,  that  ail  merchants,  Liberty 
captaihs  of  merchant  fhips,  or  other  fubjeâs  of  hisj^*^ 
Swedifh  Majefty,  fhall  hâve  full  liberty,  in  ail  places  fan. 
under  the  dominion  or  jurisdiftièn  of  the  United  Sta- 
tes of  America ,  to  manage  their  own  affairs ,  and  to 
employ  in  the  management  of  them  whomfoever  they 
pleafe;  and  they  fhall  not  be  obliged  to  make  ufe  of 
any  interpréter  or  broker,  nor  to  pay  them  any  re- 
ward  unlefe  they  make  ufe  of  them.  Moreover,  the 
mafters  of  the  fnîps  fhall  not  be  obliged,  in  loading 
or  unloading  their  veflels,  to  employ  labourers  appoin- 
ted  by  piibfîck  aûtbority  for  that  purpofe;  but  they 
fhall  be  at  full  liberty  themfelves  to  load  or  unload 
their  veflels,  or  employ  in  loading  or  unloading  them 
whomfoever  they  think  propef,  wtthout  paying  reward 
under  the  title  of  falary  to  a.ny  other  perfon  whatever  ; 
and  they  fhall  not  be  obliged  to  turn  over  any  kind 
of  mercharidifes  to  other  veflels,  nor  to  receive  them 
on  board  their  own ,  nor  to  wait  for  their  lading  lon^ 
ger  than  they  pleafe,    and  ail  and  every  of  the  citi- 

Y  4  zens, 


f  
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178?  zens>  Pe°p'et    and  inhabitaats  of  the  United  States  of 
America,    fhall  reciprocally  havë  and  enjoy  the  famé 
privilèges  and  liberties   in  ail    placés  under  the   juris- 
diftion  of  the  faid  realm. 


Art.    feparate    V. 

T  . 

haadîfet  *s  aRrcc^  •  ^at  w^en  merchandifes  fhall  hâve  been 
puTati**  pnt  on  board  the  f  hips  or  veflels  of  either  of  the  con- 
v'r T ^^^B  parties ,  they  fhall  not  be  fubjefted  to  any 
jeftedUto  examination  ; »  but  ail  examination  and  fearch  muft  be 
exami-  before  lading,  and  the  prohibited  merchandifes  muft 
nation.    ^c   ftCppe(j   on   fa  fp0t    before   they  are    embarked, 

unlefs  there  is  full  évidence  or  proof  of  fraudulent 
pra&ice  on  the*  part  of  the  owner  of  the  f hip ,  or 
of  him  who  has  the  command  of  her.  In  which 
'café,  only  he  fhall  be  refponûble  and  fubjeft  to  the 
laws  of  the  country  in  which  he  tnay  be.  la 
,  âll  other  cafés,    neither  the  fubjefts  of  either  of  the 

contrafting  parties,  who  fhall  be  with  their  veflels 
in  the  ports  of  the  other,  nor  thçir  merchandifes,  fhall 
be  feized  or  molefted  on  account  of  contraband  goods 
which  they  fhall  hâve  wanted  to  take  on  board,  nor 
fhall  any  kind  of  embargo  be  laid  on  their  fhips, 
fubjefts  f  or  citizens  of  the  ftate ,  whofe  merchandifes 
are  declared  contraband,  or  the  exportation  of  which 
is  forbidden,  thofe  only  who  fhall  hâve  fold,  or  in- 
tended  to  fell  or  alienate  fuch  merchandifes,  being 
liable  to  punifhment  for  fuch  contravention. 

Done  at  Paris,  the  3d  day  of  April,  in  the  year 
of  our  Lord  1783. 


(  Signed  ) 
(L.    S.)  Gustav  Philip  Comte  de  Çxkutz* 

(L.    S.)  B.  Franklin. 


Now, 
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A^ow,    therefore,    to  the  énd,    that  the  faid  treaty  T^Ql 
may,    with   ail  good  faith,    be  performed  and  obfer-    '    * 
ved  on  the  part  of  thefe  ftates  ail  the  citizens  and  in*      x 
habitants  thereof ,    and  more  efpecially  ail  officers  and 
others  in  the  fervice  of  the  United  States ,    are  hereby 
enjoined  and  required  to  govern  themfelves  ftriftly  in 
ail  things  according  to  the  ftipulations  above  recited. 


Done  in  Congrefs  at  Princetown,  this  25th  day 
of  September,  in  the  year  of  our  Lord  1783  >  and  of 
our  Sovereignty  and  Independence  the  8th. 


Elias  Boudinot,  Prefiient. 
Chaules  Thomson,  Stcretary. 


\     > 


Y  5  106. 
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1    °    clufion  des  maitrifes  Royales,  de  la  même   manière  & 

aux  mêmes  conditions  que  l'exercent  les  autres  Seigneurs 

f particuliers  de  l'Alface  &  que  Notre  dit  Coufin  l'exerce 
ut -même  dans  fes  autres  Terres,  Comté  &  Seigneurie 
fituées  dans  cette  Province* 

Art.    IÏI. 

Anna-  Les  amendes  édiftées  par  les  Juges  de  Notre  dit 

4mm      Coufin,  foit  champêtres,   foit  en  matière  de  police  ou 
de  gruerie,  lui  appartiendront  comme  par  le  paffé*  . 

Art.    IV. 

Stata*.  Le  droit  de  faire  des  Statuts  &  Réglemens  en 

toute  matière    de  police  &  notamment  pour  les  arts 
&  métiers,  appartiendra  à  Notre  dit   Coufin  ou  i  fes 
Juges  &  Officiers  fans  toutefois  que  lesdits  Statuts  & 
Réglemens  puiffent  être  exécutés  fans  avoir  été  homo-  , 
logués  en  Confeil  Souverain  d'Alface,  lequel  ne  pourra 
fous  ce  prétexte,   prendre  connoifiknce  de  leur  exécu- 
tion oui  appartiendra  aux  Juges  ordinaires,  fauf  toute- 
fois Toppontion  &  l'appel  dans  tous  les  cas   qui  en 
feront  fusceptibles* 

Art.    V. 

AppeU.  Les  Appels  des  Jugemens  rendus  par  la  Juftice 

de  Franquemont  reflbrtiront  nuement  à  Notre  dit  Con- 
feil Spuverain  d'Alface,  bien  entendu  que  la  redevance 
en  avoine  que  les  fujets  de  la  Seigneurie  de  Franque- 
~  mont  ont  payé  jusqu'ici  au  Duc  de  Wirtemberg  pour 
droit  d'appel,  continuera  d'être  acquittée  à  fon  béné- 
fice, fans  que,  fous  prétexte  de  la  dénomination  de  ce 
droit,  il  puiue  être  aucunement  troublé  dans  fa  perception. 

Art.    VI. 

r«*-  Voulons  &  entendons  que  les  Receveurs  &  Ie* 

veort&c.  Officiers   de  Notre  dit  Coufin,  autres  que  les  Officiers 

de  Juftice,   pendant  qu'ils  feront  à  fon  fervice,    foient 

réputés  xegnicoles  &  qu'ils  jouiffeut  des  mêmes  droits, 

franchifes  &  libertés  que  Nos  naturels  fujets. 

Art- 
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Art.    VU.  I7&2 

Voulons  que  Notre  dit  Coufin  &  (es  fucceffeurs  impofi, 
foient  exemts  à  raifon  de  la  Seigneurie  de  Franquemont  **<**• 
de  toute  forte  d'impofitions ,  tant  réelles  que  person- 
nelles, &  que  tous  leurs  biens  propres  &  domaniaux, 
tant  ceux  qti  ils  font  régir  &  adminîftrer  pour  leur  compte, 
que  ceux  qu'ils  auront  donnés  à  bail  &  ferme,  (oient 
&  demeurent  toujours  francs  &  libres  de  toutes  char- 
ges &  contributions.  Quant  à  leurs  Officiers,  enten- 
dons qu'ils  foient  traités  &  qu'il  en  foit  ufé.à  leur 
égard,  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  Terres  de  l'Evê- 
ché  de  Strasbourg  &  fuivant  ce  qui  eft  préfcrit  par 
1*  Arrêt  de  Notre  Confeil  d'Etat  du  %z.  May  1733.    ' 


Art.    Vin. 

Continuera  Notre  dit  Coufin  de  jouir  de  tousDonwi- 
les  droits  irihérens  \  la  Seigneurie  de  Franquemont,  {£•  utî~ 
ainfi  que  des  domaines  Utiles  &  fonciers  de»  forêts* 
<:ens,  rentes >  métairies,  fermages,  &  généralement  de 
toutes  les  poffeffions,  rentes,  redevances  &  revenus 
dont  il-  a  titre  ou  poffeffion  ;  confirmons  fpécialement 
&  en  tant  que  befoin  ferôit;  concédons  de  nouveau  les 
droits  détaillés  dans  les  Articles  fuivans. 


Art.    IX. 

Notre  dit  Coufin  jouira  du  droit  de  defhérence,  Dtihé- 
d'épaves  &  de  biens  vacans,  d'amendes  &  confiscations,  **«<». 
même  dans  les  cas  royaux,   fi  ce  n'eft  pour  crime  de 
léze-Majefté  ou  pour  fait  relatif  à  l'adminiftration,  fans 
toutefois  qu'il  puifle  s'approprier  les  fommes  auxquelles 
les  coupables  auroient  été  condamnés  envers  Nous  pour  ' 
les  fraix  du  procès. 

.  »  *  * 

*  . 

'Art.    X. 

Les  droits  de  tabellionnage  &  de  fceau,  &  ceux  TabeIIi0v 
connus  fous  le   nom  de  droits  de   cire   &  d'écriture,  n«g«. 
continueront  i  être  perçus  au  profit  de  Notçe  dit  Cou-» 
fin ,  fur  le  pied  ufité  jusqu'à  préfent, 

.  Art, 
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b>.  re-  La  redevance  appellée  la  règle  des  étrangers»   le 

Jtvanc*.  droit  d'habitation  &  de  manance ,  ainfi  que  le  droit 
d'entrée  &  de  réception  des  nouveaux  bourgeois ,  &  les 
redevances  ufitées  en  poules  &  chapons,  continueront 
de  lui  être  payés ,  conformément  à  ce  qui  s'eft  prati- 
qué jusqu'ici. 

Art.    XHi 

Tien*  Jouira  Notre  dit  Coufin  du  droit  de  triage  ou  dé 

dealer,    tiers- denier  dans  la  vente  des  bois  communaux,   ainfi 

que  de  celui  de  panage  ou  de  glandée  dans  les  forêts» 

Art.    XIII. 

Dixième  H  fer*  maintenu  dans  les  droits  de  lods  au  dixième 

deftitr.  :  denier  de  toutes  les  ventes  d'immeubles,  ,  dajis  le  droit 
de  péage»  conformément  an  tarif  ufité  jusqu'ici,  ainfi 
que  dans  celui  d'aides  aux  quatre  eas  portés  par  la  Trans- 
action de  1482,  nommément  dans  celui  de  mariage  des 
Princeffes  de  Wirtemberg,.  le  tout  ainfi  que  cela  s'eft 
pratiqué  jusqu'ici. 


Art.    XIV. 

Bann*.  Notre  dit  Coufin  continuera  de  jouir  de  la  ban- 

hté'        nalité    des    trois  moulins  établis    dans    la  Seigneurie» 

ainfi  que  de  la  quatre  des  fours  ou  de  la  redevance 

que  les  fujets  payent  pour  le  droit  de  tenir  des  fours 

particuliers. 

Art.    XV. 

Dfatmes.  Le  maintenons    dans  la  perception  des  Dixmes 

à  l'onzième  gerbe,  tas  ou  monceau,  comme  il  en  a 
joui  par  le  paffé,  &  lui  accordons  les  dixmes  novales 
dans  les  terreins  qui  feront  défrichés  à  l'avenir» 

e 

„  « 

Art.    XVI. 

Dérog.  à  Dérogeons  en  faveur  de  Notre  dit  Couffû  à  l*AtV 

Jj"*'  £   ticleVIL  de  la  convention  conclue  en  1780.  avec  MEvê- 
«!  X78â  que  de  Baie,  en  vertu  duquel  les  fujets  &  habitans  de 

la 
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la  Seigneurie  de  Franquemont  d'au  delà  du  Doubs,  ont  \*7%î 
été  maintenus  dans  la  faculté  de  retirer  de  la  partie  de 
cette  Seigneurie  qui  a  paiTé  fous  Notre  domination, 
leurs  récoltes  de  grains  &  de  foin  &  généralement 
toutes  les  productions  de  la  terre;  à  la  charge  de  n'em- 
porter leurs  bleds  qu'en  gerbes.  Voulons  &  entendons 
Sue  le  Receveur  ou  Fermier  des  revenus  de  Notre  dit 
oufin  puiffe  tranfporter  en  facs  les  bleds  &  les  autres 
grains  provenans  de  la  dixme  des  cens  &  des  redevan- 
ces détaillées  ci-deflbs;  à  l'effet  de  quoi  &  pour  em- 
pêcher &  prévenir  les  abus  qui  pourront  être  faits  de 
•cette  permiffion,  il  fera  dreffé  inceflamment  un  état 
exaft  du  produit  desdites  dixmes,  cens  &  rentes  pour 
en  conftater  invariablement  la  quotité;  il  fera  délivré 
d'une  année  à  l'autre  les  pafleports  néceffaires  pour  ex» 
porter  le  produit  reconnu  >de  ces  dixmes,  cens  &  rede- 
vances; en  exemtion  de  tous  droits,  mais  en  fuivant 
les  formes  préfcrites  par  les  Réglemens. 

Art.    XVII. 

Notre  dit  Coufin  continuera  de  jouir  du  droit  &«>** 
d'Angeaux  bu  d'enfeigne,   ainfi  que  de  la  râpe  ou  im-g^J^ 
pofition  fur  la  vente  &  débit  des  vins  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Seigneurie  ;   promettons  de  n'exiger  des  Ca- 
barétiers  aucuns  droits  d'aides  connus  fous  le  nom  de 
Maspfenning   ou  autres  quelconques,    &  accordons  le 
terme  de  trois   ans  .pour  faire  établir  un  ou  plufieurs 
cabarets  dans  la  partie  de  la  Seigneurie  qui  a  paffé  fous 
Notre  domination,  s'il  ne  s'y  en  trouve  aucuns  dès-  à- 
préfent;   affranchirons   pareillement   de  tous  droits  les 
vins  que  le  Fermier  de  Notre  dit  Coufïn  fera  voiturer    * 
.à  la  Maifon  feigneuriale  pour  les  y  débiter. 

Art.    XVIIL 

Notre  dit  Coufin  fera  maintenu  dans  la  poffeiîion  Droit 
du  droit  d'émigration  au  dixième  denier  des  fommesJJ^^11* 
que  recueilliront  à  titre  d'hérédité  des  particuliers  .éta- 
blis hors  du  Royaume,  ou  qu'emporteront  ceux,  qui 
étant  domiciliés  dans  ladite  Seigneurie,  paieront  eu 
Pays  étranger  avec  Notre  permiiiion,  fans  qu'il  puiffe 
être  exercé  fur  les  biens  de  ceux  qui  fortiront  de  Nos 
états  fans  Notre  permiiiion»  &  qui  par  ce  feul  fait  en- 
courront 
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178?  courtoiit  Tentière  confiscation  de  leurs  biens,  non  ^  plus 
*  '  gft'envers  ceux  de  Nos  fujets  domiciliés  dans  ladite 
Seigneurie  qui  tranfporterorit  leur  domicile  dans  d'au-, 
très  lieux  de  '  Notre  obéiflànce ,  ni  enfin  envers  ceux 
des  fujets  de  la  Seigneurie  de  Franquemont  en  deçà 
du  Doubs  qui  auront  à  recueillir  des  héritages  dans  la 
partie  fituee  au  delà  du  Doubs. 


Art.    XIX. 

Corvée*  L'argent  des  Corvées  fera  payé  comme  d'ancien* 

neté  conformément  à  la  Transaction  de  148a»  &  à  la 
•nouvelle  évaluation  qui  en  a  été  faite  par  le  Règlement: 
du  2$.  Janvier  17 17,  favoir  celles  des  hommes  i  cinq 
.fols  Bfilois  &  celles  des  femmes  à  deux  fols  &•  demi, 
bien  entendu  que  les  Commis  Bdraliftes,  Gardes  & 
autres  Employés  i  Notre  fervice  n'y  pourront  pas  être 
afiujettis. 


*  Art.    XX. 

Foite  le  Avons  maintenu  &  maintenons  Notre  dit  Coufih 

marché.  <jans  jes  drcû^  de  foire  &  marchés  établis  dans  ladite 
Seigneurie,  fans  qu'il  en  puiffe  établir  d'autres  fans  Nos 
Lettres  à  ce  néceffaires:  il  exercera  pareillement  le  droit 
d'étalonner  les  poids  &  mefures,  ainii  que  cela  9  eft 
pratiqué  jusqu'à  préfent. 


Art.    XXI. 

Débit  da  Notre  dit  Coufîn  contihuera  dans  la  partie  de  la 

feU     Seigneurie  de  Franquemont,   qui  eft  foumife  à  Notre 
domination,   d'exercer  ,1e  -droit  de  débit  exclufif  du  fel 
à  l'inftar  des  autres  Seigneurs  d'Alface.    Il  pourra  pren- 
dre &  acheter  ce  fel  à  la  Saline  '  de  Saulnot  ou  partout 
ailleurs  dans  Notre  Royaume  où  bon  lui  femblera,  te 
faire  vendre  &  débiter  en  gros  ou  en  détail,  à  la  grande 
ou  à  la  petite  mefure ,   aux  habitans  de  ladite  Seïgneu- 
rie  de  Franquemont  feulement,    &  au  même  prix  q&  « 
eft  débité  par  Nos  Fermiers  dans  .la  haute  Alface. 


Art. 
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Lui  avons  accordé  &  accordons    la    facilité    de  Salpêtre. 
faire  tirer  du  Salpêtre.     Voulons  au  furplus  que,'  con- 
formément à  ce  qui  ëft  préfcrit  par. les  Lettres  patent 
tes  expédiées  le  7.  Juillet  178a.  fur  î?nr  Arrêt  rendu  le 
même  jour  en  Notre  Confeil  d'état,    il   foit   tenu  de 
vendre  aux  Commis  ou    Prépofés  des  Régiffenrs  géné- 
raux des  poudres,   tous  les  Salpêtres  qui  proviendront 
des  fouilles  qu'il  aura   fait  faire .  dans  l'étendue  de  la- 
dite Seigneurie  de  Franquemont;  fans  que,  dans,  aucun 
cas,  ni  fous  aucun,  prétexte,   il  puiffe  les  tranfporter  i 
l'étranger  ni  les  vendre  à  d'autres. qu'aux  dits  Commit 
ou  Prépofés  même  dans  l'intérieur  de. Notre  Province 
d'Alface.    Ordonnons  en  conféquence  qu'il  livre  annuel- 
lement dans  les  magajftps  desdits  RégiiTeurs  la  quantité 
jde  Salpêtre  dont  il  conviendra  avec  eux  ou.  avec  leurs 
Prépofés  &  qui  fera  relative,  tant  à  retendue  de  ladite 
Seigneurie  qu'au  nombre  de  Communautés  dont  elle  eft 
compofée,    laquelle   quantité,    en  cas  de  conteftation, 
fera  réglée  &  déterminée  par  Nous.    Et  faute  par  lui 
de  faire  ladite  fourniture,    lesdits  RégiHeurs  feront  &    ... 
demeureront  autorifés  à  établir  dans  ladite  Seigneurie 
des  Salpétriers,  en  lui  payant  un  droit  annuel  de,  36. 
livres,    qui  fera  acquité  par  quartier  entre  les  mainj 
.des  Receveurs  de  ladite  Seigneurie,  à  compter  du  jour 
que  les .  Salpétriers  y  auront  établis  leurs  atteliers. 


Art.    XXm. 

Il   aura   pareillement  la  faculté  de  faire  établir  Tutti*. 
dans  la  partie  de  Franquemont  en  deçà  du  Doubs,  desnw    c 
tailleries,  founi  à  cftaux ,   moulinées  à  cuivre,   forges 
de  fer,  d'acier,  de  fil  d'arcbal  &  de  fer  blanc,  des  ver- 
reries, des  manufactures  de  lin  &  coton-,  &  générale- 
ment toutes  autres-  uilnes  qu'il  jugera  à  propos.    Ac- 
cordons â  ceux  des  Ouvriers  desdites  manufactures  qui 
.  ne  feraient  pas  nés  Nos  fujets  tous  dcoits  de  regnico- 
les,  l'exemtion  de  milice  &  des  charges  personnelles, 
lorsqu'ils  n'auront   ni  biens    ni  pofleffions.     Voulons 
qu'ils  foient  taxés  d'office  i  la  capitation ,  le  tout  feu-  • 
lement  tant  qu'ils  feront  attachés   au  ferrice  desdites 
manufactures. 

...  .  •         . .  ♦ 

Tome  IL  Z  Art. 


3f4         Lettres  patentes  du  Soi  de  Fr. 

I785  Art.    XXIV. 

Ch*(Te  &  Jouira  Notre  dit  Coufin  des  droits  de  chaJTe,  aïnfi 

P«ch*.  qne  ||e  ia  pêche  dans  les  eaux  du  Doubs  &  autres  y 
afflu entes,  il  jouira  également  des  droits  de  cours  d'eau 
&  de  flotage  dans  le  Doubs,  ainfi  que  de  la  propriété 
des  isles  déjà  exilantes  &  de  celles  qui  pourroient  s'y 
former  par  la  fuite. 

Art.    XXV. 

Mteo-  Confirmons  &,  en  tant  que  befoin  feroifc,  faifons 

I*a**  don  &  conceffion  à  Notre  dit  Coufin  de  tons  minéraux 
d'or  &  d'argent,  de  fer,  de  cuivre  &  autres  des  femi- 
métanx,  fofîilles  &  houilles,  qui  fe  trouveront  dans 
la  Seigneurie  de  Franquemont  en  deçà  du  Doubs,  & 
le  confirmons  dans  le  droit  de  tréfor  caché,  &  de  s'ap- 
proprier, l'argent  trouvé  dans  ladite  Seigneurie,  confor- 
mément à  fes  titre»  &  i  fa  poffefiion. 

Art.    XXVL 

Jttffc.  Lui  accordons  le  droit  de  recevoir  &  de  congé- 

dier des  Juifs  &  d'en  tirer  les  rétributions  ufitées  dans 
la  Province  d'Alface.  Nous  Nous  refervons  au  fur- 
plus  la  liberté  de  faire  au  préfent  Article  par  le  Rè- 
glement général  que  Nous  Nous  propofons  de  rendra 
touchant  les  Juifs  de  Notre  Province  d'Alface,  telles 
modifications^  que  l'équité  &  l'intérêt  du  Pays  Nous 
paroitront  exiger. 

Art.    XXVIl/~ 

Exéc».  Les  habitons  de  la  Seigneurie  de  Franquemont 

e!oBa     en  deçà  du  Doubs,  pourront  être  contraints  au  payement 

desdits  droits  »  cens,  rentes  &  revenus  provisoirement 

par  une  Ordonnance  du  Maire,  &,  s'il  y  avoit  oppofition 

.  en  vertu  des  Jugemens  rendus  par  le  Juge  feigneuriak 

Art.  xxvnr. 

Offidm  Les  Officiers  de  Notre  dit  Coufin  feront  tenus  ren- 

S^wT*'  dre  leurs  comptes  aux  Tribunaux  de  finance  &  régence 

*"        établis  à  MontbéUard,   i  la  chaire  toutefois  de  leur 

donner  un  fauf-  conduit  pour  y  aller  &  en  revenir, 

:  Se  il* 


J 


p.  I.  J>.:ée  Wîhttmbtfg' a*,  pde  Fftoiquemptft.    3 f  j 

&  ils  pourront  être  cpntcaiots  à  lès  rendît -par  fentencei^Ojj 
des  Juges  de  Notre  dit  ïCouiin  dans  ladite  Seignepriew  *  /0* 


•   j 


iges 

Art.   XXlîfc.  '"  "  ;%'llf    '•  .  /; 

Accordons  à  Notre  dit  Cpufin  la  faculté  d'extraire  Kxpor- 
annuelIemeÉt  dé  Notre  dPiwiBce  a*AÏTaéej&  de  faire  g^J- 
transporter  dans  le  Comté  jdeMontbéiïard  3000*,  façsflp 
bled;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  délivré  d'une  année  à  l'au- 
tre les  pafîeports  néceffaires  pour  effectuer  cette  expor- 
tation, en  fuivant  les  formes  ufitées  eh  pareil  cas.  Ne 
Surra  cette  liberté  d'exportation  être  reftrainte  ou  fn- 
m  due  que  par  un  Arrêt  de  Notre  Confeil  d'Etat  dans 
des  cfrconfbances  extraordinaires1  &  préffaiitetf»    '* 

»  1      •  «L 

»  -  '  ■  '%  «  ')  \ 

.*  «.>  \  .  .    %  .   4       4      .  \i  *       f,  }       .      *  %  .  J 

Art,    XXX. 

Sera  au  furplus  la  Seigneurie  de  Franquemont  Ubcoor^ 
régie,  conformément  aux  Ordonnances,  Us  &  Coutu~ madTef» 
mes  de  la  Province  d'Alface  en  ce  qui  ne  fera  pas  con- 
traire au  contenu  des  préfentes.  Et  pour  afllirer  d'autaift 
mieux  leur  exécution  ^  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
en  tajit  que  befoin*  â  tôuiés  Ordonnâmes,  ' Coutumes 
ou. Statuts, contraires  à  leur  qïfpojitibn.  Déclarait,  que; 
c'eft  à  ces  conditions,  que  Velt  opéré  là  réunion  de  lï 
Seigneurie  de  franquemont  en  deçà  du  Dpubs  à  Ndtrç 
Couronne  &  à  Notre  province  d'Alface ,  fejrf  néanmoins 
Kotrë  droit, &  celui  d'àutrui  en;  tout/  '       '      \  '   '  ",{ 

Les  dîfpofitions  portées  par  Nos  préfehtes  Let-Exée*. 
très,  feçont  exécutées  félon  leur  formp  •  &  tçneur  de  t,0B# 
Pautorité  de  Notre  Confeil  Souverain  <T ÂlfaW  Nôçs  ré^ 
fervant  néanmoins  &  à  'Notre  ConfeU  la  cbrifcoiffance 
des  conteftations  qui  poudroient  naitre  à  lçur  fujet  en 
cas*  ^ufâlis  rayent  pour' objet  l'intei^étâtkâl  d'aucunes 
desdites  difpofitions* 

Si  donnons  en  mandement  à  Nos  amés  &  féaux  les 
Gens,  tenant  Notre  dit  Confeil  Souverain  d'Alface  que  ces 

{>réfentes  ils  ayent  à  faire  régiftrer  &  du  contenu  en  icel* 
es  faire  jouir  &  ufer  Notre  dit  Coufin ,    &  fes  fuccef- 
feurs  en  ladite  Seigneurie  de  Franquemont  pleinement, 
.  .    «■  Z  4  paifiblç- 


S f 6    L. p.  du  Ride Ff. /n  t. DJde  Wurtemberg &e. 

7  ^  tons  troubles  «  tmpèchettumt  contraires:  Car  tel  eft 
Notre  plaiiir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  (table 
i  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  Notre  fcei  à  cesdi- 
tes  préfentes. 

-        '  '    ■    '      '       .      .  i  1  :,    •  •     .     ' 

Donné-  à  VerfaiHesi  an.  mais  de  May  fan  de  gnice 
I?S3  ,&  4l^  Notre  Règne  le  fomei 

;  -    r  ;  ,  ■   «  •  ;    • 

LOUIS. 

Et  php  bps,  par  le  Rpi*  Segur,  avec  paraphe. 
A  côté  eft  écrit:  Vifa,  Hue  de  Miromenil. 
Et  fceltkes  en  cire  verte  fur  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 

}     r    i  î.  i  v  ' 


»  i  * . , 


t  ^ 


J|^/e  Conféîl  à  ordonné  &  ordonhe  que  lesditès  Lettres 
pàteûtes  'feront  régiftirées  é's  Régièrés  du  Côhfeil  pour 
être  exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur,  foûsi  les 
modîficatipns  '  fuïyantes ,.  favoif  fur  l'Art.  DC  qiiè  dcfs 
termes  dûdit  Article,  il  ne  gôWra  être  induit  que  con- 
fiscation ajt  Héu  en  Alfece  hors*  Je  crime,  dk  léze-  Ma- 


réatis  pour  mettre  à,  exécution  dans  le  reffort  lesditès 
fentences.     ... 

Fa.it    4"  Côlmar'  àù  'Çonfefl  Souverain  d'Alface, 

Chambres  aflemblées,  le  23.  Juin  1783» 

•»  '  «  «         .'»*','  ■         ?  • 

•• : .    .         •  ■    ;  ■         . .  . .  ■       * 

» . . ,  •     . . .  »,  Çolktipnné ,  ligné,  Yiu-ard  ,  avec,  paraphe. 
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Traité  de  commerce  &  de  limites  entre  TIm*  17%$ 
pératrice  de  Ruffïe  &  le  Duc  de  Qtur lande  * 

££  dé  Sèmigale.    ,'  .  , 


«* 


■ 

Handlmgs-  und  Grenz-  Convention  zwifchen1*^ 
Jbro  Kaiferiichen  Majeftai ■aller. Reufien,  und 
*S"r.  Durcbl.  dem  Herzfige,  und  den  Stàndai 
der  HerzogthUmer  Curland  und  Setngdllén^ 
gezeichnet  den  •£  May  178^  fant  an- 

gehàngten  Declarationen. 

'  '       ... 

(  Nous  St.  Ptttrsburgtt  journal  i?$3.  II.  B.  p.  I77*)i 


E-        •  "...  -.:.. 

ine  lange  and  vielfaltige  Erfahrung  htt  es  nor  2a 
lebhaft  fiïhlbar  gemacht,:   wie  viele  unarigenebme  und 
DAcbtbeiHge  Folgen  danras  entiprnugen ,    dafs  verfchte-; 
denr  Punfte  der  z!wifch«i  Liefland  und  Curland  '  errich* 
teten  Vertrâge  nicht  gehcirig  aus  einander  gef*  tet,jwx>r~ 
den,    und   dafs  manche  Anregungen  und  Hefchwerden 
der  Stadt  Riga  fowohl,  als  der  Lieflandifchen  Gêneral- 
Gouvernemens,    ûàd  anderer   Rufllfch- Kaiferl.- Uitteiv 
thanen-,    bis  jezt  nicht  glltlich  abgetban  worden,  !  ùudf 
unerfullt   geblieben.      Diefemnach    habe  Ihfo  KaMerlJ 
Maj.  allçr  Reufsen,    fowohl  um  den  Grund  d*efer  Un- 
gewbheic  und  Irrungeh  zu  hebtn,  afs  anch  aus  Nachficht 
fllr  die  Bitten  und  vorftellungen  des  Herzogs  und  der 
Stànde  von  Curland  und  Semgallen,    Ihren .  General  en 
Chef,  General  -  Gouverneur  von  Lief  -  und  Ehftland,  deg 
St,  Andréas,  St.  Alexaoder  Newsky,  des  heiligen  Wladi- 
mir  ertterer.  Clafie ,   des4  weifsen  Adlers  und  St.  Aimeu 
Qrdeos  Kitter,'  Hentt  Grafen  Georg  «on  ttrowne,   und 
.1  Z  3  Ihren 
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17g  2  den  ktinne,    indem    dergleicheti    Leute   keinen  Crédit 
1    7  geni  fsen  follen,  und  wer  den  Laufling  aufgenommen, 
fur  défîen   Schuld  aufkommen  mufs.      Findct  es  fich 
hingegen.     dafs    die  reclamirte  Perfon  kein    Rufiifch- 
Kaiferl.  Unterthan  ift,  fo  foll  der  Guts-Befitzer  wegea 
der  Abwefenheit  feiner  Leute,    mit  funf  Sechfer  fttr 
jede  Perfon  tàgltch  entfchkdigt,    und  die  Eintreibung 
.    diefer  Vergiitung  durch  das  Kaiferl.  General-  Gouver- 
nement in  Riga  beforgt  werden*   Wenn  in  einemGefinde» 
dem  mit  einem  PaG*  von  der  Curlandifchen  Regierung  ver- 
fehétten  Einfpàflniger  oder  Gcrichtsboten,  Widerftand  ge— 
tban  wilrde,  oder  etn  Guts-Befitzer  die  Leute,  dieihm  wfi- 
ren  fibergeben  worden,  um  fie  vor  der  Regierung  zu  brin- 
gen,  entkommen  liefse,   fo  foll  ek  folcher  ûuts  -Befiteer 
gebalten  feyn,  eben  fo  viel  Leute,   als  entwichen  find, 
von  feinen  êigenen  Unterthanen  zur  Entfcb&digung  wie- 
,   der,  su  geben,      Nach  Unterzeichnung  gegenwàrtiger 
Convention,  follen  aile  Curlandifche  Guts-  Befitzer,  fie 
mOgen  von  Adel  feyn  oder  night,    wie  auch  aile  Ver- 
waker  und  Arrendatoren  der  Herzogl.  Aemter,    ver- 
bunden  feyn,  aile  Lâuflinge,  die  aus  den  Ruflifch -  Kai- 
ferl/ Provinzen  her*find*   und  keine  Pâffe  haben,  anzu- 
halten  und  an   die. Curlandifche  Regierung  zu  fendent 
und  follte  jemand   Uberfiihret  werden,    einen   folchen 
Menfchen,    der  nach    Unterzeichnung    gegenwàrtigea 
Afts  entwichen  wiirey uber  zwey  Monate  in  feinem 
Gebiete  nnangezeigt  geduldet  zu  haben,    fo  wird  der 
Guts-  Befitzer  iit  teine  Strafe  von  zweyhundert  Reichs- 
thaler  Aiberts  v&rfallen,    davon  die  Hâlfte  dem.  Eigen- 
thiimer  des Lauûings,  oder idem Rigaifchen General-  Gou- 
vernement,   die  andere  Hâlfte   aber  dem  Denuncianten 
zufallen  foit    Was  die  Curlandifchen  Làuflinge  anjangt, 
fo  werden  folche,    da  man  fie  bisber  mit  der  grofetea. 
Willfahrigkeit  und  Treue  ausgeliefert  hat ,  auch  kiinftig 
mit  eben  der  pereitwiliigkeit,  den  Eigenfahtimern ,  oder 
den  dazu  Bevollmàchtigten  ausgeliefert  werden. 

1  • 

Art.    IL 

geer-  Der   Herzog   und   die  Stande   von  Curland  und 

JjJ *»    Semgallen ,    unr  das  Verkehr  der  Stadt  Riga  und  ihrer. 

R%a.      Unterthanen  mit  felbigef,    fo  .wie  den  Transport  der» 

Lkthauifchert  Waaren   und  Produften   nach    gettachte?. 

Stadt,    fo  viel .  in  ihren  Krkïten  fteht ,   zu  erleichtertu 

machen 
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nachen  fich  anheifehig,    dieWege  aus  Poleu,  '  Samo-  I^ftî 

fitien  and  Litthauen  nacb  Riga,  tiebft  den  auf  félbigen 
efindlichen  Brttcken,  Fàhren  und  Ueberfahrten  z\\  aller 
Zeit  in  guten  fahrbarep  Stande  zu  erhalten.  .  Sie  wer- 
den  gemeinfchaftlich  die  nachdriicklichften  Maasregela. 
nehmen,  dafs  diefer  Anordhung  nachgelebt  werde,  und. 
gemeinfchaftlich  in.  dem    entgegengefezten   Fall   einer 
Nachlâfligkeit  dafiir  aufkommen. .  Dcr  Herzog  verbin- 
det   fich   von  nun    an,     aile    unter    dem    Namen    des 
Brucken-  Damm-  and  Fàhr-  Geldes,  bisher  in  Curland, 
und  Semgallen,    bezahlte  Âbgaben  abzufchaffen.     Der 
Herzog   entfagt  gleichfalls  alten  Tranfitr  Zolhm,   und 
tiberhaupt  altea  Abgaben*    fie   mëgen,  Namen  haben, 
wie   fie    wolien,    von  allen  Waaren,-  die  von   Riga 
kommen ,    oder  dahin  gef uhret  werden. 

Art."  III. 

•        •    . 

Das  fogenannte  Strand-  Recht,  diefer  alte  barba-  stnmd- 
rifche  Gebrauch,    den  die   Gefetze  und  Conftttutionen  ^t  . 
fchon  fo  oft  unterfagt  haben,    foli  in  Curland  gànzlich  recht, 
aufhoren.  '   Keinem  Schiffe  oder  Fahrzeuge,    das  nach 
einem  Ruffifch^  Kaiferl.   Hafen  geht,    oder  von    dort 
herkommt,  und  .geftrandet  ift,  oder  zxx  ftranden  fich  in 
Gefahr  befindet,  foU  eine.Hulfe,  die  es  nicht  verlangt, 
aufgedrungen  werden  ;  um  aber  den  Eifer  der  Einwoh- 
ner  am  Strande,    bey  erforderlichen  Fâlien  defto  mehr 
zor   RettMng   verungliickter  Schiffe  aofzumuntern ,    fo 
wird  den  ihxien   zu  Hulfe  eiienden  Btiten,    und  zwar 
jedem  Manu  im  Bote,    ein  Reiehstbaler  Alberts  fïir  die 
Tages  Arbeit,    und  ein  Reicbsthaler  fur  die  Nacht  Ar- 
beit,    denjemgen  Leuien  abejy  die  auf  detn  Lande  ar- 
beiten*    die  HKifte^von   zugeftanden.      Jeder  Guts- 
Befitzer,    an  dtffenufer  ,ein  Schiff  geftrandet,   wird, 
fo  bald  er  davon  Nachricht  erhalten,   fichere  Leute  da* 
hin  ftellen,    damit  von  denen    ans    Land    gebrachten 
Waaren  nichts   geftohien  noch  verfchleppt  werde;    er 
wird   auch    fpgleich    unthittelbar  nach  Riga,    fo    wie 
auch,    damk'zur   Sicherheifcdergeftrandeten   Waaren 
defto  beffere  Aïiftalten  getroffen  werden,  dem  RuflLTch- 
Kaiferl.  MinUteit  in  Mitau,    oder  den  Confuln  in  Libau      " 
oder  Wiadau,;  welcher;  ypn    diefen  dem  Straridungs^  ' 
Qrtet  am   na^hfteji.  ift,    von    einem    folchen   Vorfaile 
NacliridtiÇ;g«bePr:UPd  die  bey  foicker  Abfetcigting  ge* 

2  5  iiabcen 


/    > 
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178?  ^a^ten  Unkoften  "  follèn  ohne  Widerrede  erfetzet  wer- 
den.  Kein  Guts-  Befitzer  foll  fich  unterfangen,  feine 
Unterthancn  zu  verhîndera ,  HUlfe  zu  leiften.  Da  Ihro 
Kaifeïl.  Maj.  in  diefen  Sttiéken  fchon  in  Dero  Staaten 
die  geharigen  Befehle  haben  ergehen  M'en,  fo  wer- 
den die  Curla'oder  fich  der  Vortneile  daraus,  im  Fail 
einige  ihrer  Schiffe  und  Fahrzeoge  verunglticken  follteq, 
tebenfalls  zu  erfreuen  haben. 


Art.    IV. 

rioii-.  Da  es  fich  oft  zutrâ'gt,    dafs  der  Wïnd  anf  die 

£■*;«    CurHîndifchen  Kuften,    Balken  und  andere  Holz- Waa- 
aie  Cur-  ren  wirft ,  mît  denen  man  angefangen  hatte  Schiffe  im 
Kuft"       Rigaifchen  Hafen  oder  auf  der  Rhede  zu  laden,  ond  da, 
worfenf  in  folchem  Fall  die  Requifitoriales  an  die  CurlSndifcbe 
Regierung  2a  viel  Zeit  koften,    und  das  Beladen  der 
Schiffe  aufhalten   wiirden;    fo  wird  hiemit  feftgefezt, 
dafs  die  Leute,     die  aus  Riga  oder  der  Bolderaa  mit 
einem  Atteftat  vom  Zoll  verfehen ,  zu  Auffuchung  fol- 
cher  Hôte-  Waaren,  nach  der  Curiàndifchen  Kufte  ge- 
fchickt  werden,   vôllige  Freiheit  haben  follen,   derglei- 
chen  Holz-  Waaren  zufammen  zu  lefen,    nnd    folche 
fowohl,    als  auch  die  etwa  losgekommene  Bô'te  abzu-1 
fordern,    und  ungehindert  und  ohne  aile  Abgabe  nach 
Riga  zurûckzufiihren.     Sollte  jemand  es  wagen'fie  in 
îhrer  Arbeit  zu  fttfhren,    oder  von   dem'  a)fo  an   die 
Kiifte  geworfenen  Holze  etwas  zu  entwenden ,    foll  er 
den  Schaden  und  die  etwa  verurfochten  Koften,   ohne 
proceiïiialifche  Weitlà'uftigkeiten  erfetze»,    und  werden 
der  Herzog   und  die  Curiandifche  Sfâtade  dahin  fehen, 
dafs  diefcm  Artikel  gemâfe,,    den  Ruflïfch-  Kaiferl.  Un- 
terthanen   und   andern  Eigenthiimern   folcher  Waaren 
und    Bote   promte   und    gehorige    Gereditigkeit   wie- 
«Jerfahre. 

Art.    V. 

.         « 

stran*  Da   der  Herzog  von  Curland  in  Anfehung  der 

Mf^dw  Strandungen  auf  der  DUna ,   bereits  im  Jahr  1763.  den 
£tha.W   l5tenMerz   eine  Verordnung  ergehen  lâffen,    fo  wird 
folche  hiemit  bekrafHget,    und    von  den  Standen  von' 
Gurland   und  Semgallen,  als   verbindlich  angenommen 
und  erkanot;  demnachft  follen  aile  und  jede  Guts-  Be- 
fitzer 
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fiteef.  an  der  Dttna,  im  FtU  einer  Strandong  anf  ihrem  I*7gl 
Gebiete,  ficher*  Leute  bey  den  ausgefezten  Waaren  * 
flellen,  damit  nichts  davon  geftohlen  werde,  und  im 
Fall  durch  ihre  Leute  eine  Veruntreuung  gefchfihe ,  flir 
folche  anfkommen.  Aucb  follen  niemals  die  geftrande- 
tea  Waaren  oder  Fltfffer  dem  Fifco  anheim  fallçn,  fon- 
dera wenn  fich  innerbalb  fechs  Wochen  kein  Eigen- 
thiïmer  meldet,  folche  dem  Kaiferl.  General-  Gouver- 
nement in  Riga  angezeigt,  und  deflen  Difpofition  Uber- 
laffen  werden,  jedoch  wird  in  beiden  Fâtlen  eine  bil- 
lige  Vergtttung  filr  die  Auffeher  zugeftanden.  Das  Her- 
zogl.  Règlement  vom  I5ten  AprU  1783.  wird  hîemit 
darch  diefe  Convention  beftatiget,  und  von  der  Ritter- 
ichaft  der  Herzogthumer  Curland  und  Semgallen  ange- 
itommen;  iibrigens  werden  die  Verfligungen  des  Her- 
sogs  und  der  StSnde  von  Curland  und  Semgallen  dahin 
ergehen,  dafs  denen  fowôhl  an  der  SeekUfte  als  am 
Diïna-Ufer  durch  Strandung  verungliickten  und  noth- 
ieidenden  Pfrfonen,  aile  Menfchenliebe  und  Verpfle- 
gung  angedeihe.  x 

Art,    VI. 

Um  der  Vorkfiuferey  -,  welche  bereits  in  der,  Vorkff*. 
zwifchen  dem  Herzoge  von  Curland  und  der  Stadt  Riga  fcrt*' 
ïm  Jahr  ïéi  5.  gefchloffenen  Convention  verboten  wor- 
den,  fo  viel  als  moglich  zu  fteurèn,  fo  wérden  die  in 
fcfagter  Convention  dieferwegen  getroffenen  Anordimn- 
gen  hier  wiederholet  und  beftâtigt  und  alien  Einwph- 
nero  von  Jacdbftadt  und  Friedrkhftadt  unterfagt,  die 
von  Litthauen  nach  Riga  gehende  Waaren  auf  -  und  vor- 
weg  zu  kaufen. 

Art.    VII. 

Da  die  Grenze  zwifchen  Liefland  und  Curland,  Gremeé 
fo  wie  folche  wShrend  dem  gtillftande  in  dem  Traébt  jjjgj» 
vom  Jahr  1630.  zwifchen  dem  Kônige  Guftàv  Adolph  Uo<*  Cur. 
von  Schweden  und  dem  Herzog  Friedrich  von  Curland  lMM*«  - 
beftimmt,  und  in  dem  Olivifchen  Frieden  befiâtigt  wor- 
den,   fich  den  Traftaten  gemëff,   noch  nicht  im  Befitz 
von  Rufsland  befindet,  Wozu  die  dermaligen  und  joach- 
folgenden  Kriegs  -  Troublen  zu  Anfang  diefes  Jahjrliun- 
derts  die  Veranlaffong  gegeben,   fo  eïkennen  der  Her- 
zog 
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I7g2^>g  und  die  Stitade  von  Curland  and  Sertgallen,  fHr 
die  Sehte  und  wahre  Grenze  von  Liefland,  dîeje- 
nige,  die  în  oberwefantem  Traftate  ift  feftgefezt  wor- 
den,  nemlich: 

Die  neue  Miinde  (gegenwMrtig  DQnamtinde  Sehanze 
genannt)  foll  haben  und  behalten,  was  zwifchen  drm 
Flufs  Buldèraa  und  der  Salz-  See  zufamtnen  ftefset,  fo' 
dafs  man  von  der  neuen  Miinde  in  die  Diina  nnd  dufch 
diefelbe  in  die  Buldèraa  gehet,  von  wo  man  in  dérfei- 
ben  aufwâ'rts  bis  an  den  Flufs,  die  Schlackfche  Bach 
kommt,  allda  eine  Vorpoft- Sehanze  oder  Feftung  mit 
einer  Mfrhle  gewefen ,  mit  dem  Gebrauche  der  beider- 
feîtigen  Ufer,  von  daran  ferner  aufwàrts  bis  an  die 
Itufserften  Grenzen ,  vvo  das  Dorf  Clawern  von  èeu 
fibrigen  Dô'rfern  der  Tuckamfchen  Hauptmannfchaft  ab- 
gefondètr  wird,  welche  Grenzen  fich  fodann  weiter 
bis  an  ^das  Meer  erftrecken.  Was  nun  in  *diefem  Um- 
fange  der  Grenzen  zufammen  liegt,  foll  zu  der  neuen 
Miinde  gehttren. 

Sollen  das  Amt  Dahlen  nach  feinen  alten  Gren- 
zen mit  allem  und  jeden,  was  in  deflen  Bezirk  lieget, 
dësglelchen  die  Lâcha  wehren,  wie  aùch  dîe  Giïter  des 
Wohledlen  und  achtbareh  ehetnaligen  Rigaifchen  Bîir- 
germeifters  Johann  Friédrichs ,  welche  bey  dem  Amte 
Baldohii  liegen  und  btsber  Urtter  der  alten  Schwedifchen 
BormSfsigkeit  befefien  worden .  mit  denen  Làndereyen, 
welche  fcwifehen  diefen  Gtitern  liegen,  auch  nùn  an» 
ter  Dero  Gewalt  und  Botmàfsigkeit  verbieiben» 

Ihro  Kaiferl.  Maj.  werden  fogleich,  nachdem  ge- 
genwàrtige  Convention  unterzeichnet  worden,  von  oben- 
beftimmttr  Grenze  Befitz  nehmen  laflen. 

Und  da  Uefland  und  Curland  unfiermifcbte  Befi- 
tzungen  auf  beiden  Ufertr  der  Diina  und  ftreitige  Gren- 
zen haben,  fo  folhn  diefe  Grenzen  berichtiget,  aie 
Streulàrider  ausgemeffenv  udd  davon  ein  billigër,  bei- 
den Theilen  zutràglicher  Austaufch  getroffen  werden. 
In  diefer  Abficht  wird  man  fofort  von  -beiden  Theilen, 
befondere  Commiffarien  zu  diefem  Gefchàfte  ernennen, 
und  mit  foie  h  en  Inftruftionen  verfehen*  die  eine  gliiçk* 
liche  Beendigung  derfelben  hoffen  laflen* . 

Art- 
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a*  t.  vin.  ïj%% 

:  ;Diç]Roffifchen  Kauflfeûte,  die  fich  in  MÎÇau  undRecW  . 
jttrd«rn.Cui4andifcheii  Stàdten  niedergelaffen  bftben,  odfer  J^^r 
ifch,rriedetiaffên  werdenv   follen  mit  alien  Art<Bti  vor*  Ktufieutë 
Ruffifcben  nohe»  Produftèn  èder  Manufeétur*  Waare|iguM^ 
im  gftnzen  oder  eiozelnen  ;  frey  und  «ngehindert  han-  ) 

4eln,  folcbe  kaufen  und  verkaufen,  und  in  Buden  feil 
haben  rkootten.  Sië  folten  die  Landes-, Jahrnaarkte  be- 
#  fucbeo  -durfenv  und  fie  follen' berechtigt  feyn,  H#ufer, 
Gârtèn.  uiïd  .  Buden  zu  kaufen >  in  welchen;  Éàllen  fie 
die  gewôttUchen  Laften,  Abgâben  und  Grundgelder, 
gletcfa  den  «adern  Curlandlfchen  Burgern  und  Einwoh- 
Uéra  trageto  werden  ;  abër  fie  follen  zu  keiner  Abgabe 
an  afidefe  Zitnfte^und  Genueinheiten  gehalten  feyn, 
wann  fie  ntcht  in  folche  anfgenômtnen  werden.  Sie 
werden  im  ganzen  Umfange  des  Schutzes  des  .Rufiifch 
Kaiferl^  Minifters .  und  ,  der  Rufiifch  Kaiferl.  Confuls  gè«* 
jiiefeen.f.  Keîrv:  Magiftfafc  einer  Stadt  wird  .fioh  *  unter- 
fangen^  ihre  Waarenzu  fconfisciren,  fondera  aile  Kla~ 
gen  wîder.  fie  follen  bey  oberwehntefi  Minifter  oder 
Confuls  angebrachfc,  tfnd  unter  ihrer  Aufficht  unpar- 
tneiifch  von  den  gewôbnlicben  Richterftuhlen  abgeurT- 
theilet  Werden.  . 

»  V 

/  •  1        *  *   •  I  1  , 

. ..  In :  Criminal-  Sachen  werden  fie  den  Landes-  Ge* 
fetzen  unterworfen  bleiben ,  doch  werden  der  Rufiifch 
Kaiferl.  Minifter  und.  die  Confuls  dahin  fehen,  dafs 
ihnen,  ?pîçl\t  Unrecbt  gefçhehe. .  ' 

Art.    K. 

■  '       ... 

Die  auf  dem  Lande  in  Cur'and  zerftreueten,  mit  Arbeitor 
Rufiifchen  Pàffen  verféhenen  Arbeiter,  follen  nicht,  wie  f^1"" 
bishero  gefehehen,  der  adelichen  Jurisdi&ion  unterwor- 
fen  fevn.  Sie  werden:  durchaus  des  Schutzes  des  Ruf- 
fifeh  Kaiferl,  Minifters  und  Confuls  geni  fsen,  und  wird 
man  fich  an  felbige,  im  Fall  einer  Klage  wider  dieje 
Leut  ,  zu  wenden  hatyçn,  als  welche  fie  nach  Befin- 
den  der  Umftànde  an  die  gehtfrigen  Rtchterfttthle,  nach 
dem  (nbalt  des  vorhérgehenden  acbten  Artikéls  zur 
Unt;rfochung  und  Aburtheilung ,  unter  ihrer  Aufficht 
abgâben  werden* 


Art, 
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Î78î  Art.  X; 

ExU-  Dà  ai,°  Kaîfërl-  Majeftat  durch  Beiatëgiing  Ihrer 

tâtio^s-   Menfchenlîtebe  und  derjenigen  Huld ,    von  wekher  Sir 

*orm     dem  Herzoge  und  den  StKnden  vxm  Curland  rond  Senù- 

FrrihVtir gallen  fo  vieJfàltigé  Mérkmale  gegeben,   fo  vie.  auch 

w^nîm1'  *rt  Rttckficht  der  grofsen  Befchwerden ,    die  daraas  f Ur 

gewiffe  entfernte  Kirchfpiele  diefes  Henfcogfchnins  eni* 

ftehen  wtlrden,    von  demjenigen  Reehte  Allw^nttdlgft 

ablafFen  woilen,  das  der  Stadt  Riga,  Kraft  des  in*  Jah*e 

1615.    mit   dem    Herzoge   von   Curland   gefchlôfleneà 

Traétats,    zttftehet,    die    Ausfcbiffdng   aller  Sommér- 

Friichte  und  Cuiiândifchen  Vi&ualien,   hwr  atts  ihreûâ 

Hafen  zu  verftatten  ;   fo  gewahren  AilertiSchft*  Diefel- 

ben  dem  Herzogthum  Curîand,    und   nameariich  dieu 

Hafen  Libau  und  Windau,    die  voliige  Expbitatîona- 

ttnd   Importations -Freiheit,   auf  dem  Fafe; '-déreii  fié 

gegenwfcrtig  geniefsen.  jedoch  mit  dem  Vorbehaît,  ''■  daft 

auf  der  CurBCndifchenKUflre,   keine  neue  Hàteny  aufeer 

den  gedachten  von.  Libau  und  Windau»,  érôfifet  tverdéî* 

follen.     Und  da  Ihro  Kaîferî,  Majéftàt,   «m  'éîè  Cufe 

lândiiche  Elnwohner  defto   mehr  zum  Vftfkehe  nacK 

Riga   aufeutriuntern ,    denfelben   tfllerley   Art    der  Er- 

leichterung  des  Handels  in  ihrer  Stadt  fchbn  vergtfnnt 

haben ,    fo    werden   dahingegen    auch  die  Kircbfpiele* 

5   dîe  bisher  gewohnc  gewefen  fini ,  ihi*  Produftè  nacfe 

gedachter  Stadt  zu  bringen,  und  namenfelich  das  Dttnabur- 

,  gifche,  Uëberlautzfche,  Selburgfche,  Nerftfdhe,  Afche;- 

radenfche,  Bauskefche,  Eckaufche,  Neugutfche*  Bafdoiï- 

fche,  Mitaufche,  Seffaufche,    Grentzhoffche  und  Dob- 

blenfche ,  damit  fortzufahren ,  und  wie  bishero  mit  fel- 

ligen  in  der  Stadt  Riga  nach  den  Gefetzen  zu  han- 

dëïn,  gehalten  feyn.    In  den  iibrigen  Kirchfpielén  aj>er, 

r  fteht  es  den   Belitzern  der  Guter  frey,   ihre  Produftè 

entweder  nach  Riga,  oder  nach  den  vorerwehnten  bei- 

den  Curlâindifchen  Hafen  Libau  und  Windau  zu  filhren. 


An*.    XI» 

Beftsitu  AUe  vorigen  zwiichen  Ihro  KaUerl.  Ma>  und  dem 

RMft  Herzoge  und  den  Stànden  von  Curland  und  Semgallet» 
vSr'.w  gefchloffene  Vertrkgè,  fo  wie  auch  aile,  zwifchen  dea 
*«g«.  vorigen  Herzogen  und  der  Stadt  Riga  getfoffene  Ver- 
bindungen  bleiben,  in  fo  ferne  fdbige  nicht  durch  ge- 

genwàr- 
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genwSrtige  Convention  aufeebôben  und  vertCndert  wor-  T*?Q2 
den,   in  ihrcr  vfllligen  Kraft  nnd  GUltigkeit.  /oy 


.  An*.   xn% 

So  bald  gegenwàrtige  Convention  von  beiderfei- Voihi* 
tîgen  Commifiarién  wird  unterzeichnet  worden  feynfhan,% 
Werden  der  Herzog  und  die  Sta'nde  von  Curland  und 
Semgallen  dafifr  fbrgen,  dafs  folche  in  AusQbung  ge- 
Ibracbt;  wçrde*.  Auch  werden  fie  den  Droçk  einer  hin- 
lànglichen  Anzahl  Exemplarien  von  feibiger  veranftal- 
ten,  und  in  4ie  verfehiedene  StKdte  und  Kirchfpiele 
der  Herzogthiimer  Curland  und  Semgallen  vertheilen 
laflen,  damit  der  Inhalt  derfelben  zu  jedermannes  Kennt- 
nife  kommen,  und  niemand  im  Uebertretungs  -  Fall  *fich 
mit  der  Unwiffenheit  entfchuldigen  ktinne.       , 

Zu  mehrerer  Beglaubigung  ift  gegenwàrtige  Con- 
vention von  beiderfeitigen  Commiffarien  unterzeichnet, 
und  mit  ihren  Pettfchaften  befiegelt  worden.  So  ge- 
ichehtn  Riga  den  iÇMay  1793. 


Jacob  Johann  von  Sievers. 
Hermann  Dakl. 

GOTTKRIED  BkrENS. 

Johann  Ernst  Klopmann, 

DlETERiCH  VON  KaY&ERï-ING. 
EWALD  KlOPMANN. 

Otto  Hermann  von  der  Howen. 

GUSTAV  PhuLIPP  FrH.  VON  R&tyNE, 
CiffUSBTQPH  f  KïED«lCH  VON  MeOSM, 
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j  783  Déclaration  voelcbe  ûber  die  zwifcben  lbro 
aa,M«y.  Kaiferl.   Ma],  und  Sr.  'DùrcbL  dem  Her- 
zoge  .durib   die  heiderfcitigefl,;.  Êomm 
■gefebhjfene  Handhtngf-  und  Grènz-  Conven- 
tion von  dem  Herzoge  und  den  Stânden  von 
Curland  ausgeftellt  voorden  ift. 


V'.;                    »                                                     t..                                                                -    *              ,                     .' 
■  j  "  •    /  •        i     ; 

on  Gottes  Gnaden  Wîr  Peter  in  Lieflànd,  2U  Curland 

und  Semgallen  Her^og,  freyer  Standesherr  in  Schlefien, 

zu  Wartenberg,  Braiin  und  Gofchlitz  &c.  &c.  &c. 

v  v  -Und  wir  auf'dem  Landtage  vèrfemmlete  Rittêr 
und  Landfchaft  der  Hei^ogthiimer  Où rland- und  Sem- 
gallen &c. 

Erklâren  hiçmil:,  und.geben  zu  erkennen:  dem- 
nach  Ihro  Kaiferl.  Maj.  âlfer  Reufsen  &c.  &c.  &c.  den 
Hocbgebobrnen  Herrn  Grafén  George  Von!Browné,  Ge- 
neral en  Chef,  General- Gouverneur,  von;  Lieflànd  und 
Ehftland,  des  St.  Andréas,  St.  Alexander  Newsky,  des 
heiligen  Wîadimirs  erfterër  Claffe,  des  Weifsen  Adlers 
uni  St.  Annen  Ordehs  Rïtter;'  und  den  Hochgebohrnen 
Herrn  Grafen  Alexander  .voa  Woronzow,  Geheimen 
Rath,  Sénateur,  Prà'fidenten  des  Commerce  -  Collegii, 
wurklichen  Cammerhérrn,  des  heil.  Alexander  Newsky, 
und  des  héil.  Wîadimirs  érfterer  Claffe  Ordens  Ritter, 
aufgetrageii  und  bevollinàchtigt,  io  Riga  eine  Commif- 
fion  niederzufetzen  und  zu  bevollmacntigen ,  um  die 
aus  der  Dunkelheit  der  zwifchen  Lieflànd  und  Curland 
bisher  fubûftirenden  Conventionen  entftandene  MifsveT- 
ftSndniffe  und  Irrungen  zu  heben ,  und  dasjenige ,  was 
in  Anfehung  der  Grenzen  beyder  Provinzen  noch  un- 
beftimmt  oder  unerf iillt  geblieben,  zu  berichtigçn  ;  und 
um  eine  deutliche  und  fefte  Anordnung  in  Anfehung 
der  Làuflings- Forderungen,  der  Strandungen,  des  Han- 
dels    und  iibrigen    Verhaltnifle  der  Unterthanen  Ihro 

Kaiferl. 
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KatferL  Maj;  und  der  Herzogtbîimer  Curiand  irodSem-  17gî 
gailen  zxx  treffen;  und  demnach  Wir;von  Unferer  Seite 
zu  diefer.  Unterhandlung  gleichfalls  gewiffe  Commifla- 
rien  ernannt  und  bevollmâeh tige t;  nemlich  von  Seïten 
des  Heriags  Unfere  Jieben  Gçtreuen  die  Wohlgebohr- 
nen. Johann  Ernft  von  Klopmann,  Landhofmeifter  und 
O&erfath, .des  weifsen  Adlers,  St.  Stanislaus  und  St. 
Amien  Ordçns  Rïtter  ;  pîetrich  von  Kayferling,  KônigU 
Polnrfchetr  Geheimen  Rath  und  Kammerherrn ,  vormali- 
gen  Canzler  und  Oberrath  von  Curiand*  des  weifsen 
Adlers,  St.  Stanislaus,  St.»Annen  und  Jbhanniter  Or- 
dens  Ritter;  und  EwaJd  von  Klopmann  Hofmarfchall, 
des  weifsen  Adlers  und  des  heih  Stanislaus  Ordéns 
Ritter;  von  Seiten  der  Ritter-  und  Landfchafc  die  Wohl- 

Sebohrnen  Otto  Hermann  von  der  Howen,  Kammer- 
err  und  des  heil.  Stanislaus  Ordens  Ritter;  Guftav 
PhiHpp  Freyherr  von  lionne ,  und  Çhriftoph  Friedrich 
von  Meden\,  welche  Commiflarîen  nach  verfchiedenen 
mit  déh  Rufiifch  Kaiftrl.  Herrn  Commiflarien  darUber 
gehaltenen  Conferenzen  éen  4?  May  diefes  Jahres  eine 
Convention  gefcbloffen  und  unterzeichnet  haben:  als 
beftatîgeri  und  tbekraftigen  \Vïr  fur  Uns  und  Unfere 
Nacbfolger  und  f£mmtliche  Herzogthumer  Curiand  und 
Semgallen  oberwehnte  Convention  in  alien  Stficken, 
Artikel  fttr  Artikel  und  Wort  fiir  Wort,  geben  folcher 
von  nuri  an  vdllrge  Kraft  und  Gewalt»  und  verfprechen 
(biche  beiiïg  und  treu f  «asxuttben ,  und  austiben  zu 
kffen.  Anbey  verbinderi  Wir  Uns,  ohne  Anftand  und 
fo  bald  folches  nnr  gefchehfcn  kann,  die  fôrmliehe  Ra- 
tification oberwebnter  Convention  von  Unferm  Oher- 
und  Lebns  -  Herrn  Sr.  $aj.  dem  Ktinige  und.  der  Durch- 
lauchtigen  Republik  von  Polen  fuchen  zu  laflen,  um 
dadurch  gleichfalls  dfe  Ratification  Ihro  Ruiftfch-  Kai- 
ferlichen  Majeftàt  zu  erhalten. 

Zu  mehrerer  Beglaubigung  haben  Wir  gegenwKr- 
tige  Bekràftigungs  -  Afte  eigenhandig  unterfchrieben, 
und  mit  Unfern  Infiegeln  verfehen.  So  gefchehen  zu 
Mitau  den  »ten  May  1783. 

PETER,    Herzog  von  Curland, 

Giedbon  Heinrich  S ass  ,  Haupttnann  zu  Canaan  p.  t. 
Landbothen  Marfchall,  Deputirter  des  Kirch/pUls 
Goldingen  und  in   VoUmacht  fUr  dos  Kirçhffiel 

Frauenburg* 
Té&  IL  Aa  Friedrich 
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I/g2  Commiflarien  verfammlefr,  yerfchiedene  Conferenzen  ge- 
pflogen,  und  endlich  den  ££  May  dicfes  Jahres  eine 
«  Convention  gefchlofien  und  linterfchrieben:  al*beftàfi~ 
gen  und  bekrafrigen  Wir,  Kraft  der  Uns  von  Ihro 
KaiferL  Maj.  dazu  crtheilten  Vollmacht,  erwehnte 
Convention  in  allen  Artickeln  und  Wort  fur  Wort, 
und  verfprechen  im  Namen  Unferer  Allerhëchften  Sou- 
veraine, dafs  fo  bald  Se.  DurcbL  der  Herzog  und  die 
Stèfnde  von  Cnrland  die  Ratification  Sr.  KtinigL  Maj. 
und  der  Republik  von  Polen  werden  erhalten  haben, 
diefe  Convention   ohne  Anftand   feine   lezte  Bekfttftf- 

Sung  gleichfalls  durch  eine  feierliche  Ratifications- 
itte  von  Seiten  Ihro  KaiferL  Majeftàt  çrhalten  wird. 
Zugleich  erklâren  Wir,  dafs  im  Fall  die  Ratification 
Sr,  Kônigl.  Maj,  und  der  Republik  von  Polen  nicht  erfol- 
gen  folke»  Ihro  Kaif.  Mai.  fich  aile  Rechte  vorbehal- 
ten ,  auf  welrbe  AllérhOchft  -  Diefelben  in  gegenwar- 
tiger  Convention  etwan  entfagt  haben*  Im  iïbrigen. 
verfichern  Wir  Se.  Durchl.  den  Herzog  und  die  Stânde 
von  Curland  des  Wohlwollens  und  der  KaiferL  Pro- 
tection Unferer  Allerhtichften  Souveraine. 

Gegeben  ia  Riga  den  iaten  May  1783. 


George  Graf  von  Browne, 

.AUEXANDER  GRAF  VON  WoROï*ZOW« 
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7Va/t4  d*  Commerce  entre  -fjSmpke  de  Rvtf~\J%i 
Jiè-&  la  Porte  Ottomanne,  conclu  à  Ccw-i2Juin. 
7-         ftantiri^  '" 

CHxisâEN  Staatsmaterialien  T.  II-  St.  i.  â.  p.*54.  &  fé; 
trouve  dans  Nouvelles  extraordinaires' 17^.  n.  pi-  42;' 
Sandtungs   Einverftilndnijl  zwifcheu  4.JC.  .Kqn.  ffof, 
*.  4*  Ottomannifcken.  Pfortêfopflèms  &  eo  Allemand 
dans  iST.  A.-  Pètersbûrgifekes  journal 1783. 

-T.iç:>i50.)     '   ; 


■  »- 


Au  Nom  de  Pieu  Tout-  PuiJfanU 

cftnme  il  fê  trouve  éèrit  dans*  la  Côtivétk'îoil  expli- 
catoire  d'Ainalî- Kavaè,   qui  confirmé  lr  Traite  conclu- 

£r   lepaffé  à  Kainardgé  entre  L'Empire  de  Ruffie  &- 
fubiîme  Porte;  qu'on  eft  convenu  &  établi  entre  les* 
deux  Empires*,  que  toutes  les  conditions,  fpécifiées  dans1 
^onzième  Article  dû  dit  Traité,'  doivent  être   mainte-; 
nues  fans*  altération   &  poriftuellenlènt;'  &  que   pour 
obvier  k  tout  malentendu  «ntre  les  deux?  Empires  rela- 
tivement au  commerce*  ^ohdôit  par  fa  vëyè  éé  nigo-1 
dation  s'en  expliquer;  &  en  prenant pûtèr  bafe  le  con- 
tenu des  Capitulations  accordées  aux  François  &  aujc 
Anglois,  en  les  uniforinant  tant,  qu'il  fera  poffible,  de 
les    adopter    à    là  nature  du  commerce7 de-  la-  •  Ruffie, 
régler  relativement  au  ^inmerce  une  Convention  à  part, 
&  comme  félon  le  fttètfk  onzième  Article  4es  capitulai 
tiong  des  François.  destAngloisr  &  dés'<  antres  nations, 
de  même  que  fi  elles  étoiént  inférées*  icrl  mot  pour  mot, 
doivent  fervir  de  règle  en  tout  &  partout  pour ce jjni' 
regarde  tant  le  commerce  ■,  que   les  côihihîerçans  Rufles, 
on  trouva  nécefiaire  de  régler  la  dite  Convention  à  part, 
en    forte  que  les  marchands  Ruffes    doivent  jouir  des; 
mêmes  privilèges,   libertés,  immunités,   &  concèffions 
dont  jouiffent  les  marchands  des  Puiflaricés  fusmention- 
nées.      Les,   deux   Empires   délirant  donc   ardemment, 
que  leurs  marchands  &  fujets  puiffent  dorénavant,  fans 
difputes,*  malentendus  &  oppreffion  jouir  des  avantages 

Aa  3  du 
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J^Qldu  commerce,  qui  eft  le  fmitrde  la  bienheureufe  paix, 
ont  entrepris  le  règlement  âê  cette  nouvelle  inven- 
tion à  part ,  relative  au  commerce,  *  &  ont  nommé  de* 


Très-*Augufte  &  Tr*s~PuJflarte  Impératrice  &  Sonve^ 
"  raine  de  toutes  les  Ruffies,  de  Sa  part,  le  Haut  & 
Noble  Jaques  de  Bulhakow,  Son  Enroyé  Extraordinaire 
&  Miniihe  plénipotentiaire  auprès  de  la  fublime  Porte 
Ottomanne,  Couîeiller  d'Etat  &  Chevalier  des  Ordres 
de  St.  Wladimir  &  St.  Stanislas ,  &  la  fubiime  Porte' 
de  fon  côtér  le  «rès- honore  &  très-' eftimé  Seid  Me- 
hemed  Hayri  Effeadi,  fon?  Grand  -  Chancelier  afttiel» 
lesquels  Plénipotentiaires,  après. avoir  entre  eux  échangé 
les  pleinpouvoirs  à  eux .  donnés .  dans  ia  forme  due  & 
convenable  ont  règle,  fiîpulë,  fighé  &  cacheté  les  Ar- 
ticles fuivans. 

*..  ... 

La***  La  fuMime  Porte  promet  entièrement  2  tons  les 

î^iSiîr  fejcte  Rafles  en  général,  de  naviguer  librement  & 
d'exercer  leur  commerce  dans  tous  (es  Etats,  tant  par 
terre,  que  fur  les. mers,  eaux  &  fur  le  Danube  &  par- 
tout, où  la  navigation  &  le  commerce  pourront  conve- 
nir aux  fujets  Rufles;  s 'eft  pourquoi  il  fera  libre  i  tout 
^commerçant  Rufie  de  voyager,  demeurer  &  refter  dans 
3es  États  de  la  Porte  fous  la  proteétion  particulière  de 
:fou  gouvernement  aufll  long  .teins,  que  l'avantage  de 
foA  commerce  pourra  l'exiger. 

;         '  \         Art.    H. 

Dmic  Les  deux  Parties  font  convenues,  que  leurs  fujets 

&edû<ce  poiffent  entrer  en  tout  teins  dans  leur  ports ,  lieux  & 
ojour,  villes  avec  leu^s  yaiffeaux  de  .b&timens  ou  chariots  & 
autres  voitures ..  propre*  POQir  *e  tranfport;  y  exercer  le 
commerce  &vy  *yoxr  *eur  demeure,  &  que  les  marit 
xfiers»  les  gafiagers  &  les  vaineaux,  tant  ceux  de  la> 
Porte,  que  de  la  Ruflie,  (quand  même  il  y  auroit  parmi 
l'équipage  <juelquçs  personnes  de  nations  étrangères) 
foyent  reçus  amicalement;  &  que  des  deux  côtés  on  ne 
forcera  fous  aucun  prétexte  ni  les  matelots,  ni  les  paf- 
iâgers  à  entrer  au  fervice  contre  leur  gré,  en  excluant 
toute  fois  les   fujets  de   chaque  Partie  au  cas,  qu'ils 

leur  fouverain. 

matelot,  fe  fera 

évadé 


foyent    néceûairea    pour  le   fervice  de 
Si  quelqu'un  de  l'équipage  j  on    mi   n 
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évadé  du  fervice,  ou  du  vaiffeau,  il  doit  être  rendu  Ijftï 
tout .  de  fuite,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  la  religion  domi-  * 
Dante  du  Pays,  où  il  défirent  de  refter,  c'eft-  à-  dire, 
s'il  ne  s'eft  pas  fafc  Mufulman  en  Turquie ,  ou  Chré- 
tien en  Ruflie.  Pareillement  îl  fera  libre  aux  fujets  des 
deux  Parties,  d'acheter  dans  Jea  dits  endroits,  après, 
avoir  payé  les  prix  effe&îfs,  tout  ce  dont  ils  auront 
befoin,  &  de  radouber  &  calfater  leur  vaifféaux,  bâti- 
mens  &  chariots  &  d'acheter  toutes  les  provliions  né- 
çeffaires  pour  leur  fubfiftance  &  voyage,  &  de  refter 
&  partir  des  dits  endroits  félon  leur  bon  plaifir,  fans 
aucun  empêchement  ou  gêne  ;  cependant  ils  feront 
obligés  certainement  de  te  conformer  eux  droits  & 
règlemens  des  Etats  des  deux  Empires ,  dans  lesquels 
ils  fe  trouveront,  dans  tousies  cas,  au  fujet  desquels 
il  n'aura  pas  été.  fait  de  règlement  à  part  dans  ce 
Traité  de.  commerce,  .  , 

akt.  ,  in. 

Les  marchands  &  en  général  tour  les  fujet*  Ruf-  p«ff«- 
les  peuvent  voyager  dans  «les  Etats  de  la  Porte,  .avebP0"4* 
les  pafleports,  qui  leur  feront  donnés  en  Ruflie:  fi  ce- 
pendant outre  cela  le  Miniftre»  ou  quelqu'un  «des  Con- 
fuls  Ruffes ,  demande»  des  paffeporta  de  la  Porte  pour 
eux,  ou  nommément  pour  quelqu'un: d'entre  eux,  ils 
doivent  leur  être  donnés  fans  délai  par  les  Tribunaux 
établis  à  cet  effet;  &  pour  un  plus  grand  avantage 
des  fujets  Ruffes,  ils  pourront  porter  les  habillemens, 
que  chacun  porte  dans  fon  «pays  &  exercer  dans  l'Etn»  jV. 
-pire  Ottoman  fts  affaires  fans  obûacle.  Pareillement  .  "'1 
on  ne  doit  pas  exiger  d'eux  le  droit  nommé  Charatt* 
ou  queiqu  autre  impôt  &  après  qu'ils  auront  payé  le* 
douanes,  établies  en  vertu*  de  ce  Traité,  pour  les  mar- 
chandifes  qu'ils  auront  avec  eux,  les  Pachas,  Cadis 
&  autres  Officiers  feront  tenus  de  les  biffer  paffer  fans 
empêchement  Pour  une  égale  fureté  des  fujets  de  la 
Porte  dans  lés  .Etats  de  la  Ruflie,  ils  feront  munis 
pour  les  affaires  de  commerce,  des  paffeports  ic  certifi- 
cats nécefiaires  pour  leur .  route  de  manière .  que  tous 
les  marchands  &  fa  jets  de  la  Porte,  qui  pour  les  mar- 
chandifes ,  qu'ils  auront  ayec  eux,  auront  payé  les 
douanes  fixées  par  les  tarifs ,  pourront  continuer  leur 
route  fans  aucun  empêchement  .partout  où  ils  voudront. 

A  a  4  Art. 


**• 
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ffift  «  '*  ^    r  Art;-  W. 

AflBiUnce  Comme  depuis   la  paix  'éternelle,     conclue'  avec- 

récipro.   h  fubjlime  Porte  à  Kàinardgè'  en.  1774.   les  fajéts  Rtff- 
que*      fes  font  commerce  de  leurs  biènsJ  &  "en  .partie  même 
par   le    moyen    de    leurs    bâtïmens*  *&     qii*asr    vien- 
nent dans  les  villes   &  'ptfrtS  dë^î*Émpirè  'OÉtfôinan  & 
en  fortent,  fe  repofant  ftir  fa Tûretë  &  la  folidité  delà 

Jaix ,  la  fubîimé  Porte-  s'ertjjage  à  ce  qu*à  foltr-  donné 
leurs  vaifieàux,  qui  pourront  .foiiffrir  en  mer  éc  avoir 
befoin  de  feeours,  Pafliftarice '  néceflaire  de  ï?ï  paré- des 
Vaiffeatix  de  guerre  &  autres  qui  fe  trouveront  dans 
,leur  proximité,  &  que,  pareiÛement  les  Commâridans'dé    • 


procurer  ;pour 
fes  provifions  néceflairës:  &cu  par  de  fortes  tempêtes 
leurs  vaiffeaux  étoient  jettes  fur  un  banc  de*  fable,  ou 
fur  le  bord  de  la  mer,,  les  Gouverneurs, "Juges  &  au- 
tres Chefs  doivent  leur  prêter  fecburs ,  &  leur  reftituer 
^  fans  difficulté*  tontes  les  niarchandifes  &  biens  :  fauves 
du  naufrage.  «  ^Pareillement  la 'Cour  Impériale- de  Ruffi* 
s'engage  réciproquement  de  fdn  côté,  de  donner  par 
fes  Vameau*' '4c  guerre  &  àutfës  tout  feeours  à  ceux 
de  la  Porte  t  &  d'obferver  a  F  égard  de  fes  fu  jets  tout 
ce  qui .  a  été  établi  dans  cet  Article  en  .faveur  des 
Rufles. 


frage.    "«        'Si^pifr  quelqrife  malheur  oies"  vaiflfeaux  Ruffes  fai- 
Arfeiifc  ifenfrage 'fur  les  côte**' de  l'Empire  Ottoman,   on 
«letin^rltètfa  *4é  là:  part  -dMa^orte  tout  le  feeours  n&- 
•ceUàire  en  cherchant  les  "bitffl&târen  réparant  le  vaif- 
tfaau  naufragé  &  on  >  ^exigera  auemi  droit   &  impôt 
des  mabehandites ,    qui  ftf tffit  *  feuvées:  &  chargées  fur 
Un  iautre.  vaiffeau  pour-ètç*  transportées  à  l'endroit  de 
ieur  destination^  au  cVs  qu#fceS  marchamlifes  ne  foyent 
-pas 'vendues  dârts   le  premierï  endroit.     Pat  contre  on 
«s'engage  de  lir  part  de^laRuflie,    en  cas   de   quelque 
-malheur  ou  naufrage  d'un  Vaiffeau  Turc,    de  lui  accor- 
der toute  aide;  &  affiftance ,  ;  &  en  général  donner  ftux 
fuiets   ccintnerçans  de  .  la  fublime  Porte  tous  les  foiû* 
neceffaires  en  pareil  cas.1  > 

Art» 


&  ta  Portt  Qttomamu.      '       177 


"     Les' -marchands,'  •' dragomans    &   ton»  les  fajetsubcfU- 
Rnffes  en   général,'   peûvèrit  aller   &  venir  lij>rem*n?  j!'1  fê- 
tant par  mer,    que  par  terre,  pour  vepdrè,'   acheter  Se  af* 
commercer  '  dans   lès  Etats   de  '  la  :  fublhwe  Porte,    & 
après  '  àvôir;  payé  les  droits  de  la  douane,  S  ije  doivent 
pas  être -arrêtés  *fur:  leur  route  V    ni  inqiiîétés  par  qtioU 
que  çje  folt  de  4a  part  des;  Officiers  de  là  irtarirté  àt 
autres  trotfpés  de  1*  Porté ,;  &  réciproqu'étaettt  la:  Couf 
Impériale  de  Ruffîe  permet  aux  fujets  de  ta,;Porte,  d'ali 
fer  &( venir  librement,    par  mér  &  par  terre, 'Uans  les 
Etats  "  d^TCtppire   de  Ruflie  pour    leur  xonmterce   & 
affaires  mercantiles  fans  les  arrêter  nulle'  part   en  che- 
min dès  jju  ils  auront  j>ayé  les  droits  félonies  tarifs 
de  la  Huiîie. 


Art.    VII; 


1  »► 


La  fublime  Porte  s'engage  à  ne  point  forcer,  les  Veoteift 
marchanda.  Rufles  à  acheter  ou  vendre  <les  marchandi-  |£hat» 
fes,  coâtrfc,  leur  gré,  en  faVeur  de  quelquesCompagniés 
privilégiées  op  de  quelque^  aqtres  fociétés?!ou  des  mo- 
nopoltites,,  &  par.  là  même  de  ne  pas  les  alfujettir  à 
quelque,  gêne  ou  embarras  dan*  leur;  commerce..  Pareil- 
lement les,  fujets  de  k  «Porte^  jouiront  de  cette/  même 
liberté  dans  les  Etats,  de  la  Ruflie*         ,  .      . 

-    't»  *m   jt  <.    . .        .  ....■,:,/ 

<?Si  im  fujet    Ruffe  »fe  trouve»  endetté    dafts  -les  Dettes: 
Etats  'de.  la  Porte,    on*  demandera  in  débiteur  -  même  le  J*h* 
payement  de  fes  dettes,  .&' nullement  de  quelque  autre     * 
fujet  Ruffe   &  ce  dernier  n'ayant  pas  cautionné  pour 
l'autre,    ne  doit  pas  même  être  cité  en  juftice,    &  il 
n'y  a  que   le  débiteur. qui. foitobligé  feul  de  répondre 
de  toufc,v&  réciproquement  .on' en  agir*  de  imême  en    *< 
Ruflie  avec  les  fujets  de  la  Porte  Gttomanhei/ 

Si  un' fujet  Ruflb  vterit  à  mourir,  fes  biens  & 
effets  fkns  que  pferfonhe  ofe  s'y  ingérer  ferofct  remis 
à  fes  exécuteurs  testamentaires,  ,&  s*il  meurt  ab  in- 
teftat,  fes  bîen$  feront  donnés,  par  l'entremife  dû  Con- 
sul de  Ruiîîè,1  en  garde  à  fes  compatriotes;-  à  quoi  les 
Officiers  du  fifc  &  du  droit  d'Aubaine  ne  doivent  mettre 
aucun  obftacle,  ni  s'y'  ingérer  d'aucune  manière. 

Aa  5  ,Art. 
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Vfgl  fct#iAtf$&tè*  m  é(t  ^tivenu,  •  qu'ils  n  obtiendront  <lè 
#  *  pafl^rTnéèfeffaire  à  cfet  effet?  de  lt  patt  du  Utintftre  de 
R^e^utr<*nefit  qu'après  use  infoMnatkwi  préalable  à 
cè'foîet  ilu  gouvernement  dé  la  Porte,  firque  celui- 
êi  toi  tfflfà  demandé  le  <Htpkfle port,  tout  comme  auffi. 
les  fumets  Rûffes  feront  obligés  pfrur  l'e*ercice  de  leur, 
commerce  dans  les  vill^f ,  qui  font  dans  l'intérieur  de 
leur  domination  Ottomanne  d'obtenir  de  la  part  de  la 
>  Porté  ^  Einban ,  dont  ife  auront  befoin;  laquelle  s'en- 
g*gfer  fcnxwta  du  préfentf  Article  de  l'accorder  chaque 
fefcà  ht- réqurfition  du  Mkiiftre  de  Ruffie  &:>d'ordon- 
' nep  '<!¥'•  lêitf aire  douflflr; dans  les  Prwœces  par  les  Pa- 
fthatf  on?£ommandans  «à  la  réquifition  dés*  Oorifuls  de  la 
dite  Foiflancô. 


tu  * 


"?•"*     f  " 


«  )    >  i       <    • 
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A*T.    XIV. 
Radoube-         .  Quand  les  Capitaines  des  vaiffeaux  tta  ïes  Patrons 

ZXJL . des  bâtimens  Rttff?s    aiiront  befoin    rfe  faire    calfater, 

'donner  les "TyïFs  &  radouber  leurs  vaiffeaux,   les  Çom- 

mandans  dans  toutes  les  villes,  fortereffes  &  ports  de 

la  Porte  Ae  doivent  non  feulement  pas  rftettré  obftacle, 

Î[u*il  leur  foit  fourni  pour  de  l'argent* là  quantité  de 
uif,  goudron,  poix,  .cwriers  &  inftrumens,  dont  ils 
auront  befoin^  mais  ils  doivent  auffi  les  affifter  autant, 
qu'il  leur  fera  poffibie,  ■&  s'il  arrive  que  par  quelque 
-  *  malheur  un  vaiffeau  Ruïte  vient  à  manquer  d  agfêts, 
on  leur  permettra  d'acheter  les  ancres,  voiles  &  autres 
matériaux  néceffaires  polir  fôn  appareil,  mais  on  né  de- 
mandera pas  pour  cela  des  préfens  des  fujefe  Ruffes. 
Et  lorsque  les  vaiffeaux  fous  pavillon  Ruffe  fe  trouve- 
ront dans  quelque  échelle,  les  Fermiers,  Mouffelims  & 
autres  Officiers ,  aînfi  que  les  Caratfchis  ne  àoivent  pas 
les  arrêter  fous  prétexte,  qu'ils  doivent  percevoiïr  les 
droits  de  Charatfch  des,  paffagers,  qu'on  doit  conduire 
fans  obftacle  à  l'endroit  de  leur  deftination ,  &  s'il  s'y 
trouvera  des  Rayas  ou  fnj^ts  de  la  Porte,  ceux-  ci  doi- 
vent payer  le  dit  droit,  étant  arrivés  a  l'endroit  dé 
leur  aeftination.  '    . 

»  — 

Un  fecours  réciproque  &  la  même  affiftance  fe- 
ront accordés  dans  les  Etats  de  la  Ruffie,  aux  vaiffeaux 
de  la  Porte  Ottomanne,  auxquels  on  fournira  fans  ob- 
ftacle pour  de  l'argent  le  fuif ,  le  goudron ,  la  poix, 
les  ouvriers  &  les  inftrumens  ainfi  qu'en  cas  de  mal- 
heur 


&4a  Porté OtéomomL^'X        cgfti 


Jteur,  les  art  créa,    voiles:  &  ,te*  matérkuxt  fiéeéfikij^jtMg 
pour  l'appareil  du  vaiffeau.    ■•'-•  i,     ..  ..i  C^*V9 


»    «    « 


Lorsque  lés  vaiffeaux  de  guerre,  on  les  bitimens  Renccn- 
marchands  Rafles  rencontreront*  des  vaiffeaux  de  guerre tre  dw 
«ou  autres   bâtimens  de  la   Porte  Ottomanne.,  >tè  Gapi-  i£,^# 
taine,    Pacha,   les  Capitaine^   des  vaiffeaux  de   guerre, 
les  Beys  des  Galères,    les  Comuiandans  ées  gaUiottes 
:&  autres  bâtimens  de  la  fubUmè  .Porte,  non  feulement 
iie   doivent   pas  arrêter  tot»qcet  vaiffeaux  &  bâtimens 
.Rtiffes  &  encore  moins   leur*  être  à  charge,   ou  leur 
extorquer,  fous  quelque. prétexte  que. ce  foit,'  dfes>  pré- 
féra, mais  ils  doivent  encore  leur  donner  toutes  les'maft- 
-ques  d'une  amitié  réciproque;  !  qui  réponde  à  la  bonne 
intelligence,   oui  fubfifte  entre  les  deux  Empires.    la 
même  shofe  wïa  obfervée  à  l'égard  de&  vatflfeanx:  de 
la  Porte _.  Ofetomanne  tant  pan  «  le»  vahTeatpt  *  de  ;  guérie 
.& .  autres  fous  pavillon  Rtfcffe ,  •  que-  par  leurs .  Comm*tv- 
dans  avec  lesquels  ils:  ppjqrreient  fe  rencontrer,   &  on 
agira  vis*  à-; vis  des  vaiffeauoc;  de  ia  fuMime  Porte  de 
la  même4  manière  que  la  Porte  s'dl  engagé/ d'agir  vif- 
â- vis  des  vaiffeaux  Ruffes.-.  « . '   u    .  ■    , 


>  ',  .    •       :   *•    c;  ..n 


Art.     XVI.  .  » 

Lorsque   les    vaigeaux.,  marchands   fous   pavillon  Hon- 
Ruffe  rencontreront  des  vaiffeaux  de  guerre,   des  gale- JJJ^S- 
res  &  autres  bâtimens  appartenons  à  la. Porte  &. s'il  fe^et  ic. 
trouve  que  les  Ruffes,    non-.obftant  l*;riteiition  qu'ils '... ...,  »-. 

auraient  de  faire  les  honnefurs  ufités  ne  puiflènt  pas  ap-      n  * 
•prbçher  des  vaiSfeaui  de  guerre  de  la  Forte  Ottomannè,'  '"   "'' 
a  càrtfe-de  Pimpoffibiiïté  qui'  fe  trouve*  quelque  fois  à 
mettre' avec  promptitude  la  chalouppe  à  la  mer,  fi  tôt 
qu'on, remarquera  que  les  préparatifs  néceffairés  ont  été 
Ait  pdùr' remplir  Tufage  pratiqiié,   on   ne  doit  pas  lfeg* 
inqtkîéte^fous  prétexte,  que  de  la  part,  du  vaiffeau  mar- 
chand Ruffe  on  ait  tardé  détenir  à  bord  des  valflèatix 
de  guerre  de  la  Porte.;   La  ?Çpur  Impériale  de  Ruffie 
s'engage  d'obferyer  la  même  chofe  vis-  à-  vis  des  vaif- 
feaux iMrcfa*nds  de 4a~ Porte':  /     '    •     v         * "' ••»  u  ■•>;* 

,  La ,  f^bteie-  J?orte  sîeng^gé  auffi  de .  ©e  pas  nrjFÂ- 
,ter  fous  aueiinr prétexta  dans  lès  échelles*  qui  4ui  &** 
partieû^oti,!  toi** \  ks . Vaiffqattx  Jots;  pavillon  Rtiff*  j  & 
s  ;  3&      ■  'en 


*# 
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}^3 2  Tancés,  fls  ne  payeront  aufil  ta  Douahe  qu'otoe  feule 
fois  &  trois  pour  cent,  dans  l'endroit  v  oh  ils  auront 
acheté  leur-dites  marehandifes ,  '  &  il  eft  défendu  d'exi- 
ger ni  de  prendre  d'eux  contre  cet  'arrangement  & 
règle  aucun* -droit  ou  payement  inventé  fous  qnelqmç 
nom  que  ce  (bit.  Les  Teikerès  du  reçu  'doivent  lpur 
être  livrés  dans  les  endroits,  où  ils  ont  payé  la  Douane, 
&  ces"  Tefkerès ,  qui*  leur  feront  donnés  doivent  être 
valables  ',  datte  tous  leaib  endroits  des  Etats  -:  de  la 
fubliftie  Pofte; 


'      A.. 


Trofcp.    *  '    '  La'  (bbllmé  Porte  Vèft  engagée  par  l'Article  XF. 

ému**  **e  ^on  traité  ^e  paix*  &  l'Article  VI.  de  fa  convention, 
d'approprier  au  commerce  que  les  fujets  Rufî*es  font 
dans  fes  Etats,  les  mêmes  avantages  dont  jouiffent  dans 
fe$  Etats  les  François  &  les  Ànglois,  comme*  des  na- 
tions atnies  &!  qui  en  font  les  plus  favorifée^,  &  a  cet 
effet  de  n'exiger  d'eux  d'autres  droits  que  ceux  que 
payepi  ces  deux  nations:' en  conféquençe  dfe  ouoi  on 
eft  convenu  dans  fcet  Article  que  les  fujets  Rufles,  en 
apportant  des  mafchandfles.  .dans  les  Etats  de  la  fublime 
Porte  &  en  les  exportant' de  fed  Etats  en  Ruflle,  paye- 
ront les  mêmes  droits  que  payent  les  fùsdites  deux  na- 
tions Françoife  &  Anjjloile ,  '  favdir  trois  pour  cent, 
bien  entendu  cependant,  qùè  Ie4  vaiffèaux  marchands 
Ruffes,  après  avoir  paye  lès  droits  de  la  Douane  une 
fois,   ne  feront  plus  obligés  à'  les  payer  danV  un  autté 

endroit  de  la  domination  de* la  Porte;  l  'J  " 

* ..  .        •        ..'.'■, 

•...;  ■•  Pour  confirmer  d'autant  {flus  les  droits^  que  paye* 
rorit  les^fiijé^s  Rufles  qui  doivent  être  les  mêmes  que 
payent  les  fîisdites  deux  nations  on  a  inféré  ici  les  Ar- 
ticles de  leurs  Capitulations  avec  la  fublime  Porte  qui 
dans  toute  leur c étendue  doivent  fervir  d'exemple  aux 
Rufles :;<Hfcv  H  èft- écrit  dans* tes  Capitulations  François 
fes;i  *4uëlqne;~}es  marchands-  François  ayènt  de  tout 
tems  payé  ^ëfcq  pout-  cent  M  Douane  fur  tèà/marchan- 
difesf  qvffls  apporteriez ^d|hn§^ftb8'Etab  torils  en 
emportement ^cpmme  ils' ont  prié de  réduira  cfcïroit  i, 
trbis  pour  çfetit,  eh  ,ôôftfidérà,tïfcn>  de  Tandetiàe  âmkié 
ÛuMla  ont  avec  Notre^blimô* Porte,  '&  <de  le^falt*  hU 
férèr  dans  ces  nouvelle*'  €tfpttoiatibn*V":  Nousî» aurions 
agréé  leur  demande,  &  Nous  erdoniioab^qu*ca.cofifor- 
,-j.u.;    .  ■    mité 
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mité  on  ne  puiffe  exiger  d'eux  plus  de:  trois  pour  cent,  1J$Î 
&  lors  qu'ils  payeront  leur  Douafae,  on  la  recevra  en  * 
monnoye  courante  dans  Nos  Etats,  pour  la  même  va* 
leur,  qu'elle  eft  reçue  au  tréfor  inépuifable,  fans  pour- 
voir être  inquiétés  fur  la  plus  ou  la  moins  value  d'icelle»" 
Et  dans  les  Capitulations  Angloifes  on  a  ftipulé  éjgde* 
ment  ce  qui  fuit.  "Les  marchands  Anglois  fe  trouvant 
à  Alep,  à  Caire  &  dans  les  autres  villes  de  l'Empire 
Ottoman,  ainfi  que  ceux  qui  viennent/  fous  Pavillon 
Anglois,  peuvent  fans  le  moindre  danger  exercer  leur 
commerce  en  payant  comme  ci  devant  les  droits  de* 
marchandifes  félon  leur  valeur  à  raifon  feulement  de 
trois  pour  cent,  &  ils  ne  font  pas  tenus  de  donner  un 
feul  afpre  en  fus."  Et  pareillement  les  fujets  de  la 
Porte,  qui  apporteront  dés  jnarchandifes  dans  les  Etats 
de  la  Ruffie,  y  payeront  les  "mêmes  droits,  que  payent 
les  nations  amies  &  les  plus  favorifées  par  la  Ruffie, 
en  fe  conformant  aux  tarifs  qui  y  font  publiés.        '   , 

Art.    XXI. 

Quoiqu'il  eft  ftipulé,  que  les  fujets  de  l'Empire  Tarif.  : 
de  Ruffie,  commerçaas  dans  l'Empire  Ottoman,  ne 
payent  que  trois  pour  cent  de  Douane  pour  les  mar- 
chandifes qu'ils  apporteront  de  la  Ruffie%  ou  des  Etats 
d'autres  fuiffances,  dans  ceux  i  de  la  Porte  Ottomanne, 
ainfi  que  pour  celles  qu'Us  'exportent  des  Etats  de  la 
Porte  Ottomanne  en  Ruffie,  ou  dans  des  Etats  d'autres 
Puîffances;  cependant  pour  obvier  à  toutes  les  difputes* 
qui  peuvent  furvenir  entre  les  marchands  &  les  doua- 
niers par  rapport  à  l'eftimation  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes, il  a  été  jugé  néceflàire  de  régler  un  tarif, 
qui  ferve  à  jamais  de  règle  aux  commerçans  Ruffes  & 
aux  douaniers  dans  les  Etats  Ottomans:  c'eft  pourquoi 
la  fublime  Porte  autorifa  de  fon  côté  El-Hadgi  Mehe~ 
med  Aga  Direfteur  de  la  Douane  de  Conftantinople  & 
l'Envoyé  de  Ruffie  du  fien  le  Sr.  Nicolas  Pifani,  pre- 
mier Dragoman  &  Confeiller  de  Cour  pour  effeftuer 
«et  *  arrangement  du  tarif;  lequel  ayant  été  définitive- 
ment réglé  par  les  fusdits,  figné  &  cacheté  par  le 
douanier  ïufmentibnné  le  9  de  la  Lune  Schevall  1196» 
c'eft- à  t  dire  le  5  de  Sept.  1782.  &  reconnu  par  1* 
Porte  le.  Il  de  la  même  Lune  Schevall,  a  déjà  été 
remis  à  l'Envoyé  de  Ruffie.  En  conféquence.  de  quoi 
la  fublime  Porte,  qui  avoit  déjà  donné  dç  fa  çart 
Ttoie  II.  Bb  dans 
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IjÇll  dans  fon  teins  un  exemplaire  authentique  dn  dît  tarif 
à  l'Envoyé  de  Ruffie ,  le  confirme  actuellement  dans 
toute  fon  étendue  par  cet  Article,  &  s'engage  fa- 
lemnellement  de  le  foire  obferver  en  faveur  des  com- 
merçans  Ruffes  dans  tous  fes  Etats  fans  exception. 
Pour  cet  effet  la  fublime  Porte  enverra  des  copies  ex- 
aftes  de  ce  tarif,  pour  être  enrégiftrées  dans  les  livres 
de  toutes  les  douanes,  ainfi  que  dans  les  protocoles 
des  Mehkemés  de  fa  domination.  Elle  ordonnera  qu'il 
foit  obfervé  fcrupuieufement,  &  que  pour  toutes  les 
fhàrchandifes  d'importation  &  d'exportation,  qui  ne 
font  pas  nommées  dans  le  fusdit  tarif,  les  douaniers 
x  ne  prétendent  &  ne  prennent  que  trois  pour1  cent  fur 
J«  valeur  des  marchandifes ,  &  fi  les  douaniers  voudront 
eftimer  les  marchandifes  qui  ne  font  point  nommées 
dans  le  tarif,  à  un  prix  plus  haut  que  ne  porte  leur 
véritable  valeur,  les  marchands  Ruffes  auront  le  droit, 
au  lieu  d'argent  comptait,  de  les  payer  en  nature,  en 
marchandifes  mêmes,  &  toujours  à  raifon  de  trois  pour 
cent.  Et  pour  ce  qui  regarde  le  vin ,  que  les  fujets 
Ruffes  achètent  dans  les  Etats  de  la  Porte,  &  furtout 
en  Archipel ,  pour  le  porter  en  Ruffie  par  la  mer  noire 
'&  autres  voyes,  ils  payeront  le  droit  de  la  Douane 
fur  le  lieu  où  ils  achètent  le  vin,  à  raifon  de  trois 
pour  cent ,  &  après  avoir  reçu  le  Tefkérè  qu'on  leur 
livrera  fans  la  moindre  difficulté  ils  ne  feront  plus 
obligés  de  payer  à  leur  paffage  par  le  Canal  de  Con- 
ftantinople,  ni  Bitirmé,  ni  aucun  autre  droit  quelcon- 
que. Et  comme  les  douaniers  &  Voivodes  des  isles 
de  l'Archipel  font  pour  la  plupart  de  Rayas,  leurs 
Tefkérès.  quarid  même  ils  feroient  écrits  en  grec,  fe* 
ront  reconnus  pour  valables  fans  aucune  difficulté. 


Art.    XXII. 

on  fe  Pareillement  on  eft  convenu,    de  percevoir  de* 

SêwLe.1'  droits  dans  les  Ports  de  la  fublime  Porte  de  celles  des 
marchandifes  Ruffes,  qui  feront  déchargées  pour  être 
vendues;  &  quant  à  celles  qui  doivent  être  envoyées 
dans  d'autres  villes  maritimes,  on  n'en  prendra  point 
de  droits,  &  on  ne  fera  à  ce  fujet  aucun  empêche- 
ment, car  ils  feront  payés  dans  les  endroits  où  ces 
marchandifes  feront  déchargées  pour  y  être  vendues. 

»  Ait. 


&  la  Porte  Ottomame.  %%i 

Art.  xxiii.  I7Rj 

On  n'exigera  pas  des  fujets  Ruffes  de  nouveaux  Nou- 
Impôts  appelles  Kaflabie,    Reft,   Bady,    Jaflkkouly,    &  veaux 
on  ne  prendra  pas   plus  de  trois  cent  afpres  de  chaque  lmpôu* 
bâtiment  pour  le  droit  de  bon  voyage  appelle  en  turc 
Selamet-  RefmL 

Art.    XXIV. 

Comme  on  a  déterminé  plus  haut  dans  l'Article  Expor- 
vingt  que  ïes  marchands  Ruffes,  &  ceux  qui  appartien-  tuttoro. 
nent'à  Ja  Ruflie  n'auront  à  payer  que  trois  pour  cent 
de    droits ,    tant  des  marchandifes  qui  feront  apportées 
de  la  Btuffje  dans  les  Etats  de  la  Porte,    que  de  celles, 

?[u'ils  exporteront  de  fes  Etats  dans  leur  pays;  la 
ublime  Porte  s'engage  en  conféquence  de  ne  pas  les 
empêcher,'  qu'après  avoir  payé  les  droits  fixés  dans  ce 
Traité,  ils  pniffent  charger  toutes  les  marchandifes 
qu'ils  exporteront  dans  leur  pays. 

,  Art.    XXV. 

Lorsque  les  marchands  Ruffes  auroht  payé  con-  Dommei 
formément  à  ce  Traité,    les  dïoits  de  trois  pour  centj*?*^*1 
&  reçu  comme  de  coutume  la   quittance  appeliée  Eda-foii. 
Tefkerefli,  celle-ci  après  avoir  été  produite,    doit  être 
regardée  comme  effective  &  on  n'exigera  d'eux  aucu- 
nement des  droits  pour  la  féconde  fois,    dans  quelques- 
endroits  des  Etats  de  la  Porte  Ottomanne  qu'ils  portent 
ces  marchandifes.     Si  cependant  il  pouvoit  fe  rencon- 
trer que  le  prix  des  marchandifes  fut  trouvé  trop  haut 
à  proportion  de   la  taxe,     dont    on   eft  convenu;    k 
fublime  Porte  promet  avec  toute  la  déférence  poffible,  , 

de  changer  ce  tarif  ou  taxe  dé  manière  qu'on  n'exige 

Sas  des  fujets  Rafles  effectivement  des  droitf  plus 
e  trois  pour  cent.  Et  fi  ïes  marchands  Ruffes  vien- 
dront vendre  les  marchandifes,  qu'ils  apporteront  à 
quelques  uns  des  fujets  de  la  Porte,  perfonne  ne  doit 
les  en  empêcher,  ni  difputer  avec  eux  là-  deffus,  fous 
prétexte  aavoîr  un  privilège  ou  une  prérogative  parti- 
culière à  les  acheter  laiffant  en  cela  une  entière  liberté 
aux  Ruffes  qui  commercent  dans  les  Etats  de  la  fublime 
Porte,  &  les  affranchiffant  du  pouvoir  &  de  la  vexation  \ 

de  toutes   fortes  <te  fociété§  privilégiées   ou   dés    mQr 
nopoliftes.  •  '         *  ^ 

*  Bb  %  Art,  J 


388        Traité  de  corn,  entre  tEmp.  de  Rufjie 

1*0*  Art.     XXVI. 

J  °*  Les  marchands  Rnffes   &  autres  protégés  par  ht 

noyîï  Ruflîe  ne  font  pas  obligés  de  payer  un  impôt  ou  droit 
dès  monnoyes  d'or  &  d'argent,  qu'ils  apporteront  dans 
l'Empire  Ottoman,  ainfi  que  de  celles  qu'ils  en  expor- 
teront, &  ne  peuvent  pas  &tre  forcés  à  faire  de  leurs 
monnoyes  des  monnoyes  Turques. 

Art.    XXVII. 
item.  Les  fajets  Ruffes  doivent  être  affranchis  du  paye- 

ment de  l'impôt  des  piaftres  qu'ils  apporteront;  oc  en 
conséquence  les  Officiers  de  la  monnoye  &  les  Tréforiers 
ne  doivent  pas  les  inquiéter  en  les  forçant  à  faire  de 
leurs  piaftres  des  monnoyes  de  l'Empire  Ottoman. 

Art.    XXVIII. 
Droit  de  Comme  en  conféquence  de  la  réclamation,  qui  a 

Mefffte-  &è  fa}te  pgr  ia  Cour  Impériale  de  Ruffie  à  la  fublime 
r  e*  Porte  fur  Paffranchifiement  des  marchandifes  Ruffes  du 
droit  de  Meffeterie,  tant  par  rapport  à  ceux  qui  ven- 
dent ,  que  de  ceux  qui  achètent ,  celle  -  ci  les  en  ayant 
affranchie  i  l'exemple  des  marchandifes  Françoifes,  a 
fait  émaner  à  cet  effet  un  Firman  qui  abolit  ce  droit: 
en  conféquence  la  fublime  Porte  s'engage  de  nouveau 

Îiar  cet  Article,  de  n'exiger  à  l'avenir  des  marchandi- 
ès  qui  feront  chargées  dans  les  ports  de  la  Ruffie  & 
apportées  à  Confiant inople  fur  des  vaiffeaux  avec  des 
lettres  de  propriété  &  Pavillon  Ruffe,  ainfi  que  de 
celles  qui  feront  chargées  fur  des  vaiffeaux  Ruffes  ai 
Conftantinople  pour  être  transportées  en  Ruffie,  d'autreg 
droits  que  ceux  qui  font  fixés  dans  ce  Traité. 

Art.    XXDC 
Uftgef.  Quoique  dans  l'Article  vingt  de  ce  Traité,    ont 

foit  convenu  de  part  &  d'autre,  aue  les  fttjets  Ruffes 
à  l'exemple  deë  François  &  des  Angloi? ,  comme  des  na- 
tions amies  &  les  plus  favorifées  de  la  Porte  payent 
trois  pour  cent  des  marchandifes  qu'ils  importeront 
djms  fes  Etats  &  qu'ils  en  exporteront,    &  récipro- 

Îuement,  que  les  fujets  de  la  fublime  Porte  payent 
ans  les  Ports  de  la  Ruffie,  tant  des  marchandifes 
qu'ils  apporteront' dans  les  Etats  de  la  Ruffie  que  dé 
celles  qu'ils  en  exporteront,  les  mêmes  droits  fixé? 
pat*  les  tarifs ,  aux  quels  font  fournis  les  autres  nations 
amies,    néanmoins  les  fujets  refpeftifs  feront  obligés 

de 
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de  Ce  conformer  aux  mêmes  ufages,   coutumes  &  obli-  X78? 
gâtions.,  auxquels  font  fournis  dans  les  deux  Etats  ces 
mêmes  nations  amies»    qui  en  font  les  plus  favorifées, 
en  tant  qu'ils  ne  feront  point  contraires   à    cet   afte 
folemnel  entre  les  deux  Empires, 

Art.  XXX. 
Comme  en  conféquence  de  l'Article  onze  du  Com- 
Traité  de  paix,  conclu  à  Cainard^é  en  1774.  &  de»«*ce 
l'Article  fix  de  la  convention  explicatoire  paffée  le  10  ^^ 
Mars  de  l'année  1779.  on  e^  convenu,  que  tous  les  noire, 
vaiffeaux  marchands  fous  pavillon  Ruffe  puiffent  paffer 
librement  par  le  Canal  de  Conftantinople,  de  la  mer 
noire  dans  la  mer  blanche  &  réciproquement  de  la  mer 
blanche  dans  la  mer  noire,  &  quen  outre  dans  le  fus- 
dit  Article  fix  de  la  convention  la  forme  de  ces  vaif- 
feaux &  le  poids  de\  la  cargaifon,  qu'ils  doivent 
forter,  font  déterminés  à  l'exemple  des  vaiffeaux 
rançois  &  Anglois  comme  ceux  des  Nations 
amies  &  les  pltis  favorifées  par  la  fublïme  Porte,  de 
même  pour  prévenir  tout  mai  -  entendu  à  cet  égard, 
on  eUt  convenu  de  confirmer  dans  le  préfent  Article  que' 
la  forme  des  vaiffeaux  marchands  Ruffes  doit  être  ex- 
actement celle  des  fusdits  vaiffeaux  marchands  François, 
Anglois  &  des  autres  nations  depuis  la  moindre  pro- 
portion jusqu'à  la  plus  grande,  &  pour  régler  le  poids, 
qu'ils  doivent  porter,  on  leur  a  fixé  depuis  le  moindre 
poids  jusqu'au  plus  grand,  celui  de  mille  jufqu'à 
feize- mille  quilots  ou  bien  huit  mille  cantars,  qui 
font  vingt  fix  mille  quatre  cent  pouds  au  poids  de 
Ruffie.  La  Porte  s'engage  par  le  préfent,  non  feule- 
ment de  ne  mettre  aucun  empêchement  à  de  pareils 
vaiffeaux  qui  feront  fous  Pavillon  Ruffe;  car  n'étant 
pas  chargés  de  marchandifes  qui  doivent  être  vendues 
dans  les  Etats  de  la  Porte,  ils  ne  doivent  pa*  même 
être  expofés  à  la  moindre  détention  ou  vifite  de  quel- 
ques marchandifes  qu'ils  foyent  chargés,  vu  que  ne 
«'arrêtant  pas  dans  les  Etats  de  la  Porte ,  ils  ne  feront 
que  paffer  par  le  dit  Canal  de  la  mer  noire  dans  la 
mer  blanche  &  puis  dans  la  méditerranée  dans  des 
pays  qui  ne  font  pas  fournis  à  la  Porte,  &  Elle  promet 
par  contre  d'accorder  à  leur,  paffage  toutes  les  facilités, 
auxquelles  on  peut  s'attendre  de  l'amitié  qui  fubfifte  fit 
heureufement  entre  les  deux  Empires. 

Bb  3  Art. 
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Art.    XXXI. 

Liberté  **  fablîme  Porte  s'engage  de  ne  pas  •  prétendre, 

du  p»f-  ni  ne  permettre,  à  qui  que  ce  foit,  d'exiger  aucune 
fc««-  *  douane  ou  droit  de  la  cargaifon  des  bâtimens  mar- 
chands Ruffes  qui  viennent  des  Etats  de  Ruflie  pour 
paffer  dans  les  mers  blanche  &  méditerranéen  ainfi  que 
de  ceux  qui  paflent  de  ces  deux  mers  dans  la  mer 
noire.  Et  à  leur  paffage  par  le  Canal  ils  ne  doivent 
pas  être  forcés  de  décharger  ni  à  Conftantinople,  ni 
'  dans  aucun  autre  endroit  les  cargaisons  dont  ill 
font  chargés. 


Sans 

aucun 

retard, 


Firtoan. 


Art.  XXXH, 
La  fublîme  Porte  s'engage  que  les  vaiffeaux  & 
bâtimens  fous  Pavillon  Ruffe,  qui  viennent  de  la  mer 
noire  &  paflent  par  le  Canal  de  Conftantinople,  après 
au'il  aura  été  préfenté  la  lifte  de  leur  cargaifon,  véri- 
fiée par  le  Miniftre  de  Ruflie  &  leur  fera  donné  fans 
retard  le  Firman  Tiznifefiné  ne  foyent  en  aucune  façon 
arrêtés  &  que  les  dits  bâtimens  produifant  le  dit  Fir- 
man à  leur  paffage  de  fortie  aux  Dardanelles  de.  laVner 
blanche  *.  puiffent  fans  aucun  retard  aller ,  où  bon  fear 
plaira.  Pareillement  les  bâtimens  fous  pavillon  Rufle 
venant  d'autres  pays  par  les  Dardanelles  de  la  mer 
blanche  pour  retourner  aux  ports  de  la  Ruflie  fur  la 
mer  noire,  à  leur  paffage  par  les  Dardanelles  de  cette 
mer,  en  montrant  le  Firman,  qu'ils  auront  reçu  en 
conséquence  de  la  lifte  préfentée  de  leur  cargaifon  & 
vérifiée  par  le  Miniftre  de  Euffie,  pafferont  &n* 
s'arrêter, 

Art,  XXXIII, 
A  tous  les  vaiffeaux  &  bâtimens  fous  pavillon 
Ruffe  qui  paffent  de  cette;  manière  par  le  Canal  de  Con- 
ftantinople, qui,  fans  s'y  arrêter,  voudront  continuer 
leur  route  plus  loin ,  à  leur  paflàge  par  le  fusdit  Canal, 
en  >prêtant  une  parfaite  foi  aux  liftes  de  leurs  cargai- 
fons, vérifiées  par  le  Miniftre  de  Ruflie,  on  donnera  le 
Firman  Iznifefmé,  félon  qu'il  a  été  fpécifié  dans  l'Ar- 
ticle trente  deux.     Mais   en  cas   de   quelque  doute  ott 

-  -*  -   n  de  {es 


faffe  la  vifite  de  1  équipage  d'un    tel  vaiffeau  fans  tou- 

çù&t 
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cher  cependant,  ainfi  qn'il  a  .été  dit  plus  haut,  aux  jjjgj 
npiarehan.dtfes  chargées  dans  ce  vaifieap  ;  &  même  dans 
ce  cas  on  agira  avec  beaucoup  de  circonfpe&ion  & 
fans  faire  aucune  in  fuite  au  Capitaine  ou  Patron  du 
bâtiment,  afin  de  ne  pas  mettre  en  faifant  quelques 
fois  des  vîfites  fuperflues,  des  entraves  à  tout  le  com- 
merce de  tranfit,  dont  on  eft  déjà  cohvenu  dans  le 
Traité  de  paix. 

art.  xxxw.  •    :.  • 

Iji  même  chofe  joit  être  obfervée  à  l'égard  des  item, 
pareils  vaiffeaux*,    qui  retournant  dans  les   ports  de  la 
Kuflie   ne  feront  que  pafler  par  les  Etats  &   les  mers 
appartenais  à  la  fublirqe  Porte,   &"qui,   excepté  la  vi- 
fite  de  l'équipage  ou   des  gens  du  vaiffeau ,.  ne  doivent     .  ..  . 
être  fournis  à  aucun  autre. 

Art.    XXXV.    ,    ' 

S'il  arrivoit,   que,  les  vaiffeaux  ftiffent  «chargés  de  v«if- 
vivfes  pour   être    exportés,  de  ,1a  Rofiie  dans  d'autres  f""xvJu 
Etats  qui  ne  font  pas  fournis  à.  ia.Pprte,  .  oU  bien  s'il  d'au  Jes 
leur  arrivoit  encore  de,  transporter jdes  vivrez  -des  dits61*1*' 
pays  dans  les  Etats   dé  la-  Ruffie,  .'pourvu  qu'ils  ne 
foyent  pas  feulement  des  Etats  delà  domination  Otto* 
manne:   ces  vaiffeaux  ne  s'arrêtant  pas  par  cette. même 
raifon  nulle  part  dans  l'Empire  Ottoman,*  ne  doivent 
pas  être  fournis  i  aucun  règlement  (}u  pays;    mais  ils 
pourront  paffer   librement  par  le   Canal   de  Conftanti- 
no{fle  conformément  à  l'Article  trente  premier  de  cô 
Traité  de  Commerce. 


Art.    XXXVI. 


•*i 


Eij  réciprocité  de  ce?  engagemens  de  la  fublime  £•*•' ie 
Porte,  lavCour  Impériale  de  Rume,  pour  lui  donner  rJjbL.*11 
une  marque  de  fon  amitié  {  permet  à  fes  fujets  d'ache- 
ter dans  les  ports  de  laRuffie,  fitués  fur  la  mer  noire 
â  un  prix  libre,  du  bled  &  d'autres  provifions  dont  Hs 
auront  befoin,  &  de  les  transporter  à  Conftantinople, 
ne  leur  faifant  en  delà  aucun  empêchement  mais  four* 
siii&nt  au  contraire  tous  les  moyens  pofltbles  à  tout 
ce  qui  peut  étendre  leur  commerce  dans  les  Etats 
de  la  RuiSe. 


Bb  4  Art. 
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Ï78î    j  Art.    XXXVII/  ■     , 

chîniT     •       torèquVec  je  confentement  du  Patron  bu  Capi% 
f.  à,  v«ifl  ttine  du  vaiffeau  les  fujets  de  la  Porte  chargeront  à  un 
fe«ux      prix  convenu  leur  marchandife  fur  des  vatffeaux  Ruffes 
u,4e*    pour  les  transporter  d'un  port    de   l'Empire   Ottoman 
dans, un  autre,   on  ne  leur  mettra  pas  en  cela  d'obfta- 
cles ,  &  fi  les  affréteurs  des  vaiffeaux  les  abandonneront 
en  dhemin,    fans  y  être  engagés  par  de   juftes  raîfons, 
les  Cadis  &  autres  Chefs   font  tenus  de  les  obliger  à 
rembourfer  en  entier*  au   Capitaine'  ou  Patron  du  vaif- 
feau le  Nolis  dont  on    fera  convenu  pour  le  fret  de* 
vaifleaux,  •  *  t 

AfeT.    XXXVIIL 

^Rioal  .     *  ,Sî  ett  ***  <riïne  n<keffité  urgente  on  aura  befoiii 

r  ki*eter  Un  vaffleau  Ruffe  Pour  le  compte  de  là 
fubhme  Porte,  les  Commandans  ou  aujtres  Officiers 
chargés  du  fret  doivent  en  informer  le  Miniftre  Ruffe 
cm  les  Confuis,Ii,  où  il  s'en  trouvera,  pour  défigner 
les.  vaiffeaux*  qu'ils  trouveront  propres  à  cela  &  dans 
les  endroits,  où  il  n'y  aura  point  de  Cônful  Ruffe,  les 
i  tî?ïeîls  poûwont -être  frétés  de  leur  propre  gré  par 
le  Capitaine  ou  Patron  du  vaiffeau ,  &  le  prix  dont  on 
fera  convenu,  leur' doit  être  payé. en  conféquence  fans 
retard,  mais  en  cas  même  d'un  pareil  befoiii  ia  Porte 
ne  frétera  le  vaiffeau  Ruffe  autrement,  que- d'après  un 
accord  volontaire,  &  on  ne  doit  fur  tout  pas  arrê%f 
.d autres  vaiffeaux,  qui  ne  feront-pas  frétés  &  partira-' 
lierement  ceux  qui  feront  4éjà  chargés  de  quelques  mar- 
chandifes ,  car  ces  derniers  ne  doivent  abfoluinent  pas 
être  obligés  a  les  décharger,  &  on  ne  leur  doit  faire 
aucune  infulte. 

Art.    XXXIX.  .       r 

aST"    "         \*or8qtfm  fcjet    Ruffe    chargera    dans    un  p*y* 
frété.      ennemi   fon  propre  vaiffeau   de  provisions  ou  d'autres 
«*»é»i»e*-  marchandifés   pour  les  tran^xhter  également  dans  un 
*****      pays  ennemi  &  qu'il  rencontrera   des  vaiffeaux  de  la 
Porte  Ottomanne  on  ne  doit  pas  lui  prendre  fon  vaif- 
feau ou  les  marchandises  fous  pfétexte,  qu'il  porte  les 
provifîons  &  les  marchandifés  chez  l'ennemi  &  on  ne 
fora  point  efclaves  les  gens ,  qui  s'y  trouvent. 
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Art.    XL.  Vj%% 

Lorsqu'une  des  Parties  Contra&antes  fe  trouve-  ^^ 
toit  en  guerre  avec  une  Puiffance  étrangère  quelconque  bande  de 
il  n'eft   pas  défendu  aux  fujets  de  l'autre  Partie  Con-  *«*•«* 
traftante  de  faire  leur  commerce  avec  celle- ci  &  de 
fréquenter  fes  Etats  ;  pourvu,  qu'ils  n'importent  pas  chez 
l'ennemi  des  munitions  ou  provifions  de  guerre.    On 
comprendra  fous  la  dénomination  de  munitions  de  guerre 
les  chofes  fuivantes,  favoir:  canons,  mortiers,  armes  à 
feu,  piftolets,  bombes,  grenades,  boulet»,  balles,  fufils, 
pierres  à  feu,   mèches,  pondre,  falpétre,  fouffre,  cui- 
rafles,  piques,  épées,  ceinturons,  poches -à  cartouche, 
felles   &  bridés,  en  exceptant  toutefois  la  quantité  né- 
ceffaire  pour  la  défenfe  du  vaiffeau  &  de  fon  équipage. 
Au  refte  les  effets  qui  ne  fe  trouvent  point  fpécifiées 
ici  ne  feront  pas  réputés  munitions  de  guerre  &  navales, 

Art.    XLI. 
Lorsqu'un  fujet  de  la  Porte  exporteroit  des  vivres  JjjJJJ" 
chargés  dans  fes  Etats  &  qu'il  fût  faifi  en  chemin  en  ëéfeu- 
cas  que  l'exportation  en  fût  prohibée  on  n'arrêtera,  nidaeB 
ne  punira  point  les  fujets  Ruffes  qui  ferviront  fur  de 
pareils  Navires  des  fujets  de  la  Porte. 

Art.    XLII. 
Quand  les  fujets  Ruffes  achèteront  des  vivres  fur  A.chtt  ** 
des  bâtimens  de  la  Porte  &  fe  rencontreront  avec  les  teJ[rCv»ir[ 
vaiffeaux  en  s'en  retournant  dans  des  Etats  d'une  Puif-  fcaux 
fance  ennemie  ou  non  alliée  de  la  Porte,    dans  ce  cas      ^ 
les'  vaiffeaux  Ruffes  ne   feront  point  confisqués,    mais 
au   contraire  relâchés  avec  tout  leur  équipage.     Et  fi 
malgré  cette  ftipulation  on  en  arrêtoit  quelqu'un  deux,   .  . , .. 
on   fera  tenu  de  le  relâcher  &  de  lui  reftituer  toutes 
fes  hardes  qu'on  lui  aura  pris. 

Art.    XLÏIÏ. 
La  fublime  Porte  s'engage  à  ne  point  confisquer  L»  vaî{:* 
les  biens  des  marchands  Ruffes  qui  fe  trouveront  â  bord  c^nfi-06 
cP un    vaiffeau  ennemi  ni  à  ne  les   pas  faire  efclaves,  *qtter* 
lorsqu'ils  s'y  trouveront  pour  affaires  de  commerce  à?!^ 
point  pour  celles  de  guerre.  ton. 

Art.    XLIV. 
En   permettant  aux  fujets  des  deux  Empires  de  Maifoui  ; 
porter  leurs  marchandises  dans  les  Etats  refpe&ifs,  il  a  JJJJ*" 

Bb  5  été 
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Ï78?  été  convenu  des  deux  parts,  qu'ils  pourront  avoir  des 
'  ^  endroits  &  des  magafins  propres  à  y  mettre  leurs  mar- 
chandifes  &  les  y  conferver,  ainfi  que  des  maifons  pour 
y  demeurer.  Les  gouvernemens  refpeftifs  des  deux 
Parties  contractantes  veilleront  à  ce  que  les  fujets  des 
deux  Parts  en  faifant  entr'eux  des  contrâtsi  pour  le  bail 
des  maifons  &  magafins  remplirent  tous  les  engage- 
mens,  qu'ils  contraftent  entr'eux  a  cet  effet.  En  cas 
de  plainte  au  fujet  de  manque  à  ces  conditions,  on  ac- 
cordera toute  aide  &  juftice  poifible;.  c'eft  à  quoi  la 
Cour  Impériale  de  Jlufîie  s'engage  vis-à-vis  des  fujets 

-  de  la  Porte  &  pareillement  la  fublime  Porte  Ottomanne 
vis-à-vis  des  commerçans  Ruffes,  qui  feront  domici- 
liés dans  (es  Etats. 

Art.    XLV. 
Achats  II   a    été  pareillement  convenu,    que  les   fujets 

d lc^e  Ruffes  pourront  acheter  à  Smyrne,  à  Alexandrie  &  ailleurs 
dans  les  Etats  de  la  fublime  Porte,  excepté  la  ville  de 
Conftantinople ,  de  la  foye  &  du  ris  ainfi  que  du  caffé 
du  levant  &  de  l'huile  qu'ils  pourront  tranfporter  en 
Rutile  fans   le  moindre  empêchement» 

Art.    XLVI. 

Cotont,  Pareillement  les  fujets  Ruffes  pourront  exporter 

«uiri  &c.  <jes  Etats  de  la  Porte  Ottomanne  des  Cotons  en  laine 

&  des  Cotons  filés  &  des  Maroquins  &  acheter  de  la 

cire   &  des  cuirs,  qu'ils  pourront  tranfporter  où  bon 

leur  femblera. 

Art.    XLVII. 

Pmiti.  Comme   la  Porte   Ottomanne   abonde  en  fruits, 

les  vaiffeaux  Ruffes  en  tems  d'abondance  pourront  venir 

acheter  des  figues,  du  raifin,    des  noifettes  &  autres 

femblables,  fans  être  expofés  au  moindre  empêchement, 

-  en  chargeant  ou  expédiant  ces  marchandifes,  après  avoir 

-  toute  fois  acquitté  les  droits  de  Douane  conformément 
au  préfent  Traité.  Il  a  été  de  même  arrêté  que  les 
vaiffeaux  Ruffes  pourront  acheter  &  charger  du  fel  dans 
l'Isle  de  Chypre  &  autres  villes  de  la  domination  .Ot- 
tomanne, de  la  même  manière,  que  les  fujets  de  la 
Porte  eux  -  mêmes  fans  fouffrir  les  moindres  obftacles 
de  la  part  des  Commandans,  Gouverneurs,  Cadis  & 
autres  Officiers*  » 

Art, 


ï 
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Art.    XLVIIL  j^o* 

Pour  prévenir  tout  abus,  qui  pourroit  refulter U®\X 
de  la  part  des  vaiffeaux  marchands ,  naviguans  fous  pa-  ^e  ré.  * 
Villon  Ruffe,  la  Cour  Impériale  de  Ruffie,  pour  témoig-  v<>"*  ** 
ner  Y  amitié  qu'Elle  porte  à  la  fublime  Porte  Ottomanne,  PlwUon' 
çonfent,  à  ce  que  fon  Miniftre,  refidant  auprès  de  celle* 
ci  réponde  du  pavillon. 

Art,    XLIX, 
Les  Miniftres  Rafles  feront   exempts  du  droit  &  ïanmmi- 
impôt  appelle  Badi  &  autres  de  tous  les  effets  împor-^r"MU 
tés  pour  leur  cortipte,  foit  pour  en  faire  des  préfens  ou  d'impôtt. 
pour  leurs  habillemens,    ainfi-  que  des  différentes  pro- 
viûons  de  vivres  &  de  boiffons  pour  leur  propre  ufage. 

Art.    L, 
Les  Dragomans  an  fervice  des  Miniftres   &  des  D«go- 
Confuîs  Rufles  font  exempts  du  Droit  de  Cfharatfch ,  de  mwM- 
celui  de  Caflabié  &  d'autres  fçjnblables  connus  fous  le 
nom  de  Tebaelif -  Ourfé» 

Art,    LI. 
Des  privilèges  &  droits  accordés  aux  fujets  Rufles  Uun 
jouiront,  pareillement  les  Dragomans  &  autres  perfon-  p™#è" . 
pes  au  fervice  du  Miniftre  &  des  Confuls  Ruffes, 

* 

„  Art,    LII. 

Comme  en  vertu  de  l'Article  onze  du  Traité  de  liw 
Cainardgé  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  a  le  droit  de  fc^1'* 
nommer  des  Confuls  dans  toute  l'étendue  de  la  domina- 
tion Ottomanne,  où  la  Ruffie  voudra  en  avoir  pour  les 
affaires  de  commerce,  la  fublime  Porte  s'engage  par  le 
préfent  Article  de  n'y  porter  aucun  empêchement,  afin 
qu'ils  puiflent  jouir  de  tous  les  droits  &  privilèges,  qui 
leur  font  dûs  à  l'inftaf  des  Confuls  &  Vice  -  Confuls 
François  &  Anglois,  comme  ceux  d'une  nation  amie 
&  la  plus  favorifée  quand  même  il  ne  fe  trouvçroit  fur 
les  même*  lieux  aucun  Conful,  foit  François,  ou  Anglois» 


Art,    LÏIL 
Les  Pachas,   Cadis  &  autres  Commandans  dans  Peuvent* 
les  Etats  de  la  Porte  ne  défendront  aucunement  aux  £*££' 
Confuls  ou  à  leurs  fubftituts  d'arborer  le  pavillon  ou  les  rMoo, 
armes  de  leur  Souverain, 

Ar*. 
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Art.    LIV. 

_  Four  veiller  à  la  fureté  des  maifons  où  les  Cou- 

derT"  fols  feront  logés,  ils  pourront  demander  les  Janniflaires, 

J*°û'f-    qu'ils  voudront ,   &  ces  Janniflaires  feront  protégés  par 

**     les   Odabachias  &   autres  Officiers,   fans   que  ceux-ci 

puiffent  pour  cela  exiger   d'eux  le  moindre  impôt  ou 

gratification. 

Art.    LV. 

Faire  te-  Les  Confuls   RufTes  &  ceux,    qui    en    relèvent, 

n?r  dm    comme  les  Dragomans  &  les  marchands,  pourront  faire 

du   vin  dans   leurs  maifons  &  en  faire  venir  de  même 

du  dehors  pour  leur  propre  confommation  fans  que  per- 

fonne  puifle  les  empêcher. 

» 

Art.    LVI. 

s*n»en  Lorsqu'on  enverra  du  raifin,    pour  en  faire  du 

payer      vin  dans  les  maifons  des  Confuls,  Dragomans  &  autres 

d'impôt*  perfonnes  relevantes  de  la  Cour  Impériale   de  Ruffie, 

ou-  lorsqu'on  portera  chez  eux  du  vin  pour  leur  provi- 

fion,  FAga  des  Janniflaires ,  le  Boftangi  Pachi,  le  Topt- 

fchi  Bachi  les  Voîvodes  &  autres  Officiers  n'exigeront 

aucun  droit  ou  gratification  pour  le  Tranfport,  ainfi-  que 

pour  l'importation  de  ces  vins. 

*      Art.    LVn. 
Procei  Lorsque  quelqu'un  voudra  entrer  en  procès  avec 

S!iftSll,l^es  Confuls,  établis  pour  affaires  de -Commerce,  on  ne 
*'  les  arrêtera  point,  ni  on  ne  mettra  point  le  Scellé  à 
leurs  maifons;  mais  le  procès  doit  être  informé  à  la 
Porte.  Dans  le  cas,  où  on  produiront  des  Ordonnances 
publiées  avant  ou  après  la  conclufion  de  ce  Traité ,  con- 
traires au  préfent  arrangement,  elles  feront  nulles  & 
de  nul  effet  &  on  agira  à  cet  égard  conformément  au 
préfent  Article. 

Art.    LVJII. 

hh\t*ti.  Les, Confuls  &  commerçans  Rufles  fe  trouvant 

Coafuii  '  en   litige  avec  des  Confuls  &  Néjjocians   d'une  autre 

cbxT       nation  Chrétienne ,  peuvent  fe  jnftiHer  auprès  du  Mini- 

ftre  Rufle  accrédité  à  la  Porte,  û  les  deux  parties  liti- 

Jrienfes  y  confentent.    Et  fi  elles  ne  veulent  jpoint  que 
eur  procès  foit  informé  par  les  Pachas,  les  Cadis,  les 

,    Officiers  &  par  les  Infpecfceurs  des  douanes  de  la  porté, 

alctfs 
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alors  cenx-  ci  ne  pourront  pas  les  obliger  ni  sf ingérer  lyTQî 
aucunement  dans  leurs  affaires  fans  le  confentement  de 
toutes  les  deux  parties  en  litige. 

Art.    LDC. 
Perfonne  dans  les  Etats  de  la  fublime  Porte  ne  Comp*- 
pourra  forcer  les  Confuls  Ruffes,    de  comparoitre  en^^ 

Îerfonne   devant   les  Tribunaux ,    lorsqu'ils  ont   leurs  uSùT 
>ragomans,  &  en  cas  de  quelque  befoin,  les  fujets  de 
la  Porte  Ottomanne  pourront  s'expliquer  fur  leurs  af- 
faires avec  les  Dragomans  envoyés  par  les  Confuls. 

Art.    LX. 
Pour  protéger  les  vaiffeaux  Ruffes  en  mer  contre  pfote. 
les  Corfaires  barbaresques,  ainfi-que  pour  mettre  lesftion 
Confuls  &  les  marchands  Ruffes  a  Pabri  des  infultes  corf2rei. 
dans  les  Ports   où    ces  Pirates   peuvent   mouiller,   la 
fublime  Porte  s'oblige  de  veiller  de  la  manière  la  plus 
févère  a  ce  que  les  Pachas,  Commandans  &  autres  Of- 
ficiers dans  l'Empire  Ottoman  protègent  &  défendent  les 
Confuls  &  marchands  Ruffes.    Et  lorsque  le  Miniftre  & 
les  Confuls  Ruffes  auront  vérifié  par  des  témoignages, 
que  les  vaiffeaux  arrivés  aux  Ports  ou  fortereffes,   ap- 
partenantes à  la  Porte,    jouiffent  effectivement  de  la 
protection  du  pavillon  Rufle,    alors  tous  les  Comman- 
dans  de  ces  Ports  feront  obligés  de  tâcher  de   toute  - 
façon  que  les  fusdits  Corfaires  ne  faififfent  point  les 
vaiffeaux  Ruffes,  &  que  furtout  aucun  vaiffeau,  fe  trou- 
vant près  de  la  fortereffe  ne  foit  pris,  fi  les  Corfaires 
caufent  aux  fujets  Ruffes  des  pertes,  dans  ceux  des  en- 
droits de  la  Domination  Ottomanne,   où  il- y- a  des 
Pachas  &  Commandans,   ces  derniers  font  tenus  à  dé- 
dommager toutes  les  pertes,  caufées  par  .leur  négligence. 

Art.    LXI. 
Lorsqu'un  fujet  Ruffe  en  rencontrant  des  Corfai-  Rnff» 
res  d'Alger ,  de  Tunis ,  ou  de  Tripolis,  viendrait  à  être  J^^ 
fait  prifonniér,    on  que  ees  Pirates  faifiroient  le  bâti- 
ment, ou  les  biens  des  marchands  Rufi.es,  dans  ce  cas  . . 
la  fublime  Porte  s'oblige  de  fe  fervir  de  fon  pouvoir 
fur  les  cantons,  pour,  affranchir  tout  fujet  Rufie,  qui 
aura  été  fait  efclaye  de  cette  manière  &  les  biens  qu'on 
lui  aura  *  enlevés;  ' 

1     "'       '  Art. 
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j*7gî  juridique.    Les  fujets  de  la  Porte,  voulant  intenter  un 
*     *  procès   à   ceux   de  Ruflie  »   ne  feront   point   écoutés  à 
moins   qu'ils   ne  foyent  munis  de   titres   authentiques 
ou  de  certificats  de  la  part  des  Tribunaux. 

Art.    LXIX. 
Banque-  En  cas  d*une  banqueroute  d'un  Négociant  Ruffe 

routes,  ou  d'un  antre  dépendant  de  la  Ruflie,  les  créanciers  ' 
feront  payés  des  effets  reftans,  fi  les  créanciers  ne  pour- 
ront point  produire  un  témoignage  véridique,  pour 
prouver  que  le  Conful  Ruffe,  Dragoman  ou  autre  Ruffe, 
font  cautions  pour  le  Banqueroutier ,  on  ne  fera  aucune 
prétention  à  la  charge  des  dits  Confuls,  Dragomans 
ou  autres  fujets  Ruffes  quelconques ,  &  on  ne  les  arrê- 
tera point,  ni  ne  leur  caufera  le  moindre  defagrément 
fous  prétexte  qu'ils  font  refponfables  des  dettes. 

Art.    LXX. 
C»nr-  Si  à  Favenir  le  bien  du  commerce  exigeoit,  qu'on 

tien,  établiffe  des  Courtiers,  tout  comme  les  François  en  ont 
en  Turquie,  ces  mêmes  Courtiers,  nommés  par  des 
marchands,  de  quelque  nation  qu'ils  foyent,  ne  feront 
aucunement  moleftés  dans  l'exercice  de  leurs  charges, 
ni  on  ne  leur  fera  aucune  violence.  Il  dépendra  abfu* 
lument  du  choix  des  négociais  Ruffes ,  de  nommer  des 
Courtiers  de  telle  nation,  que  bon  leur  femble,  fans 
excepter  même  la  Juive.  Lorsque  ces  Courtiers  vien- 
dront à  être  congédiés,  ou  à  mourir,  on  n'exigera  ab- 
folument  rien  de  leurs  fucceffeurs,  fous  prétexte  do' 
droit  nommé  Edec. 

Art.    LXXI. 
Droit  On  n'exigera  point  le  droit  de  Charatfch  des  fa- 

de Cht-  jets  Ruffes ,    foit    mariés  ou  non  mariés  qui  habitent 
ratfcb-     dans  les  Etats  de  l'Empire  Ottoman,  &  de  telle  con- 
dition,  qu'ils  puiffent  être. 

Art.    LXXII. 
jnrJf-  En  cas  de  meurtre  ou  d'autres  defordres  entre  les 

diaion     fujets  Ruflfes,  le  Miniftre  ou  les  Confuls  Ruffes  pour- 
Min.'  t.  ront  examiner  le  cas'&  y  prononcer  l'Arrêt,   que  leur 
Conful,    difteront  leurs  loix  &  ordonnances  fans  qu'aucun  des 
Officier  de  la  Porte  puiffe  les  en  empêcher. 


r*«  ». 
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Art.    LXXIII.  17g* 

Si  on  commet  un  meurtre   fur  des  lieux  où  felnforma-- 
trouvent   des  fujets  Ruffes,     &    fi    on    n'aura    aucune  tiont. 
preuve  contre   eux  ils  ne  feront  aucunement  inquiétés 
à   ce    fujet  par   des   informations,    ni  aggravés  par  le 
payement  de  l'amende  Dgérérîié. 

Art.    LXXIV. 
Lorsqu'un  fujet  de  Rufiie  ou  tel  autre,    jouiflant  Cnmet 
de  la  proteftion,    commettra  un  meurtre   ou  un  autre  *uoc**- 
crime,    &  que  le  Gouvernement  en .  fera    informé  les 
juges   &  Officiers  de  la   Porte  ne  jugeront  de  pareils 
cas,  qu'en  préfence  du  Confnl  ou  de  ceux,    qui  auront 
été  commis  à  cet  effet  par  le  Miniftre    ou  le  Confiai, 
quelque  part  qu'ils  fe  trouvent.     Pour  obferver  la  plus 
grande   équité  dans   ces  fortes  de  cas,    on   exige  réci- 
proquement des  deux  Contraftans    qu'ils   veillent .  à  ce 
qu'ils     foient    examinés    &     jugés    avec    unç    atten- 
tion   égale. 

Art.  LXXV. 
Quoiqu'il  eft  très  (ïïr  &  avec  llaide  de  Dieu  hors  Cm  Ht 
de  probabilité,  que  les  fondemens  de  la  paix  &  amitié  ruptur€' 
qui  font  établis,  &  fubfiftent  entre  les  deux  Empires, 
puiffent  être  ébranlés  &  renverfés;  cependant,  comme 
de  tems  en  tems  il  nait  de~  fauffes  nouvelles  contraires 
à  Ta  vérité,  qui  troublent  la  fureté  &  donnent  de  l'in- 
quiétude aux  marchands  refpeftifs,  !il  étoit  néceffaire 
d'inférer  dans  le  préfent  Traité  de  commerce  un  Ar- 
ticle, qui  puiffe  anéantir  une  pareille  inquiétude  des 
dits  marchands.  Ainfi  on  déclare  que  de  la  manière, 
que  cela  fe  trouve  dans  quelques  uns  des-  Traités ,  s'il  " 
arrivoit  (Dieu  en  préferve)  que  l'amitié»  &  l'alliance, 
qui  fubfillent  entre  l'Empire  de  Ruiîie  &  la  fublime 
Porte,  fe  changeât  en  difcorde  &  inimitié,  les  fujets 
des  deux  Empires  qui  font  le  commerce  dans  les  Etats 
refpeftifs,  auront  la  liberté,  en  comptant  du  jour  de 
la  rupture  jufqu'au  terme  de  fix  mois  de  vendre  leurs 
marchandifes,  effets  &  tout  ce  qu'ils  poffèdent  &  s'en 
retourner  fans  obftacle  avec  leurs  biens  dans  les  fron- 
tières de  leur  Patrie;  ils  feront  garantis  &  protégés 
de  tous  les  deux  côtés  &.  on  ne  manquera  pas  de  leur 
accorder  des  deux  parts  l'affiftance  &  proteftion  né- 
eeflaire.     . 

Tome  IL  Ce  Art. 
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I7g2  Art.    LXXVI. 

Porte*  ^our  &c^ter  'e  commerce  des   fujets  refpeôifs, 

ainû  que  la  correfpondance  réciproque,  la  f«blime 
Porte  s'engage  de  pourvoir  aux  moyens  de  la  célérité* 
fureté  &  commodité  de  la  pofte  &  des  Couriers  Ruffes, 
qui  vont  &  viennent  aux  frontières  de  la  Ruffie.  Cet 
à  quoi  la  Cour  Impériale  de  Ruffie  s'engage  pareille- 
ment de  fon  côté. 

Art.    LXXVn. 

CipUaU-  Comme  dans  PArticle  onze  du   Traité   de  Cai- 

étendues  nardgé  &  dans  le  lixième  Article  de  la  covention  ex- 
fur  i*     plicatoire  il  a  été  arrêté ,  que  le  commerce  Rufle  jouira 
Ruffie*     de  tous    les  droits  &  privilèges  qui  font  accordés  dans 
les  Capitulations  Françoifes  &  Angloifes;  &  quoiqu'une 

Çartie  de  ces  Capitulations  ait  été  inférée  dans  ce 
raité,  pour  autant  qu'elles  ont  du  rapport  au  com- 
merce Ruffe,  cependant  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  en  outre  de  laifler  dans  leur  force 
même  ceux  des  Articles  des  Capitulations'  qui  ne  font 
pas  inférés  ici,  pour  l'avantage  des  fujets  Rufles.  En 
conféquence  la  fublime  Porte  confirme  aux  fujets  Ruffes 
tout  ce  qui  eft  renfermé  dans  les  Capitulations  avec  les 
.Vénitiens  vu  qu'elles  font  appropriées  aux  François 
dans  leurs  Capitulations  avec  la  Porte,  en  défendant 
.au  refte  à  tous  &  à  chacun  de  n'oppofer  aucun  obftacle 
ni  chicane  à  l'exécution  de  ce  Traité  avec  la  Cour 
Impériale  de  Ruffie. 

'    Art.    LXXVni. 
Kfaiiitfai  Tous  les  Gouverneurs,    Amiraux,  Vicaires,  Ca- 

trîïé.  &$,  Direfteurs  de  Douane,  Capitaines  de  la  marine  & 
en  général  tous  les  habitans  de  l'Empire  Ottoman, 
ainfi  que  tous  les  fujets  Ruffes  de  toute  condition, 
feront  tenus  de  remplir  le  préfent  Traité  avec  toute 
Pexaftitude  poffible  &  fans  y  porter  la  moindre  atteiHte. 
Si  quelqu'un  s'y  oppofe,  ou  témoigne  de  la  mauvaife 
volonté  dans  fon  exécution ,  il  fera  déclaré  Rebelle  & 
criminel  &  puni  comme  tel  fans  délai,  pour  fervif 
d'exemple  aux  autres. 

Art.    LXXDC. 
Punition  Pareillement  les  deux  Hautes  Parties  Contraftafl- 

trevS!0"  te*  «'engagent ,  à    ne    point    contrevenir    au    P^fent 
n«nt.  Traite, 
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Traité,  &  les  Gouverneurs,  Commandans,  Cadîs,  Doua-  Vj%î 
niers,  Voivodes,  Mouffeliroes ,   Officiers  &  autres  per-  * 

fonnes,  employées  dans  l'Empire  Ottoman,  ne  doivent 
pas  contrevenir  à  ce  Traité,  &  fi  de  part  ou  d'autre 
on  l'enfreint  en  inquiétant  quelqu'un,  foit  de  parole 
ou  par  faits,  les  fujets  Runes  feront  punis  par  les 
Confiais  ou  leurs  Chefs,  conformément  à  ce  Traité, 
tout  comme  la  fublime  Porte  s'engage  à  avoir  foin  que 
fes  fujets  foyent  punis  fur  les  représentations  du  Mi- 
niftre  ou  des  Confuls  Ruffes  &  après  un  examçn  fuffir 
faut  de  Paiïaire,   fi  le  cas  l'exige, 

Art.    LXXX. 

En  outre  la  Cour  Impériale  de  Ruffie,   pour  té- secourt  • 
moigner  l'amitié  particulière ,  qu'Elle  porte  i  la  fublime  &  jj1^* 
Porte,    promet  par  le    préfent  Article  de   donner   eneu  u  *' 
toute  occaiion  aux  fujets   de  la   Porte   toute  forte  de 
fecours,    quant    à    leurs    affaires  mercantiles  dans  les 
Ports  de  Ruffie,  pour  étendre  le  commerce  réciproque, 
ainfi.  que  leur  accorder  toute  juftice  dans  les  Tribunaux, 

Art.    LXXXI. 

Au  refte  comme  la  Cour  Impériale  de  Ruffie ,  en  EgaiM 
s'accordant  dans  ce  Traité  de  commerce  fur  les  droits  SJÏÏonT 
de    Douane    &    autres   ftipulations    en    faveur   de  fes  frvbrî- 
fujets  commerçans  dans  les   Etats  de    la  Porte  Otto- tét%* 
manne,    ne    demande  rien  autre  chofe  que  les  mêmes 
avantages  &   une  parfaite   égalité  avec   les  Nations  fa- 
vorifées  dans  les  Etats  de  la  Porte,    à  quoi  la  Porte 
s'eft    déjà    engagée  par    l'Article  onze  du    Traité   de 
paix  de  Cainardgé  &  le  fixième  Article   de  la   conven- 
tion explicatoire ,    les  fujets  de  la  Porte,'    pour  ce  qui 
eft  de  leur    commerce  dans    les    Ports   de  Ruffie,    ne 
pourront  pareillement  exiger  autre   chofe    fi    non  une 
parfaite   égalité  avec  les  Nations  les  plus  -favorifées  en 
Ruffie,    &  ne  payeront  par  conféquent  dans  les  Etats 
de  Ruffie  qu'exaftement  les   mêmes   droits   que  payent 
les    Anglois    &    les    autres    Nations    les  plus    amies, 
d'après  les  tarifs  établis  en  Ruffie. 

Le  préfent  Traité  de  commerce   fera   tant  de  la 
part  de  Sa  Majefté  Impériale  la  Très  -  Augufte  &  Très- 

Cc  %  Puisante 
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178?  Puiffante  Impératrice  &  Souveraine  de  toutes  les  Ruf- 
fies,  que  deTfelle  de  Sa  Hauteffe  le  Sultan  Ottoman  con- 
firmé &  ratifié  par  des  Ratifications  folemnelles,  lignées 
&  écrites  de  la  manière  uiitée ,  qui  feront  .échangées 
à  Conftantinople  le  plutôt  poffible,  &  au  plus  tari 
dans  Tefpace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  conctufion  de  ce  Traité,  du  quel  les  Plénipotentiaires 
refpettifs  ayant  fait  deux  exemplaires  d'un  contenu 
?  égal,  les  ont  lignés  de  leurs  mains,  cachetés  de  leurs 
^cachets  &  échangés  entre  eux.  - 

Fait  à  Conftantinople  ce  dix  de  Juin   Tan  mil* 
fept-  cent-  quatre*  vingt*  trois* 


V original  RuJJe  ftgni 
(L.    S.)  Jaques   db   Boulgakoff. 


(Ce  Traite  de  commerce  à  été  ratifié  par  Sa  Ma|.  Impériale 
ainfi  que  par  Sa  Hauteffe  &  les  ratifications  ont  été  échan* 
gées  félon  l'nfage  ordinaire  par  les  Plénipotentiaires  rt* 
fpe&ifs  le  ai.  Sept.  1783.) 
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109. 

Des   Fdrjllicben    Gefamthaufes   Najfau   im  178} 
Jabre  1 7#}.  emeuerter  Erbverein.        JaiB- 

(D'après  l'imprimé  qui  a  para  in  folio  1786.  *)  &  fe 
trouve  dans  Reuss  Teutfcht  Staatscanzeley 

T.XXI.  p. 75.) 

> 

rr  ir  ofofeph  der  Aniere  von  Gottes  Gnaden  erwcihl- 
ter  Romifch.tr  Kaifer,  zu  allen  JZeiten  Mehrer  des  Reicks, 
JCb'nig  in  Germanien ,  zu  Jerufalem*  Hungarn,  Bohèim, 
Dalmatien,  Croatien,  Slavonien,  Gatitzien  und  Lodo- 
merien ,  Erzherzog  zu  Oejlerreich,  Herzog  zu  Burgund* 
zu  Lotkrittgen,  zu  Steyer,  zu  Càrnten  und  zu  Cr'ain, 
Grojiherzog  zu  Tofcana,  GroJîfUrft  zu  Siebénbilrgen, 
JMarggraf  zu  Mahren,  Herzog  zu  Brabant,  zu  Litn- 
burg,  zu  LUtzenburg,  und  zu  Geldern,  zu  Wurtem- 
berg* zu  ober-  und  nieder  Schlefien,  zu  Mailand,  zu 
Mantua,  zu  Parma,  Piazenz,  Quaftala,  Aufçhwitz, 
und  Zator ,  zu  Calabrien,  zu  Bar,  zu  Montferrat9 
und  zu  Tefchèn,'  Filrfl  zu  Schwaben  und  zu  Charleville, 
gefîlrfteter  Graf  zu  Habsburg,  zu  Flandern,  zu  Tyrot, 
zu  Henegau,  zu  Kyburg,  xzu  Gorz,  und  zu  Gradifca, 
Marggraf  des  heiligen  Rômifchén  Reichs  zu  Burgau* 
zu  ober-  und  nieder  Lauflniïz,  zu  Pont  a  Maufon,  und 
zu  Romeny,  Graf  zu  Namur,  zu  Provinz,  zu  Vau- 
demont,  zu  Blànkenberg,  zu  ZUtphen,  zu  Saarwerden, 
zu  Salm  und  zu  Falckenftein ,  Herr  auf  der  IVindifcheu 
Mark  >  und  zu  Mechlen  etc.  etc. 

Bekennen  ojfentlich  mit  diefetn  Brief,  und  thun 
kund  aUermamiglich,  dafl  Uns  die  Durchlauchtig  Hock- 
gebohrne,  Wilheim,  Prinz  von  (Iranien,  FUrfi  zu  Naf- 
fau,  Graf  zu  Catzenellenbogen ,  Vianden  und  Dietz, 
Erbflatthalter ,    Capitaine ,  und  Admirai-  General  derer 

Ce  3  vereinigten 

*}  Les  erreun  typographiques  qui  le  trouvent  dans  l'jmprimé 
mentionné  ayant  été  corrigées  de  bonne  main  dans  l'exem- 
plaire qui  m'a  été  remis,  j'ai  adopté  ces  corrc&ioiis;  elles 
font  exH&emem  conformes  à  celles  qu'a  adopté  Mr.  Reuss 
dans  l'on  ouvrage  cité.  Les  fommaires  qui  le  trouvent  en 
marge  ne  font  pas  mon  ouvrage.  U  fe  trouvent  dans  l'im- 
primé dont  j'ai  copié  ce  traité. 
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1783  ^ereimgten  Niederlanden  ;  dann  Cari,   FUrft  zu  Najfau, 
Graf  zu  Saarbrilcken  und  Saarwerden9  Herr  zu  Lahr, 
Wiesbaden*  Idflein  und  fVeilburg;  auch  Cari  Wilhelm^ 
FUrft  zu  Najjau  •  Graf  zu  Saarbrilcken  und  Saarwer- 
den,  Herr  zu  Lahr9  ffîesbaden,  Idflein  und  Ottweiler; 
dann  Ludwig,  FUrft  zu  Najfau ,   Graf  zu  Saarbrticktn 
und   Saarwerdet*    Herr  zu  Lahr,    Wiesbaden,   Idflein 
und  Ufmgen9    U>fere  refpeRive  liebe,    Vetter9     Oheime 
und  FUrften^  und  des  Cari  fVilhelm9   FUrften  zu  Naf- 
fau9  zween  nachgebohrne  Brilder,  Friedrich  und  Adojpk, 
FUrften  zu  Najfau-  Ufingen9  Liebden9  Liebden,  in  Un* 
terthcinigkeit  zu  vernehmen  gegeben,   wasmajîen  zwifchen 
ihren  Furftlichen  Hauptftammen  und  L&nien  attfchon  m 
£fahr    Siebenzehenhundert  fechs    und    dreifiig  ein   Erb~ 
Vertrag  und  wechfelweife  Succeflions-  Ordnung  errich- 
tet,    und  mittelfl  feierlichen  Eides  beftcittiget  9    dariiber 
aber  gar  bald  von  des  damais  noch  lebenden9   nunmehr 
verflorhenen  FUrften  von  Najfau*  Orànien  Liebden,  An- 
flcinde  erreget9   und  diefe  Sache  an  Un/eren  Xaiftrlichen 
Rekhs-  Hof-  Rath  klagbar  gebracht  worden  feyt;  End' 
lichen   aber  hcîtten  Jicn  diefe  Anft'dnde  mit  der  im  £fahr 
Siebenzehenhundert  acht   und   vierzig  erfolgten    Geburt 
des  dermaligen   FUrften    zu   Najjau-  Oranien    Lieoden, 
merklichen   a^egeanderet ,    die  ganze  Streit-  Sache  feye 
auf  fich  inzwifchen  er  lie  g  en  geblieben9    bis  dajî  im  $ahr 
Siebenzehenhundert  drey  und  achtztg  von  famtlich  FUrft' 
tich-  Najfatùfchen  Haufern  ein  neuer   Verfuch  zur  gUt- 
lichen    Htnlegung  fothaner   Mijiverft'dndnijfen    gemaekt, 
und  nach  mehrmalen  gepflogenen  Unterhandlungen9  unter 
allfeitiger  Renunciation  der  im  Jahr  Siebenzehenhundert 
fechs  und  dreifiig  erhobenen  Strittigkeit ,  zur  IVohlfahrt 
und  Aufnahme  bemelter  FUrfllicher  Hdufer  abgefchlojfen 
wurde$   mit  untérthamgfler  Bitte,    Wir  fothanen  ne<en 
Erb-  Verein  zu  confirmiren  und  zu  beftattigen  gniïdigft 
geruhen  mochten:   ÎVelcher  neue  Erb-  Verein  von  IVort 
zu  Wort  hemach  gefchrieben  ftehet9  und  alfo  lautet: 

« 

Im  Namen  Gottes  Amen! 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  JVilhelm,  Prinz  von 
Oranien ,  FUrft  zu  Najfau ,  Graf  zu  Catzeneûenbogm 
Vianden9  Dietz9  Spiegelberg,  BUren9  Leerdam  und 
Cuylenburg9  Marggraf  von  Veere  und  Vlifiingen9  Ba- 
ron zu  Breda9  Uïefl9  Beil/leint  der  Stadt  Grave  und 
der  Landfchaft  Cuyk,  ljfeljlein9   Cranendonk,  Eindho- 

ve* 
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4M*  und  Liejïfetd,  Souverainer  Herr  der  Infel  Ameland,  j*iQ+ 
Jltrr  zu  Borkelohe,  BredevoorU  Lichtenfoort9  Loo9  Ger-    ^* 
truidenberg,  Clundert*  Sevenbergen,  der  hohen-  und  nie- 
dern  Swatuwe,   Naaltwyk*   Polanen,   St.  Martensdyk, 
Soeft,    Baeren  and  Ter-  Eem9    IVillemfladt,   Steenber- 
gen9    Montfort9    St.  Vith9  Butgenbach  und  Daastmrg, 
JSrbburggraf  von  Antwerpen,  ErbmarfchaU  von  Holland9 
ÊrbftatthalUr ,    Erb  -  Gouverneur ,    Erb-  Capitaine  und 
Admirai-  General  der  vereinigten  Niederlande9  Erb-  Ca-    - 
pitaine,    General  und  jidmiral  der    Union ,    Ritter  des 
JSofenbandes ,  auch  des  fchwarzen  Adlers  etc.  etc. 

Von  Gottes  Gnaden  W%r  Carl9  Filrfl  zu  Naf- 
fau* Graf  zu  Saarbriicken  und  Saarwerden9  Herr  zu 
Lahr  und  Mahlberg9  auch  IViesbçden  und  Idflein  etc. 
des  Oberrheinifchen  Craifes  commandirender  General- 
Feldmarfchall  und  Obrifter  eines  Régiments  Infanterie,  , 
lhro  Hochmogenden  der  Herr  en  General-  Staaten  der 
vereinigten  Niedertanden  befieilter  General  der  Infanterie 
und  Obrifter  Commandant  der  Garde  zu  Pferd9  Gou- 
verneur von  Maftricht9  des  Konigl.  D'dnifchen  Elephan- 
ten  Ordens- Ritter 9  dermaliger  Senior  Unferes  FUrftlichen 
JSaufes  Naffau  -  Saarbriicken  &c. 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Cari  Wilhelm9  regie- 
render  FUrft  zu  Naffau  9  Graf  zu  SaarbrUcken  und 
Saarwerden,  Herr  zu  Lahr  und  Mahlberg,  auch  fVies- 
baden  und  Idflein  etc.  Ihro  Hochmogenden  der  Herren 
Générât-  Staaten  der  vereinigten  Niederlanden  befieilter 
General-  Lieutenant ,  des  Kbniglich  Pohlnifchen  weifîen 
Adler  Ordens-  Ritter  &c. 

Von  Gottes  Gnaden  fVir  Ludwig%  FUrfi  zu 
Naffau ,  Graf  zu  SaarbrUcken  und  Saarwerden,  Herr 
zu  Lahr  und  Mahlberg9  auch  Wiesbaden  und  Idjtein  ete* 
Maréchal  de  Camp  derer  JConiglich  Franzofifchen  Ar- 
meen  und  Inhaber  derer  beiden  Regimenter  Naffau-  Saar- 
briick  Infanterie ,  und  .Naffai*-  SaarbrUck  Cuirafiiers9 
des  Kôniglich  Franzofifchen  pour  le  mérite  Militaire» 
Koniglich  D'dnifchen  Elephanten9  und  Surpfalzifçhen 
Sanfti  Huberti  Ordens-  Ritter  &c. 

Urkunden  und  bekennen  hiermit  fttr  Uns*    Unfere-VeN&M- 
Nachfolgere  an  der  Regierungf  auch  Erben  yund  Erb*  AbikhT 
»  *  Ce  4  nehmen:  dîefe» 
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1783  fti^vnen:    Vemnach  Uber  die  zwifchen  denen  beiâerfeitigen    * 

neuen     Hauptlinien  Unferes  FUrftlichen  Gefamthaufes  Naffau  im 

Erb-Ver-  ffahre   1-36.    zu  Stande  gebrachte    nahere    JErbvereini- 

twgt.      gung  aUfchon  im  ffahre   1738*  einige  An  flan  de  Jich  her- 

vorgethan  haben,  deren  Erfauterung  und  n  ah  ère  Beftim- 

mutfg  von  Unfers  des  Prinzen  von  Ûranien  in   Gott  ru- 

henden  Herrn  Vaters  Gnaden  gewunfchet  worden,  folchi 

aber  wegen  verfchiedener  immittelft  entftandener  weiterer 

MifiverftandniJJe  und  wechfelfeitiger  Bedenklichkeiten,  auch 

darzwifchen  gekommener  SterbfdUe ,    Kriegs  -  und  ande- 

rer  Ereignijje,    tiicht    erfolget,    dannenhero   diefe  hoch~ 

uiichtige  Sache  bis  daher  unerortert  geblieben   ift ,    dafl 

Wir  folchemnach  filr  râthlich  angefehen  haben,    einen 

nochmaligen    Verfuch  zu  Hinlegung  fothpiner    Mifîver- 

flandniffe  zu  machen,  auch  endlich,  nach  mèhrmalen  gt- 

fflogenen  Unterhandlungen  dahin  Ubereingekomtnen  Jind9 

abgeredet,    gefchlojfen  und  Uns  verglichen  haben,     wie 

hiernach  folget. 

Die  bey  Erftens  haben  Wir  Uns  erinnert,  dafî ,    gletch- 

deT-Thei'  WiB  vor  *er  ltn  Sfa^re  J25^  vollzogenen  AbtheilUng  Un- 
înniç  im  ferer   uralten   Naffauifchen  Stammslande ,    der    Manns- 
kss      ftamm  jedesmals  mit  Ausfchlufi  derer  Tbchier  des  letzt- 
bt\bth*u  lebenden  und  dent  Schweftern  gefolget  ift,    alfo  in   dent 
fpKiUïu   Theilungsbriefe  felbft ,    deffen   Anfang  ijî  :     In    nomine 
ch«  Ge    Domini  Amen.     Walramus  et  Otto  Comités  de,  Naflbwe, 
fh'f'd    un(*  ftc^  en^:    Datum  et  aftum  apud  Naffowe   Anno 
Grand-**  Domini  1255.  menfe  Decembris,  quinta  feria  poft  feftum 
Kigen-     béate   Lucie  Virginis,  —   fowokl  die  pajjfiv-  als   aiïiti 
îe"m«îtïn  berdts    heimgefallene    oder    kUnftig    heimfaU:nde    Lehne 
NafTaui.   nebft  dem  Stammkaufe  Najfau  und  dem  ganzen  Einrich 
summ».  in   wirklicher   Gemeinfchaft   des    Genuffes,    fo    wie   die 
Unde,     fammtliche  Ubrige  eigenthilmliche  Stamms\  Lande ,    dtt  - 
Vertheilung  dertt  EinkUnfte  ungeachtet9    in  einer  wah- 
ren  Gemeinfchaft  des   Grundeigenthums  gelajfen  wordèh 
und  noch  find,    aller  m  a  fi  en  mehrere  annoch  vothandenef 
einige   gfahre  nach  der   Theilung   vollzogene   Urkunden 
Gruîdei-  UnJ*rer  thetlenden  Anherren ,    weiland  Grafen  Walrams 
oiger       und  Otten  felbft,  gleich  denen  im  Jahre  T30Ç.  und  13*4* 
f*ic^n"   Uf?ier  denen  damais  lebenden  famtlichen  Stammsverwand- 
Erbver-    ten  Grafen  Geriach  nnd  Walrabe  Gebruderen,    mit   de" 
«»n«»       nen  Gebrilderen ,   Grafen  Heinrich*  Emich  und  gfohann, 
,    filr  Sich  und  Ihre  Erben,   aueh  Lande  und  Leute9   die 
Sie  damais  befeffen,  oder  die  Sie  und  Ihre  Erben  kiirif- 

tig 
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tig  gewinnen  wilrden,  abgefchloffenen  ewigen  Erbver-  \jQ2 
bindniffen,  nebji  âer  beibehaltmen  Gemeinfchaft  des  *  * 
Stammnamens  und  Wappens  mit  mehrerem  zu  erkennen 
geben,  und  folchergeftalt  auf  das  dèutlichfte  bewahren9 
wasmafien  von  einer  Todttheiiung  der  beiden  FUtfttichm 
Linien,  weder  bey  der  erften  Brildertheilung,  noch  in  der 
Fotge  einige  Frage,  oder  irgend  ein  Gedanke  gewefen  ift. 

Eben  fo  haben  Wir  Uns  die  von   Unfern  beider-to  wie 
feitigen    Vorfahren    wohlfeligjler    GedachtniJÎ  fdt    dem*™££ 
gjahre  1560.   bis  in  das  $anr  1736.  faft  ohnunterbro  rendes-" 
chen  gemachte  Verfuche  und  Entwllrfe,  zu  noch  fefterer  h*lbfi"_ 
KnUpfung  des  unter  Unferen  beiden   Linien   beftehenden  gtSen" 
Erbverbands ,    zutnalen  auch  die  zur  Befeftigung  deffel-  «*"«» 
ben9  in  dem  von  Unfern ,   des  Prinzen  von  Oranien,    in  ge£ 
Gott  ruhenden  Vorfahren  unterm  gten  Aprii  des  $ahres 
160?  gefchlojfenen    Naffau-  ÇatzeneOenbogifchen    Erb- 
verein  Art,  22.  vorlciufig  eingegangene  eidliche    Verbin- 
dung9    fo  wie  den   in  der  en  Getncisheit  im  gfahre  1736.  ^{ç" 
cm   f£-  May    wirklich    abgefchloffenen    Erbvertrag    mit  \m  jahr 
atien  dabey   vorgefalienen    Umflanden  und    Folgen    von  ^wich 
Unferen  beider feitigen  FurfiUchen  Regierungen  geziemend  «t>ge. 
vortragen  laffen.  J*^ 

Gleichwie  Wir  nun  hierbey  von  dem  Rechte  /b-vcrtrag,# 
wohly  aïs  dem  nach  reifer'  Ueberlegung  geauferten  ernft~ 
lichen^  Willen  derer  an  diefem  Erbvertrage  theilhabenden9 
nunmehr  in  Gott  ruhenden  hohen  Comvacifcenten  ganz- 
ïieh  tt'erzeugt  w  or  den  find;  als  ift  zuftirderft  abgeredet,  ( 
befchloffen  und  feftgefetzet  worden ,  dafl  es  bey  dem  nur- 
gedachten  im  gjfahre  1736.  wohlbedHchtlich  abgefchloffe- 
nen Erbvereine,  nach  deffen  wefentlichen  Abficht  und 
Inhalt  fein  ungeândertes  yerbleiben  haben  folle. 

Alldieweilen  jedoch 

Zweitens    zur    Hinlegung    derer    tkeils    ubervbm*- 
deffen  Wortfaffmg,    theils  Uber  deffen  Verfland,    theils  *£*J** 
endlich  Uber  deffen  Follzug  gleich  Anfangs  entjiandener  ein^vôm 
Anftcinde  nbthig  gefunden  worden  ift,    fotchen  der  ur-  J«hr 
fprunglichen  A»ficht,  und  denen  Znt-  UmflandeH  gemcis  „£*' 
zu  erlautern   und  zu  beftimmen  :     So  haben    Wir  fiir  Masgab» 
rathlich  angefehen9    den  wefentlichen  Inhalt  diefes\    wie^Q$£l 
derer  vorher  gegangenèn  Erbvereine   Unferes  Furftlichen  genden . 
GefamU  Haufes  Naffau  in  der  Majle,  wiê  folche,    alsf"™ 

Ce   5  das  rang. 
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178?  ^as  eti*8ê  Gru^dgefetz  Unferes  Fiirfllicken  Gefamthau- 
'  *  '  fes  zu  allen  Zeitm  beflehen  folle,  zu  wiedeVhohlen,  mit 
der  ausdrUcklichen  Erkliïrung,  dafi  diefer  gegenwcirtige 
Erlduterungsvertrag  in  allen  Fallen  zur  Richtfchnur  ge- 
nommen ,  aile  vorhergehende  Vertrdge  aber  hiernach  ans- 
gelegty  erweitert,  eingefchrcittkt ,  oder  erklaret  uni  be- 
tnejfen,  folche  auch  dem  gegenwârtigen  zuwider,  auf 
keine  Weife  angezogen ,  oder  angewendet  werden  follen. 

1.  Ewige?  ?n  folcher  Vorausfetzung  haben  wir  Uns  demnack 

twfid  «T  Drittens  wohlbeiHchtlick  und  vertraulich,    cfb* 

**fc~  gU  lich  und  unwiederruflich  verbunden,  vereint,  auch  filr 
iJTfctrik-  Uns  9  Unfere  N actif olgtr  und  Nachkommen,  Erben  uni 
lichen  Erbnthmen9  einer  dem  andern  verfprocken  und  zugefagt, 
wobey  d*fl  znfUrderJï  Unfert  fammtliche  Naffauifche  Stamms* 
joueur-  Lande  fie  feyen  Lehn  oder  Eigen,  mit  allen  ihren  Zu* 
iSleSe- gehorungen ,  fo  wie  fie  urfprunglich  gewefen  fini  uni 
meio-  haben  feyn  follen,  der  bereits  beflehenden,  oder  noch  fernir 
G^nd-**  gutfindenden  Mutfchar  derer  Einkiinfte,  und  abgefon- 
Eigen-  derten  RegUrungen  ungeachtet9  zu  ewigen  Tagen  ein 
•Uen*  *'  einziges  unzertrenntes  Corpus  feyn  und  bteiben  f  und  foin 
stamms-  Stilck  derfelben  von  diefem  Verbande  je  uni  zu  ewigen 
budget  Ta£<»  g^ennet  werden  folle. 

Vird. 

Alldieweilen  auch 

b)  We  Viertens  beidc   Uber  ein  hatbtaufeni  gfahre  ht* 

jalre'1*  ftandehe  FUrflliche  Hauptlinien  Ihre  urfprilngliche  Stamms- 
1255.  Befttzungen  unter  Gottes  Segen  mit  verjchiedenen  an- 
w^îbene  fohnlichen  Erwerbungen9  Gràf-  uni  Herrfchaften  zu 
odtr  vermehren9  und  eine  fowohl  als  die  andere  auf  manchet* 
kuoftig  iey  jpeife  zu  verbe ffern  Getegenheit  gehabt9  folche  auch 
tende'  fofort9  wann  fie  gleich  zum  Theil  iurch  Verm&hlungen 
unmitteU  an  dos  Haus  gêbracht  worien  fini,  dem  Mannsfiamme, 
pVicht  *»  àeflo  mehrerer  Àufnahme  uni  Luftre  deffelben  zu 
Lande  Uberlajfcn  und  felbige  mit  lhren  Stqmms-  Landen  zu 
2eferCn  V^einigen  gutgefunden  haben,  fo  find  Wir  in  Anfehung 
Geroein-  diefer  uni  zu  femerer  Fortpflanzung  fothanen  Luftre 
ilnîef-  aus  angebohrner  liebe9  Treue  uni  Freundfchaft9  die 
leibt.  ~  Wir  als  Bluts-  und  Stammsverwandte  billig  gegen  ein* 
anier  hagen9  Ubereingekommen  uni  haben  wiederhohlt 
abgeredet,  bidungen  uni  fefigefetztf  bedingen9  fetzen 
fâjl9    uni  bejtimmen  auch  hier  dur ch9    daft  aile  Keichs 
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wnmittclbare  Lande  uni  GUter,  wetcke  Unfere  allerfei-  t^Q* 
tige  in  Gott  ruhende  Vorfahren  bis  daker  erworben9  '°* 
Und  zu  der  Regierung  Unferer  Najjauifchen  Lande  ge- 
zogen  haben,  oder  Wir  und  Unfere  Nackkommen  uni 
Nackfolger  fernerhin  im  Deutfchen  Reick  erwerben  miick- 
ten-9  fie  feyen  gelegen  wo  fie  wollen,  fie  feyen  erworben, 
auf  wettke  Art  und  von  wem  fie  wollen  9.  Eigen  oder 
Lekn9  dock  in  Anfekung  der  lezteren  mit  ansdrUckiichem 
JBeding  des  etwa  erforderlicken  Lehnkerrlicken  Canfenfes, 
zu  dejfen  Erlangung  Wir  einander  treulich  bekjilflich 
ftyn  follen  und  wollen 9  mit  allen  ikren  Meliorationen9 
Jïugehdrungen,  Renten9  Reckten  und  Gerechtigkeitenf 
und  zwar  die  fckon  vorhandene  Erwerbungen  fertierkiuf 
die  kunftige  Erwerbungen  aber  von  dem  Tage,  da  fie 
durck  Kauf9  Taufck9  oder  auf  irgend  eine  andere  Art 
xum  Haufe  gebrackt  worden  find9  als  Befiandtheile  Un- 
Jerer  FUrfllick  Nflffauifcken  Lande  geachtet,  [omit  dem 
Corpori  unferer  gefamten  Stammslande  in  vim  fideicom- 
mim  familiae  conventionalis  et  pafti  realis  zu  ewigeH 
Tagen  einverleibet  feyn  und  bleiben  follen. 

GUicherge fiait  follen 

FUnftens  auck  die  in  Land  und  Leuten  nicktc^ly£f_ 
beflehendeinnerhalb  denen  Granzen  Unferer  FUrfllick  Naf-  ordnun* 
fayifcken  erbvereinten  Lande  gelegehe9    oder  unmittelbar  ^nlrhafb 
iaran  granzende  neu  erworbene,  oder  kiinftigkin  zu  er-  denen 
werbende  GUter9  Zehnten,   Zinfen.  Renten9  Reckte  *«^  ^^ 
Gerecktigkeiten ,  von  dem  erflen  Augenblicke  der  Erwer-aA*&tn- 
bung  an  zu  recknen ,   als  wakre  Beflandtkeile  und   Zu-  fclb*nhft 
bek'drungen    Unferer  Lande  geachtet  9   und  nimmermehr  gefege- 
urieder  davon  getrennet;   dahingegen  aile,   aufier  denen  ™*™*- 
Granzen  der  FUrfllick  Naffauifcken  Lande ,  in  Deutfck-^^ 
land  neu  erworbene,  \aus  der  Ërfparnis  eines  FUrflen  P«rtica. 
erkaufte9  oder  Ihm  fonfl  zugekommene  mittelbare  GUter9  tar8at€r- 
Renten9   Redite  und  Gerecktigkeiten ,    wakrendem   LebenVorb*. 
des  erflen  Erwerbers9    in  dm  attgemeinen  Hausverband  JjjJJ  J^ 
nicht  gezogen9  und  àlfo  dejfen  freyen  Difpofition  darUber,  Merfiat- 
fowokl  tinter  Lebendiaen ,  als  von  Todeswegen,  der  okn-  ^iun" 
gekinderte  Lauf  gelaffen  werden* 

Sobald  aber  auch  diefe  GUter  einmat  in  den  Erb- 
gatig  gekommen,  fomit  von  Jenem  durck  Erbfckaft  an 
einen  Sokn,  Bruder,  oder  Agnaten  Unferes  Haufes  ge- 

langet 
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J7g2  tanget  fini,  bleiben  fie  dem  Erbverbanie  deffelben  unwie- 
derruflich  zugethan. 

Eben  fo  verbleibet 

d)  wie  Sechftens  dasjemge ♦.  wqs  einer  FUrfltichen  Unie 

«  mit  durch  eine  Gemahlin  an  Reichs  unmittelbaren  Landen9 
dure?  Leuten,  Gîitern%  Renten,  Rechten  uni  Gerechtfamen  zu- 
Gemah-  gebracht ,  oder  von  diêfer  aus  Ihren  Paraphernatgeldem 
itinftfg  %n  eigenem  Natnen  erworben  wird9  derfelben  freyen  Difpo- 
in  d«s  fition  unter  Lebendigen9  oder  von  Todeswegen  vorbehat- 
kommen- ten  '  unc*  gtdenken  Wir  die  einer  folchen  Furfttn  deshal~ 
den  gu-  ber  zuftehende  Eigenthums-.Rechte  nicht  zu  befehranken. 

tern   zu 

h«itcn  Gefchahe  es  aber,  daft  derlei  zugebrachte  Reichs 

eye  unmittelbare  Gîlter  uni  Gerechtfame,  ohne  eine  folche 
Difpofition ,  tinem  oder  mehreren  Sbhnen  zu  Tkeil ,  uni 
fie  aljo  einmal  in  Unferem  Filrfilicfien  Haufe  in  dm  Erb- 
gang  kommen  wiirden.  oder  gekommen  wiïren,  fo  foi 
es  damit9  wie  mit  alleh  denen  Graf-  uni  Herrfchaftm 
gehalten  werden ,  welche  in  denen  cilteren  Zeiten  durch 
Vermahlmg  an  Unfer  Fiirftliches  Haus  gebracht  wor- 
den  find,  alfo,  daji  folche  gleich  diefen  dem  allgemeinen 
Verbande  Ûnferes  FUrfilichen  Gefamthaufes  uni  Unferer 
Lande  mterworfen  9  fort  unter  diefem  Unferem  Erbver- 
ein  unwiederruflich  begriffen  feyn  follen. 

So  wenig  uvir  nun  auch 

#)Erwer-  Siebentens  die  nachgebohme  Prinzen    Unferef 

bungen    FUrfilichen   Gefamthaufes  und  deren  etwaige    mcinnliche 

apan.gir-  Nachkommenfchaft  in  Ihren  neuen  Erwerbungen  und  in 

ten  Prin-  der  freyen  Difpofition  dariiber  zu  befehranken  gemeynet 

*ea        fmd%  fo  heigen  Wir  jedoch  das  Vertrauen9  dafi  Sie  fol* 

che  neue  Erwerbungen,  aus  angebohrner  Liebe  und  Net* 

g  un  g  fiir  Unfer  Gefamthaus 9   ias  auch  das  Ihrige  ifi9 

diefem  gerne  gonnen,  und  deshalber9  fo  viel  von  Jhnen 

abhângetf  in   Zeiten    Vorfehung  zu  thun  geneigt  jeyn 

foiim  \n  Werden;  Auf  den  FaU  hingegen9   iafi  folches  nicht  ge* 

geîung    fchahe9  follen  die  von  einer  folchen  nachgebohrnen  Linie 

einer      erworbene  oder  ererbte  unmittelbare  Reichslande9   Graf* 

fif^e-n  und  Herrfchaftm ,   fobald  deren  Eigenthum  diefer  Unie 

timi,       zugewachfen  ift9   dem  allgÊtneinèn   Hausverbande  einver- 

«£*     leibt-uni  mit  dem  FUrflluh  Naffauifchen  Familienfidei* 
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commifl  vereinigt  feyn ,  dergejtatt,  dafl  in  Anfèhung  der-  iJQi' 
feiben  allé  die    Verordnungen    ihre  Anwendung  finden,/  '  uy 
welcke  wegen  der  neueu  Erwerbungen  regierender  Fur-™t£ 
ften  verbmdlich  verabredet  und  fejigefetzt  worden  ftnd,  ten  Ftir- 
fnit  der  wetteren  daraus  herfliefenden  Beftimtnung,  dafl  ™»^*£* 
bey  Erlofchung  des  Manns flammes  einer  folchen  Neben-  hmàl  r" 
Unie,  die  regierendç  Linie  9  woraus  jene  entfproffen  gewe-  £jjw- 
fen  iflj   zwar  in  Kraft  diefes  Un j  ères  Erbvereins  in  die  ^yn. 
vorbemeldte  von  der  erlofchenen  Nebenlinie  neu  erworbene 
Reichstande ,  Graf-ader  Herrfchaften ,   ohne  die  mindefle 
JËndernis  folgen,  jedoch  denen  etwa  hinterbliebenen  Toch-  jedoch 
tern,    oder  andern  allodial  Erben  eine  verhciltnismcifige  2î;,*|[£ 
VergUtung    diefes'  Anfalls*    unter   der    wohWedachtUch  b?n  d«- 
hiermit  beigefilgten  Einfchrcinkung ,  entrichten  folle,  dafl  %g\iU 
folche  diejenige  Sutnme,  welche  der  Erbtochter  eines  Haupt-  liçmafige 
Jlamms  unten  wird   beftimmt  werden ,    nicht  uberfteige,  ^\tw 
als  womit  gedachte  Tochter  und  Erben  Jich  in  ermeldtem  htiteti.  "* 
FaUe  zu  begnîigen9   in  Kraft  diefes  perbunden  und  ge- 
halten  feyn  follen* 

Indeffen  bleiben  diejenige  GUter,  welche  etwa  von 
dem  gemeinfamen  Stammvater  oder  fonflen  aus  Unferem 
jFUrfliichen  Haufe  an  einen  nachgebohtnen  Prinzen  oder 
feint  Linie  gekommen  find ,  dem  urfprUnglichen  Hausver- 
bande  9  und  dem  FUrfllkh  Nàffautfchen  Familienfideicdm- 
mifle ,  wie  es  fich  von  felbft  verflehet ,  ein  fUr  alternai 
vnterworfen. 

Obwohlen  nun 

A  c  ht  en  s  durch  die  bis  hieher  angezeigte  Beftim-  Jumi'h- 
tnung  deutlieh  genug  fejlgefetzet  ift,   welche,  fo  gegen-™à£ 
wdrtige,   als  zukunftige  Befttzungen    Unfer  derer  erb-  lanrfi- 
vereinïen  Fiirften,  Ùnferer  Erben  und  Nachkommen,  un-  £*£ 
ter  diefem  Erbverbande  begriffen  feyn  follen ,    oder  nickt9  fchaften 
fo  habengleichwohl  ïVir  die  FUrften  der  Naffau-  Saar-  £ht<J'»f- 
brUckifchen  Linie ,   zu  Hebung  allen  etwa  kiinftig  entfle-  spigçi- 
henden   ZwHfels ,    ausdriicklich   erkl'dret ,    erklaren  auch  Jerg  von 
hiermit  und  in  Kraft  diefes  auf  dus  allerverbindlichfte,  H^f. 
dafl  Unfer  des  Prinzen  von  Oranien,  Fur  ften  zu  Naf-  Ver-X 
fau ,  Souveraine  Befttzungen ,    gleich  Unfer  en  fogenann-  baade* 
ten    Niederlàndifchen ,    fowohl'  unter   Kaiferlich  Konigli- 
cher  Hoheit  in   dent   Burgundifchen  Kreife,    als  in  dem 
Umfange  der  vereinigten  Niederlande  gelegene  Herrfchaf- 
ten ,  die  Wir  jetzt  inné  haben,  oder  noch  erwerben  wer- 
den, 
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178?  ***'  fami  ***  Graffcll*ft  Spiegelberg,  und ,  wann  fol* 
*  Q*  che  etwa  kûnftighin  vertaufchet  werden  foltte*  deren  Sur- 
rogatum  unter  jenem  Verbande  nicht  begrijfen,  fondern 
folche  Unfer  des  Prinzen  eigentr  gutfindender  Difpofttion 
lediglich  vorbehalten  feyn  ;  dahingegen  aber  auch  die  ge- 
genwcirtig  auf  diefen  Herrfchaften  und  gedachter  Graf- 
fchaft  etwa  liegende,  oder  noch  darauf  zu  légende  Schul- 
den,  Verhaftungen  und  Laften  deren  kiinftigen  Befitzern, 
ohne  ailes  Unfer  der  FUrften  zu  Naffau-  Saarbrucken, 
Unferer  Erben  und  Nachkommen,  Zuthun  oder  Nack- 
theilf  folgen  und  verbleiben  follen.  , 

In  Anfehung  derer  in  der  Gmeinfchaft  des  Grund- 
eigentkums  bisher  gejlandenen ,  oder  in  Kraft  diefes  Erb- 
vertrags  eingeworfenen  Lande,  Leute,  GUter,  Renten, 
Rechte  und  Gerechtfame  nunf  wollen 

N 

/)  Beide  Neuntens  Wir,  die  regierende  FUrften  zu  Naf- 

PUrftMche  fau  b eider  Haupt flamme ,   einander  kiermit  und  in  Kraft 

m^me    diefes  den  civil  Befttz  aller  und  jeder  derfelben ,  fie  feyen 

betkati-    Eigen  oder  Lehne,  {doch  In  Anfehung  derer  neu  erwor- 

§b°rtr«-d  benen  Lehne,   unter  detn   oben  erwahnten  ausdrUcklichen 

gen  eîn-  Vorbehalt,)  vermittelft  des  Conftituti  poffeflbrii,  fo  weït 

c°v1f  m?"  is  "ôthifS  >  Uhertragen  ;  und  in  deffen  Folge  gereden  uni 

bèntz  x   verbinden   Wir   Uns,    fUr    Uns9    Unfer e   Nachkommen, 

chenil-    Nachfolger,   Erben  und  Erbnehnten,  dafi  von  nun  an 

rendent-  ein  jeder  regierender  Filrfl  zu    Najfau  feine  inkabende 

£*«*      deutfche  Reichslande,  Leute,  GUter,  Renten,  Rechte  uni 

wc?tefie°  Gerechtigkeiten ,   hinfuhro    nicht   nur  fur  fich,  fondern 

foichta    auch  fur   feine   Fiirjllich   mannliche   Nachkommenfchaft 

fchon      und  Agnaten ,  und  in  deren  Nanten ,  doch  feiner  Landes- 

vorhio     hoheit  und  feinen   Regierungsrechten  im  ubrigen   unbe- 

£*m?    fchaîet,   befitzen  und  inhaben,  fort  folche  nach  der  Er- 

lofckung  des  Mannsflamms  einer  oder  der  andern  finie, 

auf  die  Uberbleibende ,  in  der  Ordnung,  wie  unten  nciher 

,        verfehen  ijt-    ohne  dafi  es  einiger  Bejitzergreifung   be- 

dilrfte,  ipfo  jure  kommen  und  fallen,   und  folchergefialt 

der  natural  Befitz  dem  civil  Befitze  ohne  aile  Umjchweife 

anwachfen  folle. 

Damit  aber 

bltVScr  Zehntens  diefe  folchergefialt,   fowohl  in  Anfe- 

veraufe-  hung  des  Eigenthums ,  als  des  Befttzes  vereint-verbun- 

nuigen.  fa*~ 
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den-  uni  zufammengefetzte  Lande  tmn  uni  zu  ewigen  1JQ2 
Tagen  zufammen  &ehalten9  nichts  davon  entfremdet9  oder  *  ^ 
folche  auf  irgend  eine  Wàfe  verkiirzet  uni  gefchmcilert 
werden 9  fo  erinnern  Wïr  Uns  billig  derjertigen  Verbote 
aller  Verciuferungen  9  welche  Unfere  in  Gott  ruhende 
Vorfahren  in  Ihren  errichteten  Particular  Statutenfo- 
wohl9  dis  in  dent  Erbvertrage  vomgfahre  1736.9  Sich 
uni  Ihrer  Nachkommenfchaft  allfchon  zu  einem  ewigen 
Gefetz  gemacht  haben ,  wiederhohlen ,  emeuern  und  be- 
fi'dtigen  demnach  folche  Verbote  hiermit  alfo  und  derge- 
fiait ,  iafi  ketner  Un  fer  der  erbvereinigten  FUrften  9  Un- 
fer  er  Erben  und  Nachkommen,  zu  ewigen  Tagen,  feine 
fo  Stamm-  als  neu  erwôrbene,  dem  Familienverbande 
einverleibte  Schloffer,  Stiïdte,  D'ôrfer,  Lente  9  GUter, 
Nutzungen,  Renten,  Rechte  und  Gerechtigkeiten ,  ver- 
aufern9  oder  von  dem  FUrftenthume  entfremden  folle 
oder  wolle. 

Géfchiïhe  folches  aber  wider    Verhojfen,   heimtich 

oder  offentlich,  unter  was  Vorwande  es  immer  gefchahe9 

fofoll    folches  keine  Gilltigkeit  haben ,  fondern  in  Kraft 

diefes  Èrbvertrags  9  jetzt  als  dann  uni  dann  als  jetzt, 

null  und  nichtig,    auch  in  Anfehung  kilnftiger  Succeffo- 

ren9  fie  feyen  gleich  des  verauferenden  oder  darin  confen- 

tirenden  FUrften  S'ôhnef    Bruder  oder  Agnaten9   unver- 

bindlichf  vielmehr  dem  nachften,    und  bey  dejfen  Saum- 

feligkeit  einem  jeden  entfernteren  Nachfolger9  zu  welcker 

Zeit  es  lhme  belieben  wird9   immaffen  in  Anfehung  die- 

fer  willkUhrlichen  Handlung  ziï  ewigen  Tagen  keine  Ver- 

jahrung  Statt  findet,  frey  und  erlaubt  feyn9  Jich  folchem 

Beginnen  mit  eigener  That  ztt  widerfetzen ,   daran  dann 

Ihrer  keiner  gefrevelt,  fondern  feines  vorbehaltenqn  Rechts 

fich  foll  gebraucht  haben. 

r 

Damit  auch 

Eilftens  darUber9    was  unter  der  Verciuferung  Welche 
eigentlich  zu  verftehen  feye ,   kein  Mifiverftand' èrwachfen*™ix£*m 
tnoge9  erklciren  Wir  die  fdmtliche  FUrften ,   andurch  aufeme 
das  verbindlichfle ,  dafi  nicht  nur  ein  wïrklicher  Verkauf  |™£ 
fondern  auch  eine  Schenkung  unter    denen    Lebendigen9  vctfufe- 
Verfchaffung  durch   eine    letsÇe    fVtllens    Verordnung9  ruo«» 
Befchwerung  mit  einer  ewigen   Laft*     folche  beftehe   in 
wenig  oder  viel,    Anfetzung  zum  neuen  Mann-  Kun- 
kel-  oder  Erb-  Lehny    felbft  die   Hingabe  durch  einen 

,  *  Vergleich 


.{ 
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178  3  Vtrghuh  gegen  Annâhme  eines  Stiïck  Getdes,    und  vras 
*  fonften   fUr  -Arten    einer    Verauferung  i  erdacht   werden 
mochten,    hierunter  gemtynet  und  alfo  famt  und  fonders 
verboten  feyn  uni  bleiben  follen. 


Damit  jedoch 

ond  wei.  Zwolftens  Wir  oder  Unfere  Naclifolger  an  der 

îîiich?amr  Régùrung,  unter  dem   Vorwande  fothanen  Fer  bots  der 
gcachtet  Vermferung ,  nicht  behindert  werden  dasjenige  zu  tnun, 
werden    was  eittem  Regenten  nach  guten   GrUnaen   der   Staats- 
0  en*     wirthfchaft   und   feiner    Regenten  Redite  und   Pflickten 
zu  thun  in  gewiffen  FciOen  obiiegen,    wenigftens  rathlich 
fcheinen  mochte;  fo  erkiàren  Wir  zugleich,  dajl  die  Ver- 
taufchung ,  ja  felbfl  der  Verkauf  abgelegener  fo  ait  als 
neu  erworbener  Landesjlucke  oder  Gerechtfame  mit  Vor- 
wiffen  und   Genehmigung  derer  Fiirjîlichen  Agnaten*  in 
fo  fern  dagegen  andere  denen  vertaufçht-  oder  verkauf ten 
itn  wahren  fverth  und  Giite  gleich  fiehende  GrundJiUcke 
und   Gerechtfame  erworben  werden;  die-  Abtheilung  be- 
fchwerlicher  .Gemeinfchaften ,  in  fo  ferne  folche  blos  gegen 
hifilcingliche  Aequivalente  ohne  einige  Unferer  Seits  anzur 
nehmende  Gleichflellung  mit  Geld  gefchiehet;    die  Erlaf- 
fung  gewiffer  denen   Ùnterthanen  befchwerlicher  Abgaben 
und   Diénflbarkeiten  gegm  ein  jahrliches  bilJiges  Surro- 
gatum  an  Geld  oder   Naturalien ,    auf  Wiederruf  oder 
ewig  ;  die  Vererbleihung  einzelner  zerftreuter9  oder  kleir 
ner  domanial ,  Giiter  und  GrundflUcke  gegen  einen  jcihr» 
lichen  Canonem ,  felbft  der  Verkauf  dergleichen  mit  Ze- 
hent9   Schatzung9    t)ienflgeld,    oder  andern  herk'ômfnli- 
chen   Befchwerden  zu  belegender  KammergUter  an  Lan- 
des Unterthanen,  fo  wie  die  Niederlegung  oder  Verauft- 
rung  unniltzer  und  Uberflujiiger  Gebaude,  keinem  régie- 
renden    Furfien  verwehret,    vielmehr  folche  feinem  ver- 
nUnftigen    und    Landesv  citer  lichen    Gutfinden    Uberlajfen 
feyn  und  bleiben  folle;  doch>   dajl  der  in  denen  zwey 
letzten   Fallen  eingehende   Kapital  ErloJI  nicht  anderft9 
als  zu  neuen  Erwerbungen  >   BezqMung  anerkannter  ait- 
vciterlicher  iSchulden,  und  zu  andern  dos  IVohl  des  FUrfl- 
lichen   Haufes  und  derer  Lande    bezielenden   Abfichten 
verwendet  werde. 

Und  obwohl  Uhfer  aller  [Ville  und  Meynung,  in 
Anfehung  der  Lehns  Begebung9  dahin  gehet,  dafl  unter 
dem  Ver  bote  der  Anfetzung  zu  neuem  Lehne,  auch  die 

fVieder- 
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Wîederbegebmg  der  innerhalb    Unferer  Landesgr'Snzen  ,%o, 
gekgenen ,  oder  unmtttelbar  angrHnzenden,  fchon  %imJ?_  *  783 
faUenen  oder  kilnfttg  heimfalienden  T^hngUter,  ZehntL 
md  Nutzungen  vtrflmden  feyn ,  md  diefe  mcht  wiedZ 
verluhen,    findern  mgezogen  md   zu  denen  KamrnZ 
Emkunften  gefcnlagen   werden  fiUen ,   fi  bleibet  £21  - 
wohl  etnem  jeden  regurenden  FUrften  freu,    die  ÎJffZ 
halb  feiner  Landesgranzen ^erfindlâe,    b^sheinTiZl 
Ime  jedochnoch  mchttn  den  Erbgang  gekommene  Une. 
durch  mrkluheVerlethmg    fi  wie  die  hinkan/tighS. 
fallende  .vermtttelft  zuertkeiUnder  ExfpeWanzUn,    na7h 
f etnem  WohlgefiUen,  doch  ohne  Fercinderung  det r/>£ 
Natur  und  Eigen/chaft,    von  neuem  zu  bfe'ebZt      il 
maflen    Wir  hierunter  feinem  guten   Willen  \nd' feZ- 
Gnade  gegrn   dte    Semige,     oder    andere  wohtvJdtiïe 
Ferfonen,  ettuge  GrHnzrn  zu  fetzen  nicht  gememliZ/ 
Uebrigens  bleibet  allen  in  diifem    Erbvere%lTgr\ti        ' 
Ftlrfien  ohnbenommen,   utrter  ftch  einise  «ut  *J*i- 
fin,  findende   rerOuferungen  Lnd   *Ki&£,*S 
wodurch  dem   Stamme  keme   GiUer  enifremdetlerden 
xu  voBztehen,    ohne  daji  hierzu  der  ilbriee»    %ZVt' 
EtnwMgung  nothig  erachtet  werde.  ?      ^HaU* 

Gleich  denen  Verauferungen  ifi    • 
Dreizehntens   das  eefahrlirk*  *,**  +  V 

tige  Schuldenfnachen  bereiï  SattenXtZLTT/l^ SI  V,V 
FUr/tlicken  Gefimthaufes  Uberha^  fitSK  É^  " 

aras.  Erbvertrage  vom  Sahre  '**  ~*& -S 

*l  ;  ■?'  **&*  «««der  Schade  md'befirglùke  '  Nach  *"ul- 
tket  tjl,    mlcher  dadurch  Unferem  FUrk£i '  GefZt  -en" 
haufe,    und  Unferen  Nachkommen  fiwoil ,    aL  uïlZt 
Landen    und   getreuen    Unterthanen  zueezove*  ,»~ft 
kann ,    iefto  forgfcMger  find  Wir  alTTe^ktlrl 
Unwefen  fUr  die  Zukunfi  zu  begegneu.  J 

In  filcher  Abfuht  kaben  Wir,   die  fimtliehe  FUr- 

fien,   Uns  verbmden,   verabredet  md  verglichen, verbin 

dm    Uns  auchund  verfprecken  bey  FUrftliZ,   ZhrT» 

Worten  und  Ekren,    hiermit  und  in  Krait  diïr.*     a  r> 

fowokl  Wir  alsUnfere  Erben  md  Sotlfn,  X 

Furfllichj    Lande,    FUrJienthUmer,    Graf-  md-lSr.  i 

Tome  IL  Dd  J  r.   fy  J 
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JJQ2  fthaften  9  GUter,  Renten,  Rechte  und  Gerechtfame ,  ohne 
■  ^  dringende  Notk  und  ohne  erkebliche  hierncichfî  befimmie 
Vr fâche,  fort,  okne  ausdrucklichen  Confens  Unferer 
und  refpeïïive  threr  Herren  Agnaten,  auf  keine  Weife 
mit  Schutden  befchweren ,  noch  das  Grund  Eigentkum 
derfelben  verpfànden,  folcht  in  antichretifehm  Genufi, 
oder  gar  atif  Wiederkauf  begeben  follen  oder  wollen, 
aïs  weiches  ailes  ebeu  fo,  wie  oben  wegen  der  Ver'àufe* 
rungen  bedungen  wprden  ifl,  null  und  nichtig  und  in 
Anjehung  der  Nachfolger,  fie  feyen  gleich  Stihne,  Bru* 
der  oder  AgnaUn ,   kraftlos  und  unverbindlick  feyn  folU. 

Damit  aber 

Beftim-    "  Vierzehntens  jeder  wiffien  mage,    was  unter 

un?  Ver-  gefcihrlichen  und  unrechtjertigen ,  mithin  verbotenen ,  und 
bîndiich-  was  hingegen  unter  redlichen  und  alfo  erlaubten  Schul- 

îîchcrred  den  mrftan^m  werde*    auch  weiches  dit  NothfâUe  uni 

Sctmi-     erkebliche  Urfachen  feyen  ,    aus  welthen  nur  aBtin  kin* 

*•■•       kUnftig  einige   Getd  Aufnahmen  in    Unferm  FUrftlichen 

Gefantthaufe   Naffau  gerechtfertiget   und     der    erbenie 

Sohn,  'Brûder  oder  Agnat  zur  Anerkenntnis  und  Ueber- 

nahme\iniger   Schulden    verbunden  werden  kônne:    fo 

haben    *ÏVir  ferner    verabredet,     bedungen   und  fefigt- 

fetzt,  daji 

i)  die  ativàterliche ,  das  ifl,  die  mit  einem  ange* 
faUenen  Landestkeil  Uberkommene, 

a)  die  zum  Nutzen  des  Filr fient hums  vertyandte, 
namentlich,  die  von  vorhandmen.denen  FUrftlichen  Lan* 
den  einverleibten  Erwerbungen  wirklicher  Lande,  Leutef 
Giiter,  Pfandfchaften ,  Renten,  Rechte  und  Gerechtfame, 
dit  von  wirklichen  eintrciglichèn  Verbefferungen ,  von 
Abfindung  fremder  Anfpriiche  auf  Land*  Leute  uni 
GÙter,  von  Abfindung  der  FUrftlichen  Witwen,  wegen 
Jhrer  eingebrachten  und  zum  Beflen  des  Landes  erweis- 
lich  verwendeten  Dotalgelder,  fo,  wie  die  von  Ausferti- 
gung  uni  Dotirung'der  Tb'chter  herrUhrende,  endtick  die 
zji  Tilgung  attèrer  confentirter  auf  hoheren  Zinfen  geftM" 
dener  Aapitalien  gemachte.  Schulden,  fodann  aber 

3)  die  in  Kriegs-  und  andern  gefHrlicken  ZeiM 
zur  Rettung  des  Herrn}  oder  des  .Landes,  wenigif 
nicht  die  zur  Auferbauung  eines  durch  Brand  verzàf- 

tin 
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ten  Fttrfllichen  Refiienz  Schloffes  erweisikh  contrahirte  J7Q1 
Sckulden*  gleich  amen  in  jenen  Zeiten  kinterfteBtg  ver-  '  * 
bliebenen  Reichs-  und  Kreis-  Praeftandis  fUr  rechtfer- 
tige  erlaubte  Sckulden  geachtet,  fort  filr  jetzt  uni  alle- 
zeit,  fowohl  von  S&hnen,  als  BrUdern  uni  Agnaten 
dafUr  erkannt  uni  angenotnmen,  auch  ohm  einigen  An- 
fiand  vm  fHmtlichen  FUrfllichen  Agnaten  ausdrUcklich 
genehmiget  wepden  foïïen. 

Dahingegen  fotlen 

Funfzehntens    aile   Ubrige  unter   vorbemerkte unwd- 
JClaffen  nicht  gehBrigr,   ohne  Noth ,  ans  Verfckwendung  ^Jje. . 
unaUbler  Wirthfcnaft ,  oder  gar  gefahrlkher  Weife  ge-  &  weder 
machte  Sckulden ♦  fie  mogen  Ubrigens  ans  wekhem  Schein-  «»n  Sohn 
grufide  es  nur  immer  gefchèihe*    gemacht  worden  feyn9  Ag^tt» 
als  unrechtfertige  unêrlaubte  Sckulden  angefehen9    utirf  bezahien 
ein  Sohn ,    wann  Er  fick  der  privât  oder  adodial  Ver-  2j£im~ 
laffenfchaft  feines  Vaters  enlfcklagen  woïïte,    folche  eben 
fo  wenigy  als  ein  Btuder  uni  Agnat  anzuerkennen  fckul- 
dig  erachtet  werien. 

Uni  obwohl 

Seckzekntens  die  in  dem  XlVten  Artikel  be-  i)Netk» 
uannte  verfckiedene   Gattungtn   erlaubter  ,  Sckulden  ihre  JJ^j*" 
Giiltig-  und  Verbindlichkeit  bey  der  en  erflen  Urfprunge  Agwt? 
in  fick  fèlbft  kaben,    wetche  Befchaffenheit    Wir  durck  ***« 
gegenwàrtigen   Vertrag  ihnen   nicht  benekmen ,   fondern  feir  ' 
folche  vtelmehr  hiermit  beficitigen  wollen:   fo  ifi  gleich**^** 
wohl  der  Ordttimg  wegen,    und  damit  nicht  ein  Landes»  mimm 
tkeil  in   ein?m  langen  Zeitverlaufe  auf  folche  Art  nack 
und  nack  mit  unerfckwinglicken   Sckulden  belaien  werdef 
weiter  abgeredet9    bedungen,     und  fefigefetzet   worden$l 
iafi  auch  bey  recktfertigen ,    an  fick  verbindlichen  Sckul- 
den,  der  Âgnatifche  Confens  als  eine  wefentliche  Erfor- 
dernis  angefeken9  mitkin  diefer  bey  allen  Geldaufnahmenf 
wann  diejelbe  nicht  eine  ganz  unbetrâchtliche  im  Lauf 
des  gfakres  aus  ienen  gewohnlichen  Renten  wieder  ab- 
zu/fofende    Summe  ausmackt9    ohnfehlbar    beygebrackt;^ 
dahingegen  aber  auch  von  Setten  der  Agnaten  in  denen 
vorhingeiachten  geeigneten    Fiïllen   ohne    die   erheblichfie    • 
Vrfachen  nie  erfckweret9  noch  verweigert,  fondern  wech- 
felfeitig  ertheilt  werden  foÛ* 

Dd  %  Damit 


Confeu* 
in 


L 
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1783         *       Dcmit  aber 

Die    e-  Siebenzehntens    die  in  4'tefer  oder  jener  Dm 

genwV   Unferes  FUrfllkhen  '  Gefamthaufes  Rch  dermalen  vprfini* 

ti8efKh!Tf  °*tr  *n  ****  Folge  aus  redlich  und  erheblichen  Ur+ 

5en  aller  fachen  gemacht  werdende  Schulden  dejto  gefchwinder  uni 

F.  Lioieo  zuverlajfiger  wieder  bezahlt  ,  und  Un  fer  Furfiltches  Gt- 

uïlmge- famthaus  in  femen   einzelnen  Theilen  einer  folchen  drllr 

fcbriebe-  ckenden  Burde  des  eheftens  entlediget  werden  mtige,  fo 

SÛng°rd"  *ft  nach  aUerfeitiger  Einverftàndnis  nUtzlich  erachtet  uni 

confen*    alfa  verbindlich  verabredet  worden,  ,  dafi  fagteich  nack 

tïn-        ausgeweckfelter   Ratification  des  gegenwartigen  Erfver* 

eins9  von  einer  jeden  Lime  <  Un  fer  s  FUrfilichen  GefamU 

haufes  ein    génomes    Verzeichms   aller   Sie    betreffenden 

Schulden,  welche  auf  denen  deutfchen  Landen  haften,  w 

Zinfen  laufen  und  anerkannt  find,  fie  befiehen  Ubrigens 

worinnen  fie  wollen,  aufgefiellt,  und  in  beglauhter  beur* 

kundeter  Fort»,  den  fatntlich  FUrfilichen  Agnaten  unch* 

felfeitig  zur  Einfickt  vorgelegt,    von  die f en  aber- fotkane 

Schulden  fUr  diesmal  ohne  aile  Ausnahme  und   U*ter~ 

fuchung  fUr  gUltig  angefehen,    anerkannt  und  eventual** 

ter  Ubemommen,   immittelfl  aber  zu  deren  Tilgung  die 

behufige  Mittel    und   Wegt  ausgefmden,    folche  déni* 

FUrfilichen  Agnaten  bekannt  gemacht  und  demnachfi  auoh 

getrçufich  eingehatten  werden  follen. 

In  folcher  heitfamen  Abficht  fait 

h)  p«ft.  Achtzehntens  mit  dem  Anfange  des  1784$** 

£ÏÏ°ta- JWw  *n  ficher  Schuldentilgungs  -  Erwerbungs-  uni 

merwâh-  Landesverbejferungs    Fonds  aus  denen    bereitefien  Ein~ 

sch«î"    kUnften  Anes  jeden  Landesantheils  in  verhaltnismajig* 

den -tu.  Summe  ausgefetzt  und  angeordnet  werden,    wodurcn  die 

f5JJ£    dermalen    auf  Unfern   Landen    haf tende,     oder  in  dtr 

bnngfl     Folge  darauf  noch  kommende  Schulden  in  Zeiten  gétilgt 

b*h-éT~un(*   abgefUhrt  werden  m'dgen,    als  welches   Wir    U** 

rongt-    filbft  und  Unferer  gefamten  Nachkommenfchàft  zu  einef 

FoBih.     êwigen  unveranderlichen  Pflicht  tnacken ,  anbey  Uns  ver* 

binden,    dafi   die   Verwendung  fathaner  Summe    denen 

FUrfilichen  Agnaten  von  Zeit  zu  Zeit,  welche  naher  *j* 

beflimmen  Wir  Uns  hiermit  vorbehalten ,  bekannt  gemacM 

und  urkundlich   nachgeWiefen  werden  folle. 

AUjtrmdfen  nun  folchergeftalten 
LifJîf*  Neunzehntens   fur  die   ewige  Zufamntenhal- 

twto»    to»g  Unferer  Furftlich  Najfauifchen  Reichstande,   *fh 
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fUr  die  Jbwendung  ailes  Nachtheiles,    fo  wiê  f  tir  deren  |^0) 
mogliche    Aufnahme   hinlHngliche    Vorfehung  gefcheheh     é     * 
M;  die  fer  Endzwech  aber,    ohne  tin  freundvertrauliches  fcï«ftf^ 
Minver/tândnis  Unferer  der  FUrften  zu  Naffau9  vollftcin-'*>™à  «l- 
dig  nicht  wzielet  werden  kann;    alfo  gereden  und  ver-  {^lj^ 
fprechen    Wir  einauder  fjjlr   Uns9    Unfere  Nachkommen  Hautes 
und  Nackfolger,    Erben  und  Erbnehmen9    in  der   Uns^* 
btywohnenden    treu-  redlich-  und   aufrichtigjien    Gefin- 
nung9    allezeit  ein  vertrauliches  Vernehmen  mit  einander 
zu  unterhalten  und    ailes   dasjenige  zu   vermeiden9    fo 
darinne  einigen  Anfiofî  erwecken  konnte,  folglich,   wann 
dergleichen  etwas  entfiehen  wotlte,    es  einander  freund- 
fchaftlich  zu  offenbaren,   damit  ailes  Mifiverfiandnis  ge- 
koben  und  die  Sache  uiieder  in  den  Weg  der  ewigen  und 
utiverbrilchlichen  Freundfchaft ,  die  Wir  einander  hiermit 
zufagen,   eingeleitet  werde. 

Wir  wollen  auck 

Zwanzigflens  in  dem  Faite,  daJJ  wider  Per-MeM- 
hofftn  dennoch  einig*  Mfiverflandniffe  unter  Uns  «hrgg^ 
Vnfern  Nachkommen  fich  ereignen  follten,    welche  nach.  a)  durch 
tnehrmaligem  Verfuch  durch  eine  gUtliche  Correfpondenzty™**- 
oder  Conferenz  nicht  gehoben  werden  kbnnten,  Uns  derer^uigt. 
in  denen  Reichsfatzungen  ohnehin  begrUndeten  Austrcige 
gt!<rauchen ,    folche  aber  dahin  befiimmen ,    dafi  in  dem 
Folle ,    da  in  Unferer  FUr ft lichen   Naïf  au-  Saarbrilcki- 
fchen  Unie  einige  Mifiverftcindniffe^  fich  ereignen  follten, 
Wir  der  Prinz^von  Oranien  als  FUrfi  zu  Naïf  au*  oder 
Unfere  Nachfolger  an  der  Regierung9    auf  die  an  Uns 
gebrachte  Requifition,    zu  deren  Beylegung  vier  Unferer 
trejflichflen  Rftthe,    deren  je  dem  Theil  zween  zu  envah- 
it* frey  Jlehen,    der    Obmann  aber  von    Uns    benahmt 
werden  folie ,    nach  Entfchlagung  ihrer  denen  ftreitenden 
Fbrjlen  geleifieten  Pflichten9   niederfetzen ,  die  GUte  ver- 
fuchen,     und    in    deren    Entftehung,     durch  folche  die 
Sache  Icingftens  binnen  gfahresfrifl  nach  behoriger  Ver* 
handlung    derfetben,     rechtlich    entfcheiden    lajfen  follen 
*nd  wotlen. 

Auf  gleiche  Weife  follen  9  wenn  in  Unferer ,  des 
Prinzen  von  Oranien,  Furfien  zu  Najfaw,  Unie,  Uber 
Unfere  in  diefem  .Erbvereine  begriffene  Land  und  Leute, 
GUter,  Renten9  Rechte  und  Gerechtfame,  oder  was  auf 
diefe  Lande  einen  Bezug  hat9  einige  Irrungen  entfiehen 

Dd  3  follten, 
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1JQ2  follt m ,  die  im  Streit  befangene  Tkeite  einen 
*  Austrag,  wetcken  Wir  die  FUrften  der  Naffau-  Saar- 
brUcHfchen  Unie  filr  Uns  und  Unfere  Landesnackfolger, 
auf  vorkin  gedachte  Art%  niederzufetzen  verfprechen, 
anzunekmen  und  dejfen  rechtlichen  Entfcheid  zu  erwar- 
ten  gehalten  feyn. 

Daferne  aber  zwifcken  Unfern  beiden  Hauptfldm- 
men,    oder  einer  ffaupt-  und  einer  fpeciat  Unie,    Un- 
fern und  deren  Erben  und  Erbnekmen ,  es  feye  Uber  den 
In  hait   des  gegenwcirtigen   Erbvertrages .    oder  worUber 
es  fich  fond  zutragen  mochte,    mit  alleimger  Ausnàhme 
der  unten  erwàhnten  quatificirten   Uebertretung  der  erb- 
vereinsmafïigen  Verbindlickkeit ,    einige  Irrungen  fiek  er- 
eigneten,    welche  nach  mehrtnaligem  Verfuche  durch  eine 
freundvetterliche  Correfpondenz  oder  Conferenz  nicht  ge- 
hoben  werden  konnten;     o  follen   alsdann  von  Jeglicker 
Seite  zween  Unferer  Ratke,     welcke   in  der  Sache  die 
Feder  nicht  gefiihret  haben,    ernannt9   folcke  îhrer  Uns 
und  Unferen  Nachkommen  geleifteten  Pflichten  entlajfen, 
unter  Dire&io*  eines  von  dem  gênerai  Hausdirefforio  zu 
ernennenden  Omanns,   welcher  fofort  feiner  gemeinfanten 
Pfltckten  ebenfalls  zu  entlajfen  ift9    und  hier  auf  mit  vo- 
tiren  foll,  zufamntengefetzt .    von  folchen  wiederhoklt  die 
Gilte  ver'ucht,    in  deren  Entflekung  aber  die  Sache  be- 
hbrig  inflruiret,    und  in  dem  Falle%    dafl  vier  Stimmen 
gegen  eine  fich  vereinigten,  définitive  entfchieden,    andem 
Falls  aber  die  ABten  an  eine  auswcirtige  FUrftliche  Re- 
gterung,  oder  fïuriflenfacultcit,  welche  unter  vieren,  wo- 
von  ein  jeder  Theil  zwey  vorzufchlagen  hat*   durch  dos 
Loos  zu  be/iimmen  ift,    verjandt  und  der  Entfcheid  von 
daher  erwartet  werden. 

b) durch  Ein  und  zwanzigftens  verhinden    Wir  Uns9 

che^tha- in  Sachen  •  f°  Un f ère  beiderfeitige  FUrftlich  Najfauifche 

tiç™    ~  Lande ,    Giiter,    Rechte  und  Gerechtfame  angehen,    betf 

m3^*1^  VorfaUenhnten  von  Wichtigkeit ,    vertraulick  miteinander 

fHUen°s     zu  Ratke  zu  gehen9  auch,   wo  es  im  Falle  einer  bevor- 

flehenden  Vergewaltigung  nothig  und  nUtztich  ift,   ein- 

ander  aus  allen  Kriïften  beyzuflehen,  utn  das  Uhrecht, 

fo  Uns  und  Unferen  Landtn  und  Unterthanen  etwa  zu- 

«ehen  konnte,   mit  attem  Nachdrucke  <  jedoch  in  Gem&s- 
eit  derer  Reichsfatzungen ,  zu  verhilten  und  abzutreibeu. 

AUdie- 


des  Princes  de  Naffau.  423 

ASdieweilen  auch  I*7&2 

Zwti  uni  zwanzigftens  die  fo  eben  bemerkte c )  durch 
mnd  andere  aUgemeine  Angelegenheiten  Un  fers  Filrfttichen  *«  *em 
Gefamthaufes  ein  gewiffes  Dire&orium  erfordem,  fo  haben  fcbSo**"" 
Wir  die  Filrften  der  Naffau-  S  aarbrUckifchen  Liniê,  aussumm* 
befonderem  freundvttterlichem  Vertraûen  f    Uns  bereit  er-  2^™J. 
ktaret,  Uns,  dem  PrinZen  von  Orànien,  als  Filrften  zu  gemeîna" 
Naffau,  und  fofort  d'm  jedesmatigen  einzigen  înkaber  JJ^U 
Unferes  ganzen  Stammthetis  in  diefer  und  tnehr  andern  t\um'\\nd 
ffiickjichten  fothanes  att gemmes  HausdireSforium  auf  Art  Aocrken- 
tind  Weife,   wie  folches  tiach  Zeitund  Umftanden  fc-dèmfeL** 
fiimmt  werden  wird,  zu  Uberlaffen,  anbenebft  Rang  und**n  b«y- 
Pracedenz  aUenthalben  anzuerkenuen ,  auch  den  Titel  ffo-|^^ea 
heit  in  offentlichen  Handlungen  und  immerhin  von  denen  àem9 
Ûnferigen  beilegen  zu  laffen*  welchen  freundvettertichen  ^e£é 
Auftrag-und   Erklarung  dann  Wir%    der  Prinz,   mit 
Vergnûgen  aufgenommen,  und  zugleich  die  Verficherung 
fur  Uns  und  Unfere  nachkommende  Landesfolger  ertheb* 
tet  haben,  ertheilen  foiche  auch  hiermit,  dafl  Wir  hinwie-    » 
der  Un  fer  es  Orts  beeifert  feyn  werden  9    Unferen  erbver- 
mien  Furftlichen  Herrn  Agnaten  aile  mogliche  DiftinSion9 
die  von    Uns  abhdngen  mochte,    angedeihen  zu  lajfen, 
und  zu  Erlatfgutjg  gleicher    VorzUge  nach  Moglichkeit 
behUlflîch  zu  feyn,   hierncichft  aber  dos  Uns  aufgetra- 
gene  HausdireSorium  zutn  genteinen  Beflen  Unferes  FUrft- 
Ticken   Gefamthaufes  zu  fUhren;    aUermafen    Wir   und 
Unfere   Nachkommen    Uns  hierbey  die  Ehre  und  Auf- 
nahme  deffelben  eben  fo  zu  einer  wahren  Angelegenheit, 
als  zu  einer  angenehmen  Fflicht  machen  werden. 

Da  auch 

Drei  und  zwanzigftens  in  Unfer,  derer  FUr-  d)  bey 
ften  des  Naffau- Saarbrilckifehen  Hauptftammes ,  Haus-$$J^ 
Jîatuten,  an  befonderes  auf  die  noch  fubfiftirende  imsaarbru- 
FUrftliche  Linien  gerichtetes  Senior at  uni  Dire&orium  ^£{H 
êingefUkret  ijt9  fo  behcilt  es  hierbey  fein  unveranderli-  K*usdf- 
ches  Bewenaen.  ~*  '•*"»• 

ver  blet- 

So  gewift  nun  auch  aus  der  vorftehendermaften 

feftgefetzten    Gemeinfchaft    des    Grundeigenthums ,    civil 

Mitbefitzes,  und  der  Natur  Anes  paffirten   Familienfi- 

deicommïffes  aile  mogliche  FciOe  ihre  hinlangliche  Ent- 

fcheidung  erhalten;  fo  erfordert  doch 

Dd  4  Vier 
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I*7gî  Fier  uni  zwanzigftens.der  Blick  in  die  Zu- 

Hi    Vor-  btnft  mdf    die  Erwagung  der  gewiffen    Sterblichkeit, 
fehung r"  eine  nahere  Vorforge.     ÏVir  haben  in  folcher  Abficht 

ukuaf.  O  auf  die  Succejftonsordnung  des  Mannsfiamms 

*"•'       in  atten  moglichen  Fallen; 

ntue.  a)  aufdie  Anordnung  derer  Vormundfchaften  fUr 

tmng°der  Muntindige  Landes folger  und  andere  Filrflliche  Kinder: 

fion!nwh  S)  auf  die  einem  jeden  FUrften  zuflehende  Befug- 

weicber  nis  einen  lezten   Wiïïen  zu  errichien; 

a)  dis  * 

Bed»t der  4)  auf  die  Verforgung  derer  fFitwen9  und 

bu  t  in  5  )  auf  die   Berathung  derer  FUrfilichen    Tochter 

£irrroiMi* m*  ^bfindung  dererfelben  auch  anderer  Allodialerben, 
Âkbrucb5  Unfer  Àugenmerï  geheftet. 

ta  beofc» 

«chten  So  viel  nun  dtti  erften  Gegtnftand,  die  Succeffibns* 

g^ich1"  wàwng  des  Mannsftammes  betri/t ,  ifl  dos  fo  eben  be- 
*b*r*uchftàtigte  enge  Verband  der  Freundfchaft ,  worinne  Wvr, 
fcmtlkhe  dus  einem  Stamm  entfproffene  FUrften  fiehenf 
fo  taie  die  VerknUpfung  Unferer  erbvereinten  Lande,  der 
Bemeggrundj  welcher  Unfer e  Entfchliefuqgen  und  Vw- 
bindungen  in  fplchér  Abficht  beftimmet. 

Der  Fait  des  Ablebens  eines  Unfer  der  erbverein- 
ten Furfîen  mit  Hinterlaffung  fucceffionsfBhiger  volljcih- 
riger  Sohne  bedarf  keiner  Porfekung,  nackdeme  dos 
Recht  der  Erftgeburt  allbereits  in  denen  fcmtlichen  Haupt- 
und  fpecial  Linien  Unferes  FUrfilichen  Haufes  eingefuhrt9 
und  refpeUive  bisher  beobachtet  worden  ifl.  lndeffen 
wolîen  Wir  zu  allem  Ueberflufl  fothanes  Recht  der  Erft- 
geburt mit  der  dabey  zum  Grund  liegenden  Untheilbàr- 
keit  derer  einer  jeden  FUrfilichen  Linie  zugetheitten  Lçnde 
in  Kraft  diefes  dergefialten  ausdrUcklich  befiatiget  und  be- 
kraftiget  haben,  dafi  eine  weitere  Aftertheilung  Unferer 
FUrftlich  Naffauifch'ri  deutfchen  Lande  nun  und  zu  ewu 
gen  Tagen  in  ein  und  eben  derfelben  Unie  nicht  fiatt  fin- 
den ,  Paragia  auf  keine  Weife  und  unter  keinerley  Gefialt 
in  Unfern  Furftlich  Naffauifchen  Landen  conftituirt9  in* 
Gegentheil  die  zu  deren  Ausfchtiefung  in  denen  Refonde- 
1  ren  FUrfilichen  Linien  errichtete  Dijpofitiones  und  Ver- 

trcige  hierdurch  wiederhohtt,  fort  die  Landeshoheit  eines 
jeden  Theiles  dem  Erftgebohrnen,  ohne  allé  Schmalerung 
verbleiben  folle. 

-;   v  Wohin- 
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Wohingegen   es  178? 

Fiinf  und  zwanzigftens  in  Anfehung  der  Ver-  *>  die 
forgung  der  nachgebohrnen  Prinzen  •   wegeri  der  en  Stan-  J**;11*6* 
desmiïftgen  Unterhalts,  aBenfatftgen  Vermtihlung,  Ausjlat-?°n™n 
tung  und  Apanagien,  auch    Ver  for gm  s  der  en  Defcen-  j*eipHer- 
denz  und   der   Witwen  feiner  Unie,  bey  denen  nurge- e?™™* 
dachten  in  je  der  FUrfUichen  Unie  beftehenden9  oder  nochtenUai* 
zu  errichtenden  Ordnungen  und  VertrHgen,  fein  unab-  f^SS' 
ànierliches  Bewenden  behalU  f»nd.  9 

GefchHhe  es 

Seehs  und  zwanzigflens  Uber  kurz  oder  lang9  o  Aiige- 
dafl  mer  von   Uns,  denen  erbvereinten  Fiir/ien,   Unferen  "J*™; 
mannlichen  Erben  und  Nachkommen ,   welches   Gott  ver-  mm^der 
hiiten  wolle,  ohne  mânnliche  eheliche  Leibeserben  mit  Tode  *gn*tU 
abgienge,  fo  verftehet  e$  fich  von  felbjlf  dafl  vorerjl  Un-  Saceer- 
fere,  oder  des  abgelebten  FUrften  Briider  und  der  en  lue-  fion« 
cejjionsfiïhiger   Mannsftamm,   wann  dergleichen  vorhan- 
den  tvare,   in  dejfelben   Mangel  aber  dejfen  von  einem 
naheren  Statnmvater  entfproffene  Filrflliche  fucceffionsfei- 
hige  Agnaten ,   nach  deren  Abgange  endlich  die  weiter 
gejippte  erbvereinte  Starnmsverwandte,  nach  der  in  fol- 
geniem  feftgeietzten  Ordnung  Hntreten,   und  fotchen  die 
erofnete  Lande 9  Leute,  Gâter,  Renten9   Redite  und  Ge- 
rechtfame  ipfo  jure,    und  ohne  dafl  es  einer  befonderen 
ntuen  Befttzergreifung  bedflrfte,  accrefeiren  follen. 

Solchergeflatt  bieiben 

Sieben  und  zwanzigflens  die  beide  FUrfllUh  <*)Btf©n- 
Naffa*-  Ufing-und   Naffau-  Saarbrilckifche  Linjen  in^^z 
begtbendem   Faûe>  ohne  aile   Vertheilung  derer  accrefei-  der  suc- 
rmden  Lande,  einander-  und  die f en  beiden  hinwieder  diecdeef°* 
f&rfllick  Najfau  -  IVeilburgifche   Linie  auf  gleiche  Art  urln-  " 
fubftituirt ,  und  zwar  alfo ,   dafl  die  in  folchem  FaUe  er-  &[f- 
ledigte  Lande  der  andern ,   nach  dem   Recht  der  Erflge-  bîuok?*'" 
burt,  zufallen,  die  etwa  vorhandene  apanagjrte  Prinzen  fchenLi- 
der  fuccedirenden  Unie  aber  an  einem  folcben  Landesan-  ^rfaiv" 
folle  in  fo  lange*   bis  fie  dos  Recht  der  Erflgeburt  înfowiei» 
wàteren  Fallen  trift,  keinen  Theil  haben  follen.  -éSfS? 

Immittelfl  ift  hier  bey  abgeredet,  bedungen  und  feft-{*iàm*' 
gtfetzet  worden ,    dafl  in  folchem  Faite  die  ftatutenma- 
fig*  Deputate  derer  nachgebohrnen  Sbhne,   Briider  oder 
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l^gl  Unterthanen  zum  Zweck  Ttat;  fo  ver/tehet  es  fich  von 
der  Re-  fefyft  >   ^afl  %****?  von   Uns,    Uhfern  Èrben  und  Nach* 
giemng    kommen,  in  dent  Falle,  wo  Er  vïahrnetimen  foïïte,  daft 
un*Vet  feine   Unie  fich  zum   Ende  neigte,  \irgend  etwas  thun 
Wne!"8  oder  unternehtnen  werde,  daft  feinen  Agnaten,  oder  denen 
Ltndt;    Landen  und  Unterthanen,    der  en    GrundHgenlhum  uni 
civil  Mitbefitz  jenen  vorhin  zuflehet,  zum  Verderben  uni 
Nachtheil  gereichte;  wie  dann  Unfer  Vertrauen,  welches 
Wir  desfalls  gegen  einander  und  zu  Unfern   Fiirftlichen 
Nachkommen  hcigen,  unbefchrcinkt  ift  ;  alldiew&lcn  jedoch 
tiicht  felten   bey  folchen  Ereigniffen  fich  Ubte  Rathgeber 
einzufckleichen  pflegen,   fo  ift  in   Âbficht  auf  kUnftigi 
Zeiten  bedungen  und  feftgefetzet  worden ,   daft  von  dm 
etwaig  lezten  feiner  Linie  oder  feines  Stammes,  famtli-, 
che  Lande  und  Leute  in  ihrem  Wefen  und  guten  Stande 
forgfciltig  erhalten,   die   Benachtheiligung  derfelben  hiu- 
gegen ,   zum  Beifpiele,  die  Verwufiung  derer   IValdun- 
gen ,    die    VernachlHfligung  derer  offentlichen   Gehiïude, 
die  Vorauserhebung  derer  Landeseinkiinfte  und  wie  ier- 
gleichen  Befchcidigungen    des    Landes    Nachfolgers  nur 
immer  erdacht  werden  mogen*  fchlechterdings  unterlaffen, 
Brtanbte  widrigenfalls  aber  erfagtem  Nackfolger  frey  ftehen  foie, 
rangtii"  mit  Vorbeygéhung  der  oben  fefigefetzten  Austrcige,   die 
und  Ret-  behufige  Mandata  S.  C.  an   denen  hochften  Reichsgerick- 
înhe!eï"     ten   %u  fuchen,    wclche  auch  fofort  erkannt  und  zur  ge~ 
des  Lan-  bUhrenden  Volljlreckutig  gebracht,  immittelft  aber  fothane 
Nachfoi-  Benachtheiligung  von  dem  nachften  Nachfolger  felbft*  durch 
gers  ge-  aile  ausgiebige   Mittel ,   befonders  durch  eigene  Verbote 

^chtveDe  an  ^*e  m  gemi^nfameH  Pfiichten  fiehende  Bediente  und 
muthete'  Unterthanen  abgekehrt,  und  diefen  von  folchen  auch  f à- 
wnred-  forf  folge  geleifiet  werden  folle,  allés  zu  dem  Ende, 
vèîwai-  damit  dem  Landesfolger  nicht  ein  verdorbenes  Landf 
tung.  unglilckliche  Unterthanen  und  verwiiftete  IValdungtn  zu 
Theil  werden  mogen. 

(Sefchahe  es  aherdennoch,  daft  auch  diefe  Vorkek- 
rungen  den  gewiinfchten  Zweck  nicht  erreichten,  fo  foU 
dem  Nachfolger  frey  und  unbenommen  feyn,  fich  an 
demjenigen,  was  weiter  unten  denen  AUodialerben  zum 
Guten  bedungen  worden  ift,  zu  erhohlen  und  fich  folcher- 
geftalt  zu  entfchiïdigen* 

Der  zweite  befondere  FaU,  wotuber   Wir  Vorfe* 
fehung  zu  thun  nothig  finden,  und  welcher  fich  fo  iange 

uni 
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mtii  fà  oft  zutragen  kann,  als  Unfer  FUrfllithes  Gefamt-  j  nOj 
haus  aufrecht  flehtt,  betrift  /ç>3 

*  1 

Zwei  und  dreifigftens  die  Anordnung  derer  a.  Ao- 
Vormundfchaften:    TrUge  es  fich  nun  zu,  dafi   Unfer  Z^vL 
oder   Unferer    Filrftlichen    Nachkommen    einer,    welches  nmnd- 
Gott  verhuten  woOe,  mit  Hinterlaffung  unmundiger  S'ôhne fcbafte11 
uni  Tochter  Todes  verfilhre,  fo  verbieibt  es,   in   Anfe-*^?^ 
kung  der  mUtterlichen   V.ormundfchaft,  und  wegen  derenàieEr- 
Erziehung,    bey    der   Verfaffung  und  dem  Herkommen  zj£u£* 
gifier  jeden  FUrJllichen  Lmie,  und  in  fo  weit  diefe  nicht s  Kmitti 
befiïmmtes  vorfchreiben,   bey  der  Difpofttion  des  Vaters. 

In  Anfehung  derer  in  diefem  Erbvereine  begriffe- 
nen  FUrJllichen  Lande  hingegen  ijl 

Dr  et  und  dreifigftens  abgeredet  und  zu  ewigen  b)  fa 
Zeiten  ftftgefetzt,  bedungen  und  zugefagt  worden,  dafi*^dm 
in  folchem   Faite  die  Mitvormundfchaft-  oder  im  Faite,  Landes 
dafi  keine  Furftliche   Mutter  am  Leben  wcire ,    die  alleu-  f£&*' 
nïge  vormundfchaftliche  Regierung  jedesmalen ,   nach  der 
in  Anfehung  der    Succeffion  beftimmten  Ordnung,    und 
wann  fich  der  Fait  in  Hnem  Hauptflatntne  begUbe  ,    ohtié     ' 
dafi  volljâhrige  Agnaten  in  folchem  vorhanden  wann, 
von  demjenigen  FUrften  des  andern  Hauptftammes ,   wel- 
cben   der  verfterbende  Vater  in  feinem  lezten  fVillen  ans 
befonderem   Vertrauen   benannt  Itaben  wird,   in  Erman- 
gelung  einer  folchen  Benennung  aber,  von  dem  Seniore 
Domus,    unter    Kaiferlicher    Allerhochfter    Beftatigung 
Ùbernomtneri,  fort  von  demfelben,   nach    beftem    Wiffen 
und  Einfichten ,  mit  Beyrath  des  abgelebten  FUrfter\  hin- 
terlajfener  Landes  Regierung  gefuhret,   und  hierbey  die 
wahre  Wohlfahrt  fowohl  der  FUrJllichen  Pflegbefohlenen 
als  der  vormundfchaftlichen  Lande,   Leute  und  Unter* 
thanen,  aller  heftens  und  nach  dem  ohnehin  wohlgegrUn- 
deten  Vertrauen,  Adminiftratorio  nomme  beforget,  einer 
tutelae  fruftuariae  aber  in   Unferem  FUrJllichen  Gefamt- 
haufe  niemalen  Statt  gegeben  werden  folle* 

Auf  den  Fatl  jedoch ,  dafi  eine  folche  Vormund- 
fthaftsbejlellung  Unfer  des  Prinzen  von  Oranien  und 
FUrJhn  zu  Najfâu,  Stamm  betreffen,  und  dos  Ver- 
trauen einem  andern,  als  dem  Seniori  des  FUrftlich  Naf» 
fau  -  Saarbrtickifchen  Stammes  zngewandt  werden  follte. 

f/l 
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JJQ*  ifl  feftgefetzt,  daji  aisdann  das  ailgemeine  HausdireBfo- 
riutn  von  gedachtent  Senïore  in  Furfllich  Oranien-'Naf- 
fauifchm  Namen  ohnt  mindejle  Emnti'chung  in  die  ubrige 
vormundfchaftliche  und  and  ère  fpecial  Hausangelegenhà- 
ten,  fofort  ilbemomnten  ,  w  d  tis  zwr  folljahrigkeit  des 
Erjlgebohrnen  Prinzen  gefuhret  werden  folle. 

So  Viel  hitrnâchfi 

3t  Leste  Vier  und  dreifigfiens  dm  dritten  Gegmftami 

7«oT'   Unfertr  Vor forge  fUr  die  Zukunft,  ncimluh  die  Beftim* 

nom*  ♦•-  tnung  dêr  Uns  und  Unfern    Nachkornmen  auf  den  To« 

J*^™  desfall  vorbehaltenen   Befugnis  etne  lezte  WtHensverori* 

der**"'    *ung  zu  errichten,  betrift,  gedenken  Wir  folche  in  An- 

Go;»g-    fehung  derer  unter  dent  allgemeinen    Verbande    Unferes 

«teen'ui-   Haufes  nicht  begriffenen  oben  im  fûnften  Artickel  ange- 

Mener      zeigten   auswartigen  neu  erworbenen  mittelbaren    G&ter 

2J2f.n~    ****  GrundfiUcke*    fo  wit  in  An  fehung  der    Vorrnuni- 

fchaftsheftetlung  filr  minderiakrige  Kinder ,  m  Gemnshàt 

der   hiervor  getroffenen  Abrede.   nicht  zu  befehranken. 

Jnglekhem   verbletbet    einent  jeden   FUrJien    das    RechU 

unter  feinen  Kindern  etne  vaterliche  Diffofition  Uber  dos* 

jenige  zu  trrichten,  was  folchen  nach  dent  gegenwcirti* 

gen  Erbvertrage  auf  irgend  eine  Weife  zufiiefet. 

Aufer  diefent  allen  foll  dnem  jeden  FUrften  Unfe- 
res Haufes,  Er  feye  der  lezte  einer  Linie  oder  nichU 
àhne  Rîickjicht  auf  dtn  geringen  Werth  oder  ganzlkhen 
Mangel  eigener  Erwerbungen,  wann  Er  Ubrigens  nuf 
keine  unerlaubte  oder  gar  gefcihrliche  Schulden  contrefa 
ret  hat,  und  demjenigen  getrwlich  nachgekommen  ift* 
was  von  dent  zeknten  bis  zum  achtzehnten  Artickel  die- 
fes  Erbvereins,  wegen  der  verbotenen  Ferauferungen9 
wegen  des  Schuldenwefens  und  deren  Tilgungs  Fonds 
feflgefetzt  worden,  hiermit  geflattet  feyn<  Uber  eine  Suwme 
von  dreifig  Taufend  Gulden,  zu  Gunjien  feiner  Erbefh 
milder  Stiftmgen  9  oder  fremder  um  Ihn  verdienter  Per~ 
fonen9  nach  Wohigef allen  zu  dupomren,  welche  deffe* 
Landes  faiger ,  Er  feye  Sohn,  Brader  oder  Ag*&U  **' 
zuerkennen  und  ohnweigerlich  zu  entrichten  fchnldig  *™ 
gehalten  feyn  foll. 

Wâre   es  auch ,    daji    Wir  oder  einige  Unferer 

'  FUrfllichen  Nachkornmen.  auferhalb  dem  gedachten  zwecl* 

mafig    verweiideten   Schuldentilgungs  -  und   Erwerlufig* 

fonds  f  folche  Guter  und  Grundftiuke  in  oder  aufer  U*m 
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des  erkauft,  und  Wir  ans  Unferer,,oder  Sis  aus  Ikrer  17Q2 

Erfpamis  baar  bezahlt  battent  welche  nach  dem  vierten  ^ 
und  fUnften  Artickel  diefes  Erbverems  dem  fiausver- 
bande  von  dem  Augenblicke  der  Erwerbung  an,  zu- 
geeignet  bteiben,  fo  wollen  Wir  zwar  Uber  das  erwor- 
bene  Gut  fitbft  aile  Difpofition  hiermit  wiederhohlt  ver* 
boten,  gteichwohi  Uns  und  Ihnen  vorbehalten  haben,  Ubêr 
den  ganzen  Betrag  des  erweisikhen  Kauffchillings  nach 
freyer  WiltkUltr  und  Wohlgefallen  unter  denen  Lebendi- 
gen,  oier  von  Todes  wegen,  zu  difponiren,  um  daâurch 
abermalen  Uns  und  Ihnen  die  Gelegenheit  offen  zu  lajfen, 
die  Vortheile  und  die  Erhebung  Unferes  Haufes  mit  de* 
tien  Gefennungen  der  natUrlichen  Liebe  fUr  die  Ihrigenf 
oder  fUr  das  gemeine  Befte  wirkfam  feyn  zu  laffen. 

So  viel  hiernachft 
Filnf  und  dreifigftens  den  vierten  Gegenftand  4.  Ve*. 
Unferer  For/orge  auf  kUnfHge  Sterb faite,    die  V*erfor-  *£&** 
gung  derer   Witwen    Unferes   FUrfllichen    Gefamthaufes  fma- 
betrift;   find   Wir   nach   reifer  der  Sachen  Erwagung^ 
dahin  Ubereingekommen ,  dafî,  fo  lange  eine  fpecial  Linïe  wtwe** 
beftehet,  oder  auch  nach  dem  Abgange  derfelben,  es  vor- 
erfl  bey  dem,    was   einer  je  den    FUrfllichen    Witwe   in 
Ihren  EhepaÛen  bedungen  und  fonfl  verbindlich  verfpro* 
chen  worden  ift,   oder  noch  wird  verfprochen,    alten faits 
auch    durch   kUnftige   Difpojitionen    in  einer  FUrfllichen 
fpecial   Unie  wird  feftgefetzt  werden,    fein  ungeander- 
tes  Bewenden  haben  folle. 

Auf  den  Fait  der  Erlofckung  eines  ganzen  Haupt- 
flammes  hingegen,  ift  verabredet  und  bedungen,  dafi 
einer  oder  mehreren  vorhandenen  FUrfllichen  Witwen  die- 
fes  Stammes  ohne  Unterfchied,  .  ob  fie  von  einem 
regierenden  FUrflen  oder  einem  nachgebohrnen  Prinzen 
des  FUrfllichen  Haufes  verlajfen  worden  waren ,  dasje- 
nige,  was  Sie  in,  die  FUr/llich  Naffauifche  Lande  wirh~ 
tich  eingebracht  haben  9  und  darinne  erweislich  ifl  ver- 
wendet,  fo  une  das,  was  Ihnen  in  Ihren  EhepaÛen  zu, 
Jhrem  Wâttum  ift  zugefichert  worden,  in  fo  ferne  das, 
was  einer,  jeden  beflimmt  ifl,  aufer  der  gew&hnlichen 
Wohnung  und  denen  verhaltnisntHJîgen  Naturalien,  den 
zwanzigflen  Theit  des  unabgekUrzten  rohen  Ertrags  der 
jahrlichen  EinkUnfte  desjenigen  Theils  derer  FUrfllich 
Najfauifchen  Lande,  wetcher  dem  oder  denen  Landes-, 
nachfclgern  wirklich  zu   Theil  wird,    nicht  Uberfleiget, 

ohm 


43» 


Patte  de  famille 


178?  °^He  *****  ^zug  uni  Schmaleruftg  vetabreichet9    ande- 
À     *  rerge fiait  aber  nach   diefem  Maasflabe  vfithaltnim&fig 
geminiert  werden  folle* 

fcVer_  Ebenfo  folles 

fordUAb-v  Sechs  uni  dreifigfiens   in    Anfehung   derer 

«ndung  Tbchter,  als  des  funften  Gegenflands  Unferer  Vorforgt > 
<ier  Ft&ifo  lange  beide  Hauptfiamme  aufrecht  fiehen9  der  Depu- 
Tafwfiïi- taten  ut*d  Ausfteuer  halber  dermafen  gehalten  werden. 
rendent  wie  es  in  jedem  Stamme  uni  befoniers  in  Unferen9  derer 
dwbetf  FUrften  zu  Najfau-  SaarbrUcken.  annoch  fubfiftirenden 
den  fpecial  Linien ,  verordnet  uni  Herkommens  ift ,  oder  hin~ 
JJJJ^  kiinftig  noch  wiri  verordnet  uni  beliebet  werden. 

Daferne  aber 

b)  nach  Sieben   uni   ireifigftens    der    Mannsfiamm 

Abg»«g    e*mes  ganzen  Hauptfiammes  mit  Hinterlajfung    unbera- 
HÎu*t-     thener  Prinzejfinnen  abgehen  follte9    ift  auf  folchen  Fait 
itemmei,  bedunaen  und  verglichen,    daJJ,    mit   Vorbehalt  deffen, 
fowohi    wa*    nierncichfi  unten  wegen   der  Allodialerbfchaft  auf 
in  An-    allé  Fcille   abgeredet  und  feftgefetzt  worden  ift,    einer 
SeTSe-  jtib*  vorhandenen  Prinzejfin    des  abgegawgenen    Fiïrft- 
putite     lichen   Stammes,   fo  lange  Sie  unvermahlt  bleibt,  etne 
■£  _dcs    Staniesmafige  Wohnung  mit  der  ndthigen  Holzbedurf 
rathsgu-  nist    und  zu  ihrem  Députât  drei  Taufend  Gulden,    auf 
t«i  «uf   den  Fait  Ihrer   Vermahlung  aber9    einer  jeden  vierzig 
g^fn"     Taufend  Gulden9    mit  Einfchlufl  der  in  ein-  oder  detn 
«•bffl*    aniern  Landestheile  Ublichen  fogenannten  Frauleinfteuer9 
Ver-*    ailes   im   zwanzig   Guldenfufe   angewiefen,    verabfolget 
ziche;     und  gegeben9    auch  in  dem   FaUe9    dafi  die  Zahlung 
nicht  gleich  gefchehen  'konnte,    Sie  wegen  der  en  in  ge- 
wiffen  gfahrsterminen  zu  bewirkenden  Zahlung  und  mitt~ 
lerweile  davon  zu  entrichtenden   Zinfen9    behorig  ficher 
gefteBet  werdçn  follen. 

Dahingegen  follen  aber  auch  Jamtliche  Prinzejfin- 
nen jezt  und  kiinftig  ohne  Utiterfchiei  pro  ipfo  jure  re- 
nunciatis  gehalten  werden ,  uni  folche  von  aller  Succef* 
fion  in  Lani  und  Leute9  ohne  w eit ères  Gedingf  ausge- 
fchloffen  feyn  und  bleiben9  zu  aîlem  Ueberflufi  jedock 
noch  Uber  das  bey  Ihren  Vermdhlungen9  vermittelfi  eines 
feyerlichen  Eides  in  >Perfon9  im  FaUe  Sie  aber  vor 
voBendetem  acktzehnten  £fahre  Sich  nicht  vermàhlen  wilr- 

den, 
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den,  nach  dejfen  Erfjlttung  einsweilen,  vermittelft  "'"CT17Q) 
zu  unterzeichnenden  eidlichen  Revêt *J res ,  nach  vorgarigi-  *  -, 
ger  genugjamer  Vcrfïàndigung,  auf  famtliche  FUrflliche 
Najfauifche  fo  ait  aïs  neu  erworbene  Lande ,  FUr/ienthil- 
mer ,  Graf-  uni  Herrfchaften ,  GUter,  Renten,'  Rechte 
und  Gerechtfame  und  deren  Zubehorungen ,  auch  Ver- 
bejferungen,  wie  nicht  weniger  auf  den  fogenannten 
Pflichttneil  und  deren  Complemente ,  auch  aile  Regredient- 
erbfchaft,  nach  einer  desfaUs  verglichenen  Formel,  zu 
verzeihen  fchuldig  und  gehalten  feyn. 

Sollten 

Acht    und   dreiftgflens    Heine    IVitwen   oiir **£*•* 
keine  unberathene  Prinzefftnnen    des  Filrfllichen    Haufes  Fare"T 
vorhanden  feyn  ;  fo  ift  gegenwcirtïge  wegen  deren  Depu-  ha,teD» 
tate   und  Ausfteuer  getrojfene   Abrede  zwar    fchon  an  £** 
und  fîlr  Jïch  ertediget,    und  davon  weiter  keine  Frage,  Witwen 
in  Anfehung  des  eingebrachten  und  zu  wirklichen  Acqui-  J^athe!!* 
fitionen ,  oder  Abfiojung  derer  davon  herrilhrenden  Schul-  ne  T«cb-- 
den   verwendeten   Heyrathsguts  einer  etwa  fchon  vorhin  £rnJ^" , 
verflorbenen  Gemahlin,  behalt  es  indeffen  bey  der  des  ha  l-  wsren? 
ber  oben  wegen  der  erlaubten  Schulden  Art.  XIV.  getrof- 
fenen  Abrede,  fo  wie  in  dent  Faite,   dafi  dos  Heyraths- 
gut  ohne  Nutzen  des  Landes  wcire  verwendet  worden, 
bey  dem9    was  in  dem  Art.  XV.  wegen  der  unrechtferti- 
gen  Schulden  ift  beliebet  worden,    und  in  Anfehung  des 
Vorzugs,  int  Faite  eines  Uber  die  Allodialverlajfenfchaft 
etwa  entftehenden  Debitwefens,    bey  dem,    was  ohnehin 
Rechtens  ift,  fein  ohfige'dndertes  Bewenden. 

Wtrklich  ausgefteuerten  Tochtem  des  lezten  régie» 
renden  FUrfien  eines  H aupt flammes ,  welche  wcihrendem 
Leben  Ihres  Herrn  Vaters  die  bis  dahin  Ubliche  Aus- 
fteuer  aus  deffen  Landestheile  empfangen  haben ,  foll  in 
dem  Fait,  da  Sie  in  die  Stelle  der  Erbt'ôchter  treten, 
dasjenige,  was  Sie  vorhin  weniger  als  die  gegenwcirtïge  , 
Abrede  Ihnen  zuweifet,  empfangen  haben,  demnHchft 
fuppliret*  und  folches  Supplément  Ihnen  entweder  gleich- 
balden,  oder  gegen  beh'drige  Verficherung,  fuccefftve  er- 
ftattet,  verz'tnjct  und  bezahlet  werden, 

1 

»  a 

Da  auch 

Neun  und  dreiftgflens  bey  dergleiehen  Stucef-  &  ei- 
fonsfallen,  es  mdgeWTôchter,  oder  weiter  gefippte,  oder  g^che 
Tome  IL  Ee  auch  J^g" 
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r  * 

1783  auc^  '  Teftamntserben  vorhanden  feyn*    die  Fragen  vqh 

àJ Al|^  der   Staats-  uni   Allodialerbfchaft   zu    eittftehen,    und 

éinierb.    hieraus  nicht  felten  die  verderblichften  Folgen.  zu  erwack- 

fchafc.     jen  pflegen,    Wir  aber  hieruntèr  9   fo  viel  von  Uns  afc- 

hiïngét,  etwas  unbeftimtnt  und  einigen  Vortvurf  zu  un- 

Uberfehlichen   Streitigkeiten   unter  Unferer   Nachkdmmen* 

fchaft  iibrig  zu  lafjen  nicht  gemeynet  fini;  fo  verbindm 

Wir  Uns,  fetzen,  ordiien  und  wollen,  dafi  auf  dm  FaU  der 

wirklichen    Erlbfchung   eines  der    beiden    Hauptftiïmmet 

mit  gcinzticher  Beifdtfetzung  diefer  Fragen  »,    die  FUrfl- 

lichen   Tdchter  des  lezten   FUrften   eines   Haupt/lanmes 

nebft  Ihrer  mUtterlichen  Erbfchaft,    ans  der    Verlaffen* 

fchaft  Ihres  Herrn  Voter  s,  die  ChatouU  oXies  vorrathige 

GM  und  Silber,    $uweten9     Perlen,    Kleinodien,    ait 

Garderobbe,  Spitzen  und  ailes  Weiflzeuch,    nebft  denen 

ausftehenden  Privatkapitalien  f  das  ift  fokhen9  welche  ans 

der  Erfparnis  des  FUrften ,     nicht  aber  aus  verciuferten- 

dent  'Hausverbande  einverleibten  Landesftiicken  und  Ge* 

rechtfamen  erwachfen  Jind ,    mit  denen  davon  verfaBenen 

Zinfen9  nehmen9  haben9  und  behalten  follen. 

Ma°nWetîl1  In  *  Ermangetung    *erer     Tdchter    follen     denen 

der  Tftch-  Schweftern  und  andern  weiter  gefippten  Allodialerben, 
ter  »ach  fa  Anfehung  der  Mobiliarverlaffenfchaft  Ihres  refpeïïiM 
geftppte  Brader  s  y  Petters  und  Erblaffers9  gleiche  Rechte  zu* 
Erben  in  ftehen,  und  die  denen  Tochûrn  fo  eben  nach  gewiffen 
ordnnng  Rubriken  zugeftandene  StUcke  derfelben,  wie  folche  nvr 
geUngen  immer  an  den  Verftorbenen  gekommen  feyn  mbgen ,  auà 
follen'     diefen  ohne  Widerfpruch  verabfolget  werden. 

Aufer  diefem  foll 

#>Be(Hm-  Vierzigftens    denen    Tikhtem    und   in   deren 

îiungdîm  Mangel  andern  ndchft  gefippten  Allodialerben  eines  ga*~ 

UndeT1***   Hauptftammtheiles ,    auf  den  Fàll  der  Erlbfchung 

foiger  xu  eines  folchen  Stamrnes ,    eine  Snmme  von  funfmal  Hun" 

denlS»  dert  Taufend  Gulden  im  zwanzig  GutdenmUnzfuft  9   ** 

ren  Ab-  fjinf  unverzinslichen  Jahrsterminen ,  von  dm  Landesfojr 

fumwT 8**    unweigerlich    baar    bezahlet,     fort   Ihnen    dasje* 

mge>    worUber  ein   Fiirft9     nach  der   liane  oben  Art. 

XXXIV.    zugeftandenen    Befugnis9     zu   Ihren  Gunfien 

difponirt  haben  wird9   gelajfen9    dagegen  aber  auch  von 

Ihnen  9    an  irgend  einige  andere,  in  denen  unter  diefef* 

,    Erbvereiu   begfiffenen    Fiirftlich    Najfauifchen   deutfchen 

Landen,    erfindliche  beweglich-  oder   unbewegliche  Be* 

fitzungMf 
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fitzungen,  wekhe  nicht  unter  dieindenvorhergehenden  lhnen  17QI 
zugeftandene  Rubriken  gêhiïren,    einiges   Recht  gefucht,  * 

oder   einige   Forderung  erdacht9    gemacht  odèr  geflat- 
tet  werden. 

Indeffen  foll  diejenige  Uebereinkunft9  welche  Wif9  Betoteu 
die  fezt  paSirende  Fiirjlen ,    zu  Gunften  einer  Erbtoch-  8u»»g 
ter 9   Schwefter  oder  nachflen  Allodialerbin  eines  HaupU JS^? 
flammes,   zur  Verbefferung  Ihrer  Abfindung9    auf  aile  ***** 
Falle  weiter  treffen  werden 9    Ihres  Verzichts  und  diefer  ^k?aft. 
Unfèrer  verbindlichtn  Abrede  ungeachtet,    von  dent  Lan- 
dtsfolger  des  andern  Hauptflammes  in  aile  Wege  gehal- 
ten,     und  eine  fûlche  Allodialerbin  hierunter,    Unferer 
Âbficht  zuwider,    nicht  verkUrzet  werden. 

Diefes >  vorausgefetzt ,  verbleiben 

Ein  und  vierzigftens  dem  Landesfolger  ntbenWêt  fe. 
atlen  und  jeglichen ,  fo  ait  als  neu  erworbenen  Stadten,  ï™iM*j£ 
Schloffern9  Dorfern,  GUtern9  Hciufem  und  andern  Lie-ben    oa- 
genfchaften,   deren  etwanigen   Meliorationen ,   auch  allm™™f'chm 
und  jeden  Renten9    Rechten  und  Gerechtfamen,    zufor-  gefcWe-  " 
derjl  die  Archive,   Regiftraturen  und  Bibliotheken ,  dem-à™rifk* 
mfichft  aile  zur  Armatur  und  Landesdefenfion  gehorige  lu?"*1 
StUcke,    der  Marftall  mit  feinen  Zugheôrutigen*    ailes  St**t9- 
te/as  mit  der  Sfagd  in  Verbindung  ftehet ,    ailes  Holz  in  2és  uni 
denen  Holzgârten9    fo  wie  dos  gefchlagene  Holz  und^ttou 
Kohleri  in  denen  Waldungen ,    Htitten   und  Hammern9 *"*• 
aile  an  dem\  Sterbetag  auf  denen  herrfchaftlichen    Spei- 
chern,  in   denen   tijfentlichen   AJagazinen,     Kellern  und 
Kaffen  erfindliche  Naturalien9    Geld-  und  andere    Vor- 
rathe9    aile  Mobilien  und  Inventarten  in  denen  Fiirftli- 
chen  SchV6ffern9    Hciufem   und  Hofen*    mit   Ausnahme 
derer  oben  denen  Tochtern9  fo  wie  andern  Allodialerben 
vorbeh'attenen  Rubricken ,    ferner  die  Nutzungen  des  von 
dem  erflen  Canner  bis  zurn  lezten  December  zu  berechnenden 
Sterbjahrs,  in  welchem  Theile  deffelben  der  Erblajfer  auch 
immer  verfchièden  feyn  mochte9    fo  weit  folthe  NutZ"n- 
gen  noch  nicht  confumirtf   oder  verftlbert  und  zur  Cha- 
tout  getiefert  worden  fonds*    endlich  aile  Ruckjtcinde  und 
Reèeffe9  fie  rilhren  woher  fie  imnier  wollen9    mit  Aus- 
nahme derer  denen  Allodialerben  oben  zugefchiedenen  pri- 
vât Kapitalien9  kurz  ailes  das9  was  denen  Allodialerben 
in   dem  vorhergehenden  XXXIX.  und  XL.  Artikel  nicht 
namentlich  zugefchieden  worden ,    und  in  denen  Fiirftlich 

Ee  2  Naffaui- 
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I7fi3  Naffauifchen  deutfchen  Landen  zu  finden  ifl,  ùnd  ver- 
'  *  bleibt  es  Ubrigens  wegen  derer  von  dem  Landesfolger  zu 
*  Ubernehmenden  rechtfertigen  uni  erlaubten,  fo  une  we- 
gen derer  denen  Allodialerben  heimzuweifenden  un- 
rechtfertigen  Schutden,  fchadlichen  Verauferungen,  auch 
gefahrlichen  Landesbenachtheiligungen  bey  demjenigen9 
was  oben  Art.  X.  und  fotgenden ,  dann  XXXI.  ift  ver- 
glichen  und  verordnet  wordett. 

Da  Ubrigens  auch 

A.  Vor-  Zwei  und  vierzigftens  der  Fait  moglich  ifa 

fehfnden  totkhtnjedoch  der  Allerhochfte  gnadiglich  abwenden  woïïe, 

u\\  der  dafl  Unjer  ganzer  Najfauifcher   Mannsflamm  erlofchm 

Eriô-       môchte,  fo  laffen  Wir  es  in  Anfehung  derer  jeweilen  exi* 

aC€hiUng«i-  fiirenden    Tochter,  bey  dem  von  folchen  geleifteten9  auch 

c?nF(irft-  kîinftig  und  zu  ewigen  Tagen  zu  lei/ïenden  unbedingten 

faîifchên  V***kte>    ohne   Vorbehalt  einiger  Regredientfchaft  be- 

Mann»-    wenden9  verbinden  Uns,  fetzen,  ordnen  und  uollen  dent- 

&*****.  nack,    dafl    in  folchem   Falle  eine    Tochter  und   zwar> 

wann  deren  mehrere  vorhanden.  die  Erftgebohrne ,    oder 

in  deren  M  m  gel  die  nachfte  Erbin  des  tezten  Manns- 

fiammeSf  mit  Ausfchlufl  aller  andern  entfernterer ,  zur 

Succejfion  berufen  feyn  folle,   es  wiïre  dann9    dafl  W* 

oder  Unfere  Nachkomwen  auf  folchen  Fall  anders  ilbtr- 

tingekommen   waren,    oder  fonftige     Vorfehung  gethan 

hatten,  als  welches  zu  thun    IVir   lhnen  und  Uns  hier' 

mit  ausdrUcklich   vorbehaltén9   fort   Unfere  und   Unferer 

Nachkommen   refpe&ive    Tochter   und  Erben  zur  Fejl- 

haltung  einer  folchen  Vorfehung  Kraft  diefes  verbunden 

haben  wollen. 

Damit  nun 

iv.  Bwi.  Drei  und  vierzigftens  diefe  Unfere  Erbeini- 

uitung"  gung  und  Paftum  Sttcceflbrium  perpetunm  et  reale  defio 
dei  ge-  genauer  beobachtet  und  gehalten  werde;  fo  fchworen 
tTeT8'"  nieht  atlei*  Wir  ï'àmtliche  erbvereinte  Fiirften  hiermiU 
É?i*V  dafl  Wir  dente,  was  bis  daher  abgered$t9  ver  glichen  und 
*««■  feftgefetzt  worden  ifty  niemalen  zuwider  handeln,  fondern 
haupl;  folches  in  allen  und  jeden  Pmiïenfeft,  ftet  und  unver- 
insbefon-  brUchlich  halten  foUen  und  wollen,  fo  wahr  Uns  Goft 
*Ta  *  MfB>  l°ndtrn  's  f°Uen  auch  aUe  Unfere  mdnnliche  Nach- 
feVrMchê  kommen ,  fobald  Sie  das  Achtzehntê  fîahr  erreichet  ha- 
Befchwa-  ben  werden  f  auf  die  von  einer  jeden  FUrftlichen  Landes 
»»«*  J  J  J        '     Regu- 
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Segierung  befchehene  Erinnerung,   ats  weîches  Denfelben  T7&2 
famt   und  fonder  s  hiermit  auf  Ihre   Pflichten  gébunden  v 
wird  ,   ein  gleiches  zu  thun  fchuldig  feyn ,   und  von  die- 
fer  eidlkhen  Beftdtigung  dent  allgemeinen  HausdireStorio 
ein  unverwerfliches  Document  eingefchickt  werden. 

'   Nicht  weniger  foïïen 

Vier  und  vierzigftens  die  aDerfeitige  Landes-  b)  Be- 
dicafterien  mit  ihren  Suhalternen,   die  Oberforftbediente,  «Jungeue 
auch  RHthe  und    Beamte  dàrauf  verpfiichtet ,   und  wie^Mch- 
folckes  gefchehen ,   dem  andern    Theile  ein  Document  ex-  *«<*  d» 
tradirtr  fort  ein  gleiches  bey  dem  jedesmaiigen  Antritt^n*wiZ 
einer  neuen   Regierung,    und    Verpftichtung  eines  jeden  ntr* 
in  oben  bemeldter  Eigenfchaft   neu  angeflellten  Dieners 
alfo  beobachtet  werden.  ' 

Daft  / 

4t  FUnfund  vierzigftens  die/Unterthanen  beyc)K?w\u 

Erbhuldigwgen  einander  eventuaîiter  verpfiichtet  werden  {$^xh" 
follen,  ift  in  dem  Erbvereine  vom  ffahre  1736.  Art.  XIII, 'gung  der 
zugefagt  worden.     Diefe  Zufage  wiederhohlen  Wtr  zwar  ^ter- 
hiermit  nochmalen9  jedoch  mit  der  Befcheidenheit ,  daft, fc   Ben' 
gleichwie  dit  ganze  Erbhuldigung  ein  Aftus  merae  fa- 
cultatis  ift,    alfo  diefelbe  auch  in  Anfehung  der  erbver- 
bundenen   Furften,   immer  und  allezeit  dafîir  gehatten, 
âeren  gemeinfame  Erforderung  im  ganzen  oder  in  ein- 
zdnen  Landestheilen  nach  einer  jeden  def  beiden  compa- 
cifdrenden  Hauptlinien  Gutfinden,   unter    Communication 
mit  dem  allgemeinen  Hausàireïïorio  gefchehen ,  fort  die 
eventual  Ruldhguwg  bewerkflelliget  oder  unterlaffen  wer- 
den  wagy    wfe  es  denen   Umftanden  wird  gemlis  erach- 
tet  werden,    bhne  daft  die   Unterlaffung  an  irgend  ei- 
netn  Orte  je  zu  einem  Nachtheile,   oder  zur  Ausj fchlie- 
Jung    eines    Orts   von    diefem    Erbvereine ,     angezogen 
werden  moge. 

Gleiche sBewandnis  hat  es  auch 

Sechs  und  vierzigftens  mit  dem  Kirchenge- d\v*t- 
bat ,    welchi's  nicht  nur  auf  den  regierenden  Furflen  und  R\ichene 
deffen  angehorige,  fondern  demnachft  auch  auf  das  FUrft-  JÏÏJgfl<fei 
licke  G'famthaus  Najfau,    ohne   weiteren   Beifatz  derer^me\: 
fvecïal   Limen,    eingerichtet  werden  mag,    doch  daft  die^^l' 
Unterlaffung  im   GanZenoder  an  einzelnen  Ortfchaften  Mt*. 

Ee  3  eben 
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\*]ftl*ben  fo  wenig,  als  dit  unterlaffene  LandeshutcUgung 
denen  erbvereinten  FUrften  nnd  Agnaten  jemalên  zu  eini* 
gem  Nachtketle  angezogen  werden  kann  und  folL 

Gleichwie  nun 

ilG*fftï"  Sieben  und  vierzigftens  durch  diefe  Unferê 

beiî*bige  Erbeinigung  nichts  anders  grfucht  unrd,  als  dafl  Unfer 
Ergrei-  uraltes  Haus  Naffou,  durch  ein  gutes  Verflcindnis  bei- 
SaïSral6*  der  Haupt-  und  aller  fpeciat  Linien  mit  zufammen  ge- 
Mitt*.  fttztem  Rath  und  Thçt  in  einem  aufrechten  Stand  er* 
fiU€8,  hait  en,  mehreres  Atifnehmen  befyrdert,  und  aile  zu  dem* 
felbigen  gehbrige  Lande  und  Lente,  mi{  Meliorationtn, 
Lthnfchaften  und  allen  Gerechtfamen  bey  dm  miïnnli* 
chen  Gefchlechte  beftandig,  und9  fo  lange  ein  ehlich  ge- 
bohrner,  oder  von  felbigem.  herftammender  Agnat  aus 
beiden  Eingangs  erwHhnten  Stiïmnten  im  Leben  ijt,  ru- 
higlich  verbleiben  m'ôge }  alfa  haben  Wir  zu  deflo  meh- 
rtrer  Verfichermg  einer  dem  andern9  fçhon  oben  erwfthn- 
termafen,  den  Mitbefitz  in  J hnent  Landestheile  eingerftumt, 
thun  dos  auch  hierdurch  nochmalen  mit  dem  weiteren 
BejfUgen,  dafl  Uns  denen  fcimtlichen  erbvereinten  FUr- 
fim  und  Agnaten  je#t  und  kilnftig,  wann  es  Uns,  Un- 
feren  Erben  und  Nachkommen  gefhllig  feyn  wird,  frey- 
geftellet  ,'eyn  folle,  den  natilr  lichen  Befitz,  denen  Régie* 
rungsrechten  und  Nutzungen  des  regierenden  FUrflen  unbe* 
.  fchadet ,  ouf  vorgangige  Communication  und  Benachrich- 
tigung  deffelben ,  zu  ergreifen ,  worbey  jedoch  abermalen 
bedungen  worden  ift,  dafl  diefe  Befitzergreifung  pro  afta 
même  facultatis  gehàlten,  und  deren  Unterlajfung  dem 
oben  Art.  IX.  bedimgenen  und  ubertragenen  civil  Mitbe- 
fitz weder  im  G  an  zen  noch  in  einzelnen  Theilen  je  zum 
Nachtheile  angezogen  werden  folle* 

Nun.ijt  zwar 

f)  ci»u~  Acht  und  vierzigftens  einige  Contravention 

cutivaT* '  SeSen  diefen  Upferen  wohlbedachttich  und  eidlich  einge- 
gangenen  Erbvemn  von  Seiteu  Unfer,  oder  Unferer  Er- 
ben und  Nachkommen,   nicht  zu  vermuthen. 

Solîte  es  jedoch  ,  wider  V$rhoffen  gefchehen,  fo  ift 
vergliçhen,  abgeredet  und  bedungen  worden,  dafl  ein 
jeder,  fich  bey  dem,  te; as  der  gegenwartige-auf  Slterê 
Erbvereine  gegrilndete  Erbvertrag  ihm  gewcihret,  mittelft 
eigener  Gewalt  zu  handhaben,  denfelben  mit  und  ohne 

Reckt 
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Rtcht  in  Voïïzug  zu  fetzen?  auch,  zut  Bejtiïtigung  l^Ql 
Jeiner  Hgenthiïtigen  recktlichen  Vorkehrungen  9  Mandata 
de  non  contraveniendo  paétis,  de  non  turbando,  et  de 
non  offendo  &c.  &c.  bey  denen  htichften  Reichsgerichten 
zu  fuchen,  guten  Fug  Und  erlangtes  Recht  haben,  fol- 
çhen  gefuchten  und  darauf  erkannten  Atterhochften  Man- 
datas auchein  jeder,  ohne  Abwartung  einer  Paritoriae* 
ohnt  aUi  Ein-md  Widerr$ie>  zu  gehorfamen  fchuldig 
feyn  folle. 

Delfen  aUen  zu  wahrer  Urkunie  und  Jleter  Fiji- 
haltUng  h  ah  en  Wir%  die  êrbvereinte  FMrJlen  fowohl,  als 
aùch  Wir,  die. in  Unferem  Gefamthaufe  Najfau  derma- 
len  vorhandene  volljiïkrige  Prinzen,  diefen  Erbvertrag 
in  vier  gleichlautenden  Exentplarien  eigenhHndig  unter-* 
fchrieben,  und  Unfêre  Stegel  daran  zu  hUngen  befohlen, 
auch  Wir,  die  Filrjlen,  ihn  von  Unfern  wirklichen  Ge- 
r  heimen  RHthen  und  refpeSive  BevollmHchtigten  unter- 
fchreiben  und  befiegetn  laffen.  So  gefchehen,  S*  Graveu- 
haag,  den  j^ten,  Kirchheim,  dm  2^Jten9  Biebrich,  den 
zôften,  und  Saarbriicken,  den  $oJlen  £funius,  im  ffakr 
Chrijli,  Eintaufend  Siebenhundert  drei  und  Achtzig. 

fPHheltn>       Cart,       Cari  Wilhelm,       Ludwig, 
Prince       FUrJl  zu      Fiirft  zu  Naffau.        Fttrft  zu 
d'Orange,     Naffau.  Friedrich,  Najfau, 

FUrfl  zu  P.  zu  Najfau* 

Najfau.  Ufingen. 

Adolfh9 

P.  zu  Najfau- 

Uftngen. 

Ad  Mandatum  Sereniflimorum  Principum  proprium. 

Thomas  Ifaac  von       Friederich     Cart  Frie-    gfàh.  Frie- 
Larrey.  Ludwig  von    derich  von     drichvon 

Georg  Ernjl  Lud-    .    Botzheim.       Krufe.     Hammerer. 
wig  von  Preufchen. 
ff.  W.  Wmter. 
gfohann  David  von 
Pajf avant-  Pajfen-     .        .      " 

burg* 
Rob.  v.  Neufville. 
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*/oi  l\un  haben  Wir  Uns  gnHdigft  bewogen  gefunden,  des 
Herzogs  Cari  Wilhelm  Ferdinand  zu  Braunfchweïg  LU- 
nehurg  Liebden,  als  von  Uns  beflellten  Curatori  ier  an- 
noch  mindfrjahrigen  FUrftlkh  Naffau-  Oranifchen  Kin- 
der* dann  dem  ïïohann  Auguftf  Èurggrafen  zu  Kirch- 
berg,  ats  ebmtna/ig  von  Uns  aufgeftellten  Curatori  der 
ntinderjahrigen   Kinder  des    FUrflen   Cari   zu   Najfau- 
Weilburg  Liebden,  nicht   tninder  des   FUrflen  Friedrich 
Cari  zu  Schwarzburg  Rudolfladt  Liebden,  als  auf  gin- 
chê  Art  von    Uns  beflellten  Curatori  der  FUrftlkh  Naf- 
fau- SaarbrUckifchen   Defçendenz,  endtkhen  des  FUrften 
Wolfgang  Ernft  zu  Ifenburg  Bierftein  Lkbden,  ats  von 
Uns  1/eHellten  Curatori  j cimtlkher  minderjahriger  Kinder 
der    Filrften   Cari .  IVilhelrn  und   Frkderkh  Auguft  zu 
Naffau-  Uftngen   Liebden  Lkbden,    aufzutragen,    dafl 
Diefelbe  fothanen  neuen  Erbverein  genau  prUfen,  fofort 
ihre  gutachtlkhe  Berkhte  und  DafUrhalten  auch  cUlen- 
faifxge,  Einwilligung  im  Nahmen  ihrer  Curandorum  dem 
Befund  nach  erftatten  und  einbringen  follen. 

Da  nun  hier  auf  an  Uns  von  famtlchen  obbemeltert 
Curatoren  dk    alhrgehorfamfte    Berkhte   erfîattet,    und 
fothaner   neu   errichtete   Erbvertrag   fur  rathlkh ,    und 
hiltzlich  befundm*  auch  die  Originalconfenfe  der  FUr/îin 
Carolina  zu  Naffu-  Weilburg,    gebohrnen   FUrftin  zu 
Naffau-  Oramen  Liebden,  dann  der  FUrftin  Henrktta  zu 
'    Naffau- Saarhriïckm  Liebden,  formlich  beigebracht ,  und 
in  Rilckftcht  der  Fur/lin  Anna  Carolina,  vermahlten  Her- 
zogin  zu  Braunfchweïg  Bevern  Liebden,   von   des  Her- 
zogs  von  Braun/chweig  Liebden,   in  dejfen  curatorifchen 
Bericht  ausdriicklich  bezeuget  worden,  dafl  gedachté  FUr- 
ftin allfchon  bey  ihrer  er/len   Ehe  mit  IVilhelrn  Herzogs 
zu  Holfteiri  Liebden.  eidtich  refiuvciiret  habe,  fofort  auch 
Uns  von  Unferm  Kaiferlkhen  Reichs-  Hofrath  hierUber 
ein  gehorfamftes  Gutachten  erftattet  worden. 

Als  haben  Wir  angefehen  folche  der  fcimtlichen 
FUrflen  zu  Naffau  Liebden  gethane  unterthcinig/te  Bitte 
und  darum  mit  wohlbedachtem  Muth,  gutem  Rath  und 
rechten  Wijfen  vorgefchrkbenen  neuen  Erbvertrag  (nach- 
deme  diefelbe  jich  in  Exhibitis  de  praefeiitatis  acht  und 
zwanzigften,  und  ein  und  dreifligflen  Aùgufti  nuperî 
ausdrUcklkh  erkl'dret  haben,  dafl  Sie  von  dem  in  dem 
zehenden  Abfaiz  des  ad  conârmandom  Ubergebenen  obi- 

gen 
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gen  Erbvertrrg  getnachten  Vorbehalt  der  zu  ewigen  Ta-  17QI 
gen    nicht  fiait  findenden    VerjHhrung    vollig  abftehen,     * 
uni  folchen   ganzlich  f allen   laffen  wollen  )  im ,  Ubrigen 
ailes  feints  lnnhalts  mit  atten  Pnn&en ,  Claufulen,  Meyn- 
und  Begreifungen ,  gnadigfi  confirmiret  uni  beftdttiget. 

Thun  das9  confirmiren  und  beftcittigen  denfelben 
auch,  wie  vorerwehnt9  von  Romifch  Kaiferlicher  Macht- 
vollkommenheitf  hiemit  wiffentlich ,  in  Kraft  diefes  Brie- 
fes9  meynen,  fetzen  uni  wollen  9  daft  mehrgedachter  er- 
neuerter  Erbvertrag9  wie  objîehet,  im  Ubrigen  in  allen 
JVorten*  Punïïen*  Claufulen9  Meyn-uni  Begreifungen 
kraftig  und  mâchtig  feyn9  fiet9  feft  uni  unverbrUchlich 
vollzogen9  auch  die  fcimtliche  Filrfllich  Naffauifche  Hciufer 
uni  der  en  Naehkommenfchaftfich  aeffelben  ruhiglich  gebrau- 
chen  und  gentejîen  follen  und  mbgen ,  von  allerm&nnigluh 
unverhindert ,  doch  Uns  und  dem  heiligen  Reich9  und 
fonfi  mànniglich  an  feinen  Rechten  uni  Gerechtigkeiten 
unvergriffen  und  unfckadlich. 

Uni  gebieten  iarauf  allen  uni  jeien  KurfUrfien9 
FUrflen,  geifi-und  weltlichen,  PrHlaten,  Grafen9  Freyen9 
*  Herren^  Ritteren ,  Ktuchten  9  LandmarfchaUen ,  Lands- 
hauptleuten9  Landvogten9  Hauptleuten.  Vitzdomen9  Vog- 
Un9  Pflegeren9  Verweferen9  Amtleuten9  Landrichterenf 
SchultheiJJen,  Burgemeifieren  9  Rkhteren,  Riïthen,  Bur-  - 
geren,  Gemeinden9  uni  fonfi'  allen  anieren9  Unferen9 
uni  ies  Reichs  Unterthanen  uni  Getreuen,  in  was  WUr- 
ien9  Stands  oder  Wefens  die  feyni,  ernfi  und  vefiiglich 
mit  iiefem  Brief9  uni  wollen9  daft  S  te,  tnehrernannte 
FUrflen  zu  Naffau  Liebden,  dererfelben  FUrftliche  Rau~ 
fer  und  ihre  Nachkommenfchaft  an  dem  vorbefchriebenen 
neuen  Erbvertrag  9  wie  obftehet9  auch  diefer  Unfer  dar- 
Uber  ertheilten  Kaiferlichen  Confirmation  uni  Befliïtti- 
gung  nicht  hinderen9  noch  irren9  fondern  Sis  dejfen  ge* 
ruhiglich  erfreuen9  gebrauchen,  genieflen  und  dabey  blei- 
ben  laffen  9  darunder  nichts  thun9  handlen  oder  vorneh- 
men9  noch  jemand  andern  das  zu  thun  eèftatten,  in 
keine  Weijie  noch  Wege9  als  lieb  eimem  jeaen  feye ,  Un- 
fere  uni  des  Reichs  jchwere  Ungnaie  uni  Straf9  uni 
iarzu  eine  Poen  von  fUnfzig  Mark  lothigen  Goldes zu 
vermeiden  9  iie  un  jeier ,  /o  oft  er  freventlich  hierwider 
thate9  Uns  halb  in  Unfere  Kaiferliche  Kammer9  und 
ien  aniern  halben  Theil  vielbemelten  FUrflen  zu  Naffmt 

Ee  5  LîebUen, 
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\jQl  Liebden*  deren  fSmtlichen  FUrfttichen  HSufirn  oder  deren 
Nackkomrnenfchaft  ifo  hierwider  betHdiget  wiïrden,  un» 
fiachl'dfiig  Zu  bezaUlen  verfatlen  feyn  Jolie. 

Mit  Urkund  diefes  Britfs  befiegett  mit  Unferm 
Kcnferlichen  anhangenden  Inftegel,  der  geben  ifi  zu  Prag 
den  neun  und  zwanzigfien  Tag  Monats  Septembre, 
nach  ChHfii  Unfers  lieben  fferms  und  Seeligtnackerf 
gnadenreichen  Geburth  m  Siebenzehenhundert  fechs  und 
achtzigjten,  Unferer  Reiche  des  Rbmifchen  im  drey  uni 
zwanztgflen ,  des  Hungarifchen  und  Bôhmifchen  aber  im 
fechjîen  gahrc.  - 

JOSEPH, 

Vt  R.  FUrfi  Colloredo. 

Ad  Mandatum  Sac   Caef.  Majeftatft 
proprium 

Frans  Georg  von  Leykam. 

Mit  anhangendttn  Kaiferlicher  Majeftiït  Infiegel. 

{Collât,  u.  Regifir. 
M.  J,  Moi-itor.) 


IIO. 

*u«oi.     Traftat  zwifchen  dem  Rujfifchen  Reiche 

und  Çeorgien. 

(  Neues  SU  Pitersburger  ajournai  1783.  T/h.  3.  p.  145O 

Jm  Nahmtn  des  allmcichtigen  und  dreieini- 

gen  Qottes. 

V  on  langer  Zeit  her  diente  das  Roffifche  Reîch  den 

georgianifcnen  Vfllkern  ùnd  ihren  Durchl.  Beherrfchern, 

wegen  dèr  gemeinfchaftlichen  Religion,    zum  Schutz, 

Beyftand   und   zur  Zuflucht   gegen    die  Bedriickungen 

ihrer  Nachbarn.     Der  Schutz,    welchen  die  RuffiCcbe 

Monarchen  den  georgîanifchen  Zaren,  deren  Familie  und 

Unterthanen  gewâhrten,  erzeugte  die  AbhSngigkeit  der 

letztern  von  den  eritern ,   welche  am  deutlicnften  felbft 

aus 
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ans  dem  Ruflifch  •  Kaiferlichen  Tîtel  erhellet,  Ihro  I*7gl 
jëtzt  glUcklich  regierende  Kaiferliche  Majeft&t  faaben  /u^ 
Ihr  Kaiferliches  Wohlwollen  gegen  diefe  Vfllker  und 
die  grofsmttthige  Vorforge  fîir  deren  Wohl,  durch  die 
angewandten  kr&ftigen  Bemiihungen  um  fie  von  dem 
Joche  der  Sclaverey  und  dem  fchimpflichen  Knaben-* 
und  Madchen-  Tribut,  welchen  einige  derfelben  zu 
entrichten  verbunden  waren,  zu  béfreyen,  und  durch 
Ihre  immerwâhrende  Kaiferliche  Sorge  ftir  die  Beherr- 
fcher  derfelben ,  auf  das  deutlichfte  an  den  Tag  gelegt. 
In  eben  diefen  Gefinnnngen  haben  Ihro  Kaiferliche 
Majeftât  das  vor  Ihren  Thron  gebrachte  Gefuch  des 
Durchlauchtigen  Zaren  von  Kartalinien  und  Kachetien 
Heraklius  )  Teimurafowitfch ,  den  f ttr  fich  und  feine 
Nachfolger  mit  allen  feinen  Reichen  und  Landern  in 
Ihro  Kaiferlicben' MajeftMt  und  Ihrer  hohen  ThronfcJger 
Schutz  aufgenommen  zu  werden  und  dagegen  die 
oberfte  Gewalt  der  Ruflifchen  Monarchen  ttber  die  Za* 
ren  von  Kartalinien  und  Kachetien  anzuerkennen  wlin* 
fchet,  huldreichft  angehôret  und  allergnàdigfl:  geruhet, 
mit  dem  oben  erw&hnten  Durchlauchtigen  Zaren  einen 
freundfchaftlichen  Vertrag  feftzufetzen  und  zu  fchliefsen, 
vermittelft  welches  von  der  einen  Seite  Ihro  Durch* 
laucht  in  Seinem  und  Seiner  Nachfolger  Namen  die 
obère  Gewalt  und  den  Schutz  Ihro  Kaiferlichen  Maje- 
ftât  und  Ihrer  hohen  Thronfolger  liber  die  Beherrfcher 
und  Volker  der  Reiehe  Kartalinien  und  Kachetien  und 
die  ttbrigen  zu  felbigen  gehtirende  LSnder  anerkenflen 
und  auf  eine  feierliche  und  beftimmte  Art  feine  in 
Rttckfichfc  des  Ruflifchen  Reichs  habeûde  Verbindliçh- 
keiten  anzeigen  kô'nne:  und  von  der  andern  Seite  Ihro 
Kaiferliche  Majeftât  gleichfalls  feierlich  die  Vorziige 
und  Vortheile  beftimmen  nrôgen,  welche  den  erwShn- 
ten  Vtflkern  und  deren  Durchlauchtigen  Beherrfchern 
aus  Ihrer  huldreichen  und  mttchtigen  Hand  Verlie- 
hen  werden,  * 

Zu  Schliefsung  diefes  Vertrages  haben  Ihro  Kai- 
ferliche Majeftât  zu  bevollmachtigen  gerohet,  den 
Durchlauchten  F4irften  des  Rômifchen  Reichs  Grigorii 
Alexandrowitfch  Potemkin ,  General  en  Chef  Ihrer  Ar- 
meen ,  der  leichten  regulairen  und  irregulairen  Reuterey 
und  vieler  anderen  Kriegsvtflker  Befehlshaber ,  Senator, 
des  Reichs-  Kriegs*»  Çollegii  Vice-  Pràûdenten,  Kaifeiv 

lichen 
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jyg 2  lichen  Statthalter  von  Aftrachan,  Saratow,  Afow  und 
*  Neurofeland,  Kaiferlichen  General  -  Adjutanten  und 
wurklichen  Kammerherrn ,  Lieutenant  des  Chevalier- 
Corps,  des  preobrafchenfkifchen  Régiments  der  Leib- 
firde  Obriftlieutenant,  Oberbefehlshaber  des  Kunft-  und 
iifthofes,  der  Orden  des  heil.  Apoftel  Andréas,  Aie- 
xander  Newskii,  des  Militair-  Ordens,  des  heil.  Georgs, 
und  des  heiligen  Apoftel  gleichen  Fiirften  Wladimirs 
der  erften  Klaffe;  wie  auch  des  Preufeifrhen  fchwarzen 
Adlers,  des  Polnîfchen  weifeen  Adlers  und  St.  Stanis- 
laus,  des  Schwedifchen  Seraphinen,  des  Dànifchen  Ele- 

Îhanten,  und  des  Hollfteinfchen  St.  Annen  Ordens 
'itter;  und  fclbigem  die  Gewalt  ertheilet,  in  feiner 
Abwefenheit  eine  andre  Perfon  welche  er  fîir  gut  be- 
findet,  zu  erwâhlen,  und  mit  der  gehôrigen  Voll- 
macht  zu  verfehen;  wozu  er  Se.  Excellenz,  Ihro  Kai- 
ferlichen Majeftàt  General  -  Lieutenant,  Befehlshaber 
der  Truppen  im  Aftrachamfchen  Gouvernement,  Ihro 
Kaiferlichen  Majeftàt  wurklichen  Kammerherrn,  der 
Orden  des  heil.  Alexander  Newskii,  des  Militair-  Or- 
dens» des  heil.  Georgs,  und  des  Hollfteinfchen  St  An- 
nen Ordens  Ritter,  Pawtl  Potemkin,  erwâhlet  und  be- 
volimàchtiget  hat.  —  Se.  Durchlauchten  der  Zar  von 
Kartalinien  und  Kachetien  Heraklius  Teimurafowitfch 
hat  dagegen  von  Seiner  Seite  erwâhlet  und  bevoHmàch- 
tiget,  Seinen  General  des  linken  Fliigels  den  Erlauch- 
ten  FiHten  Iwan  Konftantinowitfch  Bagration,  wie 
auch  feinen  General-  Adjutant  den  Erlauchten  Furften 
Garfewan  Tfchawtfchawadfew.  Erwahnte  Bevollmâch- 
tigte  haben,  nachdem  fie  unter  gottlichem  Beyftande 
ihr  Geftrbâfte  angefangen  und  ihre  gegenfeitigen  Voll- 
machten  ausgewechfelt  hatten,  Kraft  derfelben  folgende 
Artikel  feftgefetzt,  befchioflen  und  unterfchrieben. 

Art.    I. 

iJeine  Durchlauchten  der  Zar  von  Kartalinien  und  Ka- 
chetien entfaget  Çir  fich  und  feine  Erben  und  Nach- 
folçer  feierlich.  aller  Vafallfchaft  oder  jeder  andern 
Abbàngigkeit  von  Periien  oder  irgend  einer  andern 
Macht,  und  bezeuget  hierdurch  vor  der  ganzen  Welt$ 
dafs  er  iib«  r  fich  und  feine  Nachfolger  keine  andére 
OberherrfcHat't,  als  die  obère  Gewalt  und  den  Schutz 
Uiro  Kaiferlichen  Maieiïât  und  lhrer  hohen  Nachtblger 

aux 
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110. 


Subftance  de  la  Convention  conclue  entre  1875 
S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  eta+juni. 
Son  Alteffe  Heraclius  H.  Prince  ou  Czar 
de  Cartalinie  et   de  Kachet,   figqée 
dans  la  Fortereffe  George 
le  24.  Juillet  1783.     ' 


(  Nouvelles  extraordinaires  1783.  ti.  89.  fupplem.  &  en 
Italien  dans  Storia  deltAnno  1783.  p.  165.) 


Art.    L 

T 
J-^e  Czar  de  Cartalinie  6?  de  Kachet  renonce,  pour  tuisonmrf 

&  fes  Succeffeurs  dans  le  Gouvernement,  pour  touj ours  J^  du 

&  à  jamais,  à  toute  efpece  de  Dépendance  de  la  Perfe 

ou  de  quelque  autre  Puijfance  que  ce  foit:    Et  il  déclare 

par  la  Pré  fente  à  ta  face  de  l'Univers  entier,    "quil  ne 

9,reconnoit  au-  deffus  de  lui  &  de  fes  Succeffeurs  aucun 

„autre  Pouvoir  fupérieur,    fi  ce  rteft  le  Pouvoir  &  la 

„proteiïion  fupreme  de  S.  M.   t  Impératrice  &  de  fes 

,<Auguftes   Succeffeurs   au    Trône    de    Ruffie,  *\  auquel 

Trône  il  promet  d'être  fidèle  &  de  lui  donner  toute  l'af- 

fi fiance,  dont  il  fera  requis. 


Art.  -  à 
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1^8?  au^  ^em  ^n^c'1  Kayferlichen  Throne  anerkennet,  and 
*         dabey  diefem  Throne  treu  und.bey  jeder  erforderlichen 
Gelegenheit   zur  Befôrderung  des  Beftens    des  Reichs 
bereit  Zu  feyn  gelobet. 

Art.  IL 
Ihro  Kaiferliche  MajeftSt,  welche  diefeâ  aufrich- 
tige  Verfprechen  Seiner  Durchlauchten  annehmen ,  ver* 
fprechen  zugleich  und  bekràftigen  durch  Ihr  Kaiferli- 
ches  Wort  fur  Siçh  nnd  Ihre  Thronfolger,  dafs  Ihre 
Gnade  und  Schutz  den  Zaren  von  Kartalinien  und  Ka- 
chetien  niemals  entzugen  werden  foll.  Zum  Beweife 
deflen  verbtlrgen  fich  Ihro  Kaiferliche  Majeftat  die  ge- 
genwarttgen  Dinder  Seiner  Durchlauchten  des  Zaren 
Heraklius  Teimurafowitfch  ungefchmalert  zu  erhalten, 
piit  der  Vorausfetzung,  diefe  Garantie  auch  auf  dieje- 
nige  Befitzungen  auszudehnen,  welche  in  der  Folge 
nach  den  Umftànden  erworben  und  ihm  auf  eine  zu- 
yerliîffige  Weife  beftatiget  werden  môchten. 

Art.  III. 
Zur  Bezeugung  der  Aufrichtigkeit ,  mit  welcher 
Seine  Durchlaucht  der  Zar  von  Kartalinien  und  Kache- 
tien  die  obère  Gewak  und  den  Schutz  des  Ruflifchen 
Reichs  anerkennet,  ift  feftgefetzt  worden;  dafs  er- 
wàhnte  Zaren  wenn  fie  die  Regiernrig  ihrer  Erbreiche 
antreten,  davon  fogleïch  déni  Ruflitch  -  Kaiferlichen 
Hofe  Nachricht  ertheiien*,  dnd  durch  ihre  Gefandten  die 
Kaiferliche  Beftà'tigung  in  der  Regierung  und  die  In- 
veftitur  verlangen  follen ,  welche  in  dem  Beftâtigungs- 
Briefe  in  eîner  Fahne  mit  dem  Ruflifchen  Reichswappen 
ïn  deflen  Mitte  das  Wappen  der  erwehnten  Reiche  ent- 
halten  feyn  foll,  in  einem  Sâbel,  einem  Komando- 
Stabe,  und  einem  Hermelin-  Mantel  beftehet.  Diefe 
Infignien  follen  entweder  den  Gefandten  ûberliefert, 
oder  vermitteift  des  Grenz  -  Befehlshabers  dem  Zaren 
zugeftellet  werden,  der  bey  dem  Emp fange  derfelben, 
in  Gegenwart  des  Ruflifchen  Minifters,  feierlich  den 
Huldigungs-Eid,  in  welchem  er  dem  Ruflifchen  Reiche 
treu  zu  feyn  gelobet  und  die  obère  Gewalt  und  den 
Schutz  der  Ruflifchen  Kaifer  anerkennet,  nach  der  die- 
fem Traétat  beigelegten  Form,  ablegen  foll.  Eben 
diefe  Feierlichkeit  wird  auch  jezt  von  Seiten  des  Durchl. 
Zaren  Heraklius  Teimurafowitfch  beobachtet  werden. 

Art. 
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m% 


Art.    IL 


Sa  Maj.  accepte  la  promeffe  Jinche  de  Son  Alteffe  Accept*. 
&  s9 engage,   de  fon  côté,  pour  Elle  &  fes  Succeffeurs9  .. 

à  accorder  con/lamment  fâ  grâce  &  fa  protection  aux 
Séréniffmes  Czar  s  de  Cartalinie  &  de  Kachet ,  &  de 
leur  garantir  la  conservation  non- feulement  de  toutes 
tes  Poffefftons  aEtueU.es  du  Sérénifftme  Czar  fferaclius 
Teimurafowitz ,  mais  aujfi  toutes  celles,  qui  pourront 
encore  à  t  avenir  lui  tomber  en  partage. 


Art.    ni. 

Le  Czar  9    qui  fuccédera    au    Gouvernement  parcàntir- 
Droit  Héréditaire ,  devra  d'abord  informer  de  fon  avene- ^j*0* 
ment  là  Cour  Impériale  de  Ruffie  &  folliciter9  par  tEn-  aïtorcT" 
Voyé  qu'il  lui  députera  à  cet  effet ,   la  confirmation  Im- 
fériale  dans  la  Dignité  de  Régent.    Auffttut  qu'on  lui  aura 
fait  parvenir  les  Marques  de  fon  Invejîiture,  fçavoir; 
un  Diplôme;  un  Drapeau  avec  les  Armes  Impériales  de 
Ruffte,   ayant  fur  le  tout  les  Armes  des  Royaumes  de 
Cartalinie  &  de  Kachet;  un  Sabre;  un  Bâton  de  Com- 
mande;   &  un  Manteau    doublé  d'Hermine;    le   Czart 
à  la  réception  de  ces  Marques,    devra  prêter  folemnelle- 
tnent,  en  préfence  du  Miniftre  de  Ruffie,  le  Serment  pour    „, 
reconnoitre  le   Pouvoir^  Suprême    &  ta   Prote&ion    du 
Monarque  de  Ruffie ,   ainft  que  celui  de  fa  fidélité  &  de 
fon  zèle  pour  fa  Perfonne,  félon   la  Formule  qui  lui 
fera  préfcrite. 


â^t. 


1783 


448  Traité  entre  ta  Ruffle 

Art.  IV. 
Zum  Beweife  der  unftrSflichen  Abfichten  Sr. 
Durchl.  bey  diefer  genauen  Vereïnigung  mit  dem  Ruffi- 
fcben  Reiche,  und  der  Anerkennung' der  Oberherrfchaft 
und  des  Schutzes  der  Ailerdurchlauchtigften  Beherrfcher 
deffelben,  ^verfprieht  Se.  Durchl.  mit  den  benachbartèn 
Beherrfchern,  ohne  vorhergegangene  Verabredutig  mit 
dem  an  der  Ruffifchen  Grenze  komnjandirenden  ober- 
ften  Befehlshaber  und  dem  bey  Ihm  accreditirten  Mini- 
fter  Ihro  KaiferL  ~Maj.,    keine  Verbandlungen   zu  pfle- 

Î;en;  wenn  aber  von  felbigen  Gefandte  oder  Briefe  ge- 
ichickt  werden,  bey  Annahme  dçrfelben  mit  dem  ober- 
ften  Grenzbefehlshaber  und  dem  KaiferL  Minifter  zu 
Uberlegen ,  auf  welche  Art  die  Gefatîdten  abgefertigt, 
und  welche  Ahtwort  diefen  Beherrfchern  ertheilt  wer- 
den  foll. 

Art.  V. 
Da  Se.  Durchl.  der  Zar  zu  bequemerer  Betrei- 
bung  der  nô'thigen  Verbandlungen  undVerbindungen  mit 
dem  Ruffifch  -  KaiferL  Hofe ,  an  felbigem  feinen  Minifter 
oderRefidenten  zu  halten  wunfcher,  fo  nehmen  Ihro  Kai- 
ferL Maj.  diefes  gnàdig  an  und  verfprechen ,  dafs  felbiger 
gleich  den  ubrigen  ihm  im  Charafter  gieichen  Miniftern 
regierender  Fiirilen,  aufgenommen  werden  foll,  und 
fiiiden  Uberdem  auch  von  Ihrer  Seite  fur  jgut,  bey  Sr. 
Durchl.  einen  Ruiïifchen  Minifter  oder  Refidenten  zu 
halten. 

.    Art.    VL 
Ihro  KaiferL  Maj.  welche  die  Anerkennung  Ihrer 
obern  Gewalt  und  Ihres  Schutzes  uber  die  Reiche  Kar- 
talinien    und    Géorgien    mit  Wohlgefallen   annehmeni 
verfprechen  in  Ihrem  und  Ihrer  Thronfolgcr  Namen: 

i)  Die  Volker  diefer  Reiche  als  genau  mit  Ih- 
rem Reiche  verbundene  und  in  vollkommener  Eintracht 
mit  felbigem  lebende  anzufehen  ,  *  und  folglich  die 
Feinde  derfelben  ftir  Ihre  Feirïcle  zu  halten;  weshalb 
jeder  mit  der  Ottomannifchen  Pforte  oder  Perfien  oder 
mit  irgend  einer  andern  Macht  oder  Herrfchaft  gefcblof- 
fene  Friede  auch  auf  diefe  unter  Ihro  Maj.  Schutze  be- 
findliche  Volker  ausgedehnet  werden  foll. 

2)  Den  Durchlauchten  Zaren  Heraklins  Teimura- 

fowitfch  und  die  Erben  und  Nachkommen  feines  Hau- 

fe* 
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Art.    IV.  I7g3 

Son  Ait,  le  Czar  promet  de  n'entretenir  aucune  dommu- 
communkation  quelconque  avec  aucun  des  Régens  voifms,  "fc^on 
fans  le  consentement  &  F  aveu  préalable  tant  du  prind-  w!am!* 
pal  Commandant  fur  tes  Frontihres  que  du  Miniflre  ac- 
crédité de   S.  M.  Impériale  :    Et ,  au  cas  qu'il  vînt  de 
la  part  de  ces   Voifins  des    Députes  ou  des  Lettres  f  il 
prendra  l'avis  du  dit  Commandant  &  du  Miniflre  Im- 
périal de  Rujfte,    tant  fur  fudmiffton  ou  la  non-admif- 
Jion  des  dits  Députés,  que  fur  la  Réponfe  à  faire  à  de 
pareilles  Lettres,' 


Art.    V. 

Comme  Son  AH.  délire  de  tenir  à  la  Cour  de  S.  Midiftrc* 
M.  Imp.  un  Miniflre  ou  Réftdent  de  fa  part,  Sa  Maj.  £c£ro~ 
veut  bien  l'admettre   6?  lui  donner  le  mime  rang  quont 
les   Miniflres  du  mime   Cara&ère   de  Princes  Regnans; 
&  Elle  veut  aujfi  tenir  Elle  -  mime  un  Miniflre  ou  Ri- 
fident  à  la  Cour  de  Son  Alteffe. 


Art.    VI. 

Sa  Maj.  Imp.  promet  pour  Elle  &  pour  fis  Suc-  *«*•- 
ceffeurs  ;  ■  la  RuIfic, 


"/)  QuEUe  regardera  les  Peuples,  des  Roy  au* 
9,mes  fus-  dits  comme  fi  étroitement  liés  avec  f  Empire 
„de  Éujfie*  quElle  tiendra  leurs  Ennemis  pour  les  fiens; 
99que  par  conféquent  les  dits  Peuples  feront  compris  dans 
9ftoute  Pacification ,  qui  pourra  fe  conclure  avec  la  Porte, 
99 Ottomane,  ou  avec  quelque  autre  Puijfanee  que  ce  fait* 

"2.)    QuElle  maintiendra  pour  toujours    &  in* 

99variablement    le  Sérénifftme  Czar  Beraclius  Teimurafo- 

Tome  IL  Ff  „witz, 


t 


4f  °  Traité  entre  la  RaJJie 

1783  ^es  unun*er^roc^en  ^éy  ^er  Regierung  der  Reiche  Kar* 
'    J  talinien  und  Kachetien  zu  erhalten. 

3)  Die  mit  der  innern  Reichsverwaltung  verbnn- 
dene  Gewalt,  Gericht-  tind  Rechtspflege  wie  auch  die 
Hebung  der  Auflagen  gSnzlich  dem  Willen  und  der 
Benutzung  Sr.  Durchl.  zu  Uberlaffen,  wobey  Ihro  Maj. 
Ihren  Kriegs-  und  Civil-  Befehlshabern  fich  in  derglei- 
chen  Anordmmgen  zu  mifchen  verbieten. 

Art.    VIL 
Se»   Durchl.  der  Zar,     welcher  diefe    gnâdigen 
Verficherungen  Ihrer  Kaiferl.  Maj.  mit  fchuldiger  Enr- 
fhrcht  annimmt,    verfpricht  fUr  fich  und  feine  Nach- 
kommen: 

1)  Zu  Ihro  Maj.  Dienften  beftSndig  mit  feiner 
Armée  bereit  zu  feyn. 

2)  In  alien  Sachen,    welche  Ihro  Kaiferl.  Maj. 
JJienft  betreffen,    mit   den  Ruflifchen  Befehlshabern  in 

beftandiger  Verbindung  zu  ftehen,  ihre  Forderungen 
zu  befriedigen,  und  Ihro  Kaiferl.  Maj.  Unterthanea 
gegen  aile  Beleidigungen  und  Bedrângniffe  zu  bewahre»» 

3)  Bey  Befetzung  der  Bedienungen  und  bey  Pefllr- 
derungen  zu  htiherm  Range»  vorzugliche  Riickficht  auf 
die  dem  Ruflifchen  Reiche  geleifteten  Dienfte  zu  neh- 
men,  von  deffen  Schutze  die  Ruhe  und  der  Wohlftand 
der  Reiche  Kartalinien  und  Kachetien  abhangt. 

An  t.  vni. 

Zum  Beweife  der  vorzttglichén  Kaiferl.  Huld  ge- 
gen Se.  Durchl.  den  Zaren  und  die  ihm  untergebepe 
Vdlker,   und  zu  genauerer  Verbindung  derfelben  mit 
Rnfsland,    mit  welchem  fie  eine  gemeinfchaftliche  Re- 
ligion haben,    finden  Ihro  Kaiferl.  Maj.  fur  gut,    daû 
der   Katolikos    oder   dirigirende   Erzbifchof   derfelben, 
unter   den    Ruflifchen   Archiereien    als   der   achte   iffl 
Range  oder  nach  dem  Tobolskifchen  gerechnet  werde, 
und    ertheilen  felbigem   allergnà'digft    auf  immer  den 
Titel  eines  Mitgliedes  des  heiligen   Synods.     Voû  der 
Verwaltung  der  gèorgianifchett   Kirche  und  dem  Ver- 
haltniffe  in  welchem    fie    mit  dem    Ruflifchen  Synod 
ftehen  foll,  .wird  in  einem  befondérn  Artikd  ge^ 
delfc  werden* 

.  A»*- 


&  te  Czar  de  Kartatinie  &  de  Racket.      4f  ï 

„witz9  fes  Héritiers  9  &  la  Poftiriti  de  fa  Mai  fon  dans  17Q2 
„le   Gouvernement   des  Royaumes   de   Cartalinie  &  de 
„  Racket.» 

"S)  Qu'EUt  laijjfera  abfolument  #  uniquement 
99au  SMni(fme\  Czar  le  maintien  de  f Adminifîration  ût- 
99térieure  du  Pays,  timpofUion  &  la  levée  des  Taxes  &c.  " 


Art.    Vit. 

Le  Sérêfàffime  Czar  promet  pour  lui  &  pour  fes  Pr^mtf- 
Succejfeurs:  %** 

"  1  )  TPître  toujours  prit  avec  fes  Troupes  pour 
„U  fervice  de  S.  M.  Impériale  :n 

«  3  )  De  prendre  9  pour  ce  qui  concerne  le  fervice 
„de  Sa  dite  Majejlé,  F  avis  des  Commandons  en  fon 
99nom;  de  fe  prêter  à  leurs  requifetions  ;  &  de  garantir 
„les  Sujets  de  Sa  Maj.  contre  toute  injuflice  &  toute 
99opprejfion:%* 

"3)  D'avoir  dams  tes  Promotions  &  avancemens, 
99qu'il  fera  de  Perfonnes  à  fon  Service ,  principalement 
9Jgard  i  celles  9  qui  ont  bien  mérité  de  PEfhpire  de  Ruf- 
„fie  vu  que  de  cet  Empire  dépendent  la  fureté  6?  le  bien* 
99ttre  des  Royaumes  de  Cartalinie  &  de  Racket.  " 

Art,    VIE. 

Il  a  plû  auffi  à  S.  M.  Imp.  Raccorder:  "Q«^R«ig*« 
„te  premier  Archevêque  des  fus-  dits  Royaumes  aura  un  |^][ÎJ^ 
99rang  égal  avec  les  Métropolitains  de  la  huitibne  ÇtaJJe9 
^nommément  te  rang  apris  celui  de  Tobolsk;  &  Ëlû 
99ltti  donne  tris-  gracieufement  pour  jamais  le  Titre  de 
,9 Membre  du  tris- faint  Synode:99  (Pour  ce  qui  con- 
cerne FEglife  de  Grufin9  U  en  fera  traité  dans  un  Ar~ 
tkleféparé.) 


Sf  %  \  Art. 


,4f2  Traité  entre  ta  Rujfit 

178?  Artv  1X- 

Ihro  Kaiferl.  Maj.  verordnen  zur  Verbreitung 
Dero  Gnade  liber  die  Sr.  Durchl.  dem  Zaren  untertha- 
nîge  Ftirften  und  Edelleuté ,  dafs  felbige  im  Ruflifcheti 
Reiche  aile  die  Vorzuge  und  Vortheile  geniefsen  follen, 
welche  dem  Ruflifcheti  Adel  verliehen  find  ;  Se.  Durchl. 
aber,  welche  diefe.  gnâdige  Herablaffung  gegen  feine 
Unterthanen  mît  Dankbarkeir  erkennet,  verpflichtet  fich 
ein  Verzeichnifs  aller  adlichen  Familien  an  den  Kaiferl. 
Hof  zu  fchicken,  damit  man  nach  felbigem  genau  wif- 
fen  kônne,   wem  diefes  Vor2ugs-  Recht  zuftehe. 

t 

Art.  X. 
Es  wînd  feftgëfetzt,  dafs  iiberhaupt  aile  gebohrhe 
Kartaliner  und  Racheter  fich  in  Rufsland  niederlaffen,* 
felbiges  ungehindert  verlaflen  und  wieder  in  felbiges 
zurîickkehren  kônnen:  Gefangene  aber,  die  aus  den 
Handen  der  Tiirken  oder  Perfer  oder  anderer  Vô'lker 
durch  die  Gewalt  der  WafFen  oder  durch  Vertrâge  be- 
freiet  worden  find,  follen,  wenn  fie  es  verlangen,  in 
ihre  Heimath  entlaflèn  werden,  und  nur  die  Koften 
der  Loskaufung  und  des  Transports  zu  bezahlen  gehal- 
ten  feyn;  eben  diefes  verfpricht  der  Zar  heilig  in  Kiick- 
ficht  derjenigen  Ruflifchen  Unterthanen  zu  erfullen, 
welche  bey  den  Nachbaren  in  Gefangenfchaft  gerathen. 

Art.  XL 
Der  Kartalinifchen  und  Kachetifchen  Kaufmannr 
fchaft  wird  die  Freiheit  ertheilt,  ihren  Handel  in  Rufs- 
land mit  eben  den  Rechten  und  Vorzttgen  zu  treiben, 
welche  •  die  eingebohrnen  Rufîifchen  Unterthanen  ge- 
niefsen; der  Zar  verfpricht  dagegen  mit  dem  oberften 
Grenzbefehlshaber  oder  dem  Minifter  Ihro  Maj.  die 
irôthigen  Maafsregeln  zu  treffen,  wie  die  Ruflifche 
Kaufmânnfchaft  bey.  ihrera  Handel  in  Seinen  Staaten, 
oder  bey  ihrer  Durchreife  zur  Handlung  nach  andern 
Geg^ndeo  auf  aile  Art  begiinftigt  werden  mo'ge;  weil 
ohne  folche  genaue  Maafsregeln  auch  die  Verabredung 
wegen  der  vortheile  der  KaufmannJfchaft  des  Zaren 
nicht  ftatt  finden  kànn. 

* 

Art.    XIL 
Diefer  Vertrag  wird  auf  ewige  Zeiten  errichtet: 
follte  aber  etwas   zum  beiderfeitigen  Vortheil  zn-  ver- 

àndern 


&  te  Czar  de  Kartalinie  &  de  Kachet      4c  $ 

Art.    IX.  I7g^ 

"  Que  la  Noble jfe  de  Cartaiinie  &  de  Kachet  jouira  Nobieffc. 
99dans  toute  l'étendue  de  F  Empire  Ruffe  des  mêmes  Pré- 
rogatives &  des  mîmes  avantages  que  la  Noblejfe  de 
9,RuJfte.u 


Art.    X. 

Tous  tes  Natifs  de  ta   Cartaiinie  &  du  Kachet  Droits 
pourront  s'établir  dans  la  Ruffie,  s'en  retirer,  &  y  fixer  j"^ 
de  nouveau  leur  demeure.    Les  frifonniers ,   qui  auront  u  Clâr" 
été  remis  en  liberté*  par  le  moyen  de  la  Rujfte,  foit  par 
les  Armes  eu  par  Capitulation,  pourront  syen  retourner  li- 
brement chez  eux,    toutes  les  fois  qu'ils  le  defireront,  en 
payant  feulement  l'Argent  débourfé  pour  leur  Rançon  6? 
leurs  frais  de  voyage*   Son  Alt  le  Czar  promet  de  fon  côté, 
de  la  manière  la  plus  f aérée,  d'en  agir  de  mime  à  F  égard 
des  Sujets  Ruffes,   qui  feroient  tombés  en  captivité  chez 
les  Voifxns. 

e 

_  • 

Art.    XI. 

Les.  Marchands  de  Cartaiinie  &  de  Kachet  pour-  Com- 
ront  paffer  librement  avec  leurs  Marchandifes  &  Effets r 
vers  la  Rujfie  :  ils  y  jouiront  de  tous  les  mêmes  Droits 
&  Prérogatives  que  les  Sujets- nés  Ruffes:  Et  le  Czar 
promet  de  procurer,  de  concert  avec  les  commandons 
Ruffes  ou  avec  le  Miniftre  de  S.  M.  Impériale,  une 
plus  grande  facilité  générale  pour  le  Commerce  Ruffe 
dans  Jon  Pays  ou  par  ce  Pays  vers  d'autres   Contrées* 


morct. 


Art.    XII. 

La  préfente  Convention  fera  obfervée  inviolablement 
&  i  perpétuité. 

Ff  3  Art. 


4f4»  Traité  entre  ta  JRuJfte 

178}  ^ern  °^er  hinzuziifetzen  ntithig  gefunden  Werden, 
fo  kanti  felbiges  nach  beiderfeitiger  Uebereinftimmung 
fiatt   ûnden. 

Arî.    XIIL 
Die  Rarificationen  diefes  Traftats   follen    innen- 
halb  fechs  Monaten  von  derx  Zeit  der  Unterzeichnun- 
gen ,    oder  wenn  es  gefchehen  kann ,    noch   eher  aus- 
gewechfelt  werden. 

Zur  Beglaubigtmg  deflen  haben  untengenannte 
Bevollmâchtigte ,  tfraft  ihrer  habenden  ;VollmachteD, 
diefe  Artikef  unterfchrieben  und  felbigen  ihr  Siegel 
beigedruckt;  in  der  Feftung  Georgiewfkaja  den  34ten 
Auguft  1783. 

Dos  Original  war  unterfchrieben: 

Pawel  ^otemkin. 
FUrfl  Iwan  Bagratiow. 
FUrfi  Garssewan  Tschawt- 

SCHAWADSKW. 
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Forntular  nach  welchem  Se.  Durchl.  der  Zar 
von  Kartalinien  und  Kachetien  Heraklius  Te/- 
murafowitfch  fich  zur  Treue  gegm  Ihro  K4i- 
feri  Maj.  Selbjiherrfcherin  von  gant  Rufîlànd 
und  zur  Anerkennung  des  Schutzes  und  der 
obern  Gewalt  der  RuJJîfchen  Monarchen  iiber 
die  Zar  en  von  Kartaliriien  und  Kachetien 

eidlich  yerpflichtet. 

•  xeh  Endesbenanntçr  gelobe  und  fchwtfre  bey  dem 
allmâçhtigen  Gott  vor  îeinetn  heil.  Evangelio,  dafs  ich 
Ihro  Kaiferl.  Maj*  der  allerdurchlauchtigfteù  und  grofg- 

màch- 


&  te  Czar  de  Kartatinie  &  de  Kachet.      477  - 

.  178} 


Art.    XIIL 

Les  Ratifications  de  ta  préfente  Convention  feront  Ratifie*. 
{changées  dans  un   délai  de  fix  mois,   ou  plutôt  s'il  fe  t,aa* 
peut.     Dans  la  Forterejfe  George,  te  24»  juillet  J?83» 


(Signl) 


Pawex  Potemkiit, 

Prince  Iwan  Bagration. 

Prince  Garsewan  Tschaw^- 
schâwadsew. 


mSchtigften  grofsen  Frau ,  Kaiferïn  und  Selbfiherrfche- 
rin  von  ganz  Rufsland  Katharina  Alexiewna,  tind  Ih- 
rem  geliebten  Sohne  dem  DnrchLauchtîgften  Herrn, 
Zefarewitfch  und  Grofsfîirften  Paul  Petrowitfch  recht- 
mâfsigen  Nachfolger  auf  dem  Ruflifch  Kaiferl.  Throne 
und  aller  hohen  Nachfolgern  auf  diefem  Thrqfie  mit 
Treue  und  Eifer  ergeben  feyn  will,  und  dazu  ver- 
bunden  bin,  und  in  meinçni»  meiner  Nachfolger  und 
Erben  und  aller  meiner  Reiche  und  Lfinder  Namen  dea^ 
hôchften  Schutz  und  die  obère  Gewalt  Ibro  Kaiferl. 
Maj.  und  Ihrer  hohen  Thronfolger  liber  mich  und 
meine^achfolger  die  Zaren  von  Kartalinien  und  Ka-* 
chetien  erkenne,  und  folglich  jede  àndere  unter  irgend 
,  einem  Titel  und  Vorwande  verlangte  Herrfchaft  oder 
Gewalt  anderef  Fiirften  und  Mà'chte  Uber  mich  und 
meine  Lander,  gfinzlich  verwerfe  und  ihrem  Schutze 
entfage,  indem  ich  mich  bey  der  Aufrichtigkeit  meiner 
chriftlichen  Gefinnungen  verbinde,  die  Feinde  des  Ruf- 

Ff  4  fifehen 


1 


4f6     Tr.  entre  la  Rujfte  &  le  Czar  de  Kartai  &c. 

I?8î  fi^en  Rp'chs  ftir  meine  eigene  Feinde  zu  halten,  und 
bey  jeder  Gelegenheit,  wo  der  Dienft  Ihro  Kaiferl. 
Maj,  und  des  Rufiifchen  Reichs  es  erfordern  mochte, 
fertig'  ufid  Weit  zu  feyn ,  und  alsdann  meines  Lebens 
bis  zum  lezten  Blutstropfen  niemals  zu  fcbonen  ;  dafs 
ich  mit  den  MiHtair-  und  Civil  -  Befehtshabern  und 
Bedienten  Ihro  Kaiferl.  Maj.  in  aufrichtiger  Eintracht 
lehcn,  und  wenn  ich  eine  dem  Nutzen  oder  dem 
Ruhm  Ihro  Kaiferl.  Maj.  oder  ihres  Reichs  nachtheilige 
Sache  oder  Abficbt  erfahre,  davon  fogleich  Nachricht 
ertheilen;  mit  einem  Worte  fo  verfahren  will,  als  ich 
wegen  der  mit  den  Ruiïifchen  Vôlkern  gemeinfchaft- 
lichen  Religion  und  wegen  meïner  Verpflichtung  in 
Ruckficht  des  Schutzes  und  der  obern  Gewalt  Ihro 
Kaiferl.  Maj.  zu  thun  verbunden  und  gehalten  bhu 
Zum  Befchlufle  diefes  meines  Eides  kiiffe  ich  die 
Worte  und  das  Kreuz  meines  ErlôTers,  Amen. 

Diefes-  Fbrmular  foll  auch  kîinftig  den  Zaren  von 
Karfalinien  und  Kachetien,  beym  Antritte  ihrer  Re- 
gierung  und  Empfange  des  ihnen*  mit  den  Infignîen 
der  lnveftitur  vom  Ruiïifch  Kaiferl.  Hofe  ertheilten  Be- 
ftà'tigungs-  Schreibens,  zur  Ablegung  des  Huldigungs- 
Eides  dienen. 

Zu  Beglaubigung  deffen  haben  Endèsunterfchrie- 
bene  Bevollmàcbtigte,  Kraft  ihrer  Vollmachten,  diefes 
ïormular  unterzeichnet  und  felbigem  ihre  Siegel  bei- 

Îedruckt;    in  der  Feftung  Georgiewikaja,     den  24ten 
ulius  1783. 

) 
Das  Original  haben  unterfchrieben  : 

Pawkl  Potemkik. 
FUrfi  Iwan  Bagration. 
FUrfi   Garssewan   Tschawt- 

SCHAWADSEW.  $ 


III. 


m. 


articles  préliminaires  de  paix  entre  Sa  Ma- 1783. 
je  fié   le   Roi   de  la   Grande-Bretagne  g^fa-sn*. 
Leurs  Hautes  Paijfances  les  Etats-  Généraux 
des  Provinces-  Unies  des  Pays-  Bas. 
A  Paris  le  2.  Sept.  178?.  < 

C  Vervolgh  van  het  Recueil  No.  32.  &  fe  trouve  dans 

Nouvelles  Extraordinaires  1783*  n.  74*  en  Anglois  dans 

Hennings&c.  T.  IL  p.  5 18.  en  Hollandois  N.  Nedert. 

gfaarboeken  1783*  p.  15.  39. 9  en  Allemand  dans  le 

Polit  journal.  1783»  p.  898.  en  Ital.  dans 

Storia  delfAnno  1783*  p«95*  , 


L 


Au  Nom  de    ta    Très-  Sainte    Trinité 


fe  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  &  les  Etats  -  Géné- 
raux des  Provinces  -  Unies  animés  d'un  défîr  égal ,  de 
faire  ceffer  les  calamités  de  la  guerre,  ont  déjà  autho- 
rifé  Leurs  Miniftres  Plénipotentiaires  refpeftifs,  â  ligner 
une  déclaration  entre 'eux  pour  la  fufpenfion  d'armes, 
&  voulant  rétablir  entre  les  deux  nations  l'union  &  la 
bonne  intelligence  aufli  néceffaire  pour  le  bien  de  l'hu- 
manité en  générai  que  pour  celui  de  Leurs  Etats  & 
fûjets  refbeftifs,  ont  nommé  à  cet  effet,  favoir:  de  la 
part  de  S.  M.  Britannique  le  très  -  illuftre  &  très- ex- 
cellent Seigneur  George  Duc  &  Comte  de  Manche- 
fter,  &c.  &c.  Son  Ambaffadeur  Extraordinaire  &  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj.  Très  -  Chrétienne  ;  &  de  la 
part  de  LL.  HH.  Puiffances  les  dits  Etats-  Généraux 
les  très  -  excellens  Seigneurs  Mathieu  Leftevenon  de 
Berkenroode  &  Gérard  Brantfen,  refpeftivement  Leurs 
Ambaffadeur,  &  Ambaffadeur-  Extraordinaire  &  Plé- 
nipotentiaires. 

Lesquels  après  s'être  duement  communiqué  Leurs 
Pleinpouvoirs  en  bonne  forme,  font  convenus  des  Ar- 
ticles préliminaires  fui  vans: 

Ff  5  Art. 


460  Traité  prltim.  de  paix 

Vfôiï occldentaIe  Hbllandoife  relativement  à  la  navigation, 
C  Apol-^ur  l*8  Côtes  de  l'Afrique  ainfi  qu'au  fujet  du  Cap 
itita.  Apollonia,  pour  prévenir  toute  caufe  de  plainte  entre 
les  fujets  des  deux  nations  fur  ces  Côtes,  il  eft  con- 
venu que  de  part  &  d'autre  on  nommera  des  Cofiimif- 
faires  pour  faire  à  ces  égards  des  arrangemens  con- 
venables. 

Art.    VIII. 

Eracut.  Tons  les  Pays  &  Territoires  qui  pourroient  avoir 

tiom.  été  conquis  ou  qui  pourroient  l'être  dans  quelque  partie 
du  monde  que  ce  foit,  par  les  armes  de  S.  M.  Britan- 
nique, ainfi  que  par  celles  des  Etats- Généraux,  qui 
ne  font  pas  compris  dans  les  préfens  Articles,  ni  à  titre 
de  cefiions,  ni  à  titre  de  reftitutions,  feront  rendus  fans 
difficulté»  &  fans  exiger  de  compensation. 

Art.    IX. 
Epoqotf  Comme    il    eft    néceffalre   d'aifigner  une   époque 

cuirions'  ^e  Pour  ^  reftituti°ns  &  évacuations  à  faire ,  il  eft 
"  convenu  que  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  fera  éva- 
cuer Trinconomale  ainfi  que  toutes  les  villes,  places 
&  territoires  dont  Ses  armes  fe  font  emparés,  &  dont 
ils  fe  trouveroient  en  poffeflion  à  l'exception  de  ce  qni 
eft  cédé  par  ces  Articles  à  Sa  Maj.  Britannique  à  la 
même  époque  que  fe  feront  les  reftitutions  &  évacua- 
tions e^itre  la  Grande  -  Bretagne  &  la  France.  Les 
Etats-  Çénéraux  remettront  à  la  même  époque  les  vil- 
les &  territoires  dont  leurs  armes  fe  feroient  emparés 
fur  les  Anglois  dans  les  Indes  orientales. 

Çn  conféquence  de  quoi,  les  ordres  néceflaires 
feront  envoyés  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
traintes avec  des  Paffeports  réciproques  pour  les  vaif- 
feaux  qui  les  porteront  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  ces  Articles  préliminaires. 

Art.    X. 

obfcrra-  Sa  Maj.  Britannique  &  Leurs  Hautes  Puiffances 

tïon&  les  fusdits  Etats  -  Généraux  promettent  d'obferver  fin- 
Sû^pré-  dément  &  de  bonne  foi  tous  les  Articles  contenus 
font  &  établis  dans  ce  préfent  Traité  préliminaire,  &  Elles 
Traité,     ne  fouffriront  .pas,    qu'il»  y  foit  fait  de  contravention 

directe 
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direfte  ou  indire&e,  par  Leurs  fujets  refpettifs,  &  les  ThQi 
fusdites  Hautes  Parties  Contraélantes  fegatantiffent/gé-     '  O* 
néralement  &   réciproquement   toutes   les   ftipulations 
des' préfens  Articles. 


Art.    XI. 

Les  ratifications  des  préfens  Articles  préliminaires  Ratifie*, 
expédiées  en  bonne  &  due   forme  feront  échangées  en     OM* 
cette  ville  de  Paris  entre  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes dans  fefpace  d'un  mois  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut, 
à  compter  du  jour  de  la  fignature  des  préfens  Articles, 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Leurs  Ambafiâ- 
deurs  &  Plénipotentiaires  avons  ligné  de  notre  main, 
en  Leur  nom,  &  en  vertu  de  nos'  pleinpouvoirs  les  pré- 
fens Articles  préliminaires  &  y  avons  fait  appofer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  deuxième  jour  de  Septembre  mil 
fept  cent  quatre  vingt  trois. 


(Signé) 

(L.  S.)    Manchester.  (L.  S.)    Lestevenon  van 

Berkenroode. 

(L.  S.)    Brantsen. 


ÎI2. 
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***•  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  le  Roi  Très- 

Chrétien  figné  à  Verfailles  le 
3.  Septembre  VJ%\. 

(Jimrmsow  VoLITL  p. 334-  &  fe  trouve  dans  Hem. 
extraord.  1783.  n.89.  90.  91.  93.  fupplein.  BeskowS 
T.  IL  p.  474.  482  ;  en  Allemand  «Uns  Polit,  gonrul 
1783-  p.  953.  &  104s.  en  Italien  dans  Sioria  ddfA** 
1783.  p-  104.  en  Hoilandois  (v.  Kj-Uit  index)  dam 
Maauil.  Nederl.  Mère.  P.  IL  p.  190.  N.  NederL 
gaarboeke*  1783-  P*  1534*  ) 


s 


s  nom  ie  la  Très-  Sainte  &  inOmpUi  Trimti, 
Père,  Fils  &  Samt-  Ef prit.    Atmfifoit-iL 


oit  notoire  i  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  on  peut 
appartenir*  en  manière  quelconque.  Le  Sérénîffime  & 
Très-  Puiflant  Prince  George  Trois,  par  la  Grâce  de 
Dieu ,  Roi  de  la  Grande- Bretagne,  de  France  &  d'Ir- 
lande, Duc  de  Brnnfvic  &  deLunebourg,  Archi-Tré- 
forier  &  Ele&eur  dn  Saint  Empire  Romain,  &c.  &  Ie 
Séréniftime  &  Très -Puiflant  Prince  Louis  Seize,  pari* 
Graze  de  Dieu,  Roi  Très -Chrétien,  délirant  également 
de  faire  cefler  la  guerre,  qui  affligeoit  depuis  plufieui* 
années  leurs  Etats  refpeftifs,  avoient  agréé  l'offre  q«e 
Leurs  Majeftés  l'Empereur  des  Romains,  &  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Rutiles,  leur  avoient  faite  de  l*tf 
entremife,  &  de  leur  médiation:  Mais  Leurs  Majeftés 
Britannique  &  Très- Chrétienne,  animées  d'un  défit 
mutuel  d'accélérer  le  Rétabliflement  de  la  Paix,  fe  fort 
communiqué  leur  louable  intention  ;  &  le  ciel  l'a  telle- 
ment bénie,  qu'elles  font  parvenues  à  pofer  les  fonde- 
mens  de  la  paix,  eu  liguant  des  Articles  Préliminaire* 
i  Verfailles,  le  Vingt  Janvier  de  la  préfente  année. 
Leurs  dites  Majeftés  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  & 
le  Roi  Très- Chrétien,   fe  faifant  un  devoir  de  donner 

à  leurs 
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à  leurs  Majeftés  Impériales  une  manque  éclatante  de  J^Q* 
leur  reconnoiffance,  de  l'offre  généreufe  de  leur  média-  '  ^ 
tion,  les  ont  invitées,  de  concert,  à  concourir  à  la 
confommation  du  grand  &  falutaire  ouvrage  de  la  paix^ 
en  prenant  part,  comme  médiateurs,  au  Traité  défini- 
tif a  conclure  entre  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Très- 
Chrétienne.  Leurs  dites  Majeftés  Impériales,  ayant 
bien  voulu  agréer  cette  invitation,  elles  ont  nommé 
pour  les  repréfenter;  fçavoir,  Sa  Majefté  l'Empereur 
des  Romains  ,  le  Très  -  Illuftre.  &  Très  -  Excellent x 
Seigneur  Florimond  Comte  de  Mercv-  Argenteau,  Vi- 
comte dei-oo,  Baron  de  Crichegnee,  Chevalier  de  la 
Toifon  d'Or,  Chambellan,  Confeiller  d'Etat  intime  aftuel 
de  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale  Apoftolique,  &  fou 
Ambafladeur  auprès  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne; 
&  Sa  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Rutiles,  le 
Très  -  Illuftre  &  Très  -  Excellent  Seigneur  Prince  Jwan 
Bariatinskoy,  Lieutenant-  Général  des  armées  de  Sa 
Majefté  Impériale  de  toutes  les  Rutiles,  Chevalier  des 
Ordres  de  Ste.  Anne,  &  de  PEpée  de  Suéde,  &  fou 
Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très-  Chré- 
tienne, &  le  Seigneur  Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller 
d'état  de  iSa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruflies, 
&  fon  Miniftre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Trè$- 
Chrétienne.  En  conféquence  Leurs  dites  Majeftés  le 
Roi  de  la  Grande-  Bretagne,  &  le  Roi  Très-  Chrétien,  . 
ont  nommé  &  conftitué  pour  leurs  Plénipotentiaires 
chargés  de  conclure  &  ligner  le  Traité  ;de  paix  défini- 
tif ;  fçavoir ,  le  Roi  de  la  '  Grande  -  Bretagne ,  le  Très- 
Illuftre  &  Très  -  Excellent  Seigneur  George  Duc  & 
Comte  de  Manchefter,  Vicomte  de  Mandeville,  Baron 
de  Kimbolton,  Lord  Lieutenant  &  Cuftos  Rotulorum 
de   la  Comté  de   Huntingdon,  Confeiller  Privé  aftuei  * 

de  Sa  Majefté  Britannique,  &  foti  Ambafladeur  Extraor- 
dinaire &  Plénipotentiaire  près  Sa  Majefté  Très -Chré- 
tienne; &  le  Roi  Très  -  Chrétien ,  le  Très  r  Illuftre  & 
Très- Excellent  Seigneur  Charles  Gravier,  Comte  de 
Vergennes,  Baron  de  Welferding,  &c.  Confeiller  du 
Roi  dans  tous  fes  Confeils,  Commandeur  de  fes  Ordres, 
Chef  du  Confeil  Royal  des  Finances ,  Confeiller  d'Etat 
d'Epée,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat,  &  de  fes  Com- 
mandemens  &  Finances:  Lesquels,  après  avoir  échangé 
I-eurs  pleinspduvoirs  refpeftifs,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fui  vans; 

v  '     Art. 
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178?  Art-    l 

?âix  &  H  y  aura  une  paix  chrétienne,  univerfelle  &  per- 

mmitié.    pétuelle,   tant  par  mer  que   par  terre,  &  une  amitié 
iincère  &  confiante  fera  rétablie ,   entre  Leurs  Majeftés 
Britannique  &  Très  -  Chrétienne ,    &  entre  Leurs  Héri- 
tiers &  Succefieurs,  Royaumes,  Etats,  Provinces,'  Pays, 
Sujets  &  Vaffaux,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foyent,    fans  exception  de  lieux   ni  de  perfonnes;  en 
forte  que  les   Hautes   Parties  Contractantes  apporteront 
la   plus  grande  attention  à    maintenir  entre  Mies,    & 
,  Leurs  dits  Etats  &  fujets,   cette  amitié  &  correfpon- 
dance  réciproque >    fans  permettre  dorénavant  que,   de 
part  ni   d'autre,   on  commette  aucune  forte  d'hoftilités, 
par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être:  .Et  on  évitera  foigneu- 
fement  tout  ce  qui  pourroit  altérer    à  l'avenir ,     l'union 
heureufement    rétablie,    s'attachant    au   contraire    i  fe 
procurer  réciproquement,   en  toute  occafion , ,  tout  ce 
qui  pourroit  contribuer  à  leur  gloire,  intérêts  &  avan- 
tages mutuels,  fans  donner  aucun  fecqurs  ou  protection, 
directement  ou  indirectement,    à  ceux  qui   voudroient 
porter   quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  dites 
Hautes  Parties  Contractantes.    Il   y  aura  un  oubli  & 
amneftie  générale  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  ou  com- 
mis, avant  ou  depuis   le  commencement  de  la  guerre 
qui  vient  de  finir. 

Art.    II. 

*™£*-  Les  Traités  de  Weftphalie  de  1648;    les  Traités 

ment' des  de  paix  de  Nimégue  de  16  8  &  1679;  de  Ryfwick  de 
Traitéi.    1697;  ceux  de  paix  &  de  commerce  d'Utrecht  de  1713  5 
celui  de  Bade  de  1714;  celui  de  la  triple  alliance  de  la 
Haye  de  1717;    celui  de  la  quadruple  alliance  de  Lon- 
dres de  171 8;    le  Traité  de   paix  de  Vienne  de  1738; 
le  Traité  définitif  d'Aix-  la-  Chapelle  de  1748;  &  celui 
de  Paris  de    1763,    fervent  de  bafe  &  de  fondement  à 
Ja  paix,    &  au   préfent  Traité;    &  pour  cet  effet,    il* 
font  tous  renouvelles    &   confirmés  dans  la   meilleure 
forme,  ainfi  que  tous  les  Traités  en  général  qui   fubfi- 
ftoient  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes   avant  la 
guerre ,  &  comme  s'ils  étoienit  inférés  ici ,   mot  à  mot, 
en  forte  qu'ils  devront  être  obfervés  exactement  à  l'ave- 
nir,   dans  toute  leur  teneur,    &  religieufement  exécu- 
tés, 
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tés,    de  part  &  d'autre,    dans  tous  les  points  auxquels  17Q2 
il  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Traité  de  paix. 

Art.    III. 
Tous  les  prifonniers  faits  de  part  &  d'autre,  tantpîifoB- 
par  terre  que  par  mer,  &  les  otages,   enlevés  ou  don-ô^êt, 
nés,  pendant  lar  guerre,   &  jusqu'à  ce  jour,   feront  re-P"fe». 
ftitués,    fans  rançon  dans  fix  femaines,    au  plus  tard, 
à  compter  du  jour   de  Rechange  de  la  ratification   du   ( 
préfent   Traité;    chaque  Couronne    foldant   refpeftive- 
ment  les  avances   qui  auront  été  faites,     ou    la  fub- 
fiftance  &  l'entretien  de  fes  prifonniers,    par  le  Souve- 
rain du  pays  ou  ils  auront  été  détenus ,    conformément 
aux  reçus  &  Etats  conftatés,    &  autres  titres  authenti* 
ques,    qui  feront  fournis   de   part  &   d'autre;      Et   il 
fera  donné   réciproquement  des  fûretés  pour  le  paye- 
ment des   dettes  que  lès   prifonniers   auroient  po  con- 
tracter,   dans  les  Etats  où   ils   auroient    été  détenus, 
jusqu'à  leur  entière   liberté.      Et    tous    les   vahTeaux, 
tant  de  guerre .  que  marchands ,    qui  auroient  été  pris 
depuis  l'expiration   des  termes  convenus  pour  la  ceffa- 
tion  des  hoftilités  par  mer,    feront  pareillement  rendus 
de  bonne  foi,   avec  tous  leurs  équipages  &  cargaifons. 
Et  on  procédera  à,  l'exécution  de  cet  Article  immédia- 
tement après  l'échange  des  ratifications  de  ce  Traité. 

Art.    IV. 
Sa  Majefté  le   Roi  de   la   Grande  -  Bretagne   eft  J'en», 
maintenue  dans  la  propriété  de  Pisle  de  Terre  -  Neuve,   eu?#* 
&   dès  isles  adjacentes,    ainfi    que   le   tout  lui  a.  été 
affuré  par  l'Article  treize  du  Traité  d'Utrecht,    à  l'ex- 
ception des  islès  de  St.  Pierre  &  Miquelon ,    lesquelles 
font  cédées  en  toute  propriété,    par  le  préfent  Traité, 
à  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne. 

Art.    V. 
Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien ,    pour  prévenir  Pêdi« 
les  querelles  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  entre   les  f™£ 
deux  nations   Angloife  &  Françoife ,    confent  à  renon- 
cer   au  droit   de  Pêche,    qui    lui  appartient   en  vertu 
de  l'Article  tfeize  fus  -  mentionné  du  Traité  d'Utrecht, 
depuis  le  Cap  Bonavifta  jusqu'au  Cap  St.  Jean,    fitué 
fur  la  côte   orientale    de  Terre-Neuve,     par  les    cin- 
quante dégrés  de  latitude  ftptentrionale;    &  Sa  Majefté 
Tome  IL  G  g  le 
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I783  *e  **°*  **e  *a  Grande-Bretagne  confient,  de  fon  côté,, 
que  la  pêche  aflignée  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne,  commençant  au  dit  Cap  St.  Jean,  pafiânt 
par  le  nord,  &  defcendant  par  la  côte  occidentale,  de 
--•  Tisle  de  Terre-Neuve,  s'étende  jusqu'à  l'endroit  ap- 
pelle Cap  Raye,  fitué  au  quarante  feptième  degré ,  cin- 
quante minutes  de  latitude.  Les  pêcheurs  François 
jouiront  de  la  pêche  qui  leur  eft  aflignée  par  le  préfent 
Article,  comme,  ils  ont  eu  droit  de  iouir  de  celle  qui 
lçur  eft  aflignée  par  le  Traité  d'Utrecht. 

Art,    VL 
se.  Un-  A   l'égard    de   la  pêche    dans   le  Golfe  de  St. 

rent*     Laurent,    les  François  continueront  à  l'exercer  confor-» 
méinent  à  l'Article  cinq  du  Traité  ds  Paris. 

Art.    VIL 
ste.  La,  Le  Roi   de   la    Grande  -  Bretagne   reftitue   à  la 

dbVgoT°"  France  l' isle  de   Ste.  Lucie ,     dans  l'état  où  etle  s'eft 
trouvée  lorsque  les  armées  Britanniques  en   ont  fait  la 
conquête:  Et  Sa  Majefté  Britannique  cède  &  garantit  a 
Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne    Tisle  de  Tobago.     Les 
habitans  Proteftans  de  la  dite  isle,    ainfl   que  ceux  de 
la  même  religion    qui  fe  feront  établis  à    Ste.  Lucie, 
pendant  que   cette    isle  étoit    occupée    par  les    armes 
Britanniques,    ne  feront  point  troublés  dans   l'exercice 
de  leur  culte:   Et  les  habitans.  Britanniques,    ou  autres 
qui  auroient  été  fujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
dans  les  fusdites  isles,     conferveront  leurs   propriétés, 
aux   mêmes  titres   &  conditions  auxquelles  ils  les  ont 
acquifes;  ou  bien  ils  pourront  fe  retirer,    en  toute  fu- 
reté &  liberté  où  bon  leur  femblera ,    &  auront  la  fa- 
culté de  vendre   leurs  biens  pourvu  que  ce  foit  à  des 
fujets  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne,   &  de  transpor- 
ter leurs   effets,    ainfl  que  leurs  perfonnes,     fans  être 
gênés  dans  leur  émigration,    fous  quelque  prétexte  qoe 
ce  puiffe  être,  hors  celui  de  dettes,  ou  de  procès  -  crimi- 
nels.   Le  terme  limité  pour   cette  émigration  eft  fixé  à 
l'efpace   de  dix    huit    mois,    à    coippter    du    jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  prêtent  Traité.    Et  pour 
d'autant  mieux  aiïurer  les  propriétés  des  habitans  de  la 
Xusdite  isle  de  Tobago,    le  Roi  Très  -  Chrétien  don- 
nera des   tertres    patentes  portant   abolition   du  Droit 
d'Aubaine  dans  la  dite  isle, 

Akt* 
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Art,    VIII,  1781 

Le  Roi  Très-  Chrétien  reftitue  à  la  Grande-  Bré-  Grl.°/ 
tagne  les  Isles  de   la  Grenade,    &  les  Grenadins,    St.  GréSL* 
Vincent,    la  Dominique,    St.   Chriftuphe,    Nevjs,     &d"»&* 
Montfeàrat;    &  les  places  de  ces  isles   feront  rendues 
dans   l'état  où  elles  t  étoient  lorsque   la  conquête  en  a 
été  faite.     Les  mêmes  ftipulations  inférées  dans  l'Ar- 
ticle  précédent  auront  lieu  en  faveur  des  fujets  Fran- 
çois à  l'égard  des  Isles  dénommées    dans    le  préfept- 
Article.  ^ 

Art.    IX.      . 
Le  Roi  de  la  Grande -'Bretagne  cède    en   toute  Séné&At 
propriété,    &  garantit   à  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne,  Gorée' 
la    rivière   de  Sénégal ,    &  fes   dépendances ,    avec  les 
forts  de  St.  Louis,  Podor,  Galam,,  Arguin,   &  Porten- 
dic;     &  Sa  Majefté  Britannique    reftitue   à    la  France 
l'isle  de  Gorée,   laquelle  fera  rendue  dans  l'état  où  elle 
fe  tfouvoit,  lorsque  la  conquête  en  a  été  faite* 

Art.    X. 
Le  Roi  Très  -  Chrétien  garantit,   de  fon  côté,  au  J«m*n 
Roi  de  la  Grande^  Bretagne,    la'  poffcflion  du  Fort  Ja-  Gw,abl* 
mes,  &  de  la  rivière  de  Gambie. 

Art.    XI. 
Pour  prévenir  toute   difcuflion  dans    cette  partie  Fixations 
dn  monde,  fes  deux  Hautes  Parties  Contraftantes  nom---  Hm|- 
nieront,    dans   trois  mois  après  Péchange  des  ratifica-  Gomme, 
tions  du  préfent  Traité,  dés  Commiffaires ,   lesquels  fe-  ' 
ront  chargés  de  déterminer  &  fixer  les  bornes  des  pof- 
feflions  refpeftives.      Quant  à  la  traite  de  la  Gomme, 
les  Anglois  auront  la  liberté  de  la  faire,    depuis  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  St.  Jean,    jusqu'à  la  baye  & 
fort  de  Portendic  inclufivement.     Bien  entendu,    qu'ils 
11e  pourront  faire ,   dans  la  dite  rivière  St.  Jean ,   fur  la 
côte,  ainfi  qiïe  dans 4a  baye  de  Portendic,  aucun  établif- 
fement  permanent  de  quelque  nature  qu'il  puiffe  être. 

Art.    XIL 
Pour  ce  qui  eft  du  refte  des  côtes  d'Afrique,  les  Côtes 
fujets   Anglois  &  François  continueront  à  les  fréquen-  ^frU 
ter  félon  l'ufage  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  préfent, 
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I^gj  Art.    XIII. 

Oriu,  Le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  reftitue  a  Sa  Ma- 

fetogak.  jefté  Très  -  Chrétienne  tous  les  établiffemens  qui  M 
appartenoient  au  commencement  de  la  guerre  pré  fente, 
fur  la  côte  d'Orixa,  &  dans  le  Bengale,  avec  la  li- 
berté d'entourer  Chandernagore  d'un  foffé  pour  l'écou- 
lement des  eaux:  Et  Sa  Majefté  Britannique  s'engage 
à  prendre  les  mefures  qui  feront  en  fon  pouvoir,  pour 
aflurer  aux  fujets  de  la  France,  dans  cette  partie  de 
Tlnde,  comme  fur  les  côtes  d'Orixa,  de  Coromandel, 
&  dé  Malabar,  un  commerce  fur,  libre  &  indépen- 
dant, tel  que  le  faifoit  la  compagnie  Françoife  des 
Indes  Orientales,  foit  qu'ils  le  faffent  individuellement» 
ou  en  corps  de  compagnie* 

Art.    XIV. 

Pondi-  Pondichery  fera  également  rendu  &  garanti  à  h 

•fcery.  JYance,  de  m^me  que  lÉarikal:  Et  Sa  Majefté  Britan- 
nique procurera,  pour  fervir  d'Arrondiffement  à  Pofl- 
dicherv,  les  deux  diftrifts  de  Valanour,  &  de  Bahour; 
&  à  Karijtal,  les  quatre  magans  qui  Pavoifinent. 


Suratte. 


Art.    XV. 

y***-.  ^a  France  rentrera  en  poffeflion   de  Mahé,     ainfi 

que  de  fon  comptoir  à  Suratte;  &  les  François  feront 
le  commerce,  dans  cette  partie  de  Tlnde,  conformé- 
ment aux  principes  établis  dans  l'Article  treize  de 
ce  Traité. 

Art.     XVI. 

AtUéf.  Les  ordres  ayant  été  envoyés  dans  l'Inde  par  les 

Hautes  Parties  Contractantes,  en  conformité  de  l'Ar- 
ticle feize  des  préliminaires,  il  eft  convenu  de  nouveau, 
que  fi,  dans  le  terme  de  quatre  mois,  les  alliés  re- 
spectifs de  Leurs  Ma  jeftés  Britannique  &*  Très  -Chré- 
tienne n'ont  pas  accédé  à  la  préfente  pacification,  ou 
fait  leur  accommodement  féparé,  Leurs  dites  Maje/tés 
ne  leur  donneront  aucune  affiftance,  direéte  ou  indi- 
recte, contre  les  poffefiîons  Britanniques  ou  Francoifes, 
ou  contre  les  anciennes  poffefiions  de  leurs  alliés  re- 
fpeftifs,  telles  qu'elles  fe  trouvoieot  en  l'année  1776. 

Arï» 
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Art.    XVII.  jjQi 

Le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne  voulant  donner  '.  ff_ 
à  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  une  preuve  fincère  de  que, 
reconciliation  &  d'amitié,  &  contribuer  à  rendre  fo- 
lide  la  pane  rétablie  entre  Leurs  dites  Majeftés,  confent 
à  l'abrogation  &  fuppreflion  de  tous  les  Articles  rela- 
tifs à  Dunkerque,  à  compter  du  Traité  de  paix  conclu 
i  Utrecht  en  17 13,   inclufivement,  jusqu'à  ce  jour. 

Art.    XVHI. 
Auflltôt    après    l'échange   des    ratifications,    lesTrtité 
deux  Hautes  x  Parties  Contraftantes  nommeront  des  Com-  de  comm 
miffaires  pour  travailler   à  de  nouveaux  arrangemens  de  mer  ' 
commerce  entre  les  deux  nations,    fur  le  fondement  de 
la  réciprocité  &  de  la  convenance  mutuelles;    lesquels 
arrangemens    devront,    être   terminés    &    conclus   dans 
l'efpace  de  deux  ans,   à  compter  du  premier  Janvier  de 
Tannée  178  4  • 

Art.    XIX, 
Tons,  lès  pays  &  territoires  qui  pourroient  avoir  Rêftitu- 
été  conquis,    ou   qui  pourroient  l'être,    dans  Quelque  ^"{j** 
partie  du  monde  que  ce  foit,  par  les  armes  de  Sa  Ma-  tes. 
jefté  Britannique,    ainfi  que  par  celles   de   Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne,  qui  ne  font  pas  compris  dans  le  pré* 
fent  Traité,   ni  à  titre  de  cefiions,    ni  à  titre  de  refti- 
tutions,  feront  rendus  fans  difficulté,  &  fans  exiger  de 
compenfation.  .    .  •  .  ' 

Art.    XX.  ,       ' 

Comme  il   eft   néceffaire    d'affigner    une    époque  Epoque 
fixe    pour   les    reftitutions  &  évacuations    à   faire  par  <*«*»*- 
chacune  des  Hautes  Parties  Contraftantes,    il  eft  con- f**1100*' 
venu   que  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne  fera  évacuer 
les   isles  4e  St.  Pierre  &  Miquelon,    trois  mois  après 
la  ratification  du  préfent  Traité,    ou  plutôt  fi  faire  fe 
peut;,   Ste.  Lucie  aux  Antilles,.  &  Gorée  eh  Afrique, 
trois  mois  après   la  ratification  du  préfent  Traité,    ou 
plutôt,    fi  faire  fe  peut.      Le  Roi  de  la   Grande-  Bre- 
tagne rentrera  également  en  poifeffion ,  au  bout  de  trois 
mois  après  la  ratification  du  préfent  Traité ,   feu  plutôt, 
ii  faire  fe  peut,    des  isles  d'e  la  Grenade,    les  Grena- 
dins,  Sfc.  Vincent,  la  Dominique,   St.  Chfiftophe,  Ne- 
vis,  &  Aloutferrat,     La  fraace  fera  mife  eu  poffeffion 
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I?8?  Majeftés  Britannique  &  Très-  Chrétienne,   avons  fignt 
•     les  préfens  Articles  féparés,  &  y  avons  fait  appofer  les 
cachets  de  nos  armes. 

Fait  i  Ver  failles,  le  trois  Septembre,   mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Manchester. 


Déclaration. 

X-Je  Roi  étant  entièrement  d'accord  avec  Sa  Majefté 
Très-  Chrétienne  fur  les  Articles  du  Traité  définitif, 
cherchera  tous  les  moyens  qui  pourront  non  feulement 
en  affurer  l'exécution ,  avec  la  bonne  foi  &  la  ponctua- 
lité qui  lui  font  connues,  mais  de  plus  donnera,  de 
fôn  côté,  toute  l'efficace  poflible  aux  principes  qui  em- 
pêcheront jusqu'au  moindre  germe  de  difpute  à  l'avenir. 

A  cette  fin ,  &  pour  que  les  pêcheurs^  des  deux 
nations  ne  ^faffent  point  naître  des  querelles  journaliè- 
res i  Sa  Majefté  Britannique  prendra  les  mefnres  les 
plus  pofitîves  pour  prévenir  que  fes  fujet*  ne  troublent, 
en  aucune  manière,  par  leur  concurrence,  la  pêche  des 
François,  pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  eft  ac- 
cordé, fur  les  côtes  de  l'isle  de  Terre-  neuve;  &  elle 
fera  retirer,  à  cet  effet,  les  établiflemens  fédentaires 
qui  y  feront  formés.  Sa  Majefté  Britannique  donnera 
des  ordres  pour  que  les  pêcheurs  François  ne  foient 
pas  gênés  dans  la  coupe  de  bois  néceflaire  pour  la  ré- 
paration de  leurs  échaffaudages,  cabanes,  &  bâtimens 
de  pêche. 

L'Article  treize  du  Traité  d'Utrecht,  &  la  mé- 
thode de  faire  la  pêche  qui  a  été  de  tout  tems  recon- 
nue ,  fera  le  modèle  fur  lequel  la  pêche  s'y  fera  :  On 
n'y  contreviendra  pas^  ni  d'une  part  ni  de  l'autre;  les 
pêcheurs  François  ne  bâtiffant  rien  que  leurs  échaffau- 
dages, fe  bornant  à  réparer  leurs  batimens  de  pêche, 
&  n'y  hivernant  point;  les  fujets  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique, de  leur  part,  ne  molefjtant  aucunement  les 
{bêcheurs  François  durant  leurs  pêches ,  ni  ne  dérangeant 
eurs  échaffaudages  durant  leur  abfence. 

,  Le 
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Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,    en  cédant  les  17Q2 
isles  de  St.  Pierre  &  de  Miquelon  à  la  France ,  les  re-  ^ 

garde  comme  cédées  afin  de  fervir  réellement  d'abri  aux  ' 
pêcheurs  François,  &  dans  la  confiance  entière  que 
ces  poffeffions  ne  deviendront  point  un  objet  de  jalou- 
fie  entre  les  deux  nations;  &  que  la  pêche  entre  les 
.'dites  isles,  &  celle  de  Terre- neuve,  fera  bornée  i 
MU  Canal.  N 

A  l'égard  des  Indes,  là  Grande-  Bretagne  ayant 
accordé  à  la  France  tout  ce  qui  peut  conftater  &  con- 
firmer le  commerce  que  celle-  ci  demande  d*y  faire, 
Sa  Majefté  fe  répofe  avec  confiance  fur  les  aflurances 
répétées  de  la  Cour  de  Verfailles,    que  la  faculté  d'en-  x 

tonrer  Chandernagore  d'un  fofle,  pour  l'écoulement  des 
eaux,  ne  fera  point  exercée  de  manière  à  le  faire  de* 
venir  un  objet  d'ombrage. 

L'état  nouveau ,  où  le  commerce  pourra  peut  être  * 
fe  trouver  dans  toutes  les  parties  du  monde,  demandera 
des  revifions  &  des  "explications  des  Traités  fubfiftans; 
mais  une  abrogation  entière  de  ces  Traités,  dans  quel- 
que tems  qufe  ce  fût,  jetteroit  dans  le  commerce  une 
confufion  qui  lui  feroit  infiniment  nuifible. 

Dans  des  Traités  de  cette  efpèjce ,  il  y  a  non 
feulement  des  Articles  qui  font  purement  relatifs  au 
commerce,  mais  beaucoup  d'autres  qui  affurent  réci- 
proquement aux  fujets  refpettifs  des  privilèges,  des  fa- 
cilités pour  la  conduite  de  leurs  affaires ,  des  protections 
perfon n elles,  &  d'autres  avantages,  qui  ne  font  ni  ne 
doivent  être  d'une  nature  à  changer,  comme  les  détails 
qui  ont  purement  rapport  à  la  valeur  des  effets,  & 
des  marchandises,  variables  par  des  circonftances  de 
toute  efpèce. 

Par  conféquent-,  lorsqu'on  travaillera  fur  l'état  du 
commerce  entre  les  deux  nations,  il  conviendra  de  s'en- 
tendre, que  les  changemens,  qui  pourront  fe  faire  dans 
les  Traités  fubfiftans,  ne  porteront  que  fur  des  arran-  » 
gemens  purement  de  commerce,  &  que  les  privilèges, 
&  les  avantages  mutuels  &  particuliers,  foyent,  de 
part  &  d'autre»  non  feulement  confervés,  mais  même 
augmentés,  ji  faire .  fe  pouvoir 
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I7îte  Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  s'eft  prêtée  i  la  no— 

'  °*  tnînation,    de  part  &  d'autre,    des  Commiflaires,    qaî 
travailleront  uniquement  fur  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  Ambaflàdeur  Extraordinaire 
&  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique, 
à  ce  dùement  autorifé,  avons  figné  la  préfente  déclara- 
tion, &  à  icelle  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Donné  i  Verfailles,  le  trois  Septembre,  mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 


L 


Contre-  Déclaration. 


fes  principes  qui  ont  dirigé  le  Roi,  dans  tout  le 
cours  des  négociations,  qui  ont  précédé  le  rétablifle- 
jnent  de  la  paix,  ont  dû  convaincre  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  que  Sa  Majefté  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  la  rendre  folide  &  durable,  en  prévenant,  au* 
tant  qu'il  eft  poflible,  dans  les  quatre  parties  du  monde, 
tout  fujet  de  difcuifion  &  de  querelle.  Le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne  met  indubitablement  trop  de  confiance 
dans  la  droiture  des  intentions  de  Sa  Majefté,  pour  ne 
point  fe  repofer  fur  l'attention  confiante -qu'elle  aura 
a empêcher  que  les  isles  de  St.  Pierre  &  Mjquelon  ne 
deviennent  un  objet  de  jaloufîe  entre  les  deux  nations. 

Quant  à  la  pèche  fur  les  côtes  de  Terre-  neuve, 
qui  a  été  l'objet  des  nouveaux  arrangemens  dont  les 
deux  Souverains  font  convenus  fur  cette  madère,  elle 
eft  fuffifàmment  exprimée  par  l'Article  cinq  du  Traité 
de  paix  figné  cejourdhui  &  par  la  déclaration  remife 
également  aujourd'hui  par  f  Ambafladeur  Extraordinaire 
&  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britannique;  &  Sa  Ma- 
jefté déclare  qu'elle  eft  pleinement  fafî.sfaite  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  pèche  entre  Fisle  de  Terre- 
neuve  &  celles  de  St.  Pierre  &  Miquelon,  elle  ne 
pourra  fe  faire,  de  part  &  d'autre,  que  jusqu'à  mi-ca- 
nal; &  Sa  Majefté  donnera  les  ordres  les  plus  précis, 
pour  que  les  pêcheurs  François  n'outre-  patient  point 
cette  ligne.  Sa  Majefté  eft  dans  la  ferme  confiance 
que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donnera  des  pareils 
ordres  aux  pêcheurs  Anglois. 

le 
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Le  defir  du  Roi  d?  maintenir  la  paix  comprend  17QI 
Tlnde,  anffi  bien  que  les  autres  parties  du  monde;  ainfi  .  * 
Sa  Majefté  Britannique  peut  être  affbrée,  que  Sa  Ma- 
jefté ne  permettra  jamais  qu'un  objet  aufli  inoffenfif, 
&  aufli  innocent»  que  le  foffé,  dont  il  «'agit  d'entou- 
rer Chandernagore ,  puifie  donner  de  l'ombrage  à  la 
cour  de  Londres. 

Le  Roi ,  en  propofant  de  nouveaux  arrangemens 
de  commerce,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  reôifier* 
d'après  les  règles  de  la  réciprocité,  &  d'après  la  con- 
venance mutuelle,  ce  que  le. Traité  de  commerce,  ligné, 
à  Utrecht  en  mil  fept  cent  treize  peut  renfermer  de 
défeftueux:  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  peut  juger 
par -là*  que  l'intention  de  Sa  Majefté  n'eft  aucunement 
de  détruire  toutes  les  ftipulations  renfermées  dans  le 
fusdit  Traité;  elle  déclare,  au  contraire,  dès-à-préfent, 
qu'elle  eft  difpofee  à  maintenir  tous  les  privilèges,  fa- 
cilités &  avantages  énoncés  dans  ce  même  Traité,  en 
tant  qu'ils  feront  réciproques ,  ou  qu'ils  feront  rempla- 
cés par  des  avantages  équivalents.  Ceft  pour  parvenir 
à  ce  but  defiré,  de  part  &  d'autre,  aue  des  Commiflaires 
-feront  nommés  pour  travailler  fur  l'état  du  commerce 
entre  les  deux  nations,  &  qu'il  fera  accordé  une  efpèce 
de  tems  confidérable  pour  achever  leur  travail.  Sa 
Majefté  fe  flatte  que  cet  objet  fera  fuivi  avec  la  même 
bonne  foi,  &  avec  le  même  efprit  de  conciliation,  qui 
ont  préfidé  à  la  rédaction  de'  tons  les  autres  points  ren- 
fermés dans  le  Traité  définitif;  &  Sa  dite  Majefté  eft 
dans  la  ferme  confiance,  que  les  Commifiaires  refpe&ifs  - 
apporteront  la  plus  grande  célérité  à  la  confection  de 
cet  important  ouvrage.  ' 

En  foi  de  quoi,  nous  Miniftre  Plénipotentiaire 
fouffigné  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  à  ce  dûe- 
ment  authorifé ,  avons  figné  la  préfente  Contre  -  Décla- 
mation, &  à  icelle  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Donné  à  Verfailles,  le  troifième  Septembre,  mil 
fept  cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Gravier  de  Vergennes. 


Nous 
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oùs  Ambaffadeur  Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Im- 
périale &  Royale  Apoftolique,  ayant  fervi  de  Médiateur 
à  l'ouvrage  de  la  parcification,  déclarons»  que  le  Traité 
de  paix  figné  aujourdhui  à  Verfailies,  entre  Sa  Majefté 
Britannique  &  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  avec  les 
deux  Articles  féparés  y  annexés,  &  qui  en  font  partie, 
de  même  qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions,  &  fti- 
pulations,  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la 
médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale  Apoftoli- 
que. En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes 
de  notre  main,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Verfailies,    le  trois  Septembre,    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L.    S.)  Le  Comte  de  Merct  Argenteav. 


iNous,  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Im- 
périale de  toutes  les  Ruflies,  ayant  fervi  de  médiateurs 
à  l'ouvrage  de  la  pacification,  déclarons  que  le  Traité 
de  paix  figné  aujourdhui  à  Verfailies,  entre  Sa  Majefté 
Britannique  &  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  avec  les 
deux  Articles  féparés  .y  annexés,  &  qui  en  font  partie, 
de  même  qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions,  &  fti- 
pulations,  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la 
médiation  de  Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruf- 
fies.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  lès  préfentes 
de  notre  main ,  &  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Verfailies,   le  trois  Septembre,  mil  fept 

cent  quatre  vingt-  trois. 

» 

.  (L*    S.)  Prince  Iwan  Bariatinskot. 

(L.    S.)  A.  Marcoff. 


Plein- 
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Plein- pouvoir  de  Sa  Majefté  Britannique.   178} 

Georgius   R# 

vJeorgius  Tertius,  Dei  Gratia,  Magnae,  Britanniae, 
Franciae,  et  Hibernîae,  Rex,  Fidei  Defenfor,  Dux 
Brunfvicenfis  et  Luneburgenfis ,  Sacri  Romani  Imperii 
Archi-  Thefaurarius ,  et  Princeps  Eleftor,  &c.  Omni- 
bus et  fingulis  ad  quos  praefentes  bae  literae  pervene- 
rint,  falutem!  Cum  ad  pacem  perficiendam  inter  nos 
et  bonum  fratrem  noftrum  Kegefa  Chriftianiffimum ,  quae 
iam  fignatis  apud  Verfalios,  die  vicefimo  menfis  Ja- 
nuarii  proxime  praeteriti ,  articulis  preliminariis  féliciter 
inchoata  eft,  eamque  ad  finem  exoptatam  perducendam, 
virum  aliquem  idoneum,  ex  noftra  parte,  plena  aufto- 
ritate  pronire  nobis  e  re  vifum  fit;  cumque  perdileftus 
nobis  et  quatn  fidelis  confanguineus  et  confiliarius  no- 
fter,  Georgius  Dnx  et  Cornes  de  Manchefter,  Vice- 
cornes  de  Mandeville,  Baron  de  Kîmbolton,  Comitatus 
de  Huntingdon  Locum-  Teneps  et  Cuftos  Rotulornm, 
nobriitate  generis,  egregiis  animi  dotibus,  fummo  re-* 
rum  ufu,  et  fpeftata  fide,  fe  nobis  commeiidaverit, 
quem  idcirco  titulo  Legati  noftri  Extraordinarii  et  Ple- 
nipotentiarii  apud  praediftum  bonum  fratrem  noftrum 
Regem  Chriftianiffimum  decorçvimus  ,  perfuafumque  no- 
bis fit  ampliflime  ornaturam  fore  provinciam  quam  ei 
mandare  decrevimus  :  Sciatis  igitur  quod  nos  praediftum 
Georgium  Ducem  de  Manchefter  faciriius,  conftituïmus 
et  ordinavimus,  et  per  praefentes  eum  facimus,  conftitui- 
mus  et  ordinavimus  noftrum  verum  certum  ac  indubita- 
tùm  plenipotentiarium ,  commiffarium,  et  procuratorem  ; 
jdantes  et  concedentes  eidem  plenam  et  omnimodam  pote- 
ftatem,"~atque  auftoritatem,  pariter  et  mandatum  géné- 
rale ac  Spéciale,  pro  nobis  et  noftro  nomine,  cum 
praedifto  Kege  Chriftianiffimo  ipfiusque  miniftris,  com- 
miflariis  vel  procuratoribus ,  fufficienti  auftoritate  in- 
flruftis,  cumque  legatis,  commifîariis,  deputatis  et 
plenipotentiariis  aliorum  princîpum  et  ftatuum,  quorum 
înterefie  poterit,  fufficienti  itidem  auftoritate  inftruftis, 
tam  fingulatim  ac  divifim,  quam  aggregatim  ac  con- 
iunftim,  cougrediendi  et  colloquendi,  atque  cum  ipfis 
de  pace  firma  et  ftabili,  finceraque  amicitia  et  concor- 
dia  quantocius  reftitueudis,  conveniendi,  traftandi,  con- 
fiilendi  et  concludendi;    eaqtie  omnia,    quae  ita  con- 

venta 
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jjQl  venta  et  conclufa  fuerint,  pro  nobis  et  noftro  noniine, 
*  '  fubfignandi ,  fuperque  conclufis  tra&atum,  tra&atusve, 
vel  alia  inftrumenta  quotquot  et  qualia  neceffaria  fue- 
rint, conficiendi,  mutuoque  tradendi,  recipiendique  ; 
omniaque  alia,  quae  ad  opus  fupradiftum  féliciter  exe- 
quendum  pertinent,  tranfigendi,  tam  amplius  modo  et 
forma,  ac  vi  effe&uque  pari,  ac  nos,  fi  intereffemus, 
facere  et  praeftare  poffemus:  Spondentes,  et  in  verbo 
regio  promittentes ,  pos  omnia  et  fingula  quaecunque 
a  difto  noftro  Plenipotentiario  tranfigi  et  conciudi  con- 
tigerint,  grata,  rata,  et  accepta,  omni  meliori  modo, 
habituros ,  neque  pafluros  unquam  ut  in  toto ,  vel  in 
parte,  a  quopiam  violentur,  aut  ut  ils  in  contrarium 
eatur.  In  quorum  omnium  majorem  fidem  tt  robur 
praefentibus ,  manu  noftra  regia  fignatis,  Magnum  no- 
ftrum  Magnae  Britanniae  figïllum  appendi  fecimus. 
Quae  dabantur  in  palatio  noftro  Divi  Jacobi ,  die  vice- 
fimo  '  tertio  menfis  Aprilis ,  anno  domini  millefimo 
feptingentefimo  o&ogefimo  tertio,  regnique  noflri  vi- 
ceiïmo  tertio. 


L, 


Plein- pouvoir  de  Sa  Majefté   Très- 
Chrétienne. 


fouis,    par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de 
Navarre,   à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettre^  verront, 
falut.     Les  préliminaires  figriés  à  Verfailles,   le   vingt 
Janvier  de  cette  année»    ont   pofé  les  fondemens  de  la 
paix  rétablie  entré  nous,    &  notre    très   cher  &  très 
amé  bon  frère  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne.    Nous 
n'avons  rien  de  plus  à  coeur  que  de  confolider  ce  falu- 
taire   &  important  ouvrage  par  un  Traité  folemnel  & 
définitif:   Pour  ces  caufes,   &  autres  bonnes  confidera- 
tions  à  ce  nous  mouvant^    nous   confiant  entièrement 
en  la  capacité  &  expérience,   zèle  &  fidélité  pour  no~ 
tre  fervice,   de  notre  très- cher  &  bien- aimé  le  Sieur 
comte    de  Vergennes,    notre   Confeiller    en   tous    nos 
Confeils,  Commandeur  de   nos  Ordres,  Chef  de  notre 
Confeil  Royal  des   Finances ,  Confeiller  d'Etat  d'Epée, 
Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat,  &  4e  nos  commandetfiens 
&  finances,   ayant  le  départ,  ment  des  affaires  étrangè- 
res, nous  l'avons  nommé,  commis  &  député  &  par  ces 
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préfentes  lignées  de  notre  main,  le  nommons,  commet-  178? 
tons   &  députons,   notre  Miniftre  Plénipotentiaire,    lui  • 

donnant  plein  &  abfolu  pouvoir  d'agir  eii  cette  qualité, 
&  de  conférer,  négocier,  traiter  &  convenir,  conjoint 
tement  avec  le  Miniftre  Plénipotentiaire  de  notre  très- 
cher  &  très-  amé  bon  frère  le  Roi  de  la  Grande-  Bre- 
tagne, revêtu  de  pouvoir  en  bonne  forme,  arrêter, 
conclure,  &  figner  tels  Articles,  conditions,  conven- 
tions, déclarations,  Traité  définitif,  accefiîons,  &  au- 
tres aftes  quelconques,  qu'il  jugera  convenables,  pour 
affurer  &  affermir  le  grand  ouvrage  de  la  paix ,  le  tout 
avec  la  même  liberté  &  autorité  que  nous  pourrions 
faire  nous  mêmes,  fi  nous  y  étions  préfens  en  perfonne,. 
encore  qu'il  y  eût  quelque  chofe  qui  requit  un  mande- 
ment plus  fpécial  qu'il  n'eft  contenu  dans  ces  préfen- 
tes; promettant,  en  foi  &  parole  de  Roi,  d'avoir  agréable, 
tenir  ferme  &  ftable  à  toujours,  accomplir  &  exécuter 
ponftuellement,  tout  ce  que  le  dit  Sieur  Comte  de 
Vergennes  aura  ftipulé  &  figné,  en  vertu  du  préfent 
pleinpouvoir,  fans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexté  que  ce  puiffe  être,  comme  aufli  d'en 
faire  expédier  nos  lettres  de  ratification  en  bonne  forme, 
&  de  les  faire  délivrer,  pour  être  échangées ,  dans  le 
tems  dont  il  fera  convenu:  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  ces  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  quatrième  jour 
du  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre 
vingt  trois,  &  de  notre  Règne  le  neuvième.  Signé 
Louis,  &  fut  lç  repli,  par  le  Roi,  La  Croix  Marefchal 
de  Caftries;  &  fcellé  du  Grand  Sceau  de  Cire  jaune. 


N. 


Plein-  pouvoir  de  P  Empereur. 


os  Jofephns  Secundus,  Divina  favente  Clementia, 
Eléftus  Romanorum  Imperator,  femper  auguftus,  Ger- 
maniae,  Hierofolymae,  Hungariae,  Bohemiae,  Dalmatiae*. 
Croatiae,  Slavoniae,  et  Lodomeriae  Rex,  Archi- dux 
Auftriae;  Dux  Burgundiae  >  Lotharingiae,  Stiriae,  Ca- 
rinthiae  et  Carniolae;  Magnus  Dux  Hetrurîae;  Magnus 
Princeps  Tranfylvaniae,  Marchio  Moraviae;  Dux  Bra- 
bantiae,  Limburgi,  Lucemburgi  et  Geldriae  Wurtem- 
bergae,    Superioris  et  Xnferioris    Silefiae,    Mediolani, 

Mantuae, 


'. 


48o  Traite  définitif  de  paix 

J*7g  *  Mantuae,  Parmae,  Placentiae  et  Guaftallae,  Osveciniae 
,  et  Zatoriae ,  Calabrîae,  Barri  Montisferati  et  Tefchinae  ; 
Princeps  Sueviae  et  Carolopis;  Cornes  Habsburgi,  Flan- 
driae,  Tyrolis,  Hannoniae,  Kiburgi,  Goritiae,  et  Gra- 
difcae;  Marchio  Sacri  Romani  Imperiî,  Burgoviae,  Su- 
perioris  et  Inferioris  Lufatiae,  Muflbponti,  et  Nomenfi; 
Cornes  Namurci,  Provincïae  Valdemontis,  Albimontis* 
Zutphaniae,  Sarwerdae,  Salmae,  et  Falckenftenii  ;  Do- 
minus  Marchiae,  Slavoniae  et  Mechliniae: 

Notum  teftatumque  omfiibus  et  fingulis  quorum 
intereft,  vel  qnocunqne  demum  modo  intereffe  poteft, 
tenore  prafcfentium  facimus.  Interea  cum  ultimum 
grave  bellum  univerfum  prope  terrarum  orbem  inunda- 
fetf  nos,  et  Imperatoriae  totius ,  Rufliae  autocratricis 
Majeftas,  pari  animati  defiderio,  belli  hujus  calamitati- 
bus  quantocius  finem  imponendi,  pronam  in  id  volun- 
tatem  noftram  faepius  teftari  non  praetermifimus ,  ut 
intervenientibus  communibus  utriusque  noftrum  amicis 
officiis,  partium  belligerantium  conciliatîo  fublevetur, 
et  priftina  pax  ac  fincera  inter  illas  concordia  reftaure- 
tur.  Pergratum  Nobis  intelle&u  fuit  communes  cona- 
tus  noftros  optato  non  caruiffe  effeftu:  Pofteaque  quam 
enim,  praevalentibus  inter  principes  bello  implicites  pa- 
catiorîbus  animi  fenfibus,  Res  jam  eo  féliciter  provefta 
fuit,  ut  rfe  praeviis  pacis  conditionibus,  feu  articulis 
praeiiminaribus ,  queis  univerfum  pacificationis  opus  in* 
nitatur,  inter  illos  conventum  fit,  altefati  fereniiïimi 
ac  potentifiimi  principes  amïce  a  nobis  petierunt,  ut  in 
confortio  fuae  Majeftatis  Imperatricis  omnium  Ruffia- 
mm  fociam  falutari  huic  negotio  manum  admoveremus, 
firmandaeque  pacis,  cujus  fundamenta  in  fupramemora- 
tis  praeviis  conditionibus  profpere  jafta  funt,  arnica 
noftra  interponerimus  officia,  quocertius  conjunétis  pa- 
cificatorum  laboribus  magnum  almae  pacis  opus  omni 
ex  parte  abfolveretur.  -  Nos ,  quibus  idem  femper  curae 
fuit,  eo  lubentius  eosdem  animi  fenfus  in  fupramemo- 
ratis  principibus  deprehendentes ,  commnnicatis  praevie 
cum  Imperatricis  'totius  Rufliae  Majeftate  confiliis,  nuÛi 
haefimu*  conceptae  de  utroque  noftrum  illorum  fiduciae 
fatisfacere,  atque  delatam  hanc  provinciam  lubenti  ac 
grato  animo  in  nos  fuscipere.  Quem  in  finem  elegi- 
mus  virum  illuftrem  et  magnificum,  fidelem  nobis  di- 
leftùm    Florixnundum   Comitem   a  Mercy-  Argenteau, 

Ordinia 
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Ordinfc  Aorei  Velleris  £qufrem,  confiliarium  poftrum  |^gî 
aftualem  intimum,  atque  Oratorem  in  Aula  Sereniffimi 
et  Potentiflimi  Francke  et  Navarrae  Régis  commoran- 
tem,  virum  fingularis  fidei,  integritatis,  et  rerum  dextére 
gerendaruol  peritiae,  eumque  ^denomhiavinras  »  atque 
pteoam  illi  hifce  facuttatem  iinpertimur ,*  qui,  noftro 
ncmirieypacificatom  munus  in-fe  fuscipiens,  conibciate 
corn  hoc  vel  his,  qui  tam  ex  porte  foae  Majeftatis  Im± 
fttratrieis  totius  Rufiiae,  ut  fcomtnediatriois ,  quam  ex  ' 
parte  reliquorom,  quorum  fes  hic  agitur,  interveniez* 
tfiim  principum  ad'hoc  denominati,  ac  aeque  plena  fa- 
cultare  inftrutti  erunt,  oonfiiia  et  operam  confient  ,'<- ni 
interpofitis  amicis  officiis,  et  cojnmunibus  laboribuà* 
taies  traftatus^  00 aventiones,  vel  quaecunque  difpofitio-t 
nés  in  ordinem  redigantnr,  quales  .ad  perficiendumpacU 
©pus  neceflarii  effe  viû  fuerint;  xjuae  omnia  fiibferibet 
etfignabit,  et  ex  parte  fiia  etiam  tab  hiftrumenttmv 
vel  taiia  inftrumenta,  *xhibebit,  oiiae  ad  rein  f acte  ntia 
vifa,  et  ab  illo  poftulata  fuerint.  Verbo  noûro  Caeftreo 
Regîo  et  Archiduçali  fpondentes,  nos.  omnia  ea,  cjaae 
vigore  praefentium  tabularUm  ab  Ocatore  hoc  noftro 
t-  Gobciufa,  proffiifîâ,  et  fignat»  fuerint  »  rata  >  grataque 
$  habituros,  et  fidelkèr  adimpleturos,  Tatihabitionlsoué 
f  noftrae  tabulas*  tempore  coàveato,  extradi  juffuros  eflie 
>  In  quorum  fidem  raajusque  robur,  has  Plenipotentioront 
h  tabulas  manu  noftra  fubfcripfimus,  Sigllloque  noftrp 
i  Caefareo  Regio  et  Archiduçali  pendente  firmari  jufllmu» 
f  Datutn  in  civitate  noftra  Viennae,  die  16.  Aprifis,  anno 
ï  pémiBt  17835  Regnonrtft  noftrarmn  Romano~  Germa- 
(Ûci  vigeûmo,  heteditariorum  tertio.  ' .  ** 
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.  Ad  Mandttum  Sâc.  Caef.  àc  Reg>  Ap&fcy*1^ 


Majeftatfe  proprium 

Art*.  Spiej-maot. 


■..  'il 


t 


9»t  a  Hk"  Plein*. 
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1785  Traité  définitif  de  paix  g?  d'amitié  entre  S.  M. 
s.  sept      Britannique  £f  /e  /foi  d'Efpagne.    Signé 

à  VerjailleS)  le  3.  Septembre  178}. 

(  Jenkinson  VoL  ffl.   p.  375.   &  fe  trouve  dans  Hen'- 

nings  &c.  T.  IL  p.  493. ,    en  Allemand  fans  le  PoliU 

journal  t?83»  p.  1056. ,     en  Italien  dans  Storia  dtïï 

Anno   1183^    p-  124.,    en  Hoilandois    [v.   Klott 

ind,  federum]  dans  Maendl.  Needert.  Merc. 

:  .     /#*  P.  H.  p,  «07.  ) 


s 


jfa  Mrtp.  <{*  /*  2Vfc-  Sainte  &  JndiviJïbU  Trinité, 
Père,  Fils  &  Saint-  E/prU.   Ainfifoit-il. 


Joit  notoire  à.  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  "ou.  peut 
appartenir*  en  manière  quelconque.  Le  Séréniffime  & 
Très  -  Puiffant  Prince  George  Trois,  par  la  Grâce  de 
Dieu,  Roi  de  la.  Grande-  Bretagne,  de  France  &  d'Ir- 
lande, Duc  de  Brunfvic  &  de  Lunebourg,  Archi-Tré- 
forier  &  Etefteur  du  Saint  Empire  Romain;  &  le 
Sérénilïlmë  &  Très-Puiffant  Prince  Charles  Trois,  par 
la  Grâce  dé  Dieii,  Roi  d'Efpagne  &  des  Indes,  &c. 
délirant  également  de  faire  ceffer  la   guerre  qui  affli- 


avoient  faite  de  leur  entremife  &  de  leur  médiation: 
mais  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Catholique,  ani- 
mées d'un  défir  mutuel  d'accélérer  le  rétabliffeijient  de  la 
paix,  fe  font  communiqué  leur  louable  intention,  &  le 
Ciel'  l'a  tellement  bénie,  qu'elles  font  parvenues  àpofer 
les  fondemens  de  la  paix,  en  lignant  des  Articles  prélimi- 
naires à  Vçrfailles ,  le  vingt  Janvier  de  la  préfente  année.  ^ 
I«eur?  dites  Majeftés  lé  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  &* 
le  Roi  Catholique,  fe  faifant  un  devoir  de  donner  à 
Leurs  Majeftés  Impériales  une  marque  éclatante  de  leur 
reconnoitfance  de  l'offre  généreufe  de  leur  médiation, 
les  ont  invités  de  concert  à  concourir  à  la  confomma- 
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tion  du  grand  &  falutaire  ouvrage  de  la  paix,  en  pre-  J^Qî 
liant  part,  comme  médiateurs,  au  Traité  définitif  à 
conclure  entre  Leurs  dites  Majeftés  Britannique  &  Ca« 
tholique.  Leurs  dites  Majeftés  Impériales  ayant  bien 
voulu  agréeç  cette  invitation,  elles  ont  nommé  pour 
les  répréfenter  ;  fçavoir ,  Sa  Majefté  l'Empereur  dés  Ro«* 
mains,  le  très-  illuftre  &  très -excellent  Seigneur  Flo*- 
rimond  Comte  de  Mercy-  Argentean ,  Vicomte  de  Loo, 
Baron  de  Crichegnée,  Chevalier  de  la  Toifon  d'Or, 
Chambellan ,  Conseiller  d'Etat  intime  aftuel  de  Sa  Maj. 
Impériale  &  Royale  Apoftolique,  &  fou  Ambafîadeur 
auprès  de  Sa  Maj.  Très-  Chrétienne;   &  Sa  Maj.  Plm- 

Çératrice  de  toutes  les  Ruiiïep,  le  Très-  Illuftre  & 
rès  -  Excellent  Seigneur  Prince  Iwan  Bariatirifkoy, 
Lieutenant-  Général  des  armées  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale de  toutes  les  Rufiies,  Chevalier  des  Ordres  de 
Ste.  Anne  &  de  l'Epée  de  Suéde,  &  fon  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj.,  Très-  Chrétienne,  &.-.  le 
Seigneur  Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'Etat  de  Sa 
Maj.  Impériale  de  toutes  les  Ruflies,  &  fon  Miniftre. 
Plénipotentiaire  près  Sa  Maj.  Très  -  Chrétienne.  J£n 
conféquence  Leurs  dites  Majeftés  de  la  Grande- Bré-, 
tagne  &  Je  Roi  Catholique  ont  nommé  &  conftitué 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  chargés  de  conclure  &i 
ligner  le  Traité  de  Paix  définitif  ;  fçavoir,  le  Roi  de  la 
Grande-  Bretagne,  le  Très-  Illuftre  &  Très-  Excellent 
Seigneur  Geqrge  Duc  &  Comte  de  Manchefter,  Vi-* 
ôomte  de  Mandeville,  Baron  de  Kimbolton,  LqrdLieute-, 
liant  &  Cuftos  Rotulorum  de  la  Comté  de  Huntingdon, 
Confeiller  Privé  aftuel  de  Sa  Maj.  Britannique,  &  fon 
AmbaiTadeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  près  Sa 
Maj.  Très- Chrétienne;  &  le  Roi  Catholique,  le  Très- 
Uluftre  &  Très -Excellent  Seigneur  Pierre  Paçl  Abarca 
de  Bolea  Ximenez  d'Urrea,  &c.  Comte  d'Aranda  & 
Caftel  Florido  Marquis  de  Torres ,  de  Villanan  &  Ru- 
pit,  Vicomte  de  Rueda  &  Yoch,  Baron  jdes  Baronnies 
de  Gravin,  Sietamo,  Cl#mofa,  Eripol,  Trazmoz,  la 
Mata  de  Caftil-  Viejo,  Antilion,  la  Almolda,  Cortès, 
Jorva,  St.  Genis,  RaboyUlet,  Arcau,  &  St.  Colome 
de  Famés,  Seigneur  delà  Tenance  &  Honneur  d\Al- 
calatem,  Vallée  d&  Rodellar,  Châteaux  &  Bourgs  de 
Maella,  Mefones,  Tiuqpuu-  &  Villa  Pl^na,  Taradel. 
&  Viladrau,  &c.  Riclie- Homme  pai^  Naifiance  en 
Aragon,  Grand  d'Efpagne  ,de  k  Première  Qafte,  ,Che-, 
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Paix  & 

•outié. 


1783  vaUer  de  ^Ordre  de  la  Toifon  d'Or,  &  de  celui  du 
Saint  Efprit,  Gentilhomme  de  la  Chambre  du  Roi  en 
Exercice,  Capitaine-  Général  de  fes  armées,  &  fon  Am- 
baffadeur  auprès  du  Roi  Très- Chrétien:  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins- pouvoirs  refpeâifs,  font 
convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.  I. 
Il  y  aura  une  paix  chrétienne,  univerfelle  & 
perpétuelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  &  une  amitié 
fincère  &  confiante  fera  rétablie,  entre  Leurs  Majeftés 
Britannique  &  Catholique,  &  entre  Leurs  Héritiers  & 
Succefleurs,  Royaumes,  Etats,  Provinces,  Pays,  Sujets 
&  Vaflaux,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foyent  fans  exception  de  lieux  ni  de  perfonnes;  en 
forte  que  les  Hautes  Parties  Contraftantes  apporteront 
k  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  -  elles ,  & 
leurs  dits  Etats  &  fujets,  cette  amitié  &  correfpon- 
dance  réciproque,  fans  permettre  dorénavant  que,  de 
part  ni  d'autre,  on  commette  aucunes  fortes  d'hoftili- 
tés,  par  mer  ou  par  terre,  pour  quelque  caufe  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être;  &  on  évitera 
foigneufement  tout  ce  qui  pourroit  altérer  à  l'avenir, 
l'union  heureufement  rétablie,  s 'attachant,  au  contraire, 
à  fe  procurer  réciproquement,  en  toute  occafion,  tout 
ce  qui  pourroit  contribuer  à  leur  gloire,  intérêts  & 
avantages  mutuels,  fans  donner  aucun  fecours  ou  pro- 
tection, directement  ou  indirectement,  à  ceux  qui 
Vôudroient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  dites  Hautes  Parties  Contractantes.  Il  y  aura 
un  oubli  &  amneftie  générale  de  tout  ce  qui  a  pu 
être  fait  ou  commis,  avant  ou  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  qui  vient  de  finir. 

Art,    IL 
Coiijir.  Les  Traités    de   Weftphalie  de   1648;    ceux  de 

di* itSu.  Madrid  de  1667  &  de  1670;  ceux  de  paix  &  de  com* 
*•.  naerce  d'Utrecht  de  1713;  celui  de  Bade  de  17*4  5  de 
Mtfdrid  de  1715;  de  Séville  de  1729;  le  Traité  défini- 
tif d'Aix-la-  Chapelle  de  1748;  le  Traité  de  Madrid  de 
1750;  &  le  Traité  définitif  de  P^ris  de  1763,  fervent 
de  bafé  &  de  fondement  à  la  paix*  &  au  préfent 
Tttité;    &  pour  cet  effet,'  ils  font  tous  renouvelles  & 

confirmés  dafcs  là  meilleure  forme .  aihfi  que  tous  les 
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Traités  en  général  qui  fubflftoient  entre  les  Hautes  J^Q* 
Parties  Contractantes  avant  la  guerre,  &  nommément 
tous  ceux  qui  font  fpécifiés  &  renouvelles  dans  le  fus* 
dit  Traité  définitif  de  Paris ,  dans  la  meilleure  forme, 
&  comme  s'ils  étoient  inférés  ici  mot  â  mot,  en  forte 
qu'ils  devront  être  obfervés  exaftëment  à  l'avenir»  dans 
toute' leur  teneur,  &  religieufement  exécutés,  de  part 
&  d'autre,  dans  tous  les  points  aux  quels  il  n'eft  pat 
dérogé  par  le  préfent  Traité  de  paix. 

Art.    IIT. 
Tous   les  prifonniers  faits   de    part    &   d'autre,  Pé- 
tant par  terre  que  par  mer ,    &  les  otages  enlevés  ou  mec1' 
donnés,  pendant  la  guerre,   &  jusqu'à  ce  jour,    feront/ 
reftitués,  fans  rançon,  dans  fix  femaines,-  au  plus  tard, 
à  compter  du  jour   de  l'échange  dé  la  ratification  du 

{>réfent  Traité;  chaque  Couronne  foldant  refyeftivement 
es  avances  qui  auront  été  faites,  pour  la  fubfiftance  & 
l'entretien  de  fes  prifonniers,,  par  le  Souverain  du  pays 
où  ils  auront  été  détenus ,  conformément  aux  reçus  & 
états  confiâtes,  &c  autres  titres  authentiques ,  qui  feront 
fournis  dejpart  &  d'autre:  &  il  fera  donné  réciproque- 
filent  dtes  Curetés  pour  le  payement  des  dettes ,  que  les 
prifonniers,  auroietat  pu  contra&er  dans  les  Etats  où 
ils  auraient  été  détenus , ,  jusqu'à  leur  entière  liberté. 
Et  tous  les  vaifieaux,  tant  de  guerre  que  marchands, 
qui  auraient  été  pris  depuis  1  expiration  des  termes 
Convenus  pour  la  déflation  des  homlités  par  mer,  fe- 
feront  pareillement  rendus,  de  bonne  foi,  avec  tous 
leurs  équipages  &  cargaisons.  Et  on  procédera  à 
l'exécution  de  cet  Article  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  de  ce  Traité. 

♦  .  f  :'.      .  • . .   •  ■ 

ÀR*.     IV,      <'< 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède,   en  toute Miaor* 

Propriété,  -à  Sa  MajeW*  Catholique ,  Tisle  de  Minorque; ** 
ien  entendu  que  !ès  tfiémes  fttpulatiôns  inférées  dans 
l'Article  fuivant  auroiertt  lieu  en  faveur  des  fujets  Bri- 
tanniques,  à  l'égard  de  la  fusdite  isle. 

'     A*T<      V. 

Sa  Majefté  Britannique  cède  en  outre,  &  garantit,  riorUt. 
fefr toute  propriété,  à  Sa  Majefté  Catholique,  la  gloride 
Orientale ,   ainfi  due  la  Floride  Occidentale,     Sa  Ma- 
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1783  3e^  Catholique  .convient  que  les  habitons  Britannique» 
ou  autres»  qui  auroient  été  fujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  lesdits  pays,  pourront  fe  retirer,  en  toute 
fureté  &  liberté,  ou  bon  leur  femblera,  &  pourront 
vendre  leurs  biens,  &  tranfporter  leurs  effets,  a/infl. 
que  .leurs  perfonnes,  fans  être  gênés  dans  leur  émigra- 
tion, fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  hors 
v  celui  de  dettes,  où  de*  procès-  criminels;  le  terme  li- 
mité pour  cette  émigration  étant  fixé  à  l'efpace  de  dix 
huit  mois ,  à  compter  du  jour  .de  l'échange  des  Ratifi- 
cations du  préfent  Traité:  mais  il,  par  la  valeur  des 
poffeffiohs  des  propriétaires  Anglois,  ils  ne  pûflent  pas 
s'en  défaire  dans  ledit  terme,  alors  Sa  Ma}.  Catholique 
leur  accordera  des  délais  proportionnés  à  cette  fip.  Il 
eft  de  plus  ftipulé,  que  Sa  Maj.  Britannique  aura  la  fa- 
culté de  faire  tranfporter  de  la  Floride  Orientale  tous 
les  effets  qui  peuvent  lui  appartenir,  foit  artillerie» 
ou  autres. 

Art.    VI. 
Coupe  L'intention   des  deux  Hautes  Parties  Contraftan* 

de  ai. te?  *tar#  àe  prévenir,  autant  qu'il  eft  ^poffible,  ton*  le* 
pèche,  "fujets  de  plainte  &  de  meiintelligence,  aux  quels  a 
précédemment  donné  lieu  la  coupe  de  bois  de  teinture, 
ou  de  Campêcbe,  &  piufieurs  établiffemens  Anglois 
s'étant  formés  &  répandus,  fous  ce. prétexte,  dans  le 
continent  Efpagnol ,  il  eft  expreffément  convenu ,  quç 
|es  fujets  de  Sa  Maj.  Britannique  auront  la  faculté  de 
couper,  charger  &  tranfporter  le  bois  de  teinture ,  dans 
le  diftrift  qui  fe  trouve  compris  entre  les  rivières  Wal- 
11^,  ou  Bellize,  &  Rio  Hondo,  en  prenant  le.  cçurç 
desdites  deux  rivières  pour  des  limites  ineffaçable^  i  de 
façon  que  leur  navigation  foit  commune  aux  deux  na- 
tions, a  fçavoir,  par  la  rivière :Aj/allis,  ou  Bellize,  de- 
puis la  mer,  en  remontant  jusque  vis-  à-  vis  d'un  lac, 
?  ou  bras  mort,  qui;  s'introduit  dana  Jes  terres, .  &  forme 
pa.  ifthme,  ou  gorge,  ayeç  UQ  autre,  pareil  bras,  qui 
vient  du  côté  ^e  Rio-  Ni^yo;  ou  New- River ^  de  façon! 

Sue  la  ligne  divifoire  traverfera  en  droiture  le  dit  ifthrne, 
1  aboutira  à  un  autre  lac  produit  par  les  eaux  de  Rio- 
Nuevo,  ou  New-  River/*  ju$gu,'à  fon  courant.  La  dite 
ligne  continuer*  par  le  cours  de  Rio-  Nuevo,  en  descen- 
dant jusque  vi&-*r;  vis;  d'im  ruififeau,  dont  là  oartç 
marqué  la.  fpurçç,  entre  Rio- Nuevo  t  &  Rio -Hondo, 
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&  va  fe  décharger  dans  le  Rio-  Hondo,  lequel  ruiftèau  17O) 
fervira  de    limite  auffi   commune  jusqu'à    ÙL   jônâion    «  °* 
avec  Rio-Hondo,  &  delà  en   défcendant  Rio- Hondo 
jusqu'à  la  mer ,    ainfi  que  le   tout   eft  marqué  fur  la 
carte,   dont  les  Plénipotentiaires   des  deux  Couronnes 
ont  jugé  convenable  de  faire  ufage  pour  fixer  les  points 
concertés,    afin  qu'il  règne  une  bonne  correspondance 
entre  les  deux  nations,  &  que  les.  ouvriers,  coupeurs, 
&  travailleurs   Angloia  ne  puiffent  outre-  paffer,  par 
l'incertitude  des  limites  ;  des  Cotatnifiaires  refpeétifs  dé- 
termineront les.  endroits  convenables  dans  le  territoire 
ci-deffus  défigné,  pour  que  les  fujets  de  Sa  Maj.  Bri- 
tannique, occupés  a  l'exploitation  du  bois,  puiffent  y 
bâtir,  fans,  empêchement,  les  maifons,  &  les  magasins» 
ui  feront  néceffaires  pour  eux ,  pour  leurs  familles, 
pour  leurs  effets;   &  Sa  Maj.  Catholique  leur  affure 
la  jouiflance  de  tout  ce  qui  eft  porté  par  le  préfent 
Article;    bien  entendu  que  ces  ftipulations  ne   feront 
cenfées  déroger  en  rien  aux  droits  de  fa  Souveraineté. 
Par  conféquent,  tous  les  Anglois  oui' pourraient  fe  trou- 
ver  difperfés  partout   ailleurs,    foit   fur  le  continent    ' 
Ëfpagnol,    foit  fur  les  isles.  quelconques,    dépendante*         -' 
du  fusdit  continent  Ëfpagnol,  &  par  telle  raifon  que 
^e  fût,    fans  exception,   fe  réuniront  dans  le  cantoïv 
qui  vient  d'être  circonfcrit,   dans  le*  terme  de  difc  huit 
mois,  à  compta:  de  l'échange  des  ratifications;  &  pour 
cet  effet,   il  leur  fera  expédié  des  ordres  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Britannique;  &  de  Celle  de  Sa  Maj.  Catholi- 
que il  fera  ordonné  à  fes  Gouverneurs  d'accorder,   aux 
dits  Anglois  difperfés,  toutes  les  facilités  poflibtes,  pour    . 
qu'ils  puiffent  fe  transférer  à  l'établiffement  convenu 

J>ar  le  préfent  Article,  ou  fe  rétirer  partout  où  bon 
eur  femblera.  Il  eft  auffi  ftipulé ,  que  fi  actuellement 
il  y  avoit  dans  la  partie  défignée  des  fortifications  éri- 
gées précédemment,  Sa  Majefté  Britannique  les  fera 
toutes  démolir;  &  elle  ordonnera  à  fes  fujets  de  ne 
point  en  foncer  de  nouvelles.  Il  fera.  (  permis  aux  ha-r 
titans  Anglois, '-qui  s'établiront  pour  la  coupe  du  bois, 
d'exercer  librement  la  pêche  pour  leur  fubfiflance,  fur 
les  côtes,  du  diftrift  convenu  ci-deffus,  ou  :  des  isles 
qui  fe  trouveront  vis.-  à-, vis  du.  dit  canton  r.  fans  êfcrç 
en  aucune  façon  inqp}été$  pqrçi}  cela;  pourvu  qu'ils  ne 
s'établiffent  en.  afrçuqe  maniej^  fur  les  dites  isles.  " 
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1783  Article   féparé    IL 

,     T 

Ungut.  Il  a  été  convenu  &  arrêté,  que  la  langue  FrançoHe* 
employée  dan$  tous  les  exemplaires  ctu  prêtent  Traité, 
ne  formera  point  un  exemple  qui  puiffe  être  allégué, 
ni  tirer  à  conséquence,  ni  porter  préjudice,;  en  aucune 
manière ,  à  Tune  ni  à  l'autre  des  Huiuances  Contractan- 
tes; &  $ue  l'on  ïe  conformera  à  l'avenir  à  ce  qui  a 
été  obfervè,  &  doit  être  obfervé,  à  l'égard  de  la  part 
des  Pnifiances,  qui  font  en  ufage  &  en  poffeffion  de 
donner  &  de  recevoir  ides  exemplaires  de  femblables 
Traitas  en  une  autre  langue  que  la  Françoife;  le  pré- 
fent  Traité  ne  laiffant  pas  d'avoir  la  même  force  & 
vertu  que  fi' lé'  fusdit  ûfiige  y  avoit  été  obfervé.  En 
foi  de  qupî ,  nous  foufîignés ,  AmbafTadeurs  Extraordi- 
naire's "  &  Mîriïftres  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majeftés 
les 'Rots  Britannique  &  Catholique,  avons  figné  les 
préfén^  Articles  féparés,  &  y  avons  fait  appofer  le  ca- 
chet de  nos  atmesJ  v 

9 

Fait  à  Verfailles,    le  trois  Septembre,    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois. 

(L?S.)  '      Le  Comte  d'Aranda. 


Déclaration. 

JLj  état  nouveau,  où  le  commerce  pourra  peut-être 
fe  trouver  dans'  toutes  \e*  Iparties  du  monde,  deman- 
dera des  revifions  &  des  explications  des  Traités  fubfi- 
ftans;  mais  une  obrogation  entière  de  ces  Traités,  danS 
<rôe!é[aê'tcni$>  quç  ce  fût,  jetterok  dans,  le  commerce 
tiné'  cofcfufioir  qui  lui  fetfuit  infiniment  nuifible. 

Dans  dès  Traités  de  cette  efpêce,  il  y  a  non 
feulement  «tes  Aft&lee:  qui  font  purement  relatifs  ao 
«tommefce ,  mais  beaucoup  d'autres  qui  affurent  récipro- 
qfeentëfit  *&*  Sujets  ijefpëâifs  des  çrivflèges,  des  facili- 
tés pour  la*W»toi$e*de.  tours  affaire* ,  des  protéftiona 
perfonnelles  &  d'autres  avantages ,  qui  ne  font  ni  ne 
doivent  être  d'une  nature  à  changer,  comme  les  dé- 
tails qui  ont  purement  rapport  à  la  valeur  des  effets  & 
.  ^ir\  marchan- 
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tnarchandifës*    variables  pat   dteS.drcoiiftances  de  toute  I7Q> 
espèce,     far  conféquent ,  lorsqu'on travaillera  fur  l'état  * 

du  commerce  entre  les  -defcx  nations,  il  'conviendra  de 
s'entendre  que  les  changemens,  qui  pourront  fe  faire 
dans  les  Traité»;  fiïbiiftatïsj  -'ne  <  porteront  que  fur  des 
arrangemens  purement  de  commerce,  &l  que  les-  privi- 
lèges &  les  ^avantages  .mutuels  &  particuliers  foyent, 
de  fétrt  4&  '  tffeôtrë1/  nén  feulement  confervës,  mais 
même  augmentés,  fi  faire  fe  pouvoit. 

Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  s'eft  prêtée  à  la  no- 
mination de  part  &  d'autre,  des  Commifiaires ,  qui  tra- 
vailleront uniquement  IJur  cet  objet.. 


»   ■  »  > 


...  ifjiit/a  Ver  failles,    |è  trois  Septembre,    mil  fepfc 
cent  quatre  vingt  trois» ,  '  <  "      " 


«  > 

«  i  #(»•»-  .  »       .  i ...  ! 


(L.  .    S.)  MaNÇHESJEJU 


*  -% 


f; 


L, 


Contre-  Déclaration. 


Ti 


Roi  Catholique  en  propofant  de  nouveaux  jurant 

femens  de  commerce,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  refti- 
er,  d'après  lés  règles  de  H  réciprocité,  &  d'après  la 
convenance  mutuelle,  ce  que  les. Traités  de  commerce 
précédens  peuvent  renfermer  de  défe&ueux.  Le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  peut  juger  par- là,  que  l'in- 
tention dé.Sà  Maj.  Catholique  n'eft  aucunement  de  dé- 
truire toutes  les  ftipulations  renfermées  dans  les  fus- 
dits  Traités;  elle  déclare  au  contraire,  dès  à  préfent, 
qu'elle  eft  difpofée  à  maintenir  tous  les  privilèges, 
facilités  &  avantages  énoncés  dans  les  anciens  Traités, 
en  tant  qu'ils  feront  réciproques ,  ou  qu'ils  feront  rem- 
placés'par  des  avantages  équivalents;  C'eft-  p6ur  parve- 
nir à  ce  but  défiré  de  part  &  d'autre,  que  des  Com- 
œiffaires  feront  nommés  pour  travailler.  îuf  Tétat  de 
commercé  eûtre  les  deux  nations ,  &  qu'il  a  été  ac- 
cordé une  efpace  de  tems  confiderable  pour  achever 
leur  travail.  Sa  Maj.  Catholique  fe  flatte  que  cet  objet 
fera  fuivi  avec  la  même  bonne  foi,  &  avec  le  même 
efprit  de  conciliation,  qui  ont  préfidé-à  la  reda&ion 
de  tous  les  autres  points  renfermés  dans  le  Traité  dé- 
finitif; 
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178)  ^0Ît^;  '  &<S*  d*te  JM^jcfté  eft  dans  la  même  confiance, 

-  *     *  que    lies    Commiffaires    relpeftifs    apporteront    la   pieu 

grande  célérité  à  la  confe&ion  de  cet  important  ouvrage» 

Fait  à  VerfaUles»,  le  trois  Septembre    mil  fept 
cent  quatre  vingt  trois, 

^         - 

4  •  •  • 

(L,    S.)  *     Le  Comt$  TtAaABVA» 


Jalons ,  Ambafladeur  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  Impé- 
riale &  Royale  Apoftolique,  ayant  fervi  de  médiateur 
i 'l'ouvragé  de  la  pacification ,  déclarons  que  le  Traité 
de  paix,  ligné  aujourdhui  à  Verfailles,  entre  SaMajefté 
Britannique  &  Sa  Maj.  Catholique,  avec  les  deux  Ar- 
ticles réparés  y  annexés»  &  qui  en  font  "partie»  de 
même  qu'avec  toutes  les  claufes,  conditions  &  ftipu- 
lations  qui  y  font  contenues,  a  été  conclu  par  la  mé- 
diation de  £a  Majefté  Impériale  &  Royale  Apoftolique. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  figné  les  préfentes  de 
notre    main,    &  y  avons    fait   appofer   le  cachet  dé 


Fait  à  Verfirilles,   le  trois  Septembre,    mil  fept 

cent  quatre  vingt  trois. 

i 

» 

(L.    S.)  Le  Comte  de  Merck 

Argeoteatj. 


JL  tous,  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj.  Impé- 
riale de  toutes  les  Rulfies»  ayant  fervi  de  médiateurs  à 
l'ouvrage  de  la  pacification ,  déclarons  que  le  Traité  de 
paix,  figné  aujourdhui  à  Verfailles,  entre  Sa  Maj.  Bri- 
tannique &  Sa  Maj.  Catholique»  avec  les  deux  Articles 
féparés  y  annexés»  &  qui  en  font  partie,  de  même 
qu'avec  toutes  les  claufes,     conditions  &  Annulations 

2ui  y  font  contenues»  a  été  conclu  par  la  médiation  de 
a  Maj,  Impériale  de  toutes- les  RuiÛes.  .  En  foi  de 

quoi» 


3uoi,    nous   avon&~£gné  les   préfentes  tie  notre  main,  «tMl* 
c  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de  nos,  armes» .  */^5 

«  ?    •   i  •  *  -  .  *  /       *   t  ■ 

•     -         ♦•  ■  ■  •  r  f  %  » 

'  ^      .  Fait  à  Verfailles,    le  jtroi*  Septembre,    mil  fept 

cent  quatre  vingt  trois.  r       .     t      /       « 


f  •  » 


(L.      S.)    ,  jP#rf»^JEWANBARXATIÏÏSKpy* 

(  L.    S,  )  A;  Marçoff.  ' 


,\>       r 


Pfô»  -  pouvoir  de  .  »& 


"'■'*'•>  ^      »  .^..;    :; 
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'on  Cartes,  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de'GaâiHa, 
de  Léon,  de  Aragon,  de  las  ©08  Sicilias,  de  Jerufa- 
lêm,  de  Navàfpa,  de  Granada,  de  'Toledo,  de  Valencia, 
de  Galida,  Aé  Mallorca,  de  Se  villa,  de  Cerdena,  de 
Cordova ,  de  '  Cëreéga ,  de  Mtircia  f  de  Jaén ,  de  los  M** 
garvëi, WAlgeéiras,  dé  Gibraltar,  de  las  Islasde  Ca- 
nafiria-,  de*  la»  Yndias  ©rieBtales  y  Occidentales^  Islas 
V  Tîètti  F&ma^eï  Mar  Oceano;  Arehiduqne  de  Auftriai; 
î>uquedé  Bèr^étoa^  de  Brabaûte,  y  de  Milan:  Conde 
de  Àbfptti£^derFIandeé,  Tiroi  y  Bârcelona;  Senèrde 
Vlfcaya,  iySâe  Môlina,  &c.  Por  quanto  ajuftados  yà 
fèlïzHleirt^fos^principales  Artîculos  preHminares*  dei,  par 
entre  mi  Coroné  de  Erpana  con  la  de  Inglaterra  igual- 
mente  que  lo  han  lido  los  de  otras  potencias ,  ilegarà 
muni  luego  el  cafo  de  eele&jfrfe  un  congrçfo  gênerai, 
en  el  parage  que  fe.iusgue  mas  à  propofito,  y  de  co- 
mun  vehtajâÇ jiara  acauar  de  arreglar  y  confolidar  defi- 
nltavëmente  todos  los  puntos  contravertidos  entre  las 
Potencias  y  Eftados,  que  han  tenido  parte  en  la  guerra 
que  àhora  fe  termina:  Y  conflderando  mui  vero-firnii 
fea  elejida  e&  mifma  Corte,  por  fu  proporcion,  y  por 
hallarfe  en,  éjla  lb\  Plenipotenciârjos  que  han  itfterve- 
Bido  en  la  çpnclinlon  de  los  citados  preKminares ,  he 
juzgado  indifpenfable  y  correfpondiente  autorizar  de 
nuevo  à  perfona  de  todo  mi  apreçio  y  confianza  que 
fe  halle  dotado  de  la  inftruccion,  y  experiencias  para 
que  en  nombre  mio  afifta  à  las  conferencias ,  trate ,  ar- 
regle  y  ajufte  quanto  convenga  à  mis  interefes  en  el 

futuro 
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t?6     J\r.  difin.  de  paix  entre  tes  R.  di  /*Gr:  Bu  &c. 

fotupo  tratedo  defitutïyo:    Por  tanto  crciciimendô   en 
vos,   Don  ;Pedro  Pablo  Abarca  de  Bolea  Xiraenez  de 
Urrea,  &c.    Conde  de  Aranda,  y  CaftetfLorido ,  Mar- 
ques àê  Torres,   de  Villenant  v  Rupit,'   Vifconde  de 
Rueda  y  Yoch ,  Baron  de  las  Baronias-  de  Gavin  t    Sie* 
tarao,   Clamofa  y  otras;  Sennor  de  la  Tenencia  y  Ho- 
nor  dé  A4calaten ,  &c*  -  :  Rfcohombre   de;  Naturaleza  en 
Aragon,   Grande  dç  Efpanpa  de  Primer^  Çlafe.    Caval- 
lero  del  infigne   Ofden  del  Toyfen  de  Oro,  y  del  de 
Sanfti  Spiritûs ,  mi  Gentilhombre  de  Caméra  con  Exer- 
cicîo ,  Capitan  General  de  mis  Reaies  Exercitos ,   y  mi 
Embaxadqr  E^traordinario  cerca  del  Rey  Çhriftianiiïïmo, 
todos  ëftos  requifîtos,  y  démas  prendas .  que.  hacen  al 
intente;   lie   venido  en  autorizaros,    como  por  la  pre- 
fente  os  autorizo,  osnombro,  y  os  concedo  mi  pleno- 
poder  en  la  forma  mas  amplia  y  mas  extenfa ,  para  a» 
<x>n  lesiMîniftros  légitimante  a#tt>rizàdos  pgr  fosjrefpefti- 
vos  principes,   ô  eftados  -à  [quienes  reprefeojten,.tratei^ 
aîuftek,.  coacluyais  y  firmes  todos  puntos*.  .que  fe  d\i 
rijan>à:  là  confolidacioo  de  la  paz  gênerai,  .por  medio 
ditradato  definitivo„  à  que  fe^ira,  promfctiendo ,  ;  en 
fé  y  palabra  de  Rey,  de  aprobar,  ratifier  ^<#mplir,  .jr 
haicôr  cumpUt  integramente,  quaiefauiera  a^ci*k>s#   Mr 
ftos,  à  ajuftes,  quç  concluyaisy.fîrmeis^  En  féde  lo 
qnal  mandé  expedir  la,  prefente  firjiiada  d$  mi  piano j 
feliado  don  mi  fello  feereto,   y  refrendad*  3*r  mi  inT 
frafcrito   confejero   de    eftado  y  primer  Seeretano   de 
E$ado;y  del  Defpacho.    En  ei  Pardo,    à  Ocho  de  Fe* 
brero,  de  mil  fetedeatos  ochenta  y  trè* 


»  • 


(L.    S.) 


Yo  EL  Ret. 

Joseph  Mohino* 


>  » 


f  NB.  Lej.pleinpouvoirs  de  Y  Angle  terre,  de  l'Empereur  &  de 
l'Impératrice  de  Ruflïe  ont  été  omis  ici,  étant  mut.  mut. 
de  la  même  teneur  de  ceux  «yû  ont  été  pUctt  *  U  fin  da 
Traité  précédent  p.  477-  4?*) 
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114. 

Traité  définitif  de  paix  £?  $  amitié  entre ^78î 
S.  M.  Britannique  £?  les  Etats-  Unis     »• **• 
de  F  Amérique;  figné  à  Paru , 
le  3.  Sept.  1783. 

(Jenkinson  Vol.  III.  p.  410.    &  fe  trouve  dans  Hen- 

kings  &c.  T.  IL  p.  510.    &  en  Allemand  dans 

Polit,  gfournal  1783.    p.  147.) 


1 


In  the  marne  of  the  Moft  Holy  and  Undi- 

vided    Trinity. 


t  having  pleafed  the  Divine  Providence  to  difpofe  the 
hearts  of  the  Moft  Serene  and  Moft  Potent  Prince, 
George  the  Third,  by  the  grâce  of  God,  King  of 
Great- Britain,  France  and  Ireland,  Defender  of  the 
Faith,  Di}ke  of  Brunfwick  and  Lunebnrg,  Arch^Trea- 
furer  and  Prince  Eleftor  of  the  Holy  Roman  Em~ 
pire ,  &c.  and  of  the  United  States  of  America,  to 
jbrget  ali  paft  mifirnderftandings  and  différences  that 
hâve  unhappily  interrupted  the  good  correfpondence 
and  friendfhip  which  they  mptually  wifh  to'reftore; 
and  to  eftaWifh  fuch  a  bénéficiai  and  fatisfa&ory  in- 
terconrfe  between  the  two  countries  upon  the  ground 
of  reciprocal  advantages  and  mutnal  convenience,  as 
may  promote  and  fecure  to  both  perpétuai  peace  and 
harmony;  and  having  for  this  deiirable  end  already 
laid  the  foundation  of  peace  and  réconciliation ,  by 
the  provifionel  articles  figned  at  Paris,  on  the  3oth  of 
Noyember,  1782,  by  the  Commiflioners  empowered  on 
each  part;  which  articles  were  agreed  to  be  inferted  in, 
and  to  conftitute  the  treaty  of  peace  propofed  to  be 
concluded  between  the  Crown  of  Great  -  Britain  and 
the  faid  United  States,  but  which  treaty  was  not  to 
be  concluded  until  terni?  of  peace  ihould  be  agreed 
npon  between  Great-  Britain  and  France,  and  his  Bri- 
tannick  Majefty  ftiould  be  ready  to  conclude  fuch 
treaty   accordinglyj     and    the   treaty    between   Great- 
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1782  Britaîn   and  France  having  fince  been    concladed   his 
*        Britannick  Majeftjr  and  the    United  States  of  America, 
in  order  to  earry  înto  full  effeft  the  prtmfional  arti- 
cles above  mentioned,  according  to  the  ténor  thereof, 
hâve  conftituted  and  appointed,    that  îs  to  fay,    his 
Britannick  Majefty,  on  his  part,   David  Hartley,  Efa., 
Metnber  of  tfie  Parliament  ôf  Great  -  Britaih  :    and  tne 
faid  United  States ,   on  their  part,   John  A  dams,  Efq., 
late  a  commiflionet  of  the  United  States  of  America 
at  the  Court  of  Verfailles ,    late  Detegate  in  Congrefs 
from  the  State  of  Maffachufets  and  Chief  Juftice  of  die 
faid  State,    and  Minifter  Pienipotentiary  of  the   faid 
United  States   to  their  lîiffh  Mightinefles   the   States 
General  of  the  United  Netherlands;    Benjamin  Frank- 
lin, Efq.,  late  Delegate  in  Congrefs  from  the  State  of 
Pennfylvania,    Prefident  of  the  Convention  of  the  faid 
State,    and  Minifter   Pienipotentiary  from  the  United 
States  of  America  at  the  Conrt  of   Verfailles;   John 
Jay,  Efq.,    late  Prefident  of  Congrefs,   and  Chief  Ju- 
v       ftice  of  the  State  of  New-  York,    and  Minifter  Pieni- 
potentiary from  the  faid  United  States  at  the  Court  of 
Madrid;    to  be  the  Plenipotentiaries  for  the  concluding 
and  figning  the  prefent  définitive  treaty;  who,  after 
having  reciprocally  communicated  their  refpeftive   full 
powers,    hâve  agreed.  upon  ànd  confirmed  the  fbllo- 
wing  articles:     . 

Ar*.  ,1. 
_  His  Britannick  Majefty  acknoVIedges  the  faid  Uni- 

té/ of*"ted  States»   viz.    New  Hampfhîre,    Mafiachufets   Bayf 
Am«»ic«  Rhode  Island  and  Providence  Plantations,   Connetticnt, 
"^geT"  New-  York,    New-  Jerfey,    Pennfylvania,    Delaware, 
toeptn.  Maryland,  Virginia,  North-  Carolina,  South-  Carolina, 
état*     and  Georgia,    to  be  Free,    Souvereign,    and  Indepen* 
•dent  States;    that  he   treats  with  them  as  fuch;    and 
for  himfelf,    his  heirs  and  fucceffors,    relinquiihes  ali 
claims  to  the   govecnment,  propriety,    and  territorial 
rigbts  of  the  famé ,  and  every  part  thereof. 

Art.    IL 

Boimda  ^^  ^at  a^  difputes  w^îcl1  niight  arife  in  fa- 

fu£  ""  ture  on  the  fubjeft  of  the  boundaries  of  the  faid  Uni- 
ted States  may  be  prevented;  it  is  hereby  agreed  and 
declared ,  that  the  following  are ,  and  (hall  be ,  their 
boundaries,  viz,    .From   the  Nortb-Weft  angle   of 

Nova 
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Nova  Scotia*  vlz.  that  angle  which  is  formed  by  a  178? 
line  drawn  due  north,  from  the  faurce  of  Saint  Croix 
river  to  the  Eughlands,  along  the  fuid  Highlands  which 
divife  thofe  rivers  that  empty  themfelves  into  the  river 
St.  Lawrence,  from  thofe  which  fali  into  the  Atlantic 
océan ,  to  the  north-  wefternmoft  head  of  Connefticut 
river;  thence  down  along  the  tniddle  of  that  river  to 
the  forty-  fifth  degree  of  north  latitude;  from  thence 
by  a  Une  due  weft  on  faid  latitude  until  it  ftrikes  the 
river  lroquois  or  Cataraquy;  thence  along  the  middle 
of  the  faid  river  into  lake  Ontario,  trough  the  middle 
of  faid  lake»  until  it  ftirfces  the  communication  by 
water  between  that  lake  and  lake  Erie  ;  thence  along 
the  middle  of  faid  communication  into  lake  Erie 
through  the  middle  of  faid  lake  until  it,  arrives 
at  the  water  communication  between  that  lake 
and  lake  Huron  ;  thence  along  the  middle  of  faid  water 
communication  into  the  lake  Huron  ;  thence  through 
-the  middle  of  faid  lake  to  the  water  communication 
between  that  lake  and  lake  Superior;  thence  through 
lake  Superior,  north ward  of  the  isles  Royal  and  Phe- 
lipeaux,  -  to  the  Long  Lake;  thence  through  the 
middle  of  faid  I^ong  Laie,  and  the  water  communica- 
tion between  it  and  the  Lake  of  the  Woods,  to  the 
faid  Lake  of  the  Woods;  thence  through  the  faid  lake 
to  the  moft  north -weftern  point  thereof,  and  from 
thence  on  a  due  weft  courfe  to  the  river  Mifliffippi; 
thence  by  a  line  to  be  drawn  along  the  middle  of  the 
faid  river  Miffiflippi,  until  it  Oiall  interfeft  the  nor- 
thernmoft  part  of  the  thirty  -  firft  degree  of  north  lati- 
tude: —  Soufch,  by  a  line  to  be  drawn  due  eaft  from 
the  détermination  of  the  line  laft  mentioned,  in  the 
latitude  of  thirty  -  one  degrees  north  of  the  equator, 
to  the  middle  of  the  river  Apalachicola  or  Catahouche  ; 
thence  along  the  middle  thereof  to  its  junétion  witfr 
the  îlint  river;  thence  ftraight  to  the  head  of  St. 
Mary's  river,  atid  thence  down  along  the  middle  of 
St.  Mary's  River  to  the  Atlantic  océan:  —  Eaft,  by  a 
line  to  be  drawn  along  thé  middle  of  the  river  ,St. 
Croix,  from  its  mouth  in  the  bay  of  Fnndy  to  its 
fource  ;  and  from  its  fource  dire&ly  north  to  the  afore- 
faid  Highlands,  which  divide  die  rivers  that  fall  into  ' 
the  Atlantic  océan  from  thofe  which  fall  into 
the   river    St. .  Lawrence  :    comprehending    ail    islands 
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[^giwithin  twenty  leagues  of  any  part  of  the  ihoreg  ot 
the  United  States ,  and  lying  between  Unes  to  be 
drawn  due  eaft  from  the  points  where  the  aforefaid 
boundaries  between  Nova  Scotia  on  the  otie  part,  and 
Eaft  Florida  on  the  other,  ihall  refpe&ively  touch  the 
bay  of  Foundy,  and  the  Atlantic  océan;  excepting 
fnch  islands  as  now  are,  or  heretofore  hâve  beenf 
withih  the  limits  of  the  faid  province  of  Nova  Scotia. 

Art.    III. 
Rîghtto  ft  is  agreed»  that  the  péople  of  the  United  Sta- 

ukefiih.  teg  n^  continue  to  enjoy,  unmolefted,   the  right   to 

take  fifh  of  every  kind  on  the  grand  bank  and  on  ail 
the  other  banks  of  Newfoundland:  alfo  in  the  gulph  of 
St.  Lawrence,  and  ail  other  places  in  the  fea  where 
the  inhabitants  of  both  countries  ufed  at  any  time  he- 
retofore to  fifh.  And  alfo  that  the  inhabitants  of  the 
United  States  ihall  hâve  liberty  to  take  fifh  of  every 
kind  on  fuch  part  of  the  coaft  of  Newfoundland  as 
.  Britifh  filhermen  ihall  ufe,  (but  not  to  dry  or  cure 
the  famé  on  that  island)  and  alfo  on  the  coafts,  bays, 
and  creeks  of  ail  other  of  his  Britannick  Majefty's  do- 
minions in  America;  and  that  the  American  fiihermen 
ihall  hâve  liberty  to  dry  and  curé  fifh  in  any  of  the 
unfettled  bays,  harbours,  and  creeks  of  Nova  Scotia, 
Magdalen  Islands,  and  Labrador,  fo  long  as  the  famé 
/hall  remain,  unfettled;  but  fo  foon  as  the  famé,  or 
either  of  them ,  ihall  be  fettled ,  it  ihall  not  be  lawful 
for  the  faid  fifhermen  to  dry  or  cure  fifh  at  fuch  fett- 
lement  without  a  previous  agreement  for  that  purpofe 
with  the  inhabitants  *  proprietors,  or  poffeffors  of  the. 
ground. 

Art.    IV. 
Credi-  Ifc  is*agreëd,  that  creditors  on  either  fide  ihall 

ton.     meet  with  no  lawful  impediment  td   the  fecovery  of 

the  full  value,  in  fterling  money,  of  ail  bona  fide  debts 

heretofore  contrafted. 

Art.    V, 
Reftitu.  ïfc  *s  agreed,   th*t  the  Congrefs  ihall   earneftly 

tion  of    recommend  it  to  the  législatures  of  the  refpeftive  fta- 
Ia&c*       tes>  to  Provîde  for  the  reftitution  of  ail  eftates,  rights, 
coftfisct-  and  properties,  which  hâve  been  confiscated  belonging 
ted*     to  real  Britiih  fubjefts:   and  alfo  of  the  eftates,  rights,' 

and 
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.and  properties,  of  perfora  refîdent  în  diftri&s  in  the  1*7^1 
poffeffion  of  his  Majefty's  arms,  and  who  hâve  not 
iorne  arms  againft  the  faid  United  States:  and  that 
çerfons  of  any  other  defcription  ihall  hâve  free  liberty 
to  go  to  any  part  or  parts  of  any  of  the  Thirteen  Uni- 
ted States ,  and  therein  to  remain  twelve  months  un- 
molefted  in  their  endeavours  to  obtain  the  reftitution 
of  fucb  of  their  eftates,  rights,  and  properties,  as  tnay 
ihave  been  confiscated  :  and  that  Congrefs  ihall  alfo  ear- 
•neftly  recommend  to  the  ferveral  ftates ,  a  reconfidera- 
jfcion  and  reVifion  of  ail  afts  or  laws  regarding  the  prer 
-mifes,  fo  as  tô  render  the  faid  laws  or  a£b  perfeftly 
confiftent  not  only  with  juftice  and  equity,  but  with 
that  fpirit'  of  conciliation  which ,  on  the  return  of  the 
Mefliags  of  peace,  ihould  univerfally  prevail.  ..  And 
âhat  Congrefe  ihall  alfo  eameftly  recommend  to  the 
feveral  ftates,  that  the  eftates,  rights,  and  properties, 
of  ifuch  laft-  mentioned  perfons  fhall  be  reftored  to 
them ,  they  refunding'  to  any  perfons  who  tnay  be  now 
in  pofleflion  the  bona  fiie  price  (where  any  bas  béen 

fiven  )  which  fuch  perfons  may  hâve  paid  on  purcha- 
ng  any  of  the  faid  lànds,  rights  or  properties,   fince 
the  confiscation. 

And  it  is  agreed,  that  ail  perfons  who  hâve  any 
ïntereft  in  confiscated.  lands,  either  by  debts,  marriage 
fettlements,  or  otherwife,  ihall  meet  with  no  lawful 
impediment  in  the  profecution  of  their  juft  rights. 


j 


Art..  VI. 
That  there  ihall  be  no  future  confiscations  made,  *■»•• 
nor  any  profecution?  commenced  againft  any  perfon  or 
perfons,  for  or  by  reafon  of  the  p&rt  which  he.or  they 
may  hâve  taken  in  the  prefent  war;  and  that  no  per- 
fon ihall,  on  that  account,  faffer  any  future  lofs  or 
damage  either  in  his  perfon,  liberty,  or  property;  and 
that  thofe  who  may  be  in  confinement  on  fuch  charges 
*at  the  time  of  the  ratification  of  thç  treaty  in  America, 
ihall  be  immediately  fet  at  liberty,  and  .the  profecu- 
Jtions  fo  commenced  be  difcontinued. 

,ArjT#-    VIL ,  '  prîfd- 

.     There  ihall  be  a  firm  and  perpétuai  peace  bc&Wetfh  uers  fet 
his  Britannick  Majefly  and  the  faid  Sfctes  ^  Juad  befeween  »^rtyi 

Ii  3  the  tîon> 
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Vj%X  ^e  ^kjeâs  of  the  one  and  aie  citizen*  of  the  other, 
wherefore,  ail  hoftilities,  bpth  by  fea  and  land,  fhall 
from  henceforth  ceafe:  ail  prifoners  on  both  fideslhall 
be  fet  at  liberty  ,  and  his  Britannick  Majefty  (hall ,  wtth 
ail  convenientfpeed,  and  without  caufing  any  deftm* 
ftion ,  or  carrying  away  any  negrœs ,  oc  other  pro- 
perty  of  the  American  inhabitants,  with-draw  ail  lus 
armies,  garrifons,  and  fleets,  from  the  faid  United  Sta* 
tes,  and  from  every  port»  place,  and  harbonr  within 
the  famé;  leaving  in  ail  fortifications  the  American  ar- 
tillery  that  may  be  therein:  and  fliall  alfo  order  and 
caufe  ail  archives,  records,  deeds,  and  papecs,  belon- 
ging  to  any  of  the  faid  States,  or  their  citizenç,  which 
in  the  courfe  of  the  war  may  hâve  fallen  into  the 
hands  of  his  office» ,  to  be  forthwith  reftored  and 
delivered  to  the  proper  ftates  and  perfons  to  whom 
they  belonç. 

Art,    VIII. 

Mtttffip»  The  navigation  of  the  river  Miffiffippî ,  from  its 

?»  fret,   fôurce  to  the  océan,    (hall  for  ever  remain  free  and 

open  to  the  fiibjefts  of  Great  Britain,  and  the  citizen* 

of  the  United  States. 

Art-    EL 

Coo-  In  café  it  fhpnld  fo  happen,   that  any  place  ot 

2t*£ftto  terrîtory  belbngîng  to  Great v  Britain ,  or  to  the  United 
t£  °"  States ,  ihonld  hâve  been  conquered  by  the  arms  oi 
either  from  the  other,  before  the  arrivai  of  the  faid 
provifional  articles  in  America,  it  is  agreed,  that  the 
famé  fliall  be  reftored  without  difficolty,  and  witbool 
requiring  any  compenfation. 

Art.    X. 

*»*&»-  Thf  folemn  ratifications  of  the  prefent  tretty* 

tu*»,    expedited  in  good  and  due  form,  fliall  be  exchanged 

between  the  contrafting  parties  iç   the  fj>ace  of  fi* 

jnonths ,    or  foonef  if  ppmble  ?  to  be  compnted  from 

the  d$y  of  the  fighature  of  the  prefent  treaty. 

In  witnefe  whereof ,  we  the  nnder-jigned»  thetf 
Minifters  Plenipo  tentiary ,  bave  in  their  name,  and  i& 
virtue  of  our  f oll  powers,  figned  with  our  hands  the 

prefew 


&  I.  Etats-  Vtds  de  PÂmlriqui:-       fc| 

prefent  définitive  treaty,    aud  caufed  the  féal*  of  Jour  I^g  J 
proifi  tp  fee  affixed  thereto.  /u* 

Done  at  Paris,  this  tfaird  day  of  Septfember,  in 
aie  year  of  our  Lord  one  thonfand  feveji  htjndred  and 
eighty-  three. 


(L,  S.)     P.  Hàrtley,  (L,  S.)     Jojrst  Abaks. 

(L«  S.)     B.  Frankuh. 
fl*  S,)     Jphn  la*. 


Subftance  du  Traité  d? Amitié  que  TAmbaflfc 

deur  de  t  Empereur  de  Maroc  a  préfenté  à 

f  Empereur  Romain  au  nom  de  [on  Souve* 

rain  &?  qui  a  été  figné  en  Latin. 

(Storia  deWAnno  jfgj.  p*499») 

Art,    I, 

JL/i  fudditi  goderannp  dalTuna,  e  dall'altra  parte  la 
libertà  de  commercio ,  e  deU*  navigazione  ne'due 
Imperj. 

Art.    H. 

Sari  ad  effi  permeffo  d'introdurre  e  di    eftraere 
ogni  fpecie  di  merci  fenza  eccezione, 

Art.    m. 

Non  fi  pagherà  fenrion  il  3.  per  xoo.  aile  rifpet- 
tive  Dogane. 

li  4  Art. 


^64      ^h  mtre  t Autriche  &  PEmp.  de  Maroc. 

y^o*  Art.    IV. 

Se  ragioni  important!  faceflero  aumentare  fimil 
gabella,  .giammai  potrà  oltrepaffare  il  5.  per  100. 

Art.    V.  * 

La  Bandîera  Impériale  fari  rifpettata  dai  Coifari 
Marocchini,  i  qaali  in  cafo  di  contravenzîone  fatanno 
cpndannati  non  folo  alla  reftituzione  délia  prefa,  ma 
aitrefi  a  tutti  i  danni,  e  lpefei 

-  ♦> 

Art.    VI. 

.» 

I  Legnï  Impérial! ,  che  inveftifîero,  o  faceflero 
nanfragio  fulle  Cofte  di  Marocco  averanno  qgni  poffibile 
foccorfo  dagli  abitanti  di  quell'Impero* 

Art.    VII. 

Quefto  Trattato  fuflifterà  anco  nel  cafo  in  coi 
S.  M.  Mardcchiana  fi  trovaffe  in  çuerra  con  grinimici 
delta  Cafa  di  Aùftria  ;  ed  i  fudditi  deglt  due  Imperj 
fatti  prigionieri  in  tal'occafione  pagheranno  per  rifcatto 
foie  30*  piaftre  per  ogni  tefta.  Tutti  i  Trattati  da'  con- 
chiderfi  in  avvenire  faranno  fcritti  in  latino  per  comodo 
délie  due  Corti.     . 


II& 


rï6. 

Traité  de  paix  &?  d'amitié  entre  Sa  Majeftê  1784 
F  Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  &  la  farte  *  imf- 
Ottomanne  figné  à  Conjtantinople  ce  28. 
Dec,  1783.  v.  St.  (8  Jam).  1784.) 

(Hattsbn  StaatsmattriaUtn  B.  IL  St.  L  p.  54-  &  fe  traite 

en  Allemand  dans  le  Patff*.  gfournat  i?8$.  P»I5I* 

en  Italien  dans  Storia  ieltAnno.  1784.  p.  j 65.) 


L. 


jjj*  iVbm  rf»  ZSm  Tbftf  -  PuiJJant. 


Cour  Impériale  de  Ruffie  &  la  Sublime  Porte  Ot- 
tomanne voulant  &  délirant  faifir  toutes  •  les  ©ceafipns 
qui  peuvent-  produire  raccroiffemenfr  &  FafïetmuTement 
de  l'amitié*  &<  de  la  bonne  harnionie»  qui  exiftent  entre 
Elles »  &  confidérant,  que  le  nouvel,  état.dci  chofeu 
en  Crimée,  à  Taman  &  dans  le  Cuban»  auroit  pu  00 
cafionner  des  difcuflîons  &  peut-  être  une  rupture  en- 
tre les  deux  Empires,  lesdites  deux  Cours»  ont  pris  la 
réfolution  de; s'entendre  aimablement  fur  cette  affaire» 
& -après  Tavoir  bien  confidérée»  voulant  conftamment» 
qu'il  ne  refte  dorénavant  entre  Elles,  aucun  fujet  de 
difcuffion,  pour  pouvoir  à  l'avenir  jouir  de  part  &  d'au- 
tre des  avantages  d'une  paix  folide  &  heureufe  du  bon 
voifînage  &  du  commerce  établi»  ont  trouvé  néceffaire 
de  la  régler  fur  un  pied  folide.  En  conféquence  de 
quoi»  les. deux  Empires  s'étant  expliqués  là-defTus»  & 
voulant  ftipuler  l'âtte  préfent  avec, l'engagement  le  plus 
folemnel  de  l'obferver  exactement»  ont  choiii  &  muni 
de  leurs  pleinpouvoirs»  fa  voir  S.  M*  Impériale  .de  toutes 
les  Ruffies  de ia  part»  le  haut  &  noble  Jaques  de  Bul- 
hakow  fon  Envoyé  extraordinaire  &  MUiiftre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  la  fublime  porte  Ottomanne»  Con- 
cilier d'Etat»  &  Chevalier  des  Ordres  de  Wladimir  & 
de .  St.  Stanislas  »  &  S.  M.  le  Sultan  Ottoman  de  fon 
coté»  les  très-  honorés  &  très-  éftimés  fon  grand  Ami- 
rahaftuel  le  Vizier  Hafïan  Pacha»  le  ci-  devant  Stam- 
boul Cadiiîi,  .qui  a  a&uellement  le  rang  de  Kaziaiker 

li  5  de 


f  off  Traita  Je  paix 

1784  ie  Natolîe»  Mufti  Zadé  Achmet  Effendi,  (k  ton  Gran<f 
1    "Chancelier  aéhiel    Hadzi  Muftapha    Effendi;     lesquels 
Plénipbf&ntlaifes   après    avoir    échangé   entre  eux  Tes 
pleinpouvpirs  donnés  à  eux  dans  la  ferme  due  &  coq* 
venable,  but  figné  &  cacheté  les  Articles  fuivans; 

A***     I. 

Valeur  Le  Traité  de  paix  ie  1774.»    la  Convention  de 

mJnu-WTS'*  touchant  les  limites,  la  Convention  explicatoire 
hrara»  de  1779*  &  le  Traité  de  commerce  de  I783t  continue- 
ront d'être  ftriftethent  &  ïnyiolablen^ent  obfervés  de 
{>art  &  d'autre  dans  toud  leurs  points  &  Articles,  i 
'exception  de  l'Article  III.  du  Traité  de  1774.  &  des 
Articles  II.  PI,  &  IV.  île  1&  Convention  explicatoire 
de  1779*  lesquels  Articles  ne  feront  plus  d'aucune  va- 
leur ni  force  obligatoire  pour  les  deux  Empires;  mais 
comfiis  dans  le  ftisdlt  Article  m.  du  Traité  fusmen- 
tlonné  de  1774.  fe  trouve  l'expreflion  que  la  Forterefle 
d'Oczâkow,  &  fion  ancien  territoire  appartiendroit 
comme  ci  *  devant  à  la  Porte ,  cette  expremon  aura  fit 
valeur  &  fera  obfervée  telle  qu'elle  eft, 

Art.   H, 

SomHak.  La  Cour  Impériale  de  Ruflie  ne  fiera  jamais  va- 

caiei&r  j.oir  les  droits  que  Jes  Chans  des  Tartares  avoient  for- 
més fur  le  territoire  de  la  forterefle  Soudjak-Caleffi, 
&  par  conféquent  elle  la  reconnoit  appartenir  en  toute 
Souveraineté  à  la  Porte, 

Art,    HT. 

Limitet  En  admettant  pour  frontière  dans  le  Cuban  la 

*"_  c*~  rivière  Cuban ,  la  dite  Cour  de  Ruflie  renonce  en  même 
tems  à  toutes  les  Nations  Tartares  qui  font  en  deçà 
de  la  dite  rivière,  ç'eft-  à -dire  entre  la  rivière  Caban 
&  la  Mer  noire. 

Le  ptéfent  Afte  fera,    tant  de  la  part  de  Sa  Ma- 

Îefté  Impériale  là  Très  -  Augufte  &  Très  -  Piaffante 
impératrice  &  Souveraine  de  toutes  les  Ruflies,  que  de 
celle  de  Sa  Majefté  le*  Sultan  Ottoman  confirmé  &  ra- 
tifié par  dès  ratifications  fôlemnclks  fignées  &  écrites 

de 


tan» 


entre  PImp.  de  Rujjie  &  la  Porte.        507 

ie  la  manière  qfitée,   qui  feront  échangées  à  Conftan-  IjQA 
tinople   dans    Pefpace  de   quatre  mois  ou  plustôt  s'il    '™ 
fera  poffible,    à  compter  de  la  conclufion  de  cet  afte      '7f 
«îu  quel  les  Plénipotentiaires  refoeftifs  ayant  fait  deux 
exemplaires  d'un  contenu  égal,  les  ont  ngnés  de  leurs 
mains,  cachetés  de  leuf  cachets  &  échangés  entre  eux» 

Fait  à  Conftandnople,  le  af  '  ^T**  "ft 


Signé 

(J,.     S.)  JAQTJES  ©E  fiuLHAKOW. 

JBt  /\wtfr#  Exemplaire  figni  des  tms  PU- 
nifptentiaires   Ottomans» 

(L.    Sr)  Vizir  Ghasi  Hassan  Pacha 

Cafudani  Devjha. 

(L.    S.  )  Akadul  Pajheshhli  Subica 

Î5TAMBOUL,  CAZISSI,   MUF- 

xi  Zads  Agkmst  Ejf- 

(U    &)  ftaufjRJL  Kiutap,  Devletti 

Allyhk  Hadzi  Muçtafha 

ËFFEND^ 


(}>#  ratification*  fit  cett»  eenremlûn  opt  M  tchtngi**  !t 
11.  AFfil  17*4.  yojpi  Sfris,  j.  fr) 


117. 


foS  Cmventùm 

1784  Convention  zwifchen  Kaifer  Jofepb  II.  und 
ao.j«iT.       pabji  pim  yj^  gefchlojfen  zu  Rom, 

dm  zoten  Jan.  1784 

(Hamb.  Polit,  journal,  tfg^.  LB.  p. 585.) 


Jjn  ;Namen  Chrifti  Amen  ! 


D, 


Fer  beîlig*  V*ter  în  Chriftô,  Pibft  BfljsVL  befeelt 
von  dem  tfiStigften  Eifer  fdr  die  feinem  geiftlichen 
Hirten-  Amte  aufliegenden  Pflichten,  fîir  das  Heil  der 
Seelen  und  die  Wohlfahrt;  der  Vôlker  zu  forgeji ,  ift, 
nach  verfchiedenen .  vorgângigen  Conferenzen  mit  Sr. 
Kaiferl.  apoftolifchèn  Majeftât,  JofephdemIL,  Rômî- 
fchen.  Kaifer»  naeh  gegenfeitiger  Bewilligusg^.uBd  zum 
Zeugnifs  eîner  wahren  und  dauerhaften  Frenndfchaft, 
liber  folgende  freundfchafcliche  Convention  tiberein- 
gekotnmeù.  , : 


Aa*.    I. 

Ernen-  Se.  Heiligkeit  cedireh  mit  ihrer  vtflligen  apoftoli- 

jw8*»  fchen  Macht,  und  im  Namen  des  heiligen  Stuhls,   ob- 
turai-  belobter  Kaiferl.  Maj.,  als  Herzoge  von  Mayland  nnd 
Kîrcheii   Mantua,    und  feinen  Nachfolgern  in  befagten  Herzbg- 
&c*     thîimern,    die  bîsher  von  dem   Romifchen  Stahle.  aus- 
getibte  Ernennung  an  den" Cathedra!-  und  Metropolitan- 
Kirchen ,  in  den  Abteyen  oder  Klôftern ,    Prioraten  und 
Prepofituren ,   und  zu  andern  Conventual-  Wttrden,  zu 
dem  Generalamt  aller  Orden,  wïe  auch  zn  den  Wûr- 
den  nach   den   Oberprieftern    in   erwehnten  Cathedral- 
und  Metropolitan-  Kirchen,  und  zu  der  Prinzipalwûf de 
in  den  Collegiaten  der  St&dte  und  Oerter  in  den  Her- 
zogthumern  Mayland   und  Mantua,  welche  gegenwàr- 
tig  wUrklich  unter  der  zeitigen  Oberherrfcbaft  Sr*  Kai- 
ferl. Maj.,   als  Herzogs,  ftehen.     Ferner  uberlafst  der 

heilige 


entre  ?  Empereur  tfofeph  IL  &  le  Pape.      jo* 

*  m 

\ 

heilige  Vater  dem  Kaifef  auf  imtner  daffëlbe  Eroennungs-  T'tftj, 
recht  zu  geringern  geiftlichen  Aemtern,  Canonicaten,  **** 
Pfarreyen,  und  zxx  allen  andern  Kirchlichen  Bénéficie^, 
(diejenigen,  wekhe  unter  vermifcbten  oder  dem  Pa- 
tronat* Kechte  der  «Layen  allein  ftehen,  ausgenommen,  ) 
oder  Meffen,  welche  vormals  dem  heiiigen.  Stuhle  zu- 
gehërten,  ôhne  dafs  jedoch  die  Rechte  der  ordinir- 
ten  Geiftlichen  zu  den  andern  Meffen  gefchmâlert  wer- 
den  durfen. 

Art.    H. 

An    den  Cathedral-  und   Metropolitan- Kirch en  Bf*eB- 
follen  immer  die  wurdigften  Subjefte  gew&hlt  werden,  fcbaw,i? 
welche  nach  alter  gebrauchlicher  Gewqhnheit  in  Rom  fendeu,  * 
examinirt  werden  muffen. 

Art.    HT. 

Ebenfalls  follen  z\\  Seelforgern ,  zu  theologifchen  Wabi  étt 
und  Penitentiar-Prâbenden,  nach  vorgàngiger  gewShn-  J,Urii,~L 
licher  Concurrenz  der  Candidaten ,    wie  diefelbe  nem-  f«£er. 
lich  das  heilige  Concilium  zu^Trient  beftimmt  bat,  nur 
diejenigen    gewâhlt  werden,    welche    am   wurdigften 
befunden    find. 


Art.    IV. 

An  aile  Perfonen,  welche  erwehntermaffen  an  die  EnheU 
Cathedral-  und  Metropolitan-  Kirchen    und   zu  '  andern  lu»1*  *« 
Beneficien,  die  Pfarreyen  ausgenommen,  berufen  find,^"11^ 
follen  die  gewôhniichen  Bullen  zur  gebrauchlichen  be^  Beruf- 
ftimmten  Zeit,  vom  Tage  ihrer  Ernennung  an  zu  rech-ncn' 
nen/gefchickt  werden,  und  fie  die  gewdhnlichen  Ab- 
gaben  und  Schuldigkeiten  dafiir  entrichten;   wovon  je- 
doch die  Beneficien  ausgenommen  find,    welche   nach 
der  Concurrenz  der  Candidaten  verliehen  werden,   als 
bey  denen  nemlich   der  Pabft  fein  ehemaliges  Einfuh- 
rungsrecht  den  Bifchofen  einràumet. 

Art,    V. 

Se*  Heiligkeit  habèn  keinen   Zweifel  t  dafs  Ihro  Vomi* 
K*  K.  Maj.  und  deren  Nacbfolger,  bey  befagten  Ernen-  <»«  £|»- 

nungen  g^?M 


f  10    Qmv.  entre  tEmp.  ^fofephlL  &  te  Pape. 


1784  nunBen  tm<*  Erthèilungen  der  fchon  étant*!  feftgefi 
'  ^ten  and  noch  nicht  vergebenen  auf  die  KirchengUter 
angewiefenen  Penfionen  ibre  eigenen  Ûnterthanen  in 
oberwehnten  Herzogthiimern  Mayland  und  Mantua,  und 
die,  fo  jext  dem  beiligen  Stable. diencn,  beftandig  vor- 
zieben  werdem 

Art.    Vt. 

?«fthti-  Se.  Heîligkeit  and  K.  K.  Maj.  verpflichten  fich 

tongd«  beiderfeits  flir  fich  und  ibre  Nachfolger,  die  in  diefem 

VtmH*  freundfchaftlichen*  Vertrage  enthaltenen  Punfte  genan 

2U  beobachtcn,  und  auf  immer  unverlezt  zu  erhalten. 


Gegeben  zu  Romf  den  aoten  Januar  1784. 


j(Uûterfchrieberu) 


PIUS  VI.    Pàbft. 


118. 


118. 

Edit  ou  Sened  de  la  Porte  Ottomanne  pour  1784 
favorifer  le  commerce  de  F  Autriche  donné    «*  "•*• 

le  24.  Févr.  1784. 

(Noùv.  Extraord.  i?84-  N.34.  si.  fuppt.     Storia 

delTAnno  1784,  p.  169.  ' 


L 


A  NotH  d?  Très  -  ffo** . 


raifon,  pour  laquelle  le  préfent  Document  a  été 
expédié,   eft,  parce  que  M»  l'ïnternonce ,  notre   Ami, 

}>ar  un  Mémoire  qu'il  nous  a  remis,  &  (fui  fe  fonde 
ur  les  Claufes  du  VIII.  Article  du  Traité  de  Belgrade, 
a  defiré  plufieurs  difpofitions  &  arrangemens  en  faveur 
des  Commerçans  &  Sujets  Allemands  dans  les  Pays 
fournis  à  la  Puiffance  Ottomane.  La  Porte  ayant  exa- 
miné le  contenu  de  ce  Mémoire  a  trouvé  que  le  dit 
Article  fert  de  fondement  aux  Proportions  de  la  Cour 
de  M.  l'ïnternonce.  En  conféquenœ,  &  fur  Taflurance 
pofitive  donnée  par  le  fus-  dit  Mémoire,  que  les  Na- 
vires Marchands,  fournis  à  la  Souveraineté  de  la  Sublime- 
Porte,  jouiront  fans  interruptions  des  Libertés  &  Privi- 
lèges, dont  les  Nations  les  plus  favorifées  jouiffent  re- 
lativement au  Commerce,  &  même  de  plus  grandes 
encore;  attendu  que  la  Sublime-  Porte  a  deffein  de 
remplir  fincèrement  les  obligations  contra&ées  par  les 
Traités,  &  qu'elle  a  toujours  eu  coutume  d'employer 
avec  tout  le  zèle  poflible  les  moyens  les  plus  efficaces, 
pour  donner  à  la  Cour  Impériale,  comme  à  fon  an- 
cienne Amie  &  Voifine,  des  preuves  j  réelles  de  la 
fincérité  de  fes  fentimens  &  de  fon  amitié  parfaite; 
pour  ces  ràifons  elle  a  arrêté  de  s'engager,  de  la  ma- 
nière exprimée  ci-  après  dans  le  prêtent  Sened  &  de 
{promettre  de  tenir  d'une  manière  facrée  &  d'obferver 
es  Points  &  Articles  fuivans,  qui  ferviront  à  l'avenir 
de  règle  invariable  pour  le  traitement  à  faire  à  la  Na- 
tion Allemande ,  &  qui  auront  la  même  force  &  valeur 
gue  s'ils  étoient  inférés  dans  le  Traité  de  Belgrade. 

Art* 


512  Senti  de  la  Cour  Ottomannt 


T**d  **  Traîté  de  Commercef  %>é  r*û  (de  l'Hégire) 

Mhra!*lI33*   près  de  PaiTarowitz,  pris  pour  la  bafe  de  l'Ar- 
wî^coo-ticle  VIII.  du  fus-  dit  Traité  de  Belgrade/  fera  main- 
*****     tenu   &  obfervé,   comme  il  eft  néceflaire,    dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire   Ottoman,  en  faveur  des  Sujets' 
&   Commerçans  Allemands;   &  la  Sublime-  Porte  ne 

Permettra  jamais,  qu'on  y  porte  la  moindre  atteinte, 
our  ce  qui  regarde  ultérieurement  le  Commerce  par 
Mer  &  fur  les  Fleuves,  Ton  fe  conduira  d'après  ce  qui 
a  été  ftipulé  dans  l'Article  VI.  du  préfent  Sened» 

Jf\  x\  T.       XJ.» 

Droîtg  A  l'égard  des  Droits  de  Douane,,  auxquels  les 

tat£n°r&  Sujets .  &  Commerçans  Impériaux  feront  fournis!,  la 
rixpor-  Sublime-  Porte  reconnoit  de  nouveau  les  anciennes,  obli- 
ution.  gâtions;  fçavoir:  Que  les  dità  Sujets  ne  payeront  paâ 
davantage  que  trois  -  pour-  cent  de  Droits  de.  Douane 
une  feule  fois*  foit  à  ^endroit  de  l'importation,  ou  à 
l'endroit  où  ils  achèteront  les  Marchandifes  pour  les 
exporter,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  comprîtes  dans 
la  Lifte  des  Marchandifes  prohibées;  de  forte  que  le 
Commerce  des  Negocians  Allemands,  plus  amplement 
fpécîfié  ci-deflbus,  fera  exemt,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation ,  de  toute  impofition  quelconque,  fpug 
quelque  nom  qu'elle  foit  connue,  fbécialement  des  Droits 
de  Mafterie,  Caffabie,  Beydaad,  Kesmilhondanie ,  Reft, 
Padfch ,  Ifakkouli  &c.  quoique  les  difpofitions  y  relati- 
ves foient  clairement  &  évidemment  exprimées  dans 
le  dit  Traité  de  Commerce  de  Paffarowitz.  Comme  en 
attendant  M.  l'Internonce  a  déclaré,  que  par  la  fuccef- 
fion  des  tems  il  s'eft  gliffé  à  l'égard  de  cette  difpofitioq. 

flufieurs  abus  contraires  à  la  règle  établie  dans  les 
rovînces  Ottomanes,  fpécialement  dans  la  Wallachie 
&  la  Moldavie,  la  Sublime -Porte  confirme  folemnellè- 
ment  par  la  Préfente  la  dite  difpofition,  afin  qu'à  l'ave- 
nir elle  foit  pleinement  obfervée  dans  les  Etats  de  l'Em- 
pire Ottoman. 

Art.    HT. 
Liberté  Pour  prévenir  tout  doute  &  tôutfoupçon,    qui 

merce m"  pourrait  s'élever  chez  les  Commandans ,  Magiftrats ,  & 
Mt!?-  Officiers  de  la  Porte  -  Ottomane  à  l'égard  du  Commercé 
chien.     par  Mer  &  fur  les  Rivières,  la  Sublima  Porte  déclare; 

qu'en 


w 


pour  te  commerce  des  Autrichiens.        f  13 

qu'en  vertu  des  Traités  il  eft  permis  aux  Sujets  &  t~Qjl 
Commerçans  Impénaux,  qui  font  pourvus  de  Pafleports  '"4 
de  naviguer  librement  par  Mer  &  fur  les  Rivières ,  & 
de  faire  1*  Commerce  dans  tous  les  Etats  &  Provinces 
de  l'Empire  Ottoman ,  ainfi  que  de  mettre  à  terre  & 
de  débarquer  leurs  Marchandifes ,  dans  leurs  trajets  par 
terre,  fur  mer,  &  fur  les  Fleuves,  par^.  tout  ou  ils  le 
jugeront^  néceflaire ,  &  de  charger  celles  dont  l'expor- 
tation «  eftpas  prohibée ,  en  payant  néanmoins  alors 
les  Droits  &  Impôts  ordinaires.  - 

Art.    IV.  .  :  .. 

t  '-ha   Sublime- Porte  reçonnoit,     qu'en    vertu '-an  Tr,ite 
Trwté  de  Commerce  de  Belgrade   &  de   PaflâroWitfc,  ""«  „e 
ainfi  qu  en  confequence  de  l'amitié  fincère   &  narfait*  ,'•  •""'<* 
qui   fubûfte  entre  les  deux  Cours,    la  Cour  lSS&t& 
eft  autonfée  a  demander  en  faveur  de  fes  propres  Su-i 
jets  &  Commerçans  les  faveurs ,   Privilèges ,    &  avan 
ttages   de  Commerce   dont    jouiffent    à   cet   égard    les" 
autres  Nations   des  Francs,    nommément  les.  François! 
les  Anglois,  les  Hollandois,   les  Rufies  &  d'autres  Na 
tions  encore  plus  favoriféesy    ou  dont  elles    jouiront 
al  avenir.  *  »'•..• 

dans   le    dit   Traité,  de   Pafiàrowitz  les   en   empêche  FTlloa 
pour  des  objets  de  Commerce   par  les  Fleuves   &  flirm"Si 
les  Mers,    notamment  avec  des  Navires;    Pavillon  & 
Equipages  Allemands:  &  ils  ne  feront  obligés  à  rien 
fi  ce  n eft,    comme  il  a  été  dit,    à  payer  une  feule 
tois  les  Droits  de  Douane  ordinaires  pour  les  Effets 
qùils  importeront  ou  qu'ils  exporteront.     .  ' 

.   Art.    VI. 
Le  tranfit  le  long  des  Côtes ,    par  les  Détroits  T«Bfif 
ou  les  Canaux  de  la  Domination  Ottomane,    nommé""'' 
ment  par  le  Canal  de  la  Mer- Noire,     pour  les  Su-  £"&* 
jets  &  Commerçans  Impériaux,    qui  viennent  par  Mer  Noire    .  - 
ou  par   les   Fleuves,    des  Provinces   Allemands    fous 
pavillon.  Impérial,.  &    qui  naviguent  vers    des   Ports 
étrangers,    ou  qui  viennent  de  Ports  Etrangers  pour  fe 
rendre  dans  les   Provinces  Allemandes,    fera   libre  de 
Tottu  H'  Kk  toutes 


f  14    Sentdde  la  C.  OUom.  pour  Icom.  d.  Àuttuk 

l784toutes  ïropofitions ,    &  H    ne    fera    affujettî  à  aucune 
efpèce  d'empêchemens  ni  obligé  de  décharger  fes  Mar- 
schandifes,    bien    entendu   que  les  Marchandifes ,   qu'ils 
débarqueront  volontairement  pour  les  vendre  en  route» 
feront  exèmtes  de  toutes -autres  Impofitions,    excepté 
les  Droits  de  Douane  ordinaires  :   Et  les  dits  Batimens 
Marchands  ne  feront  pas  plus  grands  que  ceux  qui  font 
permis   aux  RmTes.      Les  dits  Sujets    &  Commercans 
Impériaux  recevront,   pendant  lenf  féjour  dans  les  rro- 
yinces  Ottomanes,    toute  afliftence  amicale  &  tout  fé- 
cours,    comme   appartenant  à  une  Cour,    qui  eft  liée 
avec  la  nôtre  par  l'amitié  la  plus   étroite.      Au  refte 
l'on  obfervera,  que  les  Batimens  Marchands,   qui  navi- 
guent fur  les  Fleuves,  ne  font  pas  aifément  propres  ï 
naviguer    fur  Mer;    &  ainfi,    à  l'arrivée  de  ces  Bati- 
mens à   des   endroits  voifins  de  la  Mer,    il  leur  fera 
libre  de  transborder  les  Marchandifes,    dont  ils  feront 
chargés,    fur  d'autres  VaifTeaux,    qui  naviguent  fur  la 
Mer -Noire,   fans  qu'il  foit  queftion  de  payer  aucuns 
Droits  à  ce  fujet. 

Art*    VîI. 
Difpotet  Au  cas  qu'il  s'élevât  des  difficultés   dans  l'obfer- 

nei*?1"  vation  de  l'un  ou  de  l'autre  Point  du  préfent  Séned, 
l'jjnia-  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  les  Marchandifes, 
dont  le  Commerce  eft  prohibé  par  le  Traité  de  Pafia- 
rowitz  ou  par  celui  de  Belgrade,  la  Sublime-  Porte  fe 
montrera  volontiers  difpofée  à  les  éearter  d'un  commun 
concert  &  d'une  manière  amicale  &  équitable:  Que 
s'il  eft  impoffible  de  les  lever  de  cette  manière,.  Elle 
confent  à  ce  que  ces  difficultés  foient  applanies  amica- 
lement &  réglées  d'après  les  difpofitions  du  Traité  de 
Commerce,  conclu  Tannée  dernière  avec  PEmpire  de 
Rufiie,  &  d'une  façon  qui  s'accorde  avec  la  nature  du 
Commerce    Allemand. 

Donné  à  Conftantinople  le  deuxième  jour  de  h 
Lune  Rebinlayhyr,  Tan  de  l'Hégire  1198.  (c'eft  à  dire 
le  34.  Février,  1784.  )* 

*        1 

Signé  celui  qui  implore  le  fécours  du  Très -Haut: 
Hamdo,  Fils  de  Halil,  ôrand-  Fifir. 


119. 


Me. 


— *-  "        us 

119. 

Traité  de  paix  entre  la  Compagnie  Angloife  1784 
des  Indes  Orientales  £?  le  Nabob  Tippoo- tlMm- 
Sultaun-  Bahauder;  figné  à  Mangulore, 

le  11.  Mars  1784. 

C  Nouvelles  extraord.  1784-  n.  6jf.  68.  fuppL  &fe  trouve 

en  Anglois  dans  tPeftuninfler   Magazine  1784-  p.  442» 

en  Italien  dans  Storia  delPAmo  1784-  p-  149O 

f 

(Sceau  de  la  Compagnie,)        (Sceau  de  Tippoo -Sultan.) 

X  raîté  de  paix  perpétuelle  &  <f amitié  entre  l*hoûl  \ 
Compagnie  Angloife  des  Inclès-  Orientales  &  le  Nabob 
Tippoo-  Sultaun-  Bahauder f  ,en  fon  propre  nom,  poût 
les  pays  de  Seringapatam ,  Hydér-Nagur  &c.  &,ton-i 
tes  fes  autres  polieffions,  règle  par  Anthony  Sadleir, 
Georg  Léonard  Staunton,  &  John  Huddléfton,  Ecuyers» 
de  la  part  de  ï'hon.  Compagnie  Angloife  des  Indes* 
Orientales ,  pour  toutes  fes  poffeffions  &  pour  le 
Payen.»  Gaut  du  Carnatic,  en  vertu  des  pouvoirs  don- 
nés à  cet  effet  aux  très-  hbn.  le  Préfident  &  le  Çom- 
mitté  choîfî  du  Fort  St  George  par  les  hon.  le,  Gou- 
verneur- Général  &  le  Confeil,  établis  par  le  Roï  &  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne»  pour  diriger  & 
contrôler  toutes  les  affaires  politiques  de  Thon*  Com-4 
pagnie  dans  Tlnde  ,.  &  par  le  dit  Nabob ,  conformé-» 
spent  aux  Articles  fuivans ,  qui  doivent  s*obferver  ti^ 
goureufement  &  invariablement  par  les  deux  parties, 
aufli  longtems  que.  dureront  le  foleil  &  la  lune; 
ceftrà-  dfre,i  par  la  Compagnie  Angloife,  &  par  les 
trois  Gouvernemens  du. Bengale,  de  Madras  &  de  Bom- 
l?ay  *  &  par  le  Nabob  Tippoo  -  Sultaun  -  Bahauder* 

Ari%    I. 
La  paix  fy  l'amitié  auront   immédiatement:   ïîett  f»aîst  $ 
entre  la  dite  Compagnie  &  le  Nabob  Tippoo-  Sultaun-  »«itié. 
Bahauder t    fie  leurs  amis  &  alliés,    en  y  comprenant 
particulièrement  les  Rajahs  du  Tanjore  &  du  Traven* 

,        "      Kk  *  fcorêV 


518  Traité  entre  la  C.  Angtoift 

1784  Art.    V. 

Renoo-  Après  la  conclufion  de  ce  Traité  le  Nabob  Tip- 

ciaiion.    poo- Sultaun- Bahauder  ne  formera  plus  à  l'avenir  au- 
cune prétention ,  quelconque  fur  le  Carnatic. 

Art,    VI. 

prifon-         .     Toutes  perfonnes  quelconques,  qui  ont  été  faites 
5î$!é*,re~  prîfonnières    de  guerre  &  emmenées  du  Payen-Gaut 
du  Carnatic  (ce  qui  comprend  le  Tanjore)  par  le  feu 
Nabob  Hyder-  Aly-  Cawn-  Bahauder,    qui  eft  au  ciel, 
ou  par   le   Nabob  Tippoo-  Sultaun-  Bahauder,  ou  qui 
appartiennent  autrement  au  Carnatic,  &  qui,'  fe  trou- 
vant  actuellement  dans   les   états    du   Nabob  Tippoo- 
Sultaun-  Bahauder,  voudront  retourner  chés  elles,  ob- 
tiendront  immédiatement    la   permifllon    de    fe  retirer 
avec  leurs  familles   &  leurs   enfans,    ou  auflitôt  qu'il 
leur  conviendra  à  elles-mêmes:    Et  toutes  perfonnes, 
appartenant  au  Rajah  de  .V encatagcherry  »   qui  ont  été 
fait  prîfonnières  en  revenant  du  Fort  de  Vellour,'  où 
elles   avoient  été  envoyées  avec  des  provisions ,  feront 
aufli  relâchées,   &  il  leur  fera  permis   de    revenir  fur 
le  champ.    Il  fera  remis  aux  Miniftres  du  Tippoo- Sul- 
taun  des  liftes  des  principales  perfonnes,    appartenant 
au  Nabob  Mahomed-  Aly  -  Cawn  -  Bahauder  &  au  Rajah 
de  Vencatagcherry:  Et  le  Nabob  fera  connoitre  le  con- 
tenu de  cet  Article  par  notification  publique  par  tout 
fon  pays. 

Art.    VIL 
Amneftfe  Ceci  étant  l'heureufe  époque  d'une  paix  &  d'une 

lemin^'  reconciliation  générale,  le  Nabob  Tippoo  -  Sultaun  -  Bâ- 
tas.      Bauder,   pour  donner  un  témoignage  &  une  preuve :  de 
fon  amitié  pour  les  Anglois,    confent  que  les  Raj*hs 
'      ou  Zçmindars  de  cette  Côte,   qui  ont  favor^fé  les  An- 
glois dans  la  dernière  guerre,   ne  feront  pas  molettes 
à  ce  fujet. 

Art,    Vm. 
Friviiè-  Le  Nabob  Tippoo-  Sultaun-  Bahauder  renouvelle 

chanue"  Par  *a  préfente   &  confirme  tous  les  privilèges  &  i®- 
cbm-       munîtes  de  commerce,  accordés  aux  Anglois  par  le  feu 
*cice.     Nabob  Hyder-AUy- Cawn- Bahauder,  qui  eft  au 'ciel; 
lesquelâ   privilèges   &    immunités  ont  été  particulière- 
ment  ftipulés    &  fpécifiés  dans   le  Traité,    coticlu   le 
8*  Août  1770.  entre  la.  Compagnie  &  le  dit  Nabob. 

1  \  x*R 


d.  Indes  Or.  &  le  Nabob  Tippoo.        f  i  g 

Art.    K.  1784 

Le  Nabob  Tippoo- Sultaun- Bahaudér  ^rendra   la  paftorJa7 
fa&oreriç    &  les  privilèges,   poffédés  par  les  Anglois  à  à  CaHeat 
Calicut  jusqu'à  Tannée  1779.*  (Tan  1193.  de  l'Hégire:)    &c- 
Il   rendra   aufli   Mount-Dilly  &  fon  diflxift,   apparte- 
nant à  l'Etabliffement  de  Tellichery,  &  poffédé  par  les 
Anglois  jusqu'à  ce  qu'il  fut  pris   par  Sadar-  Caun  au 
commencement  de  la  dernière  guerre* 

Art.  X. 
Ce  Traité  fera  figné  &  fcellé  par  les  Commiffaî-  Sîgwu 
res  Anglois;  &  il  en  fera  enfuite  ligné  &  fcellé  unetur* 
copie  par  le  Préfident  &  le  Committé  cboifi  du  Fort 
St.  George,  laquelle  fera  remife  au  Nabob  Tippoo-  Sul- 
taun- Bahaudér  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plutôt,  s'il 
cft  poflible  ;  Et  le  même  Traité  fera  reconnu  fous  la 
fignature  &  les  fceaux  du  Gouvernement-  Général  & 
du  Confeil  du  Bengale ,  ainfi  que  du  Gouverneur  & 
du  Committé  choifi  de  Bombay ,  comme  obligatoire 
pour  tous  les  Gouvernemens  dans  l'Inde:  Et  il  fera 
envoyé  des  copies  du  Traité,  ainfi  confirmé,  au  dit 
Nabob  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plutôt»  s'il 
eft  poflible.  En  foi  de  quoi  les  dites  Parties  contra- 
ctantes ont  figné ,  fcellé ,  &  fe  font  remis  réciproque- 
ment deux  exemplaires  de  la  'même  teneur  &  date» 
{avoir,  les  trois  Commifîaires  fus-  mentionnés  de  la 
part  de  Thon.  Compagnie  Angloife  des  Iodes-  Orien- 
tales &  du  Payen-  Gaut  du  Carnatic,  &  le  dit  Nabob 
Tippoo-  Sultaun-  Bahaudér  en  fon  propre  nom  &  de 
la  part  des  états  de  Seringapatam,  de  Hyder-  Nagur  &c. 

Ainfi  paffé  à  Mangulore,  (autrement  dit  Codial- 
Bunder)  le  11. Mars  1784.  de  l'Ere  Chrétienne,  fie 
16.  Jour  de  la  lune  de  Rabbillafany,  en  l'an  de  l'Hé- 
gire 11 98. 

Ici  efi  la  marqué    (Signé)    Anth.  Sadleir.        (L.  S.) 
ou    le   Seing  de  Geo.  Léonard  Staunton.  (L.  S.) 

Tippoo-  Sultaun.        Joh.  Hui>di-eston«  (L*  S.) 

Copie  véritable       (Signé}    W.  C.  Jackson,  Secrétaire 
;>  de  PAmbaJfade. 
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f  20  Traité  définitif  de  paix 

120.  v 

1784  Traité   définitif  de  paix  fi?  à! amitié  entré 
*xl^r  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne 
fi?  JL«/n-  Hautes  Puijjànces  les  Etats-  Gé- 
néraux des    Provinces-  Unies  des 
Pays  -  Bas  ;  fignè  à  Paris  le 
20.  May  1784. 

(  Jenkinson  III.  p.  430.  &  fe  trouve  dans  Nouv.  ex- 
traorà.  1784-  n.  56.  57.  fuppt.  Vervolgh*  van  het  Re- 
cueil. N.33.  en  Hollandois  dans  Nieuve  NederL  ffaar- 
boeken  1784.  p.  109g.  1103.  &  [v.  Kluit  index  federunï] 
MaandL  NederL  M.  P.  IL  p.  3.  en  Italien  dans 
Storia  delïAnno  1784*  p.  96.) 


s 


Au  Nom  de  la  Trte-  Sainte  &  Indivifible  Trinité, 
Pire,  Fils  &  Saint  -  Efprit.    Ainfi  foit-  il. 


oit  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ou  peut 
appartenir,  en  manière  quelconque.  Le  Séréniiïïme  & 
Très  -  Puiffant  Pfince  &  Seigneur  George  Trois,  par 
la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de 
France  &  d'Irlande,,  Duc  de  Brunfvic  &  de  Lunebourg, 
Archi-  Treforier  &  Elefteur  du.  Saint  Empire  Ro- 
main ,  &c.  &  les  Hauts  &  Puiffants  Seigneurs  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces  -  .Unies  des  Pays-Bas,  ayant 
pofé  les  fondemens  de  la  paîx  par  lés  préliminaires 
fignés  à  Paris  le  fécond  Septembre  dernier;  &  Sa  dite 
Majefté,  &  les  dits  Etats-  Généraux,  voulant  confom- 
îner  lin  fi  granâ  &  falutaïre  ouvrage,  ont  nommé  & 
authorifé;  fa  voir,  de  la  part  de  Sa  Majefté  Britannique, 
Daniel  Hailes,  Ecuyer,  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Sa 
dite  Majefté  près  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  ;  & 
de  la  part  de  Leurs  Hautes  Puiffances  les  dits  Etats- 
Généraux,  le?  Très-  Nobles  &  Très-  Excellents  Seig- 
neurs Matheus,  Leftevenon,    Seigneur  de   Berkenroode 

& 


'  » 


entre  tAngî.  &  les  Prov.  Un,  de  Pays 'Bai.     f  ai 

&  Stryen,  Député  à  TAffemblée  des  Etats- Généraux  des  IJQA 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  de  la  part  de  la  Province  de  ^  ^ 
Hollande,  &  leur  Ambaffadeur  Ordinaire  auprès  de  SaMa- 
jefté  le  Roi  Très -Chrétien,  &  Gérard  Bran tfen,  Bourgue- 
maître  &  Sénateur  de  la  ville  d'Arnhem ,  Confeiller  & 
Grand  Maître  des  Monnoyes  de  la  République,  Député 
aux  Etats-  Généraux  des  Provinces- Unies,  &  Leur 
Ambaffadeur  Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  près  Sa 
Ma jefté  Très-  Chrétienne;  Lesquels,  après  s'être  due- 
ment  communiqué  leurs  pleinpouvoirs  en  bonne  forme, 
font  convenus  des  Articles  fuivans. 

Art.    I. 

Il  y  aura  une    paix    Chrétienne ,    univerfelle  &  Paîx  & 

5 perpétuelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  &  une  amitié *mitié*  > 
incère  &  confiante  fera  rétablie,  entre  Sa  Maj.  Britan- 
nique, fes  héritiers  &  fuccefleurs,  Royaumes,  Etats, 
&  fujets,  &  leurs  Hautes  Puiffances'les  dits  Etats- Gé- 
néraux, &  leurs  Etats  &  fujets,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  foyent,  fans  exception  de  lieux  ni  de 
perfonnes;  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entre  elles  &  leurs  dits  Etats  &  fujets,  cette  amitié  & 
correfpondance  réciproque ,  fans  permettre  dorénavant 
que,  de  part  ni  d'autre,  on  commette  aucunes  fortes 
d'hoftilités,    par  mer  ou  par  terre,   pour  quelque  caufe  ' 

ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être;  &  on  évi- 
tera foigneufêment  tout  ce  qni  pourroit  altérer,  à  l'ave- 
nir, l'union  heureufement  rétablie,  Rattachant,  au  con- 
traire, à  fe  procurer  réciproquement,  en  toute  occafion, 
tout  ce  qui  pourroit  contribuer  à  leur  gloire,  intérêts 
&  avantages  mutuels,  fans  donner  aucun  fecours  ou 
protection,  directement  ou  indirectement ,  à  ceux  qui 
voudraient  porter  quelque  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  dites  Hautes  Parties  Contractantes.  Il  y  aura  un 
oubli  général  de  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  ou  com- 
mis, avant  ou  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
gui  vient  de  finir. 

A  r  t.    II. 

A  l'égard  des*  honneurs  du  pavillon,  &  du  falut   Hoa- 
enmeu,  par  les  vaiffeaux  de  la  République  vis-  à-  vis  ^^J? 
de. ceux  de  Sa  Maj.  Britannique,   il  en  fera  ufé  refpe- 

Kk  5  ftivement  I 
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I784  Art.    X. 

Obferva-  ^a  Maj.  Britannique,    &  Leurs  Hautes  Puiflances 

tion  du  les  fusdits  Etats  -  Généraux ,  promettent  d'obferver  fin- 
Traité.  cèrement,  &  de  bonne  foi,  tous  les  Articles  contenus 
&  établis  dans  ce  préfent  Traité;  &  elles  ne  fouffri- 
ront  pas  qu'il  y  foit  fait  de  contravention,  direfte  ou 
indire&e,  par  leurs  fujets.  refpe&ifs:  &  les  fusdites 
Hautes  Parties  Contractantes  fe  garantiflent,  générale-, 
ment  &  réciproquement,  toutes  les  ftipulations  des 
préfens  Articles. 


lions. 


Art.    XI. 

Ratifia-  Les  ratifications  folemnelles   du    préfent    Traité, 

expédiées  en  bonne  &  due  forme,  feront  échangées  en 
cette  ville  de  Paris,  entre  les  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes, dans  l'efpace  d'un  mois,  ou  plutôt,  fi.  faire  fe 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  du  préfent 
Traité. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouflignés,  leurs  Ambaffa- 
deurs  &  Miniftres  Plénipotentiaires,  avons  ligné  de 
notre  main,  en  leur  nom,  &  en  vertu  de  nos  plein- 
pouvoirs,  le  préfent  Traité  définitif,  &  y  avons  fait 
appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt  de  May,  mil  fept  cent 
quatre  vingt  quatre. . 

(L.    S.)  Daniel  Hailes.  n 


Article   fèparé    L 

Langue.  Jj  a  ^  convenu  &  arrêté,  que  la  langue  Françoife, 
employée  dans  tous  les  exemplaires  du  préfent  Traité, 
ne  formera  point  un  exemple  qui  puiffe,  être  allégué, 
ni  tirer  à  conféquence,  ni  porter  préjudice,  en  aucune 
manière,  à  Tune  ni  à  l'autre  des  Puiflances  Contractan- 
tes; &  que  l'on  fe  conformera  £  l'avenir  à  ce  qui  a 
été  obfervé  f  &  doit  être  obfervé ,  à  l'égard  &  de  la 
part  des^Puiffances ,    qui  font  en  ufage  &  en  pofleflion 

de 
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de  donner  '&  de  recevoir  des  exemplaires  de  femblables  1^04 
Traités,  en  une  autre  langue  que  la  Françoife;  le  pré-    '  *** 
fent   Traité  ne  laiflant  pas  d'avoir  la  même  force  & 
Vertu  que  fi  le  fusdit  ufage  y  avoit  été  obfervé. 

En  foi  de  quoi,  nous  fduffignés,  Ambaflàdeurs 
&  Minières  Plénipotentiaires  de  Sa  Maj.  Britannique, 
&  .des 'Etats- Généraux  des  Provinces  -  Unies  \  avons 
figné  le  préfent  Article  féparé,  &  y  avons  fait  appofer 
les  cachets  dç  nos  armes. 


!^ait  à  Paris,   le  ^  vingt  de  May,    m#  fç#  cent 
quatre  vingt  quatre. 


(L.    S.) 


»    •  *  »  *■ 


Daniel  Hajlesl 


»  '  » 


•(Le  pleiiipoutofr  du  K*\  d'Angleterre  eft  daté*  eu  17.  Avr. 
1784.  celui  des  Etats- Généraux  du  i7..Aoic  178a.  L'un; 
&  l'autre  fe  trouve  dans  le  :  Recueil  fa  Jbnkinson  T.  III* 
p.  414 -426.) 


*  . 


,  »    ■  •  * 
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121. 

1784  Convention  provîfoire  pour  fervir  d'explication 
1,  jouiet  à  la  convention  préliminaire  de  commerce  fâ 
de  navigation  du  2Ç.  Avril  1741.  entre  le  Roi 
de  France  &  le  Roi  de  Suéde  ;  fignée  à 
•    Fer failles ,  le  1.  Juillet  Ï784. 

(Nouv.  ixtraord.  j?84*  Nr.  85.    &  fe  trouve  en  Alle- 
mand dans  Hamburger  Correfpondent  i?84»  n-  170* 
en  Italien-  en  fubftance    dans    Storia  delt 
Anno  tf8b>  P-  226.) 


*Art.    I. 

tônveo-  .Lia  convention  préliminaire  conclue  le  35.  Avril  174ï# 
174 tdC   entre  ht  France  &  la  Suéde,   touchant  fa  navigation  & 
«rtiftr-     le   commerce,     continuera  d'être    obfervée    fuivant  fa 
mé9u       forme   &    teneur,    dans   tous  le?   points   &  Articles, 
auxquels  il  n'aura  pas  été'  dérogé  par  la  préfente  con- 
vention provîfoire;    &  ils  ferviront  de  bafe,    avec  le* 
Articles    nouvellement    convenus,    au   Traité  définitif, 
que    les    deux   Souverain»  s'engagent  de   conclure  Ie 
plutôt  que  faire  fe  .  pourra. 

Art.    IL  ci 

En  part.  En  conft'quence  de  cette  confirmation    générale 

Art.  1,  u.  <je  la  convention  préliminaire  de  1741 ,    les  fujets  re- 

fpeftifs  continueront  de  jouir  dans  les  ports  de  l'un* 

&  de  l'autre  domination ,    de  tontes  les  fxanchifes ,   f*- 

1       '  veurs  &  exemptions,    qui  leur  ont  été  affurées  par  lel 

Articles  I.  &  IL  de  la  dite  convention. 

Art.    IIL 
Liberté  Comme  en  vertu  de  l'Art.  III.  de  la  convention 

p6?ïu"  de  r74i-  les  fuJetô  de  s-  M-  Très"  Chrétienne  ont  dû 
port  de  jouir  dans  la  ville,  port  &  territoire  de  Wïsmar,  * 
Ck>them-  Texclufion  de  toutes  les  autres' nations,  du  privilège  ée 

ne  payer  pour  les  effets  &  marchandises,   qu'ils  y  Por- 

teroient 
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tero$ent  par  leurs  propres  varffeaux,    que  ttois-  quarts  17Q4 
pour  cent  de  la  valeur  des  dits  effets  ou  Marchandifes    *   - 
pour   tous  droits   de   Douane  ou  uutrçs,    quels   qu'ils 
puiiTent  être,    foit  que  les  dites  Marchandifes  s'y  con- 
iommaffent,    foit  qu'elles  fuffent   exportées  &  ce  ainfi. 
qu'il  eft  réglé  pour  les  fujets  même  de  S.  M.  Suédoife; 
oc  qu'il  a  été  reconnu  que  cette  conçefltou,    vu  la  na- 
ture &  la  pofition  du  port  de  Wismar,    ne   rempliffoit 
en  aucune  manière  le  but*    qu'on   s'étoit  propofé  de  la 
part  de   la  Cour  de  Suéde  ;    S.  M.  Suédoife  confient  à 
îubftituer  aux  dites  franchifes,    attachées  au    port    de_ 
Wismar,  la  liberté  d'Entrepôt  dans  le  port  de  Gothem^ 
bourg,    en   la    forme    &    aux   claufes    &:   conditions 
fuivantes. 

Art.    IV. 
Les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  auront  à. perpétuité  leToudwnt 
droit  d'entrepofer  dans  le  port  de  Gothembourg,   dans1^1™^^ 
le  lieu  &  avec  les  précautions  qui  feront  déterminées,  utian.  .,* 
toutes  les  denrées,  produétions   &  marchandifes,    foit 
de  la  France,  foit  de  fes  Colonies  en  Amérique»   char- 

fées  fur  des  bâtimens  François,  de  quelque  port  de 
rance  qu'ils  viennent,  fans  qu'à  raifon  de  leur  intror 
dnétion  elles  «  puiffent  être  affujetties  à  aucune  forte  de 
péage,  importions  ou  autres  droits  quelconques.  Il 
leur  fera  pareillement  libre  de  les  en  re-. exporter,  fi 
bon  leur  femble,  foit  fur  leurs  propres  navires,  foit 
for  des  bâtimens  Suédois,    à  telle  autre  deftinaéion  que  \ 

ce  foit,  6ns  qu'il  en  puifle  être  exigé  à  raifon  de  cette 
fortie  &  ré-  exportation,  aucuns  droits  de  Douane  ou  ,  .; 
autres,  quels  qu'ils  puiffent  être,  &  fous  quelque  <nom 
qu'ils  puiffent  être  défignés;  Et,  dans  le  cas  de  l'in- 
fcrodpftion  &  de  la  ré  -  exportation ,  les  bâtimens  Fran-, 
çois  ne  feront  pas  tenus  à  de  plus  forts  droits  que 
ceux  qu'acquittent  les.  navires  Suédois. 

Art.    V. 
.  Le  dit  Entrepôt  n'ayant  point  d'autre  deftination  Exem- 
que  de   faciliter  aux  commerçans  François  le  débit  de 'foi  <*• 
leurs  denrées  &  marchandifes,    foit  dans  les  Etats   deyllt** 
S.  M.   Suédoife,    foit  dans  ceux   des  autres  Puiffances 
du  Nord,  les  objets,  qu'on  y  dépofera,  feront  conftam- 
scient  cenfés  être  à  bord  des  bâtimens ,  qui  les  auront . 
apportés:   Par  conséquent  ils  ne  pourront  être  fournis : 

à  au* 


à 
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jfcfQ^à  aucune  vifite  jusqu'au  moment,   où  l'on  voudrait  les 
'    ^  faire  fortir   dudit  Entrepôt  pour  les   importer  dans  le 
Royaume  de*  Suéde. 

Art.     VI. 
Droits.  Les  denrées  &   marchandifes  qu'on  fortira  de  cet 

Entrepôt ,  pour  le»  faire  entrer  en  Suéde ,  acquitteront 
fur  le  lieu ,  ou  au  premier  bureau  de  ce  Royaume  où 
elles  fe  présenteront ,  tous  &  chacun  les  mêmes  droits, 
qui  font  actuellement  établis  fur  elles,  on  qui  pourront 
lêtre  par  la  fuite,  de  la  même  manière  &  à  la  même 
quotité  qff  elles  auroient  dû.  les  acquitter,  fi  elles  euf- 
fent  été  importées  directement  dans  le  dit  Rpyaume, 
fans  paffer  par  l'Entrepôt  de  Gothembourg. 

Art.    VIL 
Mfioev  Les  Roi  Très-  Chrétien  donnera  les   ordres  les 

dteVd»*  P*us  V*^0*8  *  ceux  ^e  ^es  fajets  9  Çûi  voudront  profiter 
fendu*,  du  dit  Entrepôt,  de  s'abftenir  de  toutes  pratiques  re- 
préhenfibles,  foit  en  abufant  eux-mêmes  de  fa  fran- 
chife  pour  faire  entrer  en  fraude  leurs  denrées  &  mar- 
chandife  dans  le  Royaume  de  Suéde,  foit  ,en  favorifant 
des  manoeuvres  illicites  de  la  part  des  fajets  de  S.  M. 
Suédoife,  00  des  étrangers  qui  fréquentent  le  port  de 
Gothembourg. 

Art.    Vin. 
hic  de  Ea  échange   &  par  forme  de  compenfation  des 

thékm"  avan*a§es  réfultans  de  i'établiflement  &  de  la  concef- 
ced/e?1    fion  de  l'Entfepôt  de  Gothembourg,  pour  le  commerce 
&   la  navigation  de  la  France,   le  Roi  Très- Chrétien 
cède    à  perpétuité  au  Roi  &  à  la  Couronne  de  Suéde, 
en  toute  propriété  &  fouveraineté,  l'isle  de  St.  Barthé- 
lemi  aux  Indes- Occidentales,    avec   toutes   les  terres, 
mer,  ports,   rades  &  bayes,   qui  en  dépendent,  auffi 
bien  que  tous  les  édifices   qui   s'y  trouvent  conftruits, 
avec  la  fouveraineté,  propriété,  pofleflîon,  &  tous  droits 
acquis    par   traités  ou   autrement,    que   le  Roi   Très- 
Chrétien  &  la  Couronne  de  France  ont  eus  jusqu'à  pré- 
fent  fur  la  dite  isle,   fes  habitans  &  fes  dépendances; 
S.  M.  Très- Chrétienne   cédant  &  tranfportant  le  tout 
au  dit  Roi  &  à  la  Couronne  de  Suéde,   de  la  manière 
&  dans  la  forme  la  plus   ample,    fans  reftri&ions  ni 
réferves.  *    ^ 

Art. 


f 
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Art.    IX.  .  I7&4 

/   La  préfente  ceflion  ne  préjudiciera  en  rieij  aux  ^^7 
droits   de  propriété  ou  de  poffeffion,   appartenans  aux  droit*  *de 
habitans  François  &  autres,    qui  jusqu'ici  ont  été  Tu- vw&éié. 
jets  du  Roi  Très -Chrétien  en  la  dite  isle:    Ils  conti- 
nueront à  en  jouir  fous  la  fouveraineté  Suédoife,    con- 
formément à  leurs  titres   &  aux  loix  &  ufages  reçus 
dans  ladite   isle,    fans  que,   fous  prétexte  ou  par  une 
fuite  de  ce  changement   de  domination,    il  puiffe  leur 
être  caufé  aucun  trouble,   gêne  ni  dommage  dans  leur 
fortune  particulière,  ou  dans  les  droits  dépendans  de 
leur  propriété. 

Art.    X. 
Sa  Maj.  Suédoife  promet  &  s'engage  de  confer-  L«  11- 
ver  à  jamais  aux   habitans   de  l'isle  de  St.  Barthélemi  |S|0  *• 
la  liberté  la  plus  illimitée   de   la  religio/i    catholique, 
d'en    protéger   le  culte,   &  de  ne  rien  faire,  ni  per- 
mettre  qu'il  foit  rien  fait,   pour  en  gêner  ou'reftrein- 
dre  l'exercice. 

Art.    XI.  ^ 

Les  habitans  François  ou  autres  qui  ont  été  fujets  &  i*d'oit 
du  Roi  Très  -  Chrétien  dans  l'isle  de  St.  Barthélemi,  ££?" 
&  leurs  défeendans,  pourront  en  tout  temps  fe  retirer, 
en  toute  fureté  &  liberté,  en  tel  endroit  de  la  domi- 
nation du  Roi  qu'il  leur  plaira,  &  pourront  vendre 
leurs  biens  &  tranfporter  leurs  effets,  ainfi  que  leurs 
perfonnes ,  fans  être  gênés  dans  leur  émigration ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  hors  le  cas  de  dettes  ou  de 
procès  criminels  ;  &  il  ne  fera  jamais  rien  exigé  d'eux 
à  titre  de  droit  de  détraftion,  ni  autres  quelconques. 

Art.    XII. 
La  remife  de  l'isle  de  St.  Barthélemi,  à  la  per-R«»;f« 
fonne  qu'il  plaira  au  Roi  de  Suéde  de  commettre  pouçdc  ,wle 
en  prendre   poffeffion ,    fera  effeftuée  quatre  mois  après 
l'échange  des  ratifications,  que  L.  M.  Très  -  Chrétienne 
&  Suédoife  donneront  fur  la  préfente  convention  prô- 
vifoire.    Les  Commiffaires ,  qui,  de  part  &  d'autre,  fe- 
ront nommés  pour  cet  effet,   feront  munis  des  inftru- 
ftions  les  plus  précifes  pour  conftater,  confirmer  &  con- 
ferver  les   droits  des  habitans'  de  la  dite  isle,    &  pour 
affurer  leurs   pofleflions.       II s  feront  auffi  chargés   de 
.    Tome  IL  L\  dreffer 
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I^Q^drefler  des  procès  verbaux,  concernant  les  effets  appar- 
tenans  au  Roi  Très-  Chrétien  s'il  s'en  trouve  auenus 
dans  la  dite  isle ,  &  qui  demeureront  à  la  difpofition  de 
S.  M.  Très-  Chrétienne. 

Art.    XIII. 

T«ité  Les  Articles  ci*  deffus  ne  devant  être  confidérés 

ftuur  *«  gne  comme  un  fupplément  &  une  explication  de  la 
"Se?"  convention  préliminaire  du  25.  Avril  1741,  feront  infé* 
rés  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  navigation  &  de  com> 
merce,  qui  fera  conclu  entre  Leurs  dites  Majeftés.  En 
attendant,  ils  fortiront  leur  plein  &  entier  effet,  & 
feront,  pour  le  bierf  &  l'avantage  des  fujets  refpeftifs, 
exactement  obfervés,  fuivis  &  exécutés  de  part  &  d'au- 
tre, immédiatement  après  l'échange  de  leurs  ratifications. 

Art.    XIV. 

Katifica-  La  préfente  convention  provifoire  fera  ratifiée  par 

t,on*     les  deux  Souverains:    Les  lettres  en  feront   expédiées 

en  bonne1  &  due  forme,    échangées   dans  l'efpace  de 

fix  femaines,  ou  plutôt,  s'il  eft  poffible,  à  compter  do 

jour  de  la  ûgnature. 

Fait  à  Verfailles  le  1.  Juillet  1784* 


Comt$  de  Vergennes.  Baron  de  Staël* 


(Cette  convention  à  été  ratifiée  par  le  îtoî  de  France  à  Ver- 
failles  le  2.6.  Juillet  1784.  &  par  le  Roi  de  Suéde  à  Vrott* 
aingholm  le  10.  Août.  1784.) 
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Traité  de  paix  entre  h  Roi  cPEfpagne  &  /a*784 
Régence  de  Tripoli;  figné  à  Tripoli,       ,oSept' 
fe  10.  Sept.  1784- 

(  Storia  dett  Anno  t?85»    p.  104.  ) 


A, 


Net  Nome  di  Dîo  Omnipotente* 


.rticoli  del  Ttattato  di  Pace,  e  d'Amicizîa  propofti 
dairilluftriff.  ed  Eccellentiff.  Sig.  Ali  Baffà  Caramanli 
Baffà  délia  Città  e  Regno  di  Tripoli,  ed  ammefil  dalli 
Sigg.  Don  Pietro  Soler,  ed  il  Dottor  Don  Giovanni 
Soler,  in  nome  del  Serenifil  e  molto  pofcente  Principe 
Don  Carlo  Terzo,  per  la  Grazîa  di  Dio  Re  di  Spagna9 
e  deli'Indie;  in  virtù  di  Plenipotenza ,  con  facoltâ  di 
foftituire,  rilafciata  da  S.  M.  li  4.  Novembre  1783. 
all'Eccell.  Sig*  Don  Giovanni  de  Silva  Conte  di  Cifuen- 
tes9*  Marchefe  di  Alconcher  ec.  Grande  di  Spagna  di 
prima  Clafiè,  Cavalier  Gran-Croee  del  Real  Ordine  di 
Carlo  Terzo ,  Gentiluomo  di  Caméra  di  S.  M,  con  efer- 
cizio  ;  Tenente  Générale  dei  Reali  Eferciti  ;  Governa- 
tore ,  e  Capitan  Générale  délie  Ifole  di  Majorca ,  e  Mi- 
norca  ec,  e  foftituita  dal  medefimo  Sig,  Condi  Cifaen- 
tes  a  favore  dei  fuddetti  Sigg,  Don  Pietro  Soler,  ed  il  / 
Dottore  Don  Giovanni  Soler,  li  2.  Luglio  de  1784.  i 
quali  Articoli  firmati  da  ambe  le  Parti,  fono  del  te- 
nore  feguente.  J 

Art.    I. 

Dal  giorno  délia  Conclufione  di  quefto  trattato  p«€#. 
efifterà  per  fempre,   e  fi  offerverà  una  Pace  vera  ed  in- 
violabile  £ra  il   Sereniff.    e  molto   Potente  Sig:  Re  di 
Spagna,     e   l'Itluftriff.   ed  Eccellentiff.  Sig.    Baffà    del 
Regno  di  Tripoli,    e  fra   i  fudditi  d'ambi  i  Sovrani,    i 

Suali  potranno  commerciare  nei  Dominii  di  Spagna  e 
i  Tripoli  con  intiera  ficnrezza,  e  fenza  che  le  gli 
caufi  moleftia  alcuna  relativamente  allô  ftabilito  nel 
prefente  Trattato, 

il  %  Art. 


À 
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1784  Art.    IL 

Tr/tuti  '  ^  Trattati  di  Pace,  ed  Articoli  conclufi  fra  il 
«meriork  Serenifl*.  Sig.  Re  di  Spagna,  »  e  la  Sublime  Porta  Otto- 
manna  tanto  anteriori  corne  pofteriori,  al  prefente 
avranno  forza  e  dovranno  effer  ugualmente  offervati  fra 
lo  fteffo  Re  di  Spagna,  ed  il  detto  Baffà  di  Tripoli,  e 
fra  i  loro  refpettivi  fudditi. 

Art.    HT. 
Nav»g«-  Quando  una  Nave  da  guerra,    o  Corfaro  di  Tri- 

b™*  U" E°^  *ncontrafi"e  ne^  Mare  alcun  baftimento  mercantile 
Spagnuolo  non  folamente  dovrà  lafciarlo  paflare  fenza 
cagionarli  moleftia;  ma  gli  darà  anche  l'ajnto,  e  l'affi- 
ftenza  di  cui  bifognaffe.  Lo  fteffo  faranno  li  Spagnuoli 
con  li  Tripolini. 

Art.    IV. 
vintâjrfo-  Una^Nave  da  guerra  o  Corfaro  Tripolino  che  vo-< 

nLe*11*  *e^e  rôfite^e  qualfifia  Baftimento  Spagnuolo  mercantile 
che  incontraffe  nel  Mare  gli  mandera  il  fuo  CaiccMo 
con  la  fola  gente  neceflaria  per  condurlo ,  e  due  per- 
fone  faranno  le  uniche  che  paffar  dovranno  al  bafti- 
mento mercantile.  Lo  fteffo  efeguiranno  li  Spagnuoli 
con  li  Tripolini. 

Art.    V. 
Pitou  Tanto  i  Baftimenti  mercantili  come  i  Corfari  ajj- 

«T'ifi*  Partenentî  al  Regno  di  Tripoli  dovranno  avère,    oltre  il 
caVi       Paffaporto  del  Baffà  un  Certificato  del  Confoie  di  Spagn* 
refîdente  nella  Città  di  Tripoli ,  la  cui  formola  fi  vedrà 
a  pie  di  quefto  Trattato;    e  in  difettQ  di  detto  Certifi- 
cato faranno  riputati  per  Pirati. 

Art.    VI. 

Seeurit*  Le  Navi  da  guerra,  e  Corfari,  Tripolini  nonVpo- 

deiie       tranno  predare  baftimento  alcuno   dei  fuoi  Nemici  aelit" 
**"*■      diftanza    di    dieci    leghe    dalla   Cofta   dei   Dominj   di 
Spagna;  e  fe  lo  £aceffero  feranno  trattati  come  Pirati. 


Art.    VIL 

Pena  in  Se  alcun   Corfaro   Tripolino  çagionaffe  danno  a 

"'    di   qualfifia    baftimento  Spagnuolo,    o  maltrattaffe  alcuno 

IU  del   fuo  Equipaggio   il  Capitano   di  tai   Corfaro  dovrà 

effere  feveramente   caftigato;    e    i  Piroprietarj    obligati 

a  ripa- 


maltrat* 
tftlB, 
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a  riparar  detto  danno.     Lo  fteffo  offerverà  la  Spagna  1*7^4 
con  i  Tripolini.  *    ^ 

Art.    Vin. 
I  Paffeggieri  di  qualfifia  Nazione  che  fieno ,    che  P«fleg- 
fi  trovaffero  Paffeggieri  a  bordo  dei  baftimenti  Spagnuoli  j^*  Jei 
e  gli  Spagnuoli  che  fi  trovaffero  Paffeggieri  a  bordo  di  b»m»: 
qualfifia  baftimento  nemico  di  Tripoli ,    che  fi  predaffe  J^JL0?" 
refteranno  liberi  con  tutti  i  loro  effetti  e  mercanzie,   e 
anco  nel  cafo  che  il   baftimento  nemico  fi  aveffe   di- 
fefo:    lo  ftefib  fi  farà  con  i  Paffeggieri  Foreftieri,  che 
gli  Spagnuoli  trovaffero  nei  baftimenti  Tripolini,  e  con 
i   Tripolini  Paffeggieri   a   bordo. dei  baftimenti  nemici 
Spagnuoli. 

Art.    IX. 
Se  alcnna  Potenza  febben  fia  Barbarefca,  fofle  in  Non© 

fuerra  con  la  Spagna  non  fi  daj-à  in  alcuna  parte  del  ^  n«. 
egno  di  Tripoli  foccorfo,  ne  affiftenza  a  taie  Potenza  mi«. 
ne  a  niun  Particolare  armato  con  commiffione  délia 
medefima,  anzi  lo  impedirà  fempre  il  Baffà  di  Tripoli, 
te  mai  non.permetterà,  che  ne  i  Tripolini,  ne  i  lore- 
ftieri  arminonè  fuoi  Porti,  ne  in  altri  fiti  del  fuo  Do- 
minio  per  andar  contro  gli  Spagnuoli. 

Art.    X. 
Tutti,  e  quai  fi  fiano  Spagnuoli  che  effendo  ftatisdtd 
avanti   predati,     e   fatti  fchiavi  arrivaffero    a  porre   il  J^JÎf1 
piede    in   qualunque  Porto   del  Regno    di  Tripoli    do-  wo. 
vranho  da  quel  momento  eflere  pofti  e  reftare  in  liberté. 
Lo  fteffo  fi  farà  nel  cafo  che  alcun  Corfaro  nemico  di 
Spagna  gli  sbarcaffe;    perche  in.  realtà  qualunque  Spa- 
gnuolo,   che  arrivi  nelle  Terre  di  Tripoli,    farà  libèro 
in  effe  corne  fe  foffe  in  Spagna. 

Art.  XL 
'  •  Se  alcun  Pirata  di  qualunque  Nazione  che  veniffe  piratu 
a  rifugïarfi  in  Tripoli,  fi  fequeftrerà  il  Legno  con  tutti 
gli  effetti,  che*  fi  troveranno  a  bordo,  e  refteranno  in 
potere  di  quefta  Reggenza  per  lo  fpazio  d'un  anno,  ed 
un  giorno,  acciocchè  fi  poffa  richiamare  ciô  che  puô 
effere  ftato  tolto  alli  Spagnuoli,  e  fi  confegnerà  al 
Confole  di  Spagna,  quanto  fi  andaffe  verilicando  appar- 
tenez ai  fuoi  Nazionali,  o  fe  gli  pagherà  il  fuo  va- 
lore ,  ed  indennizzare  fe  non  poteffe  farfi  in  altro  modo. 

Ll  3  Art. 
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Art.  XII, 
Ogni  Nave  da  guerra,  Corfaro  o  baftîmento  mer- 
cantile, tanto  Spagnuolo  corne  Tripolino  farà  ameflb 
in  qualunque  Porto  d'ambi  li  Dotninj  ;  e  di  quanto  in 
efli  fi  trovaffe,  fi  fomnjiniftrerà  tutto  il  necefikrio,  pa* 
gandolo  al  prezzo  regolare. 

Art,  XnL 
Se  alcun  baftîmento  Spagnuolo  foffe  affalito  fotto 
il  tiro  del  cannone  di  qualfiiia  fortificazione  de  Régna 
di  Tripoli  da  alcun  nemico ,  febbene  fia  barbarefco  non 
folamente  dovrà  effere  protetto,  e  difefo;  ma  fi  dovrà 
obbligare  il  Nemico  a  dargji  una  foddisfazione  corn-» 
fpondente,  e  riparare  i  danni,  Lo  fteflb  fi  efeguirà 
con  i  baftimenti  Tripolini  in  Ifpagna, 

Art.  XIV. 
Se  fbccedeffe,  che  un  baftîmento  foffe  predato 
ftando  full'ancore  in  Svara,  in  Menfurat,  o  in  qualfiiia 
altro  luogo  délia  Cofta  di  Tripoli  ove  abbia  fortifica- 
zione, fubito  il  Baffà  Bey  Divano,  e  Miiizia  del  Regno, 
ftranno  obbligati  alla  ida  reftituzione  nel  medefimo 
ftato  in  cui  fi  trovava  avanti  d'effer  predato.  £  fe 
quefto  accadefl'e  in  fito  ove  non  abbia  fortificazione, 
allora  il  Baffà  e  gli  altri  avranno  l'obbligo  di  prendere 
il  medefimo  impegno,  perché  fi  faccia  la  reftituzione, 
corne  fe  il  baftimento  predato  foffe  Tripolino. 

.  Art.  XV. 
Nel  cafo  che  fi  trovaffe  qualche  baftimento  Spa* 
ghuolo  in  alcun  Porto  de  Regno  di  Tripoli  in  tempo 
che  vi  foffe  altro  nemico  fuperiore  in  forze,  fi  dovrà 
trattener  quefto  per  lo  meno  48  ore,  o  due  intieri 
giorai,    dopo  che  foffe  ufcito  il  baftimento  Spagnuolo. 

Art.  XVI. 
Se  qualche  baftimento  Spagnuolo  naufragaffe  0 
inveftiffe  in  alcun  fito  dipendente  dal  Regno  di  Tripolif 
o  per  cattivo  tempo  o  perché  foffe  infeguito  da  Ne- 
mici  dovrà  effer  loccorfo  in  tutto  il  poflibile,  tanto 
per  falvare  il  carlcp,  FEquipaggio,  il  Legno  quanto 
per  riabilitarlo  per  navigare,  pagandofi  foltanto  il  prezzo 
regolare  dei  materiali  del  lavoro,  ed  altro,  fenza  che 
fi  pofla  efigere  diritto  alcuno  di  quanto  fi  falvaffe,  0 
fi  fcaricaffe  fenza  venderlo. 

Ar* 
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Arrîvando  qualche  baftîmento  Spagnuolo  al  Porto  Confoie. 
di   Tripoli,    andrà   ihCapitano    in    Cafa    del    Confoie, 
aVanti    di  comparire  innanzi   al  Balla,    o   di  qualfifia 
fuo  Dipendente, 

Art.    XVIIL 

Ogni  baftîmento  Spagnuolo  che  arrivi  a  Tripoli,  Anc.ort*- 
e  fcarichi  non  pagherà  più  di  27  Piaftre  Gremeline  diSSo  é\" 
Ancoraggio ,   e  diritto  di  entrata ,   e  di  ufcita  eâ  anche  cntnu. 
per  effe  il  Rais  délia  marina  avrà  l'obbligo  di  prpvved- 
dere  il  Capitano  di  detto  baftîmento  di  una  Catena  di 
ferro  per  legare  il  fjio  Caicchio,   acciochè  gli  Schiavi 
poa  elielo  portino  via;      Negii  altri  Pprti  del  Regno 
non  C  pagherà  ancoraggio  ajcpnp,    fe  eptrafle  fplo  in 
efft  per  neceffità, 

Art.    XIX. 

Lo  fteffo  Raïs  avrà  TobbUgo  di  mandare  le  barche  B«rch« 
di    guardia   all'entrare    d'alcun    baftîmento    Spagnuolo  l^rm 
fenza  poter  pretendere  diritto  alcuno,    qualora  quel  tai 
fraftimento  non  ayeffe  fattp  fegnale  di  domandare  Piloto.  ' 

Art.    XXf 

In  qualunqne  Porto  del  Regno   di  Tripoli  potrà  Ubert* 
qualunque  baftîmento,    0  Negoziante  Spagnuolo  fbar- ^b"~ 
care,    e  vendere  i   fuoi  effetti  e  mercanzie  di  qualfiûa  vendere 
ipecie ,    ancorchè  fia  vino  o  acquavite ,    fenza  pagare ,e  n^r- 
altro   Diritto,     che  quello  c|i    tre  per  çento  d'entrata. 
Potrà  egualmente  caricare  dppo  qualfifia  effetti,  o  mer- 
canzie che  trovi  convenienti,    pagando  il  medefimo  Di- 
ritto,  e  mente  piùf     I  Tripolini  in  Spagna  potranno 
pur   fare  ogni  forte    di   commercio   comune  aile  altre 
Nazioni   amiche    di  fua  Maeft£  Çattolica  pagando    gli 
fieUl  diritti  che  elle, 

Art.    XXI, 

Gli  effetti  di  contrabbando  corne  polvere,    palle,  Effet»  di 
cannoni,  fchioppi,  zolfo,  legni  da  conftruzioçe,  pece,  JjJJJ* 
catrame  &c.  non  pagheranno   diritto  alcuno    a  entrata' 
in  Tripoli, 

hl  4  Art. 
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1^84  Art.    XXII. 

Mercans.  Se  .délie  mercanzie  ïbarcate  nel  Regno  di  Tripoli, 

ê^non6  reft*ffer°    alcune    fenza   venderfi  potranno    fempre  gli 
rendate.  Spagauoli   imbarcarle    altra   volta   nel    baftimento  che 
trovaffero  conveniente  fenza    pagare  diritto    alcuno  di 
ufcita.    Lo  fteffo  fi  farà  con  i  Tripolini  in  Ifpagna. 

Art,    XXIIL 

Timonc;  Per  niun   pretefto  fi  obblîgherà  il  Capitano  d'un 

veit#     bafthhento  Spagnuolo  a  lafciare  il  fao  Timone,    0  le 
fue  taie  in  Terra. 

Art.    XXIV. 
Narevo-  Se  alcuna  Nave,  o  Corfaro  Tripolïno  voleflê  dare 

<u°e°«n  a^a  kanda  non  potrà  per  neffun  pretefto  efigere  che  lo 
banda*  *  aflifta  un  baftimento  Spagnuolo  qualora   il  Capitano  di 
quefto  non  voleffe  farlo  volontariamente,  ô  pagandolo. 

Art.    XXV. 

Libcrtm  Niun  fuddito,   o  baftimento  Spagnuolo  potrà  ef- 

geoe»ie.  fefe  obblîgato  nel  Regno  di  Tripoli  fotto  nefiim  pre- 
tefto a  far  cofa  alcuna  contro  la  fua  volontà,  o  che 
non  gli  accomodi. 

Art.     XXVI.  * 
Liber»  I    baftimenti    mercantilr    Spagnuoli     non    po- 

blfti-  de!  tranno  effère  trattenuti  più  d'otto  giorni  nel  Porto 
menti,  di  Tripoli  per  fa  ragione  Ui  aver  da  ufcire  alcun  Cor- 
faro, o  per  altra  cagione,  e  l'ordine  del  trattenimento 
dovrâ  effer  diretto  al  Confole  il  qualé  prenderà  cura 
délia  fua  efecuzione.  Il  trattenimento  non  dovra  veri- 
ficarfi  per  la  ragjone  délia  ufcita  di  Corfaro  a  remo» 

Art.    XX VIL 

Aiter)  jJon  fi  p0trà  efigere  ne  ftabilire  in  Tripoli  diritto 

«j»oîfti.    alcuno   contro  gli  Spagnuoli,   fennon  gli  efprefîamente 

convenuti   in  quefto  trattato,    tenendo   gli  altri  corne 

aboliti.     Quello  di  carenaçgio  non  fi  pagnerà,  ne  anche 

in  cafo  di  dar  fego;  e  quando  gli  Spagnuoli  compraf* 

fero,   o-imbarcaffero  viveri,   pane,   e  bifcotto,  che  or- 

1   dinafferp  di  fare  al  Fornajo  Francefe,  o  Spagnuolo,  cbe 

ferve  la  Nazione,  non  pagheranno  diritto  alcuno. 

Abt« 


\ 
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Ne  la  Nazione  Spagnuola,  ne  il  Confole,  ne  altro  De^ 
fuddito   di   S.  M.   Cattolica  dovranno  effere  refponfabili  aueni. 
di  pretenfioni  alcune  che  poteffero  formarfi.  contro  qua- 
lunque  Capitano,    o  Commerciante,  ec.  qnando  non  fi 
avefiero   conftituitî  efprelTamente  per  loro  mallevadori. 

Art.    XXIX. 
Se  i  Tavernari,   Rivenditori  ed   al  tri   di  Tripoli  Debttîdei 
deffero,   o   vendeffero  a  fido  ai  marinari  Spagnuoli,  od  m*ri04ri, 
àltra  Nazione ,   meritre  navigaffero  ,   o  fi  ritrovaffero  in  gS^ii. 
qnalunque  modo  fotto   la  protezione  Spagnuola,   non 
(blamente  non  faranno   ne  il  Capitano,   ne  il  Confole 
obbligati  a  fare  che  gli  paghino,  ma  nemmeno  i  mari- 
nari ftefli   potranno  effere  detenuti,    ne  fe  gl'iinpedirà 
la  continuazione  del  loro  viaggio,  per  caufa  dei  debiti 
fopra  efprefii. 

Art.    XXX. 
Se  alcun  fuddito  Spagnuolo  moriffe   nel  Regnosuccef- 
di  Tripoli,   tutta  la  fua  fuccefïione,  o  quanto  di  lui  fi  flcut* 
trovafie,  dovrà  reftare  in  potere  del  Confole  a  benefizio 
degli  Eredi  del   Defunto.,    Lo  fteffo  fi  farà  eon  i  Tri- 
polini  in  Ifpagna. 

Art.    XXXI. 
Quando  vi  foffe  qualche  Rifpofta,  o  qualche  diffe-Jarif-  . 
renza  tra  un  Spagnuolo  ed  un  Maomettano,   non  dovrà  dlc!olie* 
deciderû   dal  Giudice  ordinario    del   Paefe,    ma    unica- 
mente  dal   Configlio   del  Baffà  di   Tripoli  in  prefenza 
del  Confole,    o  dal  Comandante,  fe  quefto  non  fucce- 
deffe  nel  medefimo  Tripoli. 

Art.    XXXn. 
Se  alcun    Spagnuolo   percuoteffe ,   o    maltrattaffe  DtHtti. 
alcun  Turco,   non  potrà  effere  gîûdicato  fennôn  in  pre- 
fenza del  Confole  per  difenderlo;   e  fe  frattanto  ffcap- 
paffe,  non  farà  il  Confole  refponfabile  del  Reo.    * 

Art.    XXXHI.  , 

Se  alcun  Spagnuolo  voleffe  farfi  Turco,  non  dovrà  Cangî*. 
effere  ricevuto  fe  non  dopo  di  aver  perfiftito  nella  fua  Jj*^. 
rifbluzione   per  lo   fpazio  di  tre   giorni;    ed  in    tanto  gîone. 
dovrà  reftare  in  poter  del  Confole  corne  in  depofito. 

Ll  5  Art. 
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I*?g4  Art/  XXXIV. 

DWtto  S.  M.  Cattolica  potrà  nôminare   un   Confole  in 

de!       Tripoli  came  lo  tengono    le  altre  Pptenze  amiche  di 
Coofoii.  qUefto   Regno  con  le  feguenti  condizioni. 

I  )  Potrà  il  Confole  afliftere  e  patroçinare  pubblU 
camente  i  fudditi  di  Spagna. 

a)  Ei  profefferà,  ed  eferçiterà  liberamente  il  Culto 
délia  Religione  Çhriftiana  nella  fua  Cafa,  tânto  dalla 
fua  Perfona,    corne  dagli  altri  Chriftiani, 

3)  Sara  pure  eguale  corne  gli  altri  Confoli  in 
tutto,  e  niuno  potrà  difputargli  la  preçedenza,  ancor* 
chè  gU  foffe  ftata  promeffa  dalla  Reggenza  di  Tripoli 

4  )  Sarà  Gîudice  compétente  in  tutte  le  Difpute  e 
Pendenze  fra  i  Spagnuoli,  fenza  cbe  i  Giudici  di  Tri* 
poli  poffano  per  niun  pretefto  framifchiarfi  in  effe. 

5)  Potrà  inalberare  la  Bandiera  Spagnuola  nella 
fua  Cafa,  e  nel  fuo  Çaicchio,  quando  vada  per  mare, 

6  )  Potrà  nominare  liberamente  il  fbo  Dragomanq, 
o  mezzano ,  e  catnbiargli  quando  lo  crede  conveniente. 

7)  Potrà  andare  a  bordp  dei  baftimentl  che  VI 
foffero  In  Porto,  o  Spiaggia  quando  gli  parrà, 

8)  Sarà  efente  da  ogni  diritto  per  quanto  fia 
provifioni,  o  effetti  neceffarj  per  la  fua  Cafa;  e  lo  fteffo 
fi  farà  in  Berne ,  e  Bengafi ,  fe  St  M.  Cattolica .  voleffe 
ftabiiire  çolà  dei  Vice  ■*  Confoli. 

Art.    XXXV, 
fafnu  Se  il  faceffe  alcuna  infrazione  particolare  a  queftp 

«one      Trattato,  non  per  quefto  dpvrà  cometterfi  fubita  ajcun 
tire^0'  »tto  di  oftilità,   ma  dovrà  precedere  un  formai  rifiuto 
di  far  giuftizia. 

Art,    XXXVI, 

c*fo  *t  In  Cafo  d'alcuna  rottura  (il  che  Dio  non  per* 

rottura.    metta  )  il  Confole ,  e  tutti  gli  altri  Spagnuoli ,   cfre  al- 

lora  fi   troveranno  nel  Regno  di  Tripoli   avranno   te* 

*        mefi  di  tempo  per  ritirarfi  cop  tutti  i  loro  effetti  fenza 

che  poffano  efler  moleftati,  ne  prima  délia  loro  p*r- 

tenza,  ne  nel  corfo  dei  viaggio. 

In  fede  di  che  fi  fono  firmati  da  ambe  le  P*** 
tre  Originali  di  quefto  Trattato  nelTIdioma,  Spagnuolo, 

e  Tur- 


&  ta  Régence  de  Tripoli.  J3$ 

e  Turchefco  due  dei  quali  refteranno  in  potere  dei  fttd-  IJftA 
detti  Signori  Don  Pietro  Soler,  e  Dottor  Don  Gio-  * 
vanni  Soler  i  quali  hanno  firmato  da  una  parte  jiel  nome 
già  efpreflb  ;  ed  il  Terzo  refterà  in  potere  deU'Eccellen- 
tifs.  Sig.  Ali  Caramanli  Baffà  Bey ,  e  Bey  di  Tripoli, 
i  quale  ha  firmato  dalTaltra  parte,  unitamente  al  Bey 
Ereditario  del  Regno,  ed  i  Signori  Aexla,  Saliafkevo 
Rais  délia  Marina,  Segretario  di  Stato  Turco  Nasnadar, 
Agi  dell  Divano ,  e  Ceche  ,  in  Tripoli  li  4.  délia  Luna 
Hver  1198.  (Aile  Arabo,)  che  e  il  10.  di  Settembrç 
del  1784* 

(L,  S.)      Gio  ;  Soler,  (L.  S.)      Pietro  Soler, 


\ 


X  ormula  del  Certificato ,  che  dovrà  avère  ogni  bafti-r 
mento  Tripolino,  tanto  Corfaro,  corne  Mercantile,  corne 
fta  prefcritto  nell'Articolo  V.  di  quefto  Trattato. 

Noi  —  —  —  çertifichiamo  çhe  il  —  —  —  no-» 

jninato  —  — -  —  armato  con Cannonl  coman- 

dato  da  —  « è  un  Corfaro  di  quefta  Keggenza  di 

Tripoli.  Pérciô  raccomandiamo ,  e  preghiamo  tutti  gli 
Ufiziaii,  e  fudditi  di  S.  JH.  (che  Dio  guardi,)  lp  rico* 
pofcano  per  taie,  e  trattino  il  Capitano,  e  l'Équipaggio 
nel  modq ,  che  corrifponde  a  fudditi  di  WO  St*to  amiçq 
di  S.  M.  —  —  —  D*to  ec* 
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f  40  Traité  de  fubfidts 

123. 

1784  Renouvellement  du  Traité  de  Subfides  entre 
s>.  oà.  fa  Etats  ^Généraux  des  Provinces-  Unies  des 
Pays-  Bas  &?  F  Electeur  de  Cologne  fait 
à  Bonne  le  30.  06t.  1784* 

{Nouv.  extraord.  j?84<  n.  93.  &  fe  trouve  [KunT«- 
dtx  feitrum]  dans  Niewe  Nederlands  gfaarboeken  1784* 
p.  171 1.  &  Haagjhe  Courant.  1784.  M,Nov.) 


X  or  jours  guidés  par  les  mêmes  principes ,  fur  les- 
quels font  fondés  les  Traités  antérieurs ,  oc  n'ayant  .en 
vue  que  cette  amitié  fi  intime  &  fi  naturelle,  qui  fub- 
fifte  déjà   depuis   fi  longtems'  entre  les  deux  Etats;  L. 
H,  P.  les  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies,  ainfî 
que   S.  A.  S.  Eleftoraîe  de  Cologne,  Prince  -  Evêqoe 
de  Munfter,   pour  en  àpnner  mutuellement  de  nouvel- 
les preuves  convaincantes,  &  pour  en  agir  en  bons  vei- 
fins  &  alliés,  font  convenues,   que  S.  A.  S.  Eleftoraîe 
de  Cologne,  aux  mêmes  conditions  inférées  dans  le  Traite 
de  fubfide  du  29,  Avril  1782.  depuis  le  premier  |ysques 
&  inçlufivement    le   VI. Article,    entretiendra   encore 
deux  régimens  d'infanterie ,   dans  fes  pays  de  Cologne 
&  de  Munfter,  aux  ordres  de  la  République,  avec  cette 
condition  cependant  que,    fans  le  confentement  de  S. 
A.  S.  Eleftorale,   L.  H.  P.  ne  pourront  employer  ces 
régimens  contre  l'Empereur  Jofeph  II. ,  ni  contre  l'Em- 
pire,   ni  outre- Mer,    à  moins  que  Sa  Majefté  ne  fe 
joindroit   ou   fe  trouveroit  être  l'alliée  d'une  Puiffance, 
avec  laquelle  L.  H.  P.  entreraient  en  guerre:    Dans  ce 
cas  -  là  ces  régimens  pourront  fervir  la  République.    L» 
H.   P.   de  leur  côté   accordent  à  S.  A.  S.   Eleftorale 
encore  un  annuel  de  120  florins  en  fubfide,  faîfant  en- 
femble   une  fomme  de»  180.  mille  florin^  de  Hollande 
par  an,    à   commencer  depuis  le  premier  Quartier  qui 
va  echeoir,   &  pour  le  temps  de  dix  années  de  fuite; 
desquels    180   mille    florins  fera  cependant  retenue  h 
Quote-part  d'une  des  fept  Provinces,  mentionnée  dans 

l'Art. 


1 

entre  t.  JProv.  Un  d.  P.  B.  &  tEUU.  de  Cologne*    541 

l'Art  féparé,  de  forte  qu'il  reftera'  clair  &  net  à  S.  A.  1784 
S.  Eleftorale  la  fomme  de  163  mille  quatre  -  cents  &  <°^ 
feptapte  florins  par  an.  S.  A.  S.  Eleftorale  enfuite 
s'engage,  tant  comme  Ele&eur  de  Cologne  que  comme 
Evêque  de  Munfter,  Grand- Maître  de  rOrdre  Teutoni- 
que ,  &  pour  toutes  les  dignités  qu  elle  pourroit  encore 
acquérir  pendant  la  durée  de  ce  Traité,  de  ne  point 
employer  fes  armes  contre  la  République,  ni  d'entrer 
en  aliiance  avec  qui  que  ce  foit,  qui  puiffe  nuire  ou 
faire  tort  à  L.  H.  P.  ni  de  donner  des  troupes  en  fub- 
fide  à  quelque  Puiflance,  qui  foit  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique, ou  qui  puiffe  lui  porter  du  dommage;  par- 
contre  de  laiffer  &  de  foutenir  dans  le  libre  pajTage, 
comme  il  a  été  de  tous  temps,  les  tranfports  des  Re- 
crues Hollandoifes,  dans  tous  les  Etats  tant  Eleftoraux, 
que  de  TEvêché  de  Munfter;  avec  cette  obfervation 
néanmoins  que,  fi  le  nombre  du  tranfport  eft  de  nature 
à  être  conduit  par  un  Détachement  à  main  armée,  il 
faudra  alors  auparavant  qu'une  requifition  foit  faite  pour 
obtenir  la  permiflion  du  paffage. 

En  foi.de,  quoi  Nous  fouffignés,  en  vertu  de  Nos 
pleinpouvoirs  &  fous  approbation  expreffe  &  ratifica- 
tion de  Nos  hauts  Souverains,  avons  drefie  &  figné 
cette  préfente  convention ,  en  y  appofant  le  cachet  de 
Nos  armes. 


Fait  à  Bonne,  le  30.  Oftobre  1784. 


(L,    S»)  J.  de  Lansbergkn. 

(L.    S.)  N.  B.  de  Gymnich. 


124 


f  4*      Convention  entre  l'Emp.  ç.  Duc  de  Milan 

124. 

*  * 

1784  Convention   relativement  au  commerce  entre 
4.  otc  r Empereur  comme   Duc  de  Milan  &  de 
Mantoue  £?  le  Grand  Duc  de  Tofcane 
fignée  le  4.  Dec.  1784. 

(  Storia  delFAnno  j?g$9  p.  943*  ) 


Dirltti 

de) 
fadditi. 


L 


Aaa\    L 


î  ftiddîti  délia  Lombardia  Auftriaca,    e  vice  verfa 

quelii  di  Tofcana  potranno  in  avvenire  liberamente  ufare, 
e  godere  d'ogni  legittimô  diritto  fopra  i  béni  mobili, 
ed  immobili  corporali ,  ed  incorporali  di  qualunque  na- 
tura  efii  fiano,  e  non  eccettuati  li  Feudi  maggiori 
che  faranno  loro  dovuti  ab  intejïato,  e  diferiti  per  vit 
di  difpofizione  di  chîunque  fra  viventi ,  o  par  caufa  di 
morte  nei  mentovati  due  Stati>  e  faranno  a  tal  effetto 
riguardati  rifpettivamente  corne  i  fudditi  naturali  delT 
uno,    e   dellaltro  Dominio* 


Saccef- 
fione. 


ARt.  il 

Non  farà  qnindi  a  loro  riguardo  dî  alcuna  forza, 
ne  effetto,  qualunque  conftitnzione,  legge,  o  confue- 
tudine.  in  materia  di  Forenfità  vigente  nella  Lombardia 
Auftriaca,  e  in  Tofcana  in  di  cui  forza  foffero  ftati 
finora  efclufi  dalle  fucceffioni,  ovverp  aftretti  al  obbligo 
di  fitenere,  o  trasferife  il  domicilio  i  Lombardi  Au- 
ftriaci  nella  Tofcana,  e  vice  verfa  i  Tofcani  nella  Lom- 
bardia Auftriaca  in  ordine  agli  acquifti  fpiegati  nel  pré- 
cédente Articolo» 


Art.    IIL 

Tratta-  Sarà  in  ci5  eguale  in  tutto,  e  per  tutto  la  con- 

S5dilidd  dhdohc  refpettivamente  de   fudditi   de'due   Steti   tanto 

itfpettivU  per  il  confeguimento,    ed   effetti  dei  Diritti,    che  per 

radempimento  degli  obblighi  e  pefi  ;   in  modo  che  nn 

fuddito  délia  Lombardia  Auftriaca  farà  &  dovrà  efiere 

tratttto 


&  te  Grand  Duc  de  Tofcone.  ^43 

trattato   nello  Stato  di  Tofcana  corne  foffe  fuddito  na-  1^04 
turale  di  quefto  ultimo,   e  vice  verfa  per  tutto  ciô  che    *  ^ 
li  potrà'  appartenere,  ed  incombere  legittimamente  nella 
evenienfca  di  qualche  acquifto  a   titolo    di  fucceflione 
corne  fopra. 

Art.    IV. 

La  fteflâ  regola  fi  dovrà  ofiervare  nelle  contro-  Contr*. 
verfie   fopra  alcuno  dei  diritti  comprefi  nella  prefente TCïfitr 
Convenzione,  fia  che  effe  nafcano  dal  gius  comune,  o 
locale  in  concorrenza  d'uno,   o  più  fudditi  nelTuno,  e 
BelTaitro  Stato. 

•      Art.    V. 

I  Document!  dei  quaU  occorrerà  far  nfo  a  tutti  Dtcu- 
gli  effetti  fopraindicati ,  bafterà  che  fieno  muniti  délie  »«**• 
folennità  prefcritte,    e   folite  praticarfi  nel  luogo  ove 
faranno  ftati  fattû 


(Cette  convention  a  été  lignée  par  les  plénipotentiaire!  refpe- 
âift  le  4.  Décembre  1784.  &  ratifiée  par  l'Empereur  le 
£i.  Dec.   1784.  &  par  le  Grand  Duc  le  31.  janvier  178  $0 
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544        Convention  entre  le  Roi  de  Prujfe 

I2Ç. 

1785  Convention  entre  le  Roi  de  PruJJe  Ç£  la  vl 
**-****.  je  Damig  fignéefubfpe  rati  le  7.  Sept.  1784. 

6?  conclue  le  22.  Févr.  1785. 

(De  Hertzberg  Recueil  T.I.  p.  436.  *)" 

J-Nachdem  zwifchen  Sr.  Ktinigl.  Majeftàt  von  Preufse* 
und  der  Stadt  Danzig,  feit  einiger  Zeit,  aus  vetfchie* 
denen  Mifsverftàndniffen ,  unangenehme  und  fchàdliche 
Irrungen  entftanden,  upd  dariiber  unter  Vermittelung 
des  Ruflifch  -  Kaiferl.  und  des  Ktfnigl.  Pohlnifchen  Ho 
fes,  allhier  Unterhandlung  gepflogen,  auch  zu  dem 
Etide  Kônjgl.  Preufsifcher  Seits,  der  bey  dem  Kônigl. 
Pohlnifchen  Hofe  accreditirte  Kdnigl.  Preufsifcbe  Ren- 
dent und  Legationsrath  von  Buchholz,,fo  \vie.  von  Sei- 
ten  der  Stadt  Danzig,  die  Rathsherren  Weickmann  und 
Gralath  mit  Vollmacht  verfehen  worden,  fo  wird  dariiber 
folgender  Vergleich  zwifchen  beiden  Theilen  gefchloffen: 


Der  Ma-  1)  Erkennet  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig, 

ËtteVum  von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  aus  Irthum,  Uebereilung 
v«-rge-  und  Vorurtheilen ,  gegen  Se.  Ktfnigl.  Majeftàt  von 
▼«g™.  Preufsen  und  Htfchftderofelben  Unterthanen  zu  weit 
gegangen  fey,  und  fie  von  gedachter  Stadt  Danzig  und 
einigen  Einwohnern  derfelben  beleidiget  worden.  Ge- 
dachter Magiftrat  bittet  deshaib  Se.  Konigl.  Majeftàt, 
im  Namen  der  Stadt  um  Vergebung,  und  verfpricht, 
fich  kiinftig  gegen  htfchftdiefelben  und  Dero  Untertha- 
nen fo  zu  verhalten,  dafs  denfelben  zu  gegrtindeten 
Befchwerden  kein  Anlafs  gegeben  werde. 

Fieye  a)  Da  der  Streit  vornemlich  dariiber  entftanden, 

schiffahrt  0b  die  K6nigl.  Unterthanen,  durch  das  Gebiet  der  Stadt 
Weich!    Danzig  frey  fchifFen,  fahren,  und  handeln  konnen;  fo 
*«!•       verbindet  und  erklâret  fich  dec  Magiftrat  der  Stadt  Dan- 
zig* 

•)  Plulïeurs  copies  &  traduétfons  Françoifes  de  cette  conven- 
tion qui  fe  trouvent  dans  les  gazettes  ont  été  défa vouées 
par  la  Cour  de  Berlin  voyés  le  Recueil  du  C  de  H.  1*  & 
P-  437- 


&  ta  ville  de  Danzig.  54c 

zig,  hierdurch  im  Namen  der  Stadt,  und  f&ntlicher  t^Oç 
Ordnuqgen,  dafs,  fo  wie  Se.  Kônigl.  Majeftat  von  '°* 
Preufsen  den  Einwohnern  der  Stadt  Dafizig,  die  freie 
Paflage  auf  deta  Weichfelftrome  und  durch  ihre  Lande 
Verftatten,  alfo  auch  fàmtlichen  Kônigl.  Preufsifchen 
Unterthanen  frey  ftehen  foll,  durch  das  Gebiet  der 
Stadt  Danzig,  fowohl  zu  Lande,  als  zu  Waffer,  und 
auf  ffcmtlichen  Armen  der  Weichfel  mit  Schiffen  und 
Wagen  zu  fahren,  und  ailes  dasjenige,  was  fie  von 
eînem  Theil  der  Kônigl.  Lande  in  den  andern  zu  brin- 
gen  gut  finden ,  frey  und  ungehindert  zu  tranfportiren, 
wobey  fich  die  Stadt  noch  insbefondere  verbindlich 
machet,  den  Weg  und  die  Fâhre  liber  den  Gânfekrug 
wieder  herzuftellen,  und  denfelben  den  Kôniglichen 
Preufsifchen  Unterthanen  zur  freien  Durchfahrt  zu  er- 
ôfnen,  jedoch  mit  der  Einfchrankung ,  dafs  der  Stadt 
Danzig  vorbehalten  bleibe,  gedachten  Weg  da,  wo  er 
den  Veftungswerken  zu  nahe  komt ,  davon  abzuziehen, 
»  oder  infoferne  diefes  nicht  thunlich  wfire,  ihn  mit 
Schlagbâumen  zu  verfehen ,  und  bey  nâchtlicher  Weile, 
von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang  zuzu- 
fchliefcen,    wie  auch  ubrigens  die  bey  diefem,    und 

J'edem  andern,  durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  ge- 
lenden  Wege,  allenfalls  verordneten*  Paffagcgeldern  von 
den  Kônigl.  Preufsifchen  Unterthanen,  jedoch  nicht 
mehr  als  von  den  Einwohnern  der  Stadt  felbfl,  ztt 
erheben. 

3)  Dahingegen,  und  Weil*Se.  Kônigl.   Majefttt Poîn!- 
von  Preufsen  ernfliich  gemeinet  find,  die  Stadt  Danzig  see^Ex- 
in  ihrem  Wohlftande,  und  befonders  bev  dem  Pohlni-  p***»- 
fchen  Handel  zu  erhalten  ;  fo  verfprechen  ftôchftgedachte  hZ^U. 
Se.  Kônigl.  Majeftàt ,    den  Pohlnifchen   See  -  Exporta-  zoiie. 
tionshandel,  in  fo  weit  derfelbe  auf  der  Weichfel  durch       ' 
die  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiet  geht,  der  Stadt 
Danzig  ausfchliefsungsweife  zu  tiberlafien,    dergeftalt, 
dafs  die  Einwohner  der  Stadt  Danzig  allein  das  Recht 
haben  follen,   mit  denen  aus  Pohlen  auf  der  Weichfel 
kommenden  Waaren   aller  Art,    die  auf  Danzig   und 
von  da  uber  das  Fahrwaffer  gehen,  uber  See  zu  handeln. 

Solchem  zufolge,    wollen  Se.   Kônigl.  Majeftàt 

von  Preufsen,   Ihren  fàmtlichen  Unterthanen   ernftlïch 

anbefehlen,  fich   ailes  und  jedès  Seehandels  liber  Dan- 

Tome  IL  Mm  zig, 
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I785  z*8>  durch  das  Fâhrwaffer  zn  enthalten,  und  datnit  fol- 
ches  defto  genàuer  beobachtet  werde,  fo  werden  Se. 
Kttnigl.  Majeftât  nicht  allein  bey  dem  Zollamte  m 
Neufahrwafier,  die.ftrengfte  Verfiigung  treffen,  dafs 
felbiges  den  Ktfnigl.  Preufsifchen  Untertnanenkeine  Ex- 
portation zur  See  geftatten  foll,  iondern  Sie  wbllen 
anch  dem  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  eriauben,  einen 
Agenten  bey  dem  Nenfa^rwaffer  zu  beftellen,  der 
darauf  Achtung  geben  konne,  dafs  diefer  Artîkel  ge* 
nau  beobachtet,  und  von  dçn  Kttaigl.  Prèufs.  Unter- 
thanen nichts  znr  See  dafelbft  ausgefuhret  werde ,  es  be- 
ftehe  folches  in  Pohlnifchen  oder  Preufsifchen  Produften; 
damit  aber  mit  diefem  Agenten  keine  Irrnngen  entfte- 
hen,  fo  foll  derfelbe  nicht  befugt  feyn,  einige  Preuf- 
fifche  Schiffe  zu  vifitiren ,  auch  nch  aller  Streitigkeitefl 
mit  den  Ktfnigl.  Preufsifchen  Unterthanen  und  Zollbe- 
dienten  enthalten,  fohdern  fich  damit  begnïïgen,  dafs, 
wenn  er  eine  Exportation  der  Kdnigl.  Preufsifchen  Un- 
terthanen zur  See,  und  alfo  eine  Contravention  diefes 
Artikels  bemerket,  er  folches  zufërderft  dem  Kflnigl. 
Zollamte  zur  Rémedur,  und  wènn  folche  nicht  gleich 
erfolget,  dem  Magiftrat  zu  Danzig  anzeigen,  da  demi 
derfelbe  die  Abftellung  einer  folchen  Contravention  bey 
dem  KCnigl.  Refidenten,  und  wenn  es  nôthig,  bey 
dem  Ktfnigl.  Minifterio  fuchen  kann,  und  in  fo  weit 
iie  gegrUndet,  gewifs  erhalten  witd. 

Da  nun  die  Stadt  Danzig  hierdurch  aile  flrôg- 
liche  Sicherheife  gsgen  aile  Exportation  der  Kflnigl. 
Unterthanen  zur  See  erhàlt ,  fo  bleibt  diefen  dagegen 
frey,  aile  ihre  BetKirfnîffe  und  Produfte,  von  wo,  uni 
von  wem  fie  e&  gut  finden,  zu  holen,  zu  bringen, 
und  durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fdhren. 

Wie  nun  die  Stadt  Danzig  diefes  gtofsmitthigc 
Erbiethen  Sr.  Kôtygl.  Majeftât  mit  Dank  erkehnet,  un* 
annimmt*  fo  veripricht  fie  dagegen,  von  allen  und 
jeden  Produften,  Erzeugniffenj  Waaren  und  Effeften* 
welche  die  Ktfnigl.  Preufsifche  Unterthanen  folcherge- 
ibdt  durch  ihr  Gebiet  die  Weichfel  hérunter,  ôder 
auch  zu  Lande  fiihren,  keine  andere  oder.  mehrere 
ZôUe  und  Abgaben,  àls  von  ihiren  eigenen  Einwoh- 
nern  zu  nehmen, 

•  •  * 

...  4)  Der 


&  lavilît  dtl  Danzig,    .  ^         J47 

4)  Der  Importfltîonsbandel  zur  Sèe   liber  Neu-f^Qr 
fahrwaffer ,    bleibet  beiden  Theilen  foey.     Damit  aber  Fre  ? 
darunter  ein  billiges  Gleichgewicht  beobachtet  werde;  impo*u- 
So  genehmigen  hiemît  Se.  Ktinigi.  Mâj.  von  Pfeufsen,  gjjjj^ 
dafs  der  Magîftrat,  der  Stadt  Danzig  von  allen  und  jé-zmit!' 
-den  von  Neûfahrwaffer  eingehenden,  und  Kônigl.  Preuf- 
fifcfaen  Unterthanen  zuftehenden  Èffeftea  und  Waaren, 
diejenigen   Zôlle   und  Tranfitogebiihren»    die  er  davon  ' 
2u   nehmen  flir  gut  findet,     welche  abef  die  Preufsi- 
ichen  Zôlle  nicht  uberfteigen  nniffen ,    zu  érheben  be* 
neohtiget  feyn  folle.     Dagegeu  verfpricht  der  Magîftrat 
der  Stadt  Danzig,  dâfs  er  diefen  feinen  Zoll,  bey  dem 
Blockhaufe ,    nicht  aber  in  der  Stadt    nehmen   Wollei 
dafs  die   Pfeufsifcheh   Kâhne  und.  Schiffsgef afse  nicht 
feuszuladen,   noch  in  die  Stadt  zu  fahrcaj ,  .  gezWttngen 
feyn  follen,    und  dafs  die  Prepfsifchen  Beglekfcheme 
bey  den  Danziger  Zollftâtten  als   gtiltige-  Documente 
angenommen  werden  foilen ,  ohne  die  Schiffe  weiter  zu 
vifitiren*    Wenn  der  Magîftrat  einen  gegrundeten  Ver- 
dacht    haben    folite,     dafs    în    folchen  Begleitfcheinen     ' 
nicht  ailes    gehôrig   angegeben   fey,    Und   dafs  dabey 
èine  Unrichtigkeit  und  eine  Defraudation  der  ihm  ge- 
biihrenden  Gefâlie  vorgehe ,   fo  foll  ihm  zWar.  frèy  Se- 
h  en,  dergleichen  aus  der  See  kommende  Schiffsgefàfse 
der  Kënigl.    Pfeufsilchen   Unterthanen   su   Verhtitung 
des  Unterfchleifs ,    bey  dem  Blockhaufe  auf  einè   ord+ 
nungsmfcfsige  Art  vmtiren  zu   laffen ,     jedoch  foll   çs 
nicht  eher  und  nicht  anders  gefchehen,  als  bis,  er  dem 
zu  Daftzig  befindiichen  KônigL  Preufs.  Refidenten,  da~ 
von  Nachricht  gegeben,  damit  derfelbe  felbft  oder  durch 
einen  Deputirten   der  Vifitation  beiwohne,  ,  und    aile 
Ufcordnung,    Gewalt  und  Partheylichkeit  bey  foicher 
Vifitation  verhUtet  werde*  .     , 


1 
5)    Der  Magîftrat    za   Danzig  verfpricht   auch,  Freje    : 
allé  Gttter  uçd  Effeften,    welche  Sr.  Ktfnigl.  Mâjeft^t  £»frch;€r 
von  Preufsen  eigenthlimlich  zugehôren,  als  das  Coéfcur-  Kooigi. 
Salz,   Porcellaine,    Eifen  und  Toback,    die  Bedurfniffe  <&**> 
der  Armée ,  nemlich  Mondirungsftiicke,  Gewehr,  Puln 
ver  und  aile  Arten  von  Ammunition  und  Armature^; 
wie  auch  ailes  Salz  der  Seehandlungs-  Compagnie ,    ge- 
gen  vorzuweifende  Paffe  des  Konigl.  Preufsifohfn  Mi*  »♦• 
nifterii,   durch  die  Stadt  und  dferfelbèn  Gebi*$  «u.çgs-  /,;. 

Mm  z  hindert, 
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I78S  ^indert,    und  frey  von  allen  Arten  von  Abgaben  paffi- 
ren  zu  laffen. 

Au»deh-  6)  Weil  ferner  blsher  der  Zweifel  obgewaltet,  ob 

nung  4er  <jie  Anno   17/r.  vom  8.  Jannar  zwifchen  Sr.  Kenigl. 
mi.aufMajeftat  von  Preufsen  und  der  Stadt  Danzig  gefchlof- 
Weft-      fene  Convention»    in  welcher  gedachter  Magiftrat  ver- 
prtuffea.  fofoche,,  y  keinen  Ktfnigl.  Preufsifchen  Unterthanen  uni 
Coloniften,    in  der  Stadt  Danzig  aufzunehmen,    wenn 
fie  nicht  die  dazu  babende  Erlaubnifs  von  dem  Mini- 
fterio  oder  den  Landesregierungen    Sr.  Kënigl.  Majeftat 
von  Preufsen  beibringen ,    nur  anf  die  alten  Provinzien 
Sr.  Ktinigl.  Majeft&t  oder  auch,  die  nachhero  acquirirte 
Provinz  Weftpreufsen  gehn ,  fo  wird  hierdurch  von  bei* 
den  Tfaeilen  verbindlich  erklSret,     dafs    mehrgedachte 
Convention    vom  8.  Januar  177  r«    auch  auf  die  ganze 
Provinz  Weftpreufsen  gehe ,    von  dem  Dato  der  Unter- 
zeichnung  gegenwflrtîgen  Vertrags ,  und  verfpricht  der 
Magiftrat  der  Stadt  Danzig ,   im  Namen  der  Stadt,  und 
aller  ihrer  Einwohner,    dafs  er  diefelbe  in  allen  ihren 
Punften  und  Claufuln  in  Anfehnng  der  Provinz  Weft- 
preufsen fowohl  als  der  iibrigen  KttaigL  Preufe.  Lande 
genau  beobachten,    und  erfullen  werde. 

Audi*  7)    Dagegen   wollen    Se.   Ktinigl.   Majeftat  von 

fèrang  d.  Preufsen  zu  einem  neuen  Zeichen  H&chftdero   Gnade 

treîfnêo.  nnd  Wohlwollens  gegen  die  Stadt ,   auch  die  aus  dem 

Wer-      Danziger  Gebiete,    widerrechtlich  ausgetretenen  Perfo- 

bu°K'      nen  und  Einwohner,    vom  Tage  der  Unterzeichhnng 

gegenwlîrtigen  Vertrags  an,    in  jedem  Falle  zuriickge- 

ben  laffen,    und  zur  weitern  Erleichterung  der  Stadt, 

das   in   derfelben  bishero    gehabte  Werbe  Commando, 

nach    Unterzeichnung    diefer  Convention,    auf  inuner 

zurttckziehen. 

Pr«ufiw  8)  Die  Ktfnigl.  Préufs.  Schutz  -  Juden ,  follen  h' 

Mots.    3er  Stadt  Danzig,   und  derfelben  Gebiete,    wie  andere  1 

juden."   teutfche  Juden  betrachtet,    und  behandelt  werden,  M" 

hingegen  gedachte    Kttnigi.    Preufs.    Scfcutzjuden    fiA 

aHes,  Hacn  den  Danziger  Polizey-.  Gefetzen  unerlaub- 

ten  Handels  zu  enthalten,  verbunden  feyn  follen. 

wiïïï*  9>  Da  nun  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  i» 

d.  Kttnig Namen  der  Stadt,   und  aller  Einwohner.    unter,befon- 

deref 
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ierer  GenèbtriigQng  Sr.  K#mgl.  Majeftat  von  Pohlen,  17QÇ 
welche  durch  die  gewôhnlicbe  Ratifications  Unterfchrift 
diefer   Convention  béigefiigt  werden  wird,    ajle  obftô-gingfj^ 
hende  Vergleichs  -  Pun&e  eihgehet,  îtyérnîmmt  und  zù 
beobachten  .verfpricbt;    So  wollen  Sç.  Ktfnjgl.  Majeftafc       '   : 
von    Preufsen  dagegen   ailes,    was  Hôchftdenenfelben, 
und  den  Ihrigen  béy  -  diefer  Irrung  2u  ftabfe  gefchehen, 
vergeben ,    und  in  Vergeffenheit  ftellen  *   auch  verfpre- 
chen  Htf  chftdiefelben ,  das  Commerciuth  dèt'Stidt  Dan- 
zig  auf  aile  convenable  «  Art  zu  begiinftigen,    und  auf 
die  Hôchftderofelben  zu  thuenden  gebtihrende  Vorftel- 
lungen,   aile  gegriindete  Befchwerden  abzuftellen,    und 
ihren   Untertnanen   aile   Bedrïïckungen    der  Danziger, 
und  ibres  Commercii  auf  das  fchàrfefte  zu  verbieten. 

10),  Sollten  zu  mehrerer  Erlàuterung,  und  Fefl>  Ktinftîg» 
fetzung  oben  bemeideter  Artikel,    annoch  Local  -  Einr  YeJabre- 
verftSndniffe  zwifchen  Sr.  Ktfnigl.  Majeftat  von  Preufsen,  unge11" 
und   der  Stadt  Danzig  getroffen  werden  ktfnnen  ;    So 
foll  ailes ,    was  in  diefem  Falle  durch  Gevollmâchtigte 
ftipuliret  werden  wird,   eben  diefelbe  Kraft  haben,   alg 
wenn  es  von  Wort  zu  Wort  in  diefer  Convention  ein- 
verleibet  gewefen  Ware. 

Zu  Urkunde  und  fteter  Beobacbtung  des  vorfteT 
henden  Vergleichs,  ift  derfelbe  von  obbenannten,  mit 
genugfamer  Vollmacht  verfehenen  refpeftiven  Commit- 
farien  unterfchrieben  und  befiegelfc  worden,  und  Ihro 
Kaiferliche  Majeftat  von  allen  Reufsen  ijbernehmen  mit 
Bewilligung  beider  Theile  die  Garantie  diefer  Conven- 
tion und  aller  darin  enthaitenen  Puntte.  So  gefchehen 
Warfchau  den  22*  Februar  1785. 


HfiJCNRICH  LUDWIG  VON 
BuCHHOJLZ, 

CL."   so      , 

Johann  Wilhelm  Carl  Friedrich 

Weickhmann.  Gralath, 
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ï$ô  Cmtmtion  %tntri  ?Emp, 

ï#të  Convention  entre  le  Çomntiffarie  de  TEmpe- 
i.Awu.  r€Ur  çg  les  commandons  des  villes  Hollando'h 
[es  de  Sas-,  de-  Gond  &  de  Philippine  relatu 
'   yewent  aux  inondations^  fignêe  le 
'•';•   i.  Avril'  1785- 

.■-.:'  {  NottveUis  txtraord.  i?85*  n.  30,  ) 


p.       ...       ■ 

V^omtne  par  les  inondations  d'eanx  falées ,  faites  pou? 

la  défenfe  des  villes  du  Sas-  de-  Gand  &  de  Philippine, 
lés  fii jets  de  la  République  dés  Provinces- Unies,  de- 
meurant dans  ces  places  &  à  l'entour ,  fe  trouvent  ex- 
pofés  à  divers  malheurs,  que  la  ftagnation  &  la  putre- 
ïaftion  des  dites  eaux  falées  doivent  néceffairement  ocça- 
flonner;-  que  £ar  une  fuite  des  dites  inondations  les 
fujets  du  territoire  contigu  de  S.  M.  l'Empereur  &  Roi 
font  expofés  aux  mêmes  malheurs,  à  caufe  que  par  cette 
inondation  d'eaux  fa!ées  la  décharge  des  eaux  douces 
fe  trouve  arrêtée ,  &  le  bien  commun  des  fujets  des 
deux  Souverainetés  exigeant  que  Ton  prenne  des  mefu- 
res  pour  prévenir  les  malheurs  ci-  deffus  mentionnés, 
k  ces  caufes  nops,  Jean  -  François  Diericx,  Chevalier 
héréditaire,  Seigneur  de  Burft,  Bambrugge,  Sonneg- 
hem  &c.  Confeiller  d'Etat  de  l'Empereur  &  Roi,  W- 
fident  du  Confeil  de  Flandre,  CommiiTaire  de  Sa  Maj. 
d'une  part;  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu  Land- 
grave de  Heffe,  Prince  de  Hersfeld,  Comte  de  Catzeneln- 
bogen ,  Dietz ,  Ziegenhay n ,  Schauenbourg  &  Hanau, 
Oor,  Sayn  &  Witgenftein,  Chevalier  des  Ordres  de 
St.  Jean'Holpitalier  de  Jérufalem  &  du  Lion -d'or  de 
Heffe,  Lieutenant-  Général  de  Cavalerie  &  Commandant 
du  Haut  &  Bas  Sas-  de -Gand  &  des  Forts  en  dépen- 
dons, au  fervicede  la  République  des  Provinces  -Unies» 
.&  D.  A,  de  Plettenberg,  Colonel  -  Commandant  du  #*•■  ' 
giment  du  Générai-  Major  de  Noftiz,  actuellement  com- 
mandant la  Garnifon  de  Philippine,  d'autre  part,  avons* 
après  mure  (^libération  >  pour  le  foulagement  &  favan- 
*    ■      "  *     "  tâge 
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tage  réciproque  des  fujets  refpeftifs  de  nos  Souverains,  JjQc 
conclu  &c  arrêté  Les  point?  fuivans;  /    ^ 

Premièrement,  que.  nous  Guillaume,  «Landgrave 
'  <Je  Heffe  &  JD.  A.  dé  Plettenberg ,.  comme  Comman- 
dais des  dites  .villes  &  fqrts,,  ainfi  que  nous  fommes 
Îualiiiés  ci-deffus,  rtous  nous  obligeons  de  continuer 
faire  décharger  avec  toute  l'accélération  paflible,  du- 
rant le  terme  de  trois  fenoaines  â  compter,  de  la  date 
de  cette  ,  les  dites  inondations  falées?  par  toutes  les 
Eclufes  de  mer  des  villes  de  Sas- de-  Garicl  &  de  Phi- 
lippine: Cela  fait,  nous  Jean-  François  Diericx,  Coni- 
rniflaire  de  l'Empereur,  ainfi  que  nous  fommes  suffi 
qualifiés  ci^deffus,  nous  nous,  obligeons  défaire  pa-j 
reillement  décharger  de  fuite  avec  la  même  accéléra- 
tion ,  en  premier  lieu  les  Eclufes  de  Bouchant  Çc  de 
Watervliet,  &  après  que  cette  partie  des  inondations 
fera  évacuée,  fucceflivement  celles  du  Poel  à.Affenéde,' 
du  Poldre, d'Albert,  &  autres,  jusqu'à  l'entière  décharge 
des  parties  ultérieurement  inondées  fur  le  territoire  de 

l'Empereur, 

» 

En  fécond  lieu  de  remplacer  les  inondations  fa- 
Iées  autour  des  dites  deux  villes  par  les  eaux  douces 
à  la  même  Jauge  &  hauteur,  où  les  eaux  falées  ont 
été  lorsqu'on  a  commencé  à  tirer  les  eaux  foit  par  les 

?[uatrç  Eclufes  ci- deffus' nommées,  pu   en  cas  de  dé- 
aut  d'eaux,  par  le  Canal  de  Gand,    laquelle  Jauge  fera 
rapportée  &  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchaut  &  / 

du  Poel: 

*  * 

Etant  au  furplus  exprefféroent  convenu  &  condi- 
tionné, que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre côté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
'  reillement  il  n'y  fera  commis  dé  part  &  d'antre  aucune 
hoftilité,  &  qu'aufli.(eY£epté  rapplaniffemenfr  &  l'élar- 
giffemept  de  la  Digue  du  Poel)  on  n'y  fera  aucuns 
ouvrages,  qui  pourroient  fervir  à  Une  attaque  ou  à 
un  fiège, 

Que,  fi  contre  toute  attente  il  furvenoit  quelques 
circonftances ,  qui  apporteroient  du  changement  à  l'exé- 
cution de  la  préfente  convention,  nous  nous  engageons 

Mm  4  à  nous 
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1785  *  nous  en  1*(>nner  réciproquement  part  huit  jours  aupa- 
ravant,  bien  entendu  cependant  que  durant  ce  dernier 
terme  de  huit  jours  non  feulement  il  ne  fera  commis 
aucune  hoftilïté  fur  l'un  ni  fur  l'autre  territoire,  mai$ 
aufll  que  du  côté  du  territoire  de  l'Empereur  l'on  con- 
tinuera de  remplacer  les  inondations  falées  par  des  > 
eaux   douces,    en   la  manière   qu'il    eft  dit   cUdeffus,/ 

fjourvu  que  du  côté  de*L.  H.  P.  Ton  s'abftienne  durant 
e  même  terme  de  tous  ouvrages  ou  opérations  fur  leur 
territoire,  qui  pourraient  être  dommageables  à  celui  dç 
l'Empereur. 

,  Pour  s*aflurer  qtie  les  décharges  ci  -  devant  ftipu- 
lées  ,  ainfi  que  les  points  ultérieurement  convenus, 
foyent  exécutés  exa&ement  &  avec  toute  diligence,  il 
fera  nommé  &  commis  par  nous  Préfident"  un  Officier 
civil  pour  y  veiller  dans  Sas-  de-Gand,  Philippine,  & 
ailleurs  fur  le  territoire  des  Etats- Généraux,  de  même 
*  que  de  la  part  de  nous  Commandans  ci-  deffus  nommés 
il  fera  aufli  commis  un  Officier  civil  pour  pareilles  opé- 
rations fur  le  territoire  de  l'Empereur:  La  préfente  con- 
vention fe  faifant  fous  l'agrément  &  la  ratification  des 
Hauts  -  Commettant  des  Souilignés,  avec  engagement, 
que  les  aftes  en  feront  échangés  &  délivrés  mutuelle- 
ment dans  le  terme  de  huit  jours  de  la  date  des  pré- 
fentes, bien  entendu  que  dans  l'entretems  il  ne  fera 
point  furfîs,  mais  au  contraire  procédé  en  tous  points, 
à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  convenu  ci- deffus. 

Ainfi  fait  &  conclu  au  Sas- de-Gand  le  I  du 
mois  d'Avril  1785 ,  &  il  en  a  été  fait  deux  doubles, 
que  nous  avons  lignés  &  munis  des  cachets  de  nos  armes. 

(Signé) 

(L.    S.)  J.  F.  DiKRicx. 

(  L.    S.  )  Wllheli*  L.  d.  Hesse. 

(  L.    S.  )  D.  A.  van  PlettenberG. 
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ks  de  Saxe,  de  Brandenbourg  &  de  Bron-**>  &*- 
fwic  •  Lunebourg  ;  figné  à  Berlin ,  le 

23,  Juillet  1785-  a)*  i 
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lin  Nfihmen  der  AHtrheiligften  Drtitinigktit! 


.und  und  zu  wiffen  fey  hiermit  jedermfinniglich  : 
Gleichwie  einem  jeglichen  otande  des  teutfchen  Keichs 
nichts  angenehmer  und  wichtigèr  feyn  kann,  als  dafs 
das  mit  befonderer  Sorgfalt  und  Milhe  feit  Jahrhunder- 
ten  errichtete  und  mit  fo  mannigfaltigen  grofsen  Auf- 
opferungen  von  (Sut  und  Blut  bisher  erhaltene  teutfche 
Reichs  -  Syftem,  wovon  die  Freiheit  und  Sicherheit  eines 
jeden  Mitgliedes  des  Reichs,  tind  nicht  weniger  die 
von  ganz.  Eujropa  wefentlich  abhgngig  ift,  in  feinem 
ungekrânktem  wefen  beitëndig  aufrecht  erhalten ,  und 
àuf  eine  conftitutionsmafsige  Weife  gehandhabt  wer- 
deri  intige,  indeffen  nicht  nur  die  Erfahrung  gelehrt 
hat,  dafs  folches  xnehrmalen  einer  fehr  nahen  und  grofsen 
Gefahr  feiner  Zerriittung  ausgefezt  gewefen,  fondera 
auch  von  einer  Zeit  zur  andern  in  einer  Suferft  bedenk- 
lichen  Criiis  fich  befindet,  die  ohne  eine  wachfame 
Aufinerkfamkeit  und  vereinigte  EntfchlofTenheit  patrio- 
tlfcher  utn  das  Wohl  des  gefammten  teutfchen  Keichs 
beforgten  und  bemuheten  Stande,  deffen  ganzlicher 
Verfall  und  Umfturz  nach  fich  ziehen  konnte  :  So  ha- 
ben  Sr.  Çhurliirftl,  Durchl.  zu  Sachfen  auf  den  an 
%  Mm  5  Ihro 

a)  Ayant  obtenu  deux  copies  de  ce  Traité  connu  en  allemand 
fous  le  nom  du  FUrftenitmHt  je  donne  cet  copies  telles  qu'elles 
m'ont  été  remifes  en  marquant  dans  les  notes  les  endroits 
où  elles  diffèrent,  &  en  laifTant  au  Public  à  juger  de  leur 
authenticité  que  je  ne  puis  ni  ne  voudrois  garantir  en  .quel- 
que manière.  J'ai  du  refte  cru  pouvoir  me  permettre  la  publi- 
cation d'un  Traité  conftitutionel  dans  toutes  Mes  parties  & 
qui,  préfentl  depuis  plufieurs  années  à  nombre  de  Cours  de 
l'Allemagne  a  cefle  depuis  longtems  à  être  proprement  fe« 
cret.   Toutefoit  je  le  donne  faut  l'Article  féparc. 


fî*  Traité  ttaffcciation 

178?  ^ro  darunter  gefchehenen  fireundfchaftlichen  Antng, 
ferner  Seiner  Kônigl.  Maj.  von  Preufsen,  als  Churfurft 
von  Brandenburg,  und  *Sr.  Ktfniglicheti  Maj,  von  Grofs- 
britannien.  als  Churfurft  von  Braunfchweig  LUneburg 
dïefen  Betrachtungen  und  Ihrer  allerfeitigen  dahin  tiber- 
einftitnmenden  cprdaten  Gefinnungen  und  Abfichten  ver- 
trSglich  und  nothwendig  zu  feyn  erachtet,  In  Gefolge 
defien  wozu  fie  jiach  den*  unftreitigenf  Herkommen,  fo- 
wohl  als  nach  der  goldenen  Bulle  Art.  XV.  dem  Wefl> 
phalifchen  Friedens-  Schîufs  Art.  VIII.  §.2.  und  der 
neueften  Kaif.  Wahl  -  Capitulation  Art.  VI.  §.4.  ohne 
Widérfpruch  berechtiget  fifid,  ein  vettrauliches  Biind- 
nifs  unter  fich  zu  treffen,  welches  zu  Niemandes  Be- 
leidigung  gereichen,  weit  weniger  gegen  Kaifier  und 
Reich  gerichtet  feyn,  fondern  lediglich  auf  die  confti- 
tutionsmaftige  Erhaltung  des  teutfchen  Reichs-  Syftems 
und  der  Reichsftândifchen  Qerechtfamen  nach  den  Keichs- 

fefetzen  und  Reichs-  Friedensfchliiffen  fein  Abfehn  ha- 
en  foU,  und  des  Endes  Ihro  beforidèrs  dazu  bevoll- 
mâchtigte'  Minifters  ernannt ,  und  allhier  zufammen  tre» 
ten  laffen,  aïs  Se.  Churf.  Durchl.  zu  Sachfen  b)  den 
Hochgebohrnen  Herrn  Friedrich  Auguft  des  heiligen 
P0tp.  Reichs  Grafen  von  Zinzendorf  und  Pottendorf 
Hochftdero  Camrperherrn ,  Obriften  und  bevollmâ'çhtig* 
ten  Minifter  am  Kônigl.  Preufsifchen  Hofe';'  Se.  Kôn/gl. 
Maj.  von  Preufsen  als  Churfurft  von  Brandenburg  den 
Hochgebohrnen  Herrn  Cari  Wilhelrti  Grafen  von  Fin- 
kenftein ,  Ritter  des  grofsen  fchwarzen  Adlers  Ordens 
und  Hochftdero  wurkliçhen  Geheiraen  Staats  -  Kriegs* 
und  Cabinets- Minifter,  und  den  Hochwohlgebohrnen 
Herrn  Ewald  Friedrich  von  Hertzberg,  Hochftdero 
Vurklichen.  Geheimen  Staat3-  und  Kriegs-  und  Çabinets- 

Minifter* 

1 

(>y  Iliro  Gënerahnajor ,  Cammerherrn  und  General  Adjatanten» 
auch  Envoyé  Extraordinaire  am  Kônigl.  Preufs.  Hofe  und 
des  Kônigl. .  Schwedifchen  Nordftern  Ordens  Commandent 
'F.  A.  Rcichsgrafen  und  Herrn  ven  Zrajcendorf  und  Petten- 
dorf;  Se.  Kônigl.  Maj,  von  Prëuîien  ais  Churfurft  von 
Brandenburg  Ihro  wirklicfren  geheimen  Etats-  und  Ça  bine  ti- 
Minifter  dei  Kônigl.  Preufsifchen  fchwarzen  Adlers  Ordens 
und  des  Johanniter  Ordens  Ritter,  Commandeur  und  Lafld- 
voigt  zu  Schweifelbein,  Cari  Wilhelm,  Reichsgrafen  von 
Finkenftein  und  ihren  wirkliçhen  geheimen- Etats-  und  Ca- 
binets -  Minifter  E.  F.  von  Hertzberg  ;  Se.  Kônigl.  Maj-  ««■ 
Grofsbritannieti  aïs  Churfurft  zu  Braunfchweig  und  Lùncburg, 
Ihro  wirklichen  geheimen  Rath  L,  Fr.  von  ffculwitz  &c 


-    entré  plufteur*  Ek&\&  Fr.  de  t  Empire.      5  f  f 

JVUhifter;  und  Se.  Ktfnigl.  Waj.  von  Grofebrttanhien  als  17g* 
Churfurft  von  Braunfchweig  Luneburg ,  .den  Hochwohl-  * 
gebohrnen  Herrn  Ludewig  Friedrich  von  Beulwitz, 
Ëtëchûdero'  wlirklichen  Gefaehnen  Rath  und  Mrmfter; 
weiche  nacbdem  fie  ihre  Vollmachten ,  die  am  Scbluffe 
der  gegenwârtîgen  Convention  wôrtlich  eingeriickt  find, 
fich  einander  mitgetheilt  und  gewtjhnlichermaafsen  aus- 
gewechfelt,  Kraft  .de rfelben  liber  nachftebende  Bedin- 
gungen  und  Artikel  fich  verftanden  und  vereiniget  habeiu 

Art,    L 

Es  wollen  Ihro'  beiden  Kô'nigl.  Majeftfiten  und  *"f- 
Se.  Churfîtrftl,  Durchl.  zq.  Sachfen  in  wahrer  und  ge-  ïangthî« 
nauer  Freundfchaft    und    Einigkeit   lebén,    in  folcner  Reîch*- 
fich  die  Aufxeehthaltung  und  Befeftigung  des  teutfchen  J^c" 
Reichs-Syftems  nach  dem  Weftphalifchen   und  andern       *  ^ 
verbindlichen  Rekhs-  FriedensfchlUflen,  der  Kaif.  Wahl- 
Capitulation  un4  den  tibrigen  Reichs-  Gefetzen  zuiù.  *) 
lûnveranderlichen  fbrgfaltigen   Augenmerk  nehmen,  und 
zu  dem  Ende  ein  vollkommeUes  Einverftandnifs  und  4  ) 
forgfàltige  Correfpondenz  fowohl  iiber  die  allgemeinen 
als  uber  die  befondern  Angelegenheiten  unter  jich  durch 
Jîriefwechfel  und  Gefandten  auf  Reichs  -  ynd  Kreis-Tâ- 
geu  und  an  den  refp.  Htffen  unterbalten,  und  fiçh  ailes 
was  einem  jeden  fch£dlich  oder  nûtzlich  feyn  kann,  in 
gegenfeitigem  Vertraueji  erôfnen  und  mittheilen,   und 
dariiber  berathfçhlagen ,    weshalb   obgëdachte  Gefandte 
zu  einer  folchen  vertraulichen  Communication  unter  fich 
befonders  *)  apzuweifen  find.- 

Art,    IL 

Wie  die  allgemeine  Reichs-  Verfammlung  annoch  fteidu* 
das  feftefte  Band  und  die  wichtigfte  Sttitze  der  teutfchen  ^m- 
Jteichs  -  Verfaffung  ift  ;    So  wollen  die  htfchften    con^  long, 
trahirenden  Theile  bey  felbiger  nab menti ich  diefes  Ein- 
verftandnifs und  ein  vollftânaiges  Vertrauen  beobacbten 
pnd  dahin  krâftigft  fiph  bearbeiten,    dafs  die  Reichs- 
Verfammlung  in  ihrem  geletzmâfsigen  Wefen  tw4  be- 
ftandiger  ThatigKeit  und  Fortgang  erhalten,    uber  diç 

dahifl 

O  Unverriickten  forgfàltigften* 

d")  Vertrauliche. 

t)  Angewîêfen  feyn  follcn. 
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j*0r  dahin /)  gebrachten  Sachen  fo  viel  mtfgKch  fitifsig 
*  °*  deliberirt  und  befchloffen,  auch  den  Recoarfen  nach 
der  Gerechtigkeit  und  in  Confortnitlit  der  Reichs- Ver- 
faffung  abgefiolfen,  und  felbigè  mtiglichft  erledigt,  hin- 
gegen  ordnungswidrige  Berathfchlagungen  und  Con- 
clufa  fonderlich  aufserhalb  der  RechtsgSngen  nicht  ge- 
fiattet  und  unerheblicbe  Weiterungen  und  fernere  Ein- 
ftreuungen  von  den  Comitial  -  Deliberationen  çntfemt 
werden. 

* 

Art.    III.  «         s 
N«ber»  Deagleicben   vereinigen    fich    diefelben,    fich  in 

C^kgîiu  Anfehung  der  einzelnen,  infonderheit  der  beiden  (ia- 
heren  )  Reichs  -  Collégien ,  darliber  zu  wachen  und  zu 
halten,  dafs  ein  jegïiches  in  feiner  conftitutionsmâfsi- 
gen  Verfaflung  verbleibe,  folcher  nirgends  eingegriffen 
und  keine  Neuerungen  oder  unbefugte  Einmitchnogen 
und  Willkubrlicbkeiten ,  oder  was  fonft  fiir  die  herge- 
brachte  verfaïïungsmàfsige  Ordnung,  Form  und  Ein- 
richtnng  bedenklich  feyn  mag ,  ftatt  gegeben ,  fondera 
aile  dem  fofort  nachdrttcklicft  fich  entgegengeftellt 
werde. 

Art.    IV, 
Reichf-  So ,  fehr   die   bohen  Paciscenten  tiberzeugt  fini 

Gerichte.  daû  die  Reichs-  Gericbte  bey  ihrer  richterlichen  Autori- 
té erbalten  werden  miiflen,  fo  unutngftnglich  erfbf- 
derlich  ift  es  hinwiederum ,  dafs  von  felbigen  in  ihren 
gehorigen  Granzen  fich  gehalten  nnd  der  Reichs  -Con* 
ftitution  gemàTs  verfahren  werde;  Htichftdiefelben  ver- 
binden  fich  daher,  auf  die  Erhaitung  der  Reichs-  Ge- 
ricbte bey  ihrer  gefetzmâfsigen  Ordnung  und  Einricfc- 
tung  und  auf  die  Befërderung  einer  gehtfrigen  unpar- 
theiifchen^)  Juftiz- Pflege  bey  felbigen  eine  forgftl- 
tige  h)  Aufficht  zu  nehmen,  auch  was  dazu  jioch 
weiter  gefchehen  kann,  oder  vermtfge  der  Reichsg*- 
fetze  gefchehen  foll,  in  gefçhloffenem  Vertrauen  untef 
fich  zu  itberlegen,  hingegen  nicht  zu  geftatten,  d*Û 
befagte  Reichs-  Gerichte  den  Gerechtiamen  der  StSnde 
in  geiftlichen  und  w^itlichen  eingreifeu,   der  gefetzgc- 

/)  GehÔrigc  un<L 

g)   Und   unbefanguen  Gèrichtspflege. 

A)   Aufficht.  % 
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lenden   Gewalt    zu   n$he    tretën,  .  Auslegungen    der  VjQc 
Reichs -Gefetze,  nahmentlich  des  Weftph&Fifchen  Frie-    /Q* 
densfchlufles,    die  nur  dem  Kaifer  und  dem  Reich  oder 
den   paciscirenden   Theilen  zuftehen,    fich    anmaafsen, 
oder  in   dahin  geh&rigen  und  davon  abhangenden  Din- 

fen,  in  voraus  die  Hande  einfchlagen,  die  Stânde  mit 
rkennung  der  Procefle  und  Executionen  îibereilen  und 
ùnbefugte  Cognition  fich  beilegen,  'und  verfaffiingswi- 
drige  Executionen  yerfttgen,  ihrer  Abhângigkeit  von 
Kaifer  und  Reich  zuwider  handeln,  und  îiberhaupt,  es 
fey  in  Juftiz  -  Sachen  oder  fonften ,  nach  willkiihrli- 
.  chen  Grundf&tzen,  Nebenabfichten ,  fremden  EinflOffen 
und  auf  eine  gefetzlofe  Art  verfahren,  fondera  zmb 
y  Hemmung  und  Abftelidng.  folcher  Misbrâuche  und  Un- 
ordnungen  anzuwenden. , 

i  ■  -  i 

Art.    V. 

Wenn  die  Reichs- Kreife  in  ihrer  Confiftenz  undMciw. 
IntegritSt  verlezt,  und  die  Freiheit  ihrer  innerlichen *"*•• 
militairr  civil-  und  oeconomifchen  Verfaffung  gekrïnkt, 
mit  unbilligen  und  gefetzwidrigen  Zumuthungen  be- 
fchwert  wiirden,  oder  der  Ruheftand  in  feltigen  ge- 
ftehrt,  oder  auf  (tint)  andereWeife  ihren  Gerechtfamen 
und  Ekirichtungen ,  e$  fey  von  den  Reichs  -  Gerichten 
oder  fonft,    Eintrag  gefchehen  follte;   So  wollen  die 

Îaciscirenden  hôchifen  Theile  auf  aile  dienfamê  (#»d) 
râftige  i)  conftitutionsmiCfsige  Art  fich  defierç  anneh-  - 
jnen  und  dagegen  zu  verwenden  fuchen. 


Art.    VI. 

Wo  auch  flbrigens  in  ir^end  einem  StHcke  derMcht- 
allg^tneinen   Reichs  -  Verfaïïung  Schaden ,     Gefëhrden,  YttMm 
Eingriffe,    Neuerungen,    KrSnkungen,    Bedrûclàingen  nb«- 
und    Stôhrungen   zu  beforgen   feyn    ktfnnen,    folches  hllttP|* 
ailes    wollen    Diefelben  mit   gemeinfchaftlicheri  nach- 
drîîcklichen    gefetzmâfsigen   Maaftregeln    abzuwenden, 
zu  hemmen  und  tiberhaupt  den  Ruhe- Stand  des  gan- 
zen  Reichs  auf  aile  Weife  zu  handhaben  bedacht  feyn. 

Art. 

f)  Und.  / 
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Ant.    VIL 

Gleîchergeftalt  vcrbinden  und  verfprecbeû  fich 
taide.  die  hocbftefi  Contrahecten  unter  eioander,  auf  dis 
fofttfàltigfte  und  KrSftigfle  dahin  zn  fehen  nnd  fich  m 
beftreben,  dafs  die  Stânde  des  Reichs  uberhaupt  bey 
ihren  Gerecbtfamen  nach  dem  Weftphalïfchen  Frieden 
Art.  VTH.  §.  r.  2.  nnd  der  Kaiferlicben  Wablcapitulation 
Art,  IV.  nnd  Art  XXT.  §.  5.  6.  7.  8-  durcbans  erhalten, 
dabey  ttberall  nicbt  geftoret  noch  gekrSnket ,  vielweoi- 
gerf  es  fey  anf  welche  Art  es  woUe,  durch  Zudrang* 
licbkeiteny  nngegriindete  PrStenfionen ,  Drobnngenl) 
nnd  Thltigkeiten  nnrechtmaniig  gediSngt  nnd  /)  verge- 
Waltiget  werden» 

Art.    VIII. 

s*mm-  Infonderbeît  wollen    Sîe   Sich  mit  allem  Nacb- 

Î^EÎL.  dn3ck  ààhin  bearbeiten ,  date  die  fâmtlichen  Stande  des 
Reichs  bey  dem  vûlligen  ùnbefchrïnkten  Gebfanch  ihrer 
Stimmfreihek  auf  Reichs-  Kreis-  Collégial -und  Depo* 
tarions-  Conventen  verbleiben ,  ferner  bey  dem  Befitt 
ihrer  Lande  und  Lente  nnd  der  daron  abhangenden  Ge- 
recbtfamen gegea  widerrechtliche  eigctuniichtige  As* 
fprucbe  nnd  jede  willkûhrikh  aofgedrnngeDe  Zoohh 
thungen  durcbans  gefichert  fevn,  nkht  weniger  bey 
ihren  Haas  -  Familien-nnd  SoccefBons-  VerbBniig* 
gknzlkh  unbefchwert  nnd  ungekrankt  geiaflen,  ond 
felbigen  znwider  auf  ketnedey  WeiCe  bcsnnxhjget  wtf- 
den  follen* 


Art.    EL 

So  bald  die  contrabirenden  fcôchften  Thefle  be- 
^J^  metken,  und  in  Erfkhnxng  hringen,  dais  in  dem  eisea 
«&«*&.  oder  in  dem  andern  Scfîcke  der  ReichsYes&fnng  djJ 
den  Reichsftfndifcben  Gerecbtfamen  estgegen  erwai 
Targenommea,  oder  intendîrt  werde,  oder  zn  héat* 
gen  fey;  So  wollen  Dîefelben  fich  ibfort  in  ihm  Maaû- 
fegeln  Tereînîgen  >  nnd  fokhe  mit  ïhrem  gaozefi  Anfe- 
ken*  EinSniFe  und  Nachdruck  aof  Rekh^ocfnnfiDos*' 
*£fctg?  Weife,  es  fey  dnrdh  Wid*ri]jaidit  Verw» 


*> 
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dotig,   boita  officia,   Gegenvorftellungen,  Benachrichtr- j^gg 

gungen  anderer  Reicîis  -  Stfinde  von  der  ■  Gefehn,  An£- 

•forderungen   der    Reichs-  Verfammlung ,    Veranlaffung 

einer  Abmàhnung   von   gefamten  Reiche,.  und  derglei- 

chen,  auf  das  ftandhaftefte  und  kraft igfte  2û  h'intercrei-  - 

ben    fuchen,    und   nach   Befindén  wenn  obige    Mittel 

nicht  zureichend  feyn  folltenp  îiber  die  etwa  zu.ergrei- 

fende  weitere  Reiçhsfatzungs  -  und  V^faffungsmafcige 

kràftige  und  wUrkfamè  Maafcregeln  uiid  Mitteln  untçr 

.einander  nâher  fich  einverftehen ,  und  felbige  mit  allèm, 

*Nachdruck  und  mtfchlichfter  Thatigkeit  zur  Ausfuhrunj 

und  Wirkfamkeit  m  )  bringen. 


>S 


A  jt  t.    X.  •  « 

Gleichwie  die  hôchften  Pacifce'nten  bey  der  ge-  Einia- 

Êenwà'rtigen  Verbindung  nichts  anders  zur  Abficht  ha-  ^^fB€|„ 
en ,  als  dafs  das  Reichs  -  Syftem  in  feiner  gefetzlichen  Sitt. 
Verfaffung  und»)  jeder  Stand  des  Reichs  ohpe   Un- 
terfchied  der  Religion  felbiger  beizutreten ,   eingeladen 
'und    mit    freUDdfchaftlichçn    Vertrauèh   aufgenommen 
Verdun. 


A*t.    XI. 

Diefe  Convention  foll  von  Sr.  Churfftrftl.  Durchl.  RatHUa- 
SU  Sachfen,  von  Sr.  Ktfnigl.  Maj.  von  Preufsen,  aUt,oncn• 
Churfrirft  zu  Brandenburg,  und  von  Sr.  KtinigL  Maj. 
Von  Grofsbritannien  j  als  Churfurft  zu  Braunfchweig 
und  Llineburg  ratificirt,  und  follen  die  Ratificationen 
daruber  binnen  fechs  Wochen  von  dem  Tage  der  Un- 
terzeiçhnung,  oder  wo  moglich  noch  friiher  gegen  ein- 
ander ausgewecbfelt  werden. 

Deffen  zu  Urkunde  haben  die  Eingangs  erwehn- 
ten   bevollma'chtigten   Minifter   gegenwàrtige  Conven- 
tion 


m)  Wilrklîchkeit* 

»)  11  manque  ici  une  phrafe  dam  les  deux  copies.     Peut-  être 
>    le  feus  en  cft  :  Wefen  erhalten  wcrdc ,  fo  foll  tifu 
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1}QÇ  tion  kraft  ihrer  VuUmachten  eigenhàndig  unterfchric- 
*        ben,    and  mit  ihren  Pettfchaften  befiegelt. 


So  gefchehen  Berlin  den  23,  Jul.  1785. 


(L.    S,) 

Carl  Wilhelm 
Graf  von  Fin- 

KENSTEIN. 

(L.    S-) 

Ewald  Friedrich 
von  Hkrtzberg. 


(L.    S.) 

Ludewig  Frie- 
drich v.  Beul- 
witz. 


(L.    S.) 

Friedrich  Air- 
gust  Graf  uni 
Herr  von  Zin- 
zendorff  und 
Pottendorfs* 


(Ace  Traité  d'affociath*  ont  accédé  fucceffwtment  tes 
Ducs  de  Bronfwic,  de  Saxe-  Gotha  f  de  Weimair^  du 
Deux*  Ponts  &  de  Mecklenbourg,  tes  Margraves  d'An- 
fpach  &  de  Baade,  le  Landgrave  de  Helfe-  CaffeU  ïEvê- 
que  cFOsnabruck  &  les  Princes  SAnkalt  &  du  depuis 
aujfi  f  Electeur  Archevêque  de  Mayence  &  fon  Coadju- 
teur.  Voyis  C.  de  JHe&tzberg  Recueil  &c.  Vol.  II. 
P-376.) 
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Lettres  Patentes  de  F  Empereur  portant  UmU  1785 
tation  du  droit  de  Détra&ion  pour  fis  Etats ,4<  Ma* 
héréditaires;   données  à  Vienne >  le 
14.  May  178Ç. 

(Retjss  Teutfchi  Staatscanz.  T.  XI.  p.  997.) 

-Vr.ir  Jofeph  der  Zweite  von  Gottes  Gnaden  efWShl- 
ter  Rômifcher  Kaifer  &c.  &c. 

Als  eîne  Folge  Unferef  Aufmerkfatnkeit  fur  die 
Freiheit  Unferer  Ùntefthanen  haben  Wir  nach  aller 
Often  aufgehobener  Leibeigenfcbaft  auch  dîe  Freyzii- 
gigkeit  în  Unfern  LSndern  zu  erweîtern  f  und  gegen- 
wàrtiges  GefetZ,  das  toit  item  May  1785.  in  decr 
f àmmtlichen  Btfhmifch  -  Oefterreichifchen  deutfchen  Erb- 
lèindern,  mit  Einfchlufs  Galliziens,  feine  Wirkfamkeit. 
erhalt,  zu  erlaffen,  dagegen  aile  vorhin  liber  das  Ab- 
fahrtgeld  erlaffene  Gefetze  und  Anordnungen  aufeu- 
heben  fUr  gut  befunden. 

Art-  I-  ' 
Es  ftehet  demnach  in  Zukunft  Jedermann  frey, 
in  dem  Bezirke  der  Bôhmifch- Oefterreichifchen  deufc* 
fcfaen  ErblSnder,  mit  Einbegriff  Galliziens,  mit  feinenf 
Vermôgen  von  einem  Orte  zu  dem  andern  zu  ziehen; 
ohne  dafs  unter  was  immer  fiir  einer  Benennung ,  eiû 
grundherrliches ,  biirgerliches ,  oder  landesf iirftliches  Ab- 
fahrtgeld  gefordert  werden  ktfnne  ;  welche  Freyziigig- 
keit  fich  auch  auf  Unfere  Nïederlande,  die  Oefterrei- 
chifche  Lombardey,  und  die  Tofcanifchen  Staaten 
erftrecket. 

Art.    IL 

Die  Entrichtung  eines  Abfahrtgeldes  findet  alfo 

tmr  Statt,    wann  ein  Vermôgen  aus  einem  der  Btfh- 

mifch  *-  Oefterreichifchen  deutfchen  Erbtànder  entwedef 

nach  Hungarn  und  Siebenbttrgen ,  oder  nach  dem  Lande? 

Tome  IL  N  n  ,     einea 
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jHOr  eines  auswfirtigen  Staats  gezogen  wird.  Nach  Ver- 
*  ^  fchiedenheit ,  als  das  Vermtigen  unterthSmg ,  biirger- 
lich,  oder  ohne  eine  diefer  beeden  Eigenfchaften  ift, 
wird  auch  das  Abfahrtgeld  auf  verfchiedene  Art  an  die 
Grund  -  Obrigkeit,  den  Landesfiirften  oder  an  betde 
zugleich  zu  entrichten  feyn,  jedoch  dergeftalt,  dafs 
das  Ganze  in  keinem  Falle  zehen  Procente  iiberfteige. 

,  Art.    in. 

Von  einem  unterthânigen ,  das  ift ,  einem  Ver* 
mtfgen,  welches  entweder  einem  Unterthanen  angehC- 
ret,  oder  feiner  Eiçenfchaft  gemSfs  einer  Grund- Obrig- 
keit als  unterthSniges  Gift  unterlieget,  gebiihretdem 
Grundherrn,  fo  weit  derfelbe  das  Rècht,  grundherrli- 
ches  Abfahrt-  Geld  zu  ziehen,  aus  Vertrâgen  oder  dem 
fatirten  und  verjàhrten  rùhigen  Befitze  beweifen  kann, 
von  dem  witrklich  aus  den  Bôhmïfch- Oefterreichifchen 
deutfchen  Erblândern  gehenden  VermCgen  das  grund- 
herrliche  Abfahrt  -  Geld  mit  5  pro  Cento ,  oder  3  Kr. 
vom  Gulden;  zugleich  ift  hievon  das  landesfiirftliche 
Abfahrt- Geld,  ebenfalls  mit  5  pro  Centen  abzufiihren. 

Art.    IV. 

Ift  das  in  diefer  Art-  abziehende  Vermôgen  eift 
btirgerliches ,  das  ift,  ein  Vermtigen,  welches  entwe- 
der einem  Biirger  (Gewerbsmann)  angehOrt,  oder  ail 
eine  bUrgerliche  Realitàt,  ein  bilrgerliches  Gewerb,  ein 
Fond  einer  biirgerlichen  Handlung,  die  Eigenfchaft 
eines  biirgerlichen  Gutis  an  fich  hat,  fo  bieibt  den  lan- 
desfiirftlichen  Stôdten  und  Màrkten,  denen  aus  befoo- 
derer  landesfurftlicher  Gnade  der  Zeit  die  Gerechtfame 
des  Landesfîirftl.  Abfahrt  -  Geldes  eingerabmt  war, 
noch  ferners  die  Einhebung  des  Abfahrt  -  Geldes  mit 
io  pro  Centen,   oder  6  Kr.  vom  Gulden. 

Aufser  diefen  Landesfiirftl.  StMdten  und  Mà'rkten, 
ift  von  dem  abziehenden  biirgerlichen  Vermâgen  dtf 
biirgerliche  Abfahrt- Geld  der  obrigkeitlichen  Munici* 
palftadt,  oder  Grundherrfchaft ,  die  das  Recht  dazu  ao* 
ausdrikklichen  landesfiifftlichen  Privilegien,  Vertrà'gen 
oder  dem  fatirten  und  verjàhrten  ruhigen  Befitze  be- 
weifen kann,  nur  mit  5  pro  Cento  zu  entrichten,  dai 
Landesfiirftl.  Abfahrt  -  Geld  aber  ebenfalls  mit  5  Pr0 
Centen  abzufiihren. 

Akt* 
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* 
Art.    V~  1785 

Hat  .  das  abziehende  Vermtfgen  die  Eîgenfchaft 
eînes  unterth&nigen  oder  bttrgeriichen  Guts  nicht,  und 
gehtfrt  es  zugieich  einem  Eigenthiimer  an,  derweder 
unterthan,  noch  Bîirger  (  Gewerbsmann  ) ,  fondern  nur 
als  ein  Einwohner  an  einem  Orte  fefshaft  ift,  fo  kann 
weder  ein  grundherrliches,  noch  biirgerliches  Abfahrt-- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  es  findet  nur  das  Lan- 
desflirftliche  mit  10  pro  Cento  oder  6  Kr.  vom  Gui- 
den  Statt» 

Art.    VL 

Da  das  Landesfiirftl.  Abfahrt- Geld  nîcht  Statt 
findet  9  wehn  das  Vermtigen  in  ein  (biches  fremdes 
Land  gezogen  Wird,  gegen  Welches  das  Recht  des 
freyen  Abzugs  entweder  im  allgemeinen  beftehet.  odef 
in  einem  befondern  Falle  Von  Uns  beWilliget  wird ,  fo 
foll  auch  gegen  folche  ffemde  Lânder,  in  denen  bey 
Abziehung  eines  Vermtfgens  in  diefe  Érblëtnder  wedef 
Landesfûmiiches ,  oder  biirgerliches  Abfahrt-  Geld  be- 
zogen  wird,  die  genaue  Wechfelfeitigkeit  (Reciproci- 
tàt)  beobachtet,  und  dqs  in  ein  folch  fremdes  Land 
"abziehende  untçrth&nige  oder  btirgerliche  Vermôgen 
von  dem  grundhefrlichen  und  biirgerlichen  Abfahrt- 
Gelde  ebenialls  freygelaffen  werden» 

Art.    VII. 

Die  Obrigkelt  hat  genau  dafauf  m  fehen ,  Weftil 
ein  VermÔgen,  es  mag  dem  grundherrlichen  oder  biir- 
gerlichen Abfahrt -Geld  unterliegen  oder  nicht*  nach 
Hungarn  und  Siebenbilrgen*  oder  nach  einem  auswar- 
tigen  Staatè  gezogen  werden  follte;  jedër  defgleichea 
tSl  mufs  ungetëiumt  dem  Fifcalamte  des  Landes,  aus 
Welchem  das  vermôgen  gehet,  angezeigt,  das  Vertnô- 
gen  felbft  aber.  bis  auf  die  liber  die  Aiizeige  erfol- 
gende  Entfchliefsung  nicht  verabfolget  werden* 

Sollte  fich  eîne  Obrigkeit  in  diefem  Punfte  diô 
VerîiachlSfligung  ubefhanpt*  allenfalls  auch  nur  êine 
Verabfâumung  in  der  Zeit  tu  Schuld  kotninen  lafien, 
fo  wtirde  fie  txxt  ftrengften  Verantwortung  und  Stfafa 
gezogen  werden. 

îfn  &  Art* 
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1785  Art-    viil 

Votf  beweglichen  Vermôgen,  fo  bald  dafîèlbe 
einem  Hungarifchen  oder  Siebenburgifchen  Unterthan 
oder  detn-  eines  fremden  Landes  zufàllt,  oder  dafs  der 
Eigenthiimer  dahin  abzieht,  foll  das  Abfahrt-  Geld  im- 
mer  fogleich  genommen  werden ,  wenn  auch  ein  (bi- 
ches Vermo'gen  noch  in  einem  der  Bôhmifch-.Oefter- 
reichifchen  deutfchen  Erblànder  gelaffen  wurde.  Von 
unbewegUchen  Vermôgen  Àber  ift  das  Abfahrts-  Geld 
nur  bey  deflen  Verkauf  oder  Verâuferung  zu  fordern.  . 

art.    IX. 

Dîe  Niederlags  -  Verwandte,  wo  noch  welche 
find  ,  erhalten  die  ihnen  bis  jëzt .  zugeftandene  Be- 
freyung  vom  Abfahrt-  Gelde,  auçh  in  Zukunft  Air  fich, 
fur  ihre  Weiber  und  Kinder,  und  weiteren  Abktimm- 
linge,  noch  {auch)  auf  ihre  Seiten-  Verwandten,  und 
andere  Erben. 

Art.    X. 

Von  dem  Frucht-  Genuffe  eines  ita  Lande  ver- 
bleibenden  Vermô'gens,  es  mag  in  Zinfsen  (Intereffen) 
oder  fonftigen  Nutzungen  beftehen,  ift  kein  Abfahrt- 
Geld  zu  fordern. 

Art.    XL 

Auch  diejenigen  Kapitalien,  welche  eigentlich 
darch  ein,  ans  fremden  Làndern  hieher  gebrachtes 
Vermôgen  entftanden,  find  von  dem  Abfahrt- Gelde 
befreiet,  es  hâtte  denn  der  Eigenthiimer  derfelben  zur 
Zeit,  da  er  in  ein  fremdes  Land  ziehen  will,  fich 
•4>ereits  durch  zehen  Jahre  in  Unfern  Làndern  aufgehal- 
ten,  oder  durch  Ankajnf  eines  ùnbeweglichen  Gut* 
anfâfiig  gemacht. 

Art.    XJL 

Uebrigens  aber  ift  die  Verbindlichkeit  zu  Ent* 
richtung  des,  durch  diefes  Gefetz  beftimmten  Abfahrt- 
Geldes  allgemeln ,  und  find  derfelben.  auch  die  Stfhne 
und  Ttfchter  Unferér  Untertbanen ,  welcMè  fich  .  ift 
Hungarn ,  Siebenbiirgén ,  oder  einem.  fremden  Lande 
anfaffig  gemacht,  luiterwbrfen. 

Gegebea 
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129. 

1785  Traité  d'Amitié  £?  de  Commerce  entre  Sa 
*****  Majefté  le  Roi  de  Prujfe  £?  les  Etats-Unis 

de  l'Amérique,  figné  à  la  Haye  le 

10.  Sept.  1785. 

(C.  0E  Hertzberg  Recueil  T.  I.  p.  465.   &  fe  trouve 

dans   Nouv.   extraori,   i?gâ.   n.  63  ;  en  Allemand  dans 

Biftorifches  Portefeuille  i?8?'  N,  12.  p.  622;  «a  Italien 

dans  Stori(f  deIMnno  jf$6.  p,ia6«) 


l^a  VL ajefté  le  Roi  de  Pruffe  &c.  &c.  &  les  Etats  -  Unis 
de  l'Amérique ,  délirant  de  fixer  .d'une  manière  perma- 
nente &  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obfervées, 
relativement  à  la  correfpondance  &  au  commerce  à  éta- 
blir entre  les  Etats  refpeftifs  des  deux  Parties;  Sa  Ma- 
jefté &  les  Etats-  Unis  ont  crû  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir ce  but,  qu'en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage- 
snens  la  plus  parfaite  égalité  &  réciprocité. 

Dans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  a 
nommé:  &  conAttué  pour  fan  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéric  Guillaume  de  Thulemeyer  fon  Confeiller  privé 
d'Ambafîade  &  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Leurs 
Hautes  PuUfoocçs  les  Etats-  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  &  les  Etats-Unis  ont  de  leur  côté  pourvu  de 
leurs  Pleinpouvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci-  devant 
l'un,  de  leurs  Miniftres  Plénipotentiaires,  pour  traiter 
de  la  paix ,  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  l'Etat  de 
MaiTachufetts  &  Chef  de  Juftice  du  dit  Etat ,  actuelle- 
ment Miniftre  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  près  Sa 
Majefté  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne,  le  Dofteur  Ben- 
jamin Franklin  en  dernier  lieu  leur  Miniftre  Plénipo- 
tentiaire à  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  &  auiïï  l'un  de  leurs 
Miniftres  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix»  & 
le  Sieur  Thomas  Jefferfon ,  ci  -  devant  Délégué  au  Con- 
grès de  la  part  de  l'Etat  de  Virginie  &  Gouverneur 
du  dit  Etat,   actuellement  Miniftre  Plénipotentiaire  à 
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la  Cour  de   S.  M.  T.  C.  lesquels  Plénipotentiaires^  re-  1^85 
xefpeétifs,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs ,    & 
en  conféquence  d'une  mure   délibération,   ont  conclu, 
arrêté  &  ligné  les  Articles  ïuivans; 

Art.    I. 

Il  y  aura  une  paix  ferme,   inviolable  &  univer-  Aaïtitf. 
felle  &   une  amitié  fincère  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pruffe ,  fefe  héritiers1,   fuccefieurs  &  fujets  d'une  part, 
$t  les    Etats- Unis»  de   l'Amérique   &  leurs  Citoyens    x 
d'autre  part,  fans  exception  de  perfonnes  ou  de  lieux. 


A    '  Art,    H. 

Lies  fujets  de  S.  M.   le  Roi  de  Pruffe  pourront  Trtite- 
fréquenter  toutes  les  côtes  &  les  pays  des  Etats  -  Unis  £S£  r*J 
de  l'Amérique ,   y  réfider  Sç  trafiquer  en  toutes  fortes  com- 
de  productions,   manufactures  &  marchandises,   &  nepj*'^ 
payeront   d'autres  ni  de  plus  forts  impôts ,  charges  ou 
droits  dans  les  dits  Etats- Unis,  que  ceux  que  les  na- 
tions les   plus   favorifées    font  ou   feront    obligées  de 
payer,   &  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  & 
exemptions   dans  la    navigation  &,  le  commerce,   dont 
jouit  eu  jouira  la  nation  la  plus  favorifée,   fe  foumet- 
tant    néanmoins  aux  loix   &  ufages  y  établis,  &  aux- 

2uels.  font  fournis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  &  les 
itoyçns  &  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.    III. 

Pareillement  les  Citoyens  des  ïjtats  -  Unis  de  &  Amé- 
l' Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  &  tous  ric^ilw 
tes  pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  y  réfider  &  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  produftions ,  manufactures  & 
marchandises ,  &  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,  charges  ou  droits  dans  les  Domaines  de  Sa 
dite  Majefté,  que  ceux  que  la  nation  la  plus  favorifée 
eft  ou  fera  obligée  de  payer;  &  ils  jouiront  de  tous 
les  droits ,  privilèges  &  exemtions  dans  la  navigation' 
&  le  commerce ,  dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus 
favorifée;  fe  foumettant  néanmoins  aux  loix  &  ufages 
établis,  &  auxquels  font. fournis  les  fujets  de  3.  M. 
e  Roi  de  Pruffe  &  les  fujets  &  citoyens  des  nations 
les  plus  favorifées. 

Nn  4  Art. 


1 
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I?8Ç  Art-  *v- 

iwportt-  En  particulier  chaeune    des    deux    nations    aura 

tim  &'  le  droit  d'importer  fes  propres  productions,  tnanufaCtu» 
ESon,U*  res  ^  marchandifes,  à  bord  de  les  propres  bâtimens, 
on  de  tel  autre,  dans  toutes  les  parties  des  Domaines 
de  l'autre,  où  il  fera  permis  à  tous  lés  fujets  &  citoyens 
de  l'autre  nation  de  les  acheter  librement ,  comme  auffi. 
d'y  charger  les  produftions»  manufactures  $c  marchan- 
dises de  l'autre,  que  tous  les  dits  fujets  ou  citoyens 
auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dans  l'un 
&  l'autre  cas  tels  impots»  drpits  &  charges  feulement, 
que   ceux  qui  font  ou   feront  payés  par  la   nation   la 

flus  favorifée.      Cependant"  le  Roi  de  Prufle,    &   les 
)tats«Unis  de  l'Amérique  &  chacun  d'eux,  en  particu- 
.    lier,   fé  refervent  le  droit»   au  cars  que  quelque  nation 
reftreigne  le  tranfpôrt   des   marchandifes  aux    vaifleaux 
des   Pays  dont  elles   font  là  .production  ou  là   manu- 
facture,  d'y  établir  envers  cette  nation  des  règlemens 
#  réciproques,   fe  refervant  de  pîus  le  droit  de  prohiber 

dans  leurs  pays  refpeCtifs  l'importation  ou  l'exportation 
de  toute  marchandife  quelconque,  dès  que  la  raifon 
d'Etat  l'exige.  En  ce  cas  les  fujets  ou  citoyens  d'une 
des  Parties  Contractantes  ne  pourront  importer  ni  ex-. 
porter  les  marchandifes  prohibées  par  l'autre.  Mais  fi 
rune  des  Parties  Contractantes  permet  à  quelqu'autre 
nation  d'importer  ou  d'exporter  ces  mêmes  marchandi- 
fes, les.  citoyens  ou  fujets  de  l'autre  Partie  Contractante 
jouiront  tout  auffitôt  aune  liberté  pareille. 

Art.    V. 
Libert*  JLes   Marchands,    Commandans  des  Vaifleaux   Ôc 

ciurgem.  *utres  fujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  nations, 
&  dech^ne  feront  pas   forcés  dans  les  Ports  pu  -dans  la  Juris- 
te mtm.   ^iftiofl  <je  l'autre  de  déchaîner  aucune  forte  de  mar- 
chandifes dans  d'autres  vaifleaux,   ni  de  les  recevoir  à 
bord  de  leurs  propres  navires,  ni  d'attendre  leur  char* 
gement  plus  longtems  qu'il  ne  leur  plaira. 


tioO. 


Akt>    VI. 
YîÏÏS*"  ^oar  éviter  <lu*  1*5  vaifleaux  de  Tune  des  deux 

*"**  Parties  Contractantes  ne  foyént  point  inutilement  mo- 
lettes ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  la  jurisdiCtton 
de  l'autre ,  il  a  été  convenu,  que  la  vifite  des  marchan- 
difes,  ordonnée  par  les  loix,  fe  fera  avant  qu'elles  ne 

foyent 


&  tes  Etats-  Unis  de  tAmkique.        569 

foyènt  chargées  far  le  navire,  &  qû'enfuîte  elles  ne  \JQC 
feront  plus  affujetties  à  aucune  vifite.  Et  en  général  ^  ^ 
il  ne  fe.  fera  point  de  recherche  à  bord  du  vaiffeau,  à 
moins  qu'on  n'y  ait  chargé  clandestinement  &  illégale- 
ment des  marchandifes  prohibées.  Dans  ce  cas  celui 
par  l'ordre  duquel  elles  ont  été  portées  à  bord,  ou 
celui  qui  les  y  a  porté  fans  ordre ,  fera  fournis  aux  loix 
du  Pays  où  il  fe  trouve,  fans  que  le  refte  de  l'équipage 
(bit  molefté,  ni  les  autres  marchandifes  ou  le  vaiffeau 
faifis  ou  détenus  par  cette  raifon. 

Art.    VII. 

Chacune  des  deux  Partie*  Contractantes  tâchera,  Prote- 
par  tous  les  moyens,  qui  feront  en  fon  pouvoir  de  pro-  f!{jp  *ei 
téger  &  de  défendre  tous  les  vaiffeaux  &  autres  effets  )t(Pl.ax 
appartenans   aux  citoyens   ou  fujets  de  l'autre ,    &  fe aifs» 
trouvant  dans  l'étendue  de  fa  jurisdiltion  .par  mer  ou 
par  terre;    &  elle  employera  tous  fes  efforts  pour  re- 
couvrer &  faire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  les 
vaiffeaux  &  effets   qui   leur  auront  été    enlevés    dans 
l'étendue  de  fa  dite  jurkdîftion. 

Art.    VIII. 
Les  vaiffeaux  des   fujets  ou  citoyens  d'une  des  Dmîh  d. 
deux  Parties  Contractantes*   arrivant  fur  une,  côte  ap^v*îfreaux 


entrant 


partenant  à  l'autre,  mais  n'ayant  pas  deffein  d'entrer fam dé- 
au  Port,  ou  y  étant  entrés,  ne  défirent  pas  de  déchar- charger* 
ger  leurs  cargaifons,  ou  de  rompre  leur  charge,  auront* 
la  liberté  de  repartir  &  de  pourfuivre  leur  route  fana 
empêchement  &  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon*  ni  de  payer  aucuns  impôts,  charges  & 
droits  quelconques,  excepté  ceux  établis  fur  les  vaiffeaux 
une  fois  entrés  .dans  le  Port  &  deftinés  à  l'entretien 
du  Port  môme  ou  à  d'autres  établiffémens  qui  ont  pour 
but  la  Cureté  &  la  Commodité  dés  navigateurs;  lesquels 
droits,  chargea  &  impôts  feront  les  mêmes  &  fe  paye- 
ront fur  le  même  pied  qu'ils  font  acquittés  par  les  fu- 
jets ou  citoyens  de  l'Etat  où  ils  font  établis»    • 

r 

Art.    IX. 
Au  cas  que  quelque  vaiffeau  appartenant  à  Tune  Nm»- 
des    deux    Parties   Contractantes    auroit   fait   naufrage,  frt*t# 
échoué  ou  fouffert  quelque  autre  dommage  fur  les  cô- 
tes,   ou  fous  la  domination  de  l'autre,  les  fujets    ou 

Nn  5  citoyens 
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178 S  cltoyens  refpeftifs  recevront,  tant  pour  eux,  que  pour 
leurs  vaiffeaux  &  effets»  la  même  affiftance  qui  auroit 
été  fournie  aux  habitans  du  pays  où  l'accident  arrive, 
&  ils  payeront  feulement  les  mêmes  charges  &  droits,/ 
'  aux  quels  les  dits  habitans  auraient  été  affujettis  en 
pareil  cas.  Et  fi  la  réparation  du  vaifleau  exigèoit  que 
la  cargaison  fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils 
ne  payeront  aucun  impôt,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
fera  rembarqué  &  emporté.  L'ancien  &  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  l'égard  des  fujets 
ou  citoyens  des  deux  Parties  Contractantes, 

Art.    X. 
Libre  dif.  Les  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  deux   Par* 

îT'biens  tîcs  CQnfcr*ftantes  auront  dans  les  Etats  de  l'autre  la 
sàccef-  '  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens  perfonnels ,  foit  par 
Aon*.  Teftament,  donation  ou  autrement,  &  leurs  héritiers, 
étant  fujets. ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante* 
fuccéderout  à  leurs  biens,  foit  en  vertu  duij.  teftament, 
ou  à  i'inteftat,  &  ils  pourront  en  prendre  poffeffion, 
foit  en  perfonne,  foit  par  d'autres  agiffant  en  leur  place, 
&  en  xlifpofant  à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'antres 
droits,  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  Pays  où  la 
Succeflion  eft  devenue  vacante,  font  affujettis  en  pa- 
reille occurence.  -  Et  en  cas  d'abfence  des  héritiers,  on 
prendra  aufii  longtems ,  de*  biens  qui  leurs  font  échus, 
les  mêmes  foins  qu'on  auroit  pris,  en  pareille  oecafion 
des  biens  des  natifs  du  Pays ,  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire légitime  ait  agréé  des  arrangemens  pour  re- 
cueillir l'héritage.  S'il  s'élève  des  conteftations  entre 
différons  prétendant  ayant  droit  à  la  fucceflion,  elles 
feront  décidées  en  dernier  reflbrt  félon  les  ioix  &  par 
les  juges  du  pays  où  la  Succeifton  eft  vacante.  Et  fi 
par  la  mort  de  quelque  perfonne  poffédant  des  biens 
fonds  fur  le  territoire  de  Tune  des  Parties  Contractan- 
tes, ces  biens  fonds  venoient  à  paflfer  félon  les  loix 
du  pays,  à  un  citoyen  fujet  de  l'autre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d'Etranger  il  eft  inhabile  de  les  poffé- 
der,  obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  & 
pour  en  retirer  le  provenu,  fans  obftacle,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue ,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpe&ifs.  Mais  cet  Article  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à  la  force  des  loix,  qui  ont  déjà  été  pu- 
bliées 
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bliées  ou  qui  le  feront  dans  là  fbite  par- S.  M.  le  Roi  J^QÇ 
de  Pruffe  pour  prévenir  l'émigration  de  fes  fujets. 

Art.  XI. 
Il  fera  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  confcience  Religion, 
&  de  culte  aux  citoyens  &  fujets  de  chaque  Partie 
Contractante  dans  les  Etats  de  l'autre ,  &  perfonne  ne 
fera  molefté  à  cet  égard  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit,  fi  ce  n'eft  pour  infulte  faite  à  la  religion  de  l'au- 
tre. De  plus  fi  des  fujets  &  citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  venoient  â  mourir  dans  la  juris- 
diétion  de  l'autre,  leurs  corps  feront  enterrés' dans  les 
endroits,  oit  Ton  a  la  coutume  de  faire  les  enterre- 
siens  ,  ou  dans  tel  autre  lieu  décent  &  convenable ,  & 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  &  trouble. 

Art.    XII. 
Si  l'une  des  Parties  Contra&afttes  étoit  en  gtterre  C*»- 
avec  une  autre  Pniflance,    la  libre  correfpondance  &  lcJ^St* 
commerce   des   citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure neutre  envers   les   Puiffances   belligérantes,   ne 
feront  point  interrompus.    Au  contraire  &  dans  ce  cas 
comme  en  pleine  paix,  les  vaiffeaux  de  la  Partie  neutre 

Jiourront  naviguer  en  toutes  fureté  dans  les  Ports  &  far 
es  côtes  des  Puiffances  belligérantes,  les  vaiffeaux  libres 
rendant  les  marchandifes  libres,  en  tant  qu'on  regar- 
dera comme  libre  tout  ce  qui  fera  à  bord  d'un  navire 
appartenant  i  la  Partie  neutre,  quand  même  ces  effets 
appartiendraient  à  l'ennemi  de  l'autre.  La  même  liberté 
s'étendra  aux  perfonnes  qui  fe  trouveront  à  bord  d'un 
vaiffeau  libre,  quand  même  elles  feraient  ennemies  de 
l'autre  partie,  excepté  que  ce  fuffent  des  gens  de 
guerre ,  actuellement  au  fervice  d&  l'ennemi* 

Art.  ,  XIII. 
Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  fe  Contre, 
trouverait  en  guerre  avec  une  autre  Puiflancè ,   il  a  été  b*nie* 
convenu,     que    pour    prévenir   les     difficultés    &    les 
difcuffions    qui  Surviennent   ordinairement    par  rapport 
aux  marchandifes  ci  -  devant  appellées  de    contrebande 
telles  que   armes,     munitions    &  autres  provifions  de 
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I^8Ç  de  contrebande ,  au  point  d'impliquer  confifcation  on 
condamnation ,  &  d'entraiher  la  perte  de  la  propriété 
des  individus.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ces 
fortes  de  vaiffeaux  &  effets,  &  de  les  retenir  pendant 
tout  le  temps  que  le  preneur  croira  néceffaire  pour 
prévenir  les  inconveniens  &  les  dommages  qui  pour* 
roient  en  refulter.  autrement  ;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
cordera une  compenfation  raifonnable  ,~pour  les  pertes 
qui  auront  été  occafionées-  par  la  (àifie.  Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer  à  leur  fervice 
en,  tout  ou  en  partie  les  munitions  militaires  détenues 
en  payant  aux  Propriétaires  la  pleine  valeur  à  déter- 
miner fur  le  prix  qui  aura  cours  à  l'endroit  de  leur  de- 
stination; mais  que  dans  le  cas  énoncé  d'un  vaiffeau 
arrêté  pour  des  Articles  ci  -  devant  appelles  contre- 
bande, fi  le  maître  de  navire  confentoit  à  délivrer  les 
marchand ifes  fufpe&es,  il  aura  la  liberté  de  le  faire, 
&  le  .navire ,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port ,  ni  dé- 
tenu plus  longtems,  mais  aura  toute  liberté  de  pour* 
fuivre  fa  route.   - 


Pretwre 
de  neu- 
tralité. 


Arj.   xiv. 

Dans  le  cas  .  ou  l'une  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  fe  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
avec  une  ou  autre  Puiffance,  &  afin  que  les  vaiffeaux 
de  la  Partie  neutre  foyent  promptement  &  fûrement 
reconnns,  on  eft  convenu,  qu'ils  devront  être  munis 
de  lettres  de  mer  on  pafieports  exprimant  le  nom ,  le 
propriétaire  &  le  Poct  d'un  navire  ainfi  que  le  nom  & 
la  demeure  du  maître.  Ces  paffeports  qui  feront  expé- 
diés'en  bonne  &  due  forme»  (à  déterminer  par  des 
conventions -entre  les  Parties,  lorsque  l'occafion.  le  re- 
querra) devront  être  renouvelles,  toutes  les  fois  que 
Je  vaiffeau  retournera  dans  fon  Port,  &  feront  exhibés 
à  chaque  requifition,  tant  en  pleine  mer  que  dans  le 
Port.  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  fous  le  convoi  d'un 
ou  de  plufieurs  vaiffeaux  de  guerre  appartenants  à  la 
Partie  neutre,  il  fuflîra  que  1  Officier  commandant  d» 
convoi  déclare  que  le  navire  eft  de  fon  parti  moyen- 
nant quoi  cette  fimple  déclamation  fera  cenfée  établir 
le  fait  &  difpenfera  les  deux  Parties  de  toute  vifite 
ultérieure. 


Art. 
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Art.    XV.  i^gç 

Pour  prévenir  entièrement  tout  desordre  fir  toute  vifita-. 
violence  en  pareil  cas,  il  a  été  ftipulé,  que  lorsque  tion  fur 
des  navires  de  la  Partie  neutre,  navigeant  fans  convoi  mcr# 
rencontreront  qpelque  vaiffeau  de  guerre  public  ou  par- 
ticulier de  l'autre  Partie,  le  vaiffeau  de  guerre  n'appro- 
chera le  navire  neutre  qu'au  de- là  de  la  portée  du 
canon,  &  n'enverra  pas  plus  de  deux  or  trois  hommes 
daps  fa  chalouppe  à  bqrd  pour  examiner  les  lettres  de 
mer  011  paffeports.  Et  toutes  les  perfonnes  appartenan- 
tes à  quelque  vaiffpau  de<  guerre  public  ou  particulier, 
quï  molefteront  ou  infulteront  en  quelque  manière  que 
ce  foit  l'équipage,  les  vaiffeaux  ou  effets  de  l'autre 
Partie,  feront  refponfables  en  leurs  perfonnes  &  en  leurs 
biens,  de  tous  dommages  &  intérêts,  pour  les  quels 
il  fera  donné  caution  fuffifante  par  tons  les  Comman- 
dans  de  vaiffeaux  armés  en  courfe,  avant  qu'ils  reçoi- 
vent leurs  Commiflions. 


/ 


Art.    XVI. 


Il  a  été  convenu  que  les  fujets  ou  citoyens  de  Em- 
l'une  des  Parties  Contraftantes ,  leurs  vaiffeaux  ni  effets  bt,g* 
ne  pourront  être  affujettis  à  aucun  embargo,  ni  retenus 
de  la  part  de  l'autre  pour  quelque  .expédition  militaire, 
ufage  public  ou  particulier  de  qui  ique  ce  foit.  Et 
dans  tous  les  cas  de  faille,  de  détention  où  d'arrêt,  foit 
pour  dettes  contractées ,  ou  offenfes  commîfes  par  quel- 
que qitoyen  ou  fujet  de  l'une  des  Parties  Contraftan- 
tes dansla  Jurisdiftion  de  l'autre,  on  procédera  unique- 
ment par  ordre  &  par  autorité  de  la  juftice,  &  fuivant 
les  voyes  ordinaires  en  pareil  cas  uiitées. 

Art.   XVII. 

S'il  arrivpit  que  les  bâtimens  ou  effets  de  laReprîfct, 
Puiffance  neutre  fuffent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre, 
ou  par  un  pirate,  &  enfuite  repris  par  la  Puiffance  en 
guerre*  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  l'une  des 
deux  Parties  Contraftantes,  &  remis  à  la  garde  des 
Officiers  du  port,  afin  d'être  reftitués  en  entier  au  pro- 
priétaire légitime  dès  qu'il  aura  duement  conftaté  fon 
droit  de  propriété. 

Art.  - 


J 


y 


i 
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I785  Art.    XVÏÏL 

Refuge.  Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  l'une  dés  deux 

Parties  Contractantes  feront  forcés  par  des  tempête*, 
par  la  pourfuite  des  corfaires  ou  vaiffeaux  ennemis  ou 
par  quelque  autre  accident,  à  fe  réfugier  avec  leur* 
vaiffeaux  on  effets  dans  les  havres,  ou  dans  la  joris- 
diftion  de  l'autre,  ils  femnt  reçus,  protégés  &  traités 
avec  humanité  &  honnêteté.  Il  leur  fera  permis  de 
fe  pourvoir  à  un  prix  raifonnable  de,  rafraicnlffemens, 
de  provifions  &  de  toutes  chofes  néceffaires  pour  leur 
fubfiftance,  fan  té  &  commodité,  &  pour  la  réparation 
de  leurs  vaiffeaux. 

Art.    XDC. 

Wfe*  Les  vaiffeaux    de   guerre   publics   &  partieuliert 

rïmemï!  des  deux  Parties  Contractantes  pourront  conduire  en 
toute  liberté,  partout  où  il  leur  plaira,  les  vaiffeaux  & 
effets  qu'ils  auront  pris  fur  leurs  ennemis,  fans  être 
obligés  de  payer  aucuns  impôts,  charges  ou  droits  aux 
officiers  de  l'Amirauté,  des  douanes  ou  autres.  Ces 
prifes  ne  pourront  être  non  plus  ni  arrêtées  ni  vifitées, 
ni  foumifes  à  des  procédures  légales  en  entrant  dans 
le  port  de  l'autre  Partie,  mais  elles  pourront  en  fortif 
\  librement,  &  être  conduites  en  tout  tems  par  le  vaif- 
feau  prenant  aux  endroits  portés  par  les  Commilîîons, 
dont  l'Officier  commandant  le  dit  vaiffeau  fera  obligé 
de  faire  montre,  mais  tout  vaiffeau  qui  aura  fait  des 
prifes  fur  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  le  Roi  de  France 
ne  fauroit  obtenir  un  Droit  d'Afile  dans  les  ports  ou 
Havres  des  Etats-Unis,  &  s'il  étoit  forcé  d'y  entrer 
par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  fera  obligé  d'en 
repartir  le  plutôt  poffible,  conformément  à  la  teneur 
des  Traités  fubfiftans  entre  Sa  Majefté  Très  *  Chrétienne 
&  les  Etats-Unis. 

Art*    XX. 

Aft.  Aucun  Citoyen  ou   fujet  de  l'une  des  deux  Par* 

{5inca  *  ties  Contractantes  n'acceptera  d'une  Puiffance  avec  la 
tnn,m  "  quelle  l'autre  pourroit  être  en  gderre ,  ni  Commiffion 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  courfe  contre  cette 
dernière  fous  peine  d'être  puni  comme  Pirate»  Et  ni 
l'un  ni  l'autre  des  deux  Etats  ne  louera,  prêtera  ott 
donnera  upe  partie  de  fes  forces  navales  ou  militaires 

à  l'en» 
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à  l'ennemi  de  l'autre  pour  l'aider  h  agir  offenfivement  I^ftÇ 
ou  défenfivement  contre  l'Etat  qui  eft  en  guerre. 


Art.    XXI. 

S'il  arrivoit  que   les  deux  Parties   Contractantes  Gaef*# 
fuiTent  en  même    tems  en    guerre  contre  un   ennemi  mu**, 
commun,    on  obfervera  de  part  &  d'autre  les   points 
fui  vans:     x 

1)  Si  les  bâtimens  de  Tune  des  nations,  repris 
par  les  armateurs  de  l'autre  n'ont  pas  été  au  pouvoir 
de  l'ennemi  au  de  là  de  vingt  quatre  heures ,  ils  feront 
reftitués  au  premier  propriétaire,  moyennant  le  paye- 
ment du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  &  de  la  Car- 
gaifon.  Si  au  contraire  le  vaifièau  repris  a  été  plus 
de  vingt  quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  il  ap- 
partiendra en  entier  à  celui  qui,  l'a  repris. 

2)  Dans  le  cas  qu'un  Navire  (/«O  repris  par 
tm  vaifièau  de  guerre  de  l'une  des  Puiflances  Contra- 
ctantes, il  fera  rendu  au  propriétaire,  moyennant  qu'il 
paye  un  trentième  du  navire  &  de  la  cargaifon,  fi  le 
bâtiment  n'a  pas  été  plus  de  vingt  quatre  heures  au . 
pouvoir  de  l'ennemi,  &  le  dixième  de  cette  valeur, 
s'il  a  été  plus  long  tems,  les  quelles  fournies  feront 
diftribués  en  guile  de  gratification  à  ceux  qui  l'au- 
ront repris. 

3  )  Dans  ces  cas  la  reftitution  n'aura  lieu  qu'après 
les  preuves  faites  de  la  propriété  fous  caution  de  la 
quote  part,  qui^n  revient  à  celui  qui  a  repris  le 
navire. 

4)  Les  vaiflèaux  de  guerre  publics  &  particu- 
liers des  deux  Parties  Contrariantes  feront  admis  réci- 
proquement avec  leurs  prifes  dans  les  Ports  refpeftifs; 
cependant  ces  prifes  ne  pourront  y  être  déchargées,  ni 
vendues,  qu'après  que  la  légitimité  de  la  prife  aura 
été  décidée  fuivant  les  loix  &  règlemens  de  l'Etat 
dont  le  preneur  eft  fujet,  mais  par  la  juftice  du  lieu 
où  la  prife  aura  été  conduite. 

5)  Il  fera  libre   à  chacune   des  Parties  Contra- 
ctantes de  faire  tels  règlemens  qu'elles  jugeront  né-» 
ceffaires  relativement   à  la  conduite  que  devront  tenir 
refpettivement  leurs  vaiflèaux  de  guerre  publics  &  par- 
ticuliers, 
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178  S  ticuliers,    à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils  auront  pris  & 
*•     amenés  dans  les  Ports  des  deux  Puilïances. 


Défenfe 
ma- 

tucllt. 


Art.    XXII. 

Lorsque  les  Parties  Contractantes  feront  engagées 
en  guerre  contre  un  ennemi  commun,  ou  qu'elles  fe- 
ront neutres  toutes  deux,  les  vaiffeaux  de  guerre  de 
l'une  prendront  en  toute  occafion  fous  leur  Proteftion 
les  navires  de  l'autre,  qui  font  avec  eux  la  même  route, 
&  ils  les  défendront,  aufli  long  tems  qu'ils  feront  voile 
enfemble  contre  toute  force  &  violence,  &  de  la  même 
manière  qu'ils  protégeraient  &  défendraient  les  navires 
de  leur  propre  nation. 

Art.    XXIII. 

Cai  d«  S'il  furvient  une  guerre   entre  les  Parties    Con- 

ruptwe.  traitantes,  les  marchands  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
réfideront  dans  l'autre,  auront  la  permiflion  d'y  refter 
encore  neuf  mois,  pour  recueillir  leurs  dettes  aftives 
&  arranger  leurs  affaires;  après  quoi  ils  pourront  pa/tir 
en  toute  liberté  &  emporter  tous  leurs,  biens,  fans  être 
molettes  ni  empêchés.  Les  femmes  &  les  enfans,  les 
gens  de  lettres  de  toutes  les  facultés,  les  cultivateurs, 
artifans,  manufacturiers  &  pêcheurs  qui  ne  font  point 
armés ,  &  qui  habitent  des  villes ,  villages  ou  places 
qui  ne  font  pas  fortifiés,  &  en  général  tous  ceux  dont 
la  vocation  tend  à  la  fubiiftance  &  à  l'avantage  com- 
mun du  genre  humain,  auront  la  liberté  de  continuer 
leurs  profeflions  refpeftives,  *&  ne  feront  point  molefté* 
en  leurs  perfonnes,  ni  leurs  maifons,  ou  leurs  biens 
incendiés,  ou  autrement  détruits,  ni  leurs  champs  ra- 
vagés par  les  armées  de  l'ennemi  au  pouvoir  du  quel 
ils  pourroient  tomber  par  les  évènemens  èe  la  guerre; 
mais  fi  l'on  fe  trouve  dans  la  néceflité  de  prendre  quel- 
que chofe  de  leurs  propriétés  pour  l'ufage  de  l'armée 
ennemie  -,  la  valeur  en  fera  payée  à  un  prix  raifonnable. 
Tous  les  vaiffeaux  marchands  &  commerçans,  employés 
à  l'échange  des  productions  de  différens  endroits,  & 
par  conféquent  deftinés  à  faciliter  &  à  répandre  les 
néceflités,   les   commodités  &  les  douceurs  de  la  vie, 

?  afférent  librement  &  fans  être  moleftés.     Et  les  deux 
uiffances  Contraftantes  s'engagent  à  n'accorder  aucun© 
commiiCon  à  des  vaiffeaux  armés  en  courfe,    qui   les 

*  autorifat 
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àntorffaé  à  prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vaifleaux  I7QÇ 
marchands ,   ou  à  interrompre  le  commerce. 

,  Art.    XXIV. 

Afin  d'adoucir  le  fort  des  prifonniers  $e  guerre  *rîfon- 
&   de  ne  les  point  expofer  à  être   envoyés  dans    des  £««%.** 
Climats  éloignes  &  rigoureux,    ou  refferrés  dans  des 
habitations    étroites  &  mal  ~  faines ,  .  les  deux    Parties 
Contractantes   s'engagent    folemnellemeot    Tune  envers 
l'autre  &  à  la  face  de   l'univers,    qu'elles  n'adopteront 
Aucun  de  ces  ufages;  que  les  prifonnîers  qu'elles  pour*- 
roient  faire  l'une  fur  l'autre  ne  feront  transportés  ni 
,aux  Indes  Orientales,   ni  dans  aucune  contrée  de  l'Aiie 
ou  de  l'Afrique,    mais  qu'on  leur  aflignera   en  Europe 
ou  en  Amérique,  dans  les  territoires  refpeftifs  des  tar- 
tS es    Contractantes   un  féjour  fitué  dans   un  air   fain  ;     ' 
qu'ils   ne  feronf  point  confinés   dans    des  cachots,    ni 
dans  des  prifons,  ni  dans  des  vaiffeàux  de  prifon,  qu'ils 
ne  feront  pas  mis  aux  fers,    ni  garotés,    ni  autrement 
privés   de   Fufage  de  leurs  membres;    que  les  Officier*    . 
feront  relâchés  fur  leur  parole  d'honneur  dans  l'enceinte 
de  certains    diftrifts    qui   leur  feront  fixés ,    &  qu'on 
leur  accordera  des  logemens  commodes ,    que  les  Am- 
ples   foldats  feront  diftribués    dans   des    cantonnemens 
ouverts  affés  vaftes  pour  prendre  l'air  & ,  l'exercice ,    & 
u'ils  feront  logés  dans  des  barraques  aufli  fpatieufes 
t   aufli  commodes  que  le  font  celles  des  troupes  de 
la  Puiflance,    au,  pouvoir  de   la  quelle  fe  trouvent  les 
prifonniers;  que  cette  Puiflance  fera  pourvoir  journelle- 
ment les  Officiers  d'autant  de  rations ,    compofées  des 
mêmes  Articles  &  de  la  même  qualité,    dont   jouifTent 
en  nature  où  en  équivalent  les  Officiers  du  même  rang, 
qui   font   à  fon   propre  fervice;    qu'elle  fournira  égale- 
ment à  tous  les  autres  prifonniers  une  ration  pareille1 
à  celle  qui  eft  accordée  au  foldat  de  fa  propre  armée. 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puif- 
fance,   d'après  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter  ré- 
ciproquement pour  l'entretien  des  prifonniers  à  la  fin- 
de  la  guerre ,    &  ces  comptes  ne  feront  point  confon- 
dus ou  balancés  avec  d'autres  comptes,    ni  la  folde  qui 
eh  eft  d$e,   retenue  comme  cbmpenfation  ou  représail- 
les   pour   tel    autre  Article  ou  telle   autre  prétention 
réelle     ou    fuppofée.       H  fera   permis   à  chacune   des 
deux   Puifiances  d'entretenir   un  Commiffaire  de    leur 
Tome  IL  O  o  choix 


s 


/ 
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J^QÇ  choix  dans,  chaque   cantonnement   des   prifonniers  qui 
*    *  font  au  pouvoir.de  l'autre;   ces  Commiuaires  auront  h 
liberté  de  vifiter  les  prifonniers,   aufli  fouvent  qu'ils  le 
délireront,  ils  pourront  également  recevoir  &  diftribuer 
les  douceurs  que  les  pareils  ou  amis  des    prifonniers 
leur  feront  parvenir;   enfin  il  leur  fera  libre  encore  de 
faire  leurs  rapports  par  lettres  ouvertes  à  ceux  qui  les 
employent.     Mais  û  un  Officier  manquoit   à.  fa  parole 
d'honneur  ou  qu'un  autre  prifonnier  fortit  des  limites  qui 
auront  été  fixées  à  fon  cantonnement,    un  tel  Officier 
ou  autre  prifonnier    fera   fruftré   individuellement  des 
avantages  ftipulés    dans  cet  Article  pour   fa  relaxation 
fur  parole  d'honneur,  ou  pour  fon  cantonnement.    Les 
deux  Puiffances  Contractantes  ont  déclaré  en  outre,  que 
ni  le  prétexte  que  la   guerre  rompt  les  Traités,   ni  te/ 
autre  motif  quelconque,    ne  feront  cenfés  annullerou 
fuspendre  cet  Article  &  le  précédent,   mais  qu'au  con- 
traire le  tems   de  la  guerre  eft  précifernent  celui  pouf 
le  quel  ils  ont  été  ftipulés ,  &  durant  le  quel  ils  feront 
,    obfervés  aufli  faintement  que  les  Articles  les  plus  univer- 
fellement  reconnus  par  le  droit  de  la  nature  &  des  gens. 

Art.    XXV. 

CoufaU.  Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées 

mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Ports  re- 
Jpeftifs  des  Confuls ,  Vice  -  Confuls ,  Agens  &  Com- 
miffaires  de  leur  choix,  &  dont  les  fonctions  feront 
déterminées  par  un  arrangement  particulier,  lorsque 
Tune  des  deux  Puiflances  aura  nommé  à  ces  poftes; 
mais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de  ces  Confuls 
veuille  faire  le  commerce,  il  fera  fournis  aux  mêmes 
loix  &  ufages  aux  quels  font  fournis  les  particuliers  de 
fa  nation  à  Fendroit  où  il  réfide. 

Art.     XXVI. 

Attnta-  Lorsque  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  ac-  ; 

gfs  fa-  cordera  dans  la  fuite  quelque  faveur  particulière  en  fot 

coïdcr*6"  <*e  navigation  ou  de  commerce  à  d'autres  nations,  ^e 

deviendra  aufiitôt  commune  à  l'autre  Partie  Contraftante,   i 

&  celle-  ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement,   fi  »  } 

Conceffion   eft    gratuite,     ou    en    accordant  la  même  .j 

>  compenfation  û  la  conceffion  eft  conditionelle. 


A** 
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Art.    XXVIL 

)  Roi  de 

,..„  convenus 

ffet  pendant 

compter  du  jour  de  1  échange  des  ratificrôona  i  '  &"  que 
fi  l'expiration  de  ce  terme  arrivoit  dans  le  cours  d'une 
guerre  entre  eux ,  les  Articles  ci  -  deffus  ftipulés  pour 
régler  leur  conduite  en  teins  de  guerre,  conferveront 
toute  leur  force  jusqu'à  la  conclufion  <Ju  Traité  qui 
rétablira  la  paix. 


1» 


Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  &  d'autre, 
&  les  ratifications  feront  échangées  dans  Tefpace  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  la  fignatnre. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tusnommés 
ont  ligné  le  préfent  Traité  &  y  ont  appofé  le  Cachet 
de  leurs  armes,  aux  lieux  dé  leur  domicile  refpeétif 
ainfi  qu'il  fera  exprimé  ci-  deffous.  ' 


T  G.  de  Thulemeier,  Jigné  à  ta  Hay$ 
te  10.  Sept.  1785. 

(L.    S,) 


(L.    S.) 

ê 

Th.  Jefferson. 
Paris  9  gfuly  28. 


(L.    S.) 

B.  Franklin, 
Pajfy,  gfutyp. 


(L.    S.) 

John  Adams. 
London,  Aug.  5. 


•  (Ce  Traité  a  été  ratifié  par  le  Congrès  des  gtats  -  Unis  de 
l'Amérique  le  7.  May  178*.  ▼.  Annnal  Repftir  i7s*. 
St.  ?ap,    p,  9J«) 
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f8&  Ratif.  de  PEmp.  du  Traité 

1?80  tem  ^^#  Naffau-  Saarwerdifchen  Antheil  an  der  Graf- 
fchaft  Saarwerden  und  Vogtey  Herbitzheim,  begriffe- 
x  nen  Reichs-  Lehen-  Stiïcken,  den  durch  Uebergehung 
etwelcher  Bezirke  zur  Krorie  Frankreich  entftandenên 
Abgang  hinwiederum  ih  den  Theilen  undOertern,  wel- 
che  ans  dem  Konigl.  Ftanzftfifchen  in  das  Fttrftl.  Naf- 
fau- Saarwerdifche,  und  andurch  in  das  Reichs-  Gebîet 
gelpgen,  erfetzeh  zu  laffen,  wesfalls  auch,  in  Ge- 
masheit  der,  von  dem  Herrn  Fiirften  von  Naffau-  Weil- 
burg  anheifchig  gemachten  Zuficherung,  der  gebiih- 
rende  Bedacht  wiirde  genommen  werden,  diefen  Theil 
fUrohin  denen  Kaiferl.  Reichs-  Lehen-  Briefen  derer 
Fiirften  von  Naffau  einzuverleiben. 

Da  nun  bey  Allerhôchft-  Derofelben  um  die  Be- 
.  fërderung  ail  deffen  zur  erforderlichen  Kaiferlichen  al- 
lergnSdigften  Beftattigung,  und  derer  Churftirften,  Flir- 
ften  und  Stânden  gefetzlichen  Mitbewilligung  von  mebr- 
gedachtem  Herrn  Fiirften  von  Naffau  -  Weilburg  eben- 
falls  aiierunterth&nigft  ^ngefuchet  worden;  So  wollten 
Se.  Rom.  Kaif.  Maj.  folches  hiemit  einer  aligemeihen 
Reichs- Vêrfammlung  fowohl  nachrichtlich  mittheilen» 
als  auch ,  fo  viel  es  darunter  die  damit  begriffene  Ver- 
Ënderung  der  Grânzen  des  heiligen  Rom.  Reichs  deut- 
fcher  Nation  betreffe ,  von  derfelben,  mittelft  eines  des- 
halb  erwartenden  Reichs -Gutachten,  Ihre  gntfindende 
Meinung  vernehmerî,  damit  AllerhGchft-  Diefelben  dem- 
nâchft  dïefen  vorliegenden  Gegenftand  durch  Ihren  Kai- 
ferl. Beytritt  und  Beftattigung  zur  gânzlichen  Beruhi- 
gung  derer  fâmtlichen  daran  befangenen  Theilhaberen 
die  vollkommene  Rçchtskraft  angedeyhen  laffen  kônneo. 

Es  verbleiben  Ubrigens  des  Hô'chftanfehnlichen 
Kaiferl,  Herrn  Principal- Commiffarii  HochfurftU  Gna- 
den,  den  anwefenden  des  Heil.  Rom.  Reîchs  ChurfUr- 
ften,  Fiirften  und  Stânden  vortreflichen  Rathen,  Bott- 
fchafterèn  und  Gefandten ,  mit  freundlich  -  geneigtem 
nnd  gnàdigem  Wiilen  wohl  zugethan.  Signatum  Re- 
gensburg  den  loten  Jânner  Anno  Siebenzehn  hundert 
und  Achtzig. 

(U    S,)  Cakl  FUrst  von  ThuRS 

und  Taxis,  mppr. 


Inferiptio: 

Dem  Hochlôblich  Chitrmaynzifchen 

Reichs -Direftorio  anzuhSndigen. 


IJOÔ. 
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DiBatum  Ratisbonae  3,  juin. 

die  igta  gfunii  1785* 
per  Moguntinum. 

An  îhro  Rontifeh  Kaiferl  Majeftât  allerun- 
terthânigftes  Reichs- Gutacbten,  de  dato  Re- 
gensburg  dm  penjun.  1785»  Den  zvui- 
fchen  der  Krqne  Frankreich  und  dem  Fiirft» 
lichen  Haufe  Najfau  *  Weilburg  getroffenen 
Çranz-  und  Austaufih-  Fergleicb 

betreffend. 

(Reyss  teutfch  Staatscanziey  T.  u,  p.  a.6-   &  fe  trouve 
dans  Neues  Reichstags  -  Diariurn  T.  X.  p.  248*  ) 

Ihrer  R6mifch-  Kaiferl.    Maj.,    unfers   allergnSdigften 

Herrn,  zu  gegenwàrtiger  Reichs- Verfammlung  bevoli- 

mâchtigtem  hôchftanfehnlichen'  Rrinzipal-  Commiffarius 

Herrn  Cari  Anfelm,  Fiirften  vonThurn  und  Taxis  &c.  &c. 

^Hochflitftl.'  ,Gnaden ,  bleibt  hiemit  im  Namen  Churfttr- 

ften,  Furften  und   Stànden   des  Reichs  gebllhrend  un- 

verhalten; 

*  ' 

Als  man  în  allen  drey  Reichs-  Collégien  das  den 

I7ten  Jànner  1780.  dièlirte  Kaiferl.  Commiffions-*  Dé- 
cret in  Betreff  des  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und 
dem  Furftl.  Haufe  Naffau-  Weilburg  «ber  die  Abtretung 
und  Umtaufchung  etweloher  Landeâbezirke  deffen  An- 
theils  an  der  Graffchaft  Saarwerden  und  Vogtey^  Her- 
bitzheim  getroffenen,  auch  von  den  Fiirftl.  NajTauifchen 
Agnaten  begnehmigten  Vergleichs,  und  deffelben  bey 
Kaiferl.  Maj.  nachgethchte  Beftâtigung  in  cxrdentlichen 
Vortrag  und  Umfrage  geftellet,  und  hiebey  erwogeo 
hat,  dafs  die  Beilegung  diefer  fchon'bey  den  im  Jahre 
1736.  vorgegangenen  Friedens  -  Tra&aten  zn  einer  bak 
digeii  ErJ.edigung  verwiefenen  Irrungen  durch  gegen* 
\vartige  Vollbringung  des  von  dem  Furftl.  Haufe  Nak 
:        N  Oo  4  fau- 
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|^Qr  fau-SaarbrUcken  bereits  vor  mehreren  Jahren  ébenfalh 
gefchioffenen  Vergleichs  dem  allgemeinen  Ruheftande 
des  teutfchert  Reichs  zxx  ftatten  koraint;  annebft  auch 
die  allerhtfchfte  Reichsva'terliche  Vorforge  fUr  die  Er- 
fetzung  der  an  die  Krone  Frankreich  dadorch  tibergc- 
henden  Reicbs  .-  Lehenftûcke  zxx  deflen  gebtthrenden 
Danknehmigkeit  allberefcs  getroffen  worden  ifl;  und 
mitbin  an  den  Reichs-  Gebieten,  oder  allgemeinen  Ma- 
tricular -  Anfchlagen  einiger  A b gang  nicht  entftehet; 

So  ift  bewandten  Umfta'nden  nach  daftir  gebal- 
ten  nnd  befchloffen  worden,  dafs  Ihro  Kaiferl.  Haj. 
durch  ein  Reichs  -  Gutacbten  (  wie  hietnit  gefchiehet) 
allergehorfamft  zxx  erfuchen  wàren ,  vorliegendem  V* 
gleiche  die  Kaiferliche  allerhdchfte  BeftStigung,  \d 
dorch  weitere  obrifthauptliche  Verf ilgung  die  voilions 
snepe  Rechtskraft  angedeiben  zn  laflen, 

Womit  des  Kaiferl.  Herrn  Principal  -  Commiflî- 
rius  HochfOrftl.  Gnaden,  der  Churfiirften,  Fttrften  nnd 
Sttade  des  Reichs  anwefende  Ràthe ,  Bothfchafter  und 
Gefandte  fich  beften  Fleifses  und  geziemend  empfebles. 
Signatam  Regensbnrg  den  3.  Junius  1785. 


(L.    S.) 


KurfUrjlU  Mainzifchê  Kanzlty* 


IJOf. 
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,     die  13.  gfulii  1785*  ' 

fer  Moguntiautn. 

Kaiferlich  Allergnadigftes  CommiJJîons-  Rati- 
fications-  Décret ,  an  eine  Hocblobliche  allge- 
meine  Reichs-  Verfammlung  zu  Regensburg, 
de  data   uten  Julius  I78S-     X^w  zwifchen    > 
der  Krone  Frankreich  und  dem  Fwrftlicben 
Haufe  Najfau-  IVeilburg  getrofferien 
Grcinz-  und  Austaufcb-  Vergleicb 

betreffend.      , 

(Reuss  teutfche  Staatscanzl.  Jom.  12.  p.  29.  &  fe  trouve 
dans  Neues  Reichstags  ~  Diarium.  T.X,  p.  364,) 

JL/er  Rtimifch*  Kaiferl.  Maj\  Jofephs  des  Andern,  un* 
fers  Ailergnadigften  Kaifers  und  Herrn  Herrn ,  zur 
gegenwârtigen  allgemeinen  .Reichs- Verfammlung  ver- 
ordneter  HôchftanfehnHcher  Kaiferl.  Principal  -  Com- 
miflarius,  Herr  Cari  AnfeJra,  des  Heil,  R8m,  Reichs 
Fflrft  von  Thurn  und  Taxis ,  Graf  zu  Valfafina ,  Frey- 
herr  zu  Imbden,  Herr  der  freien  Reichs- Herrfchaft 
JSglingen  und  Ofterbofen ,  auch  deren  Herrfchaften 
Demmingen,  Mark-  Tifchingen,  Trugenhofen,  Bal- 
mershofen,  Duttepftein,  Wolferthem , .  Rofsum  und. 
Mepfeghem  &c.  &c,_  der  fouveralnen  Provinz  Henne-r 

fau  Erbmarfchall ,  Ritter  des  goldenen  Vliefes ,  Seiner 
aiferliçh  -  Kôniglicb  -  Apoftolifchen  Majeftàt  wirklicher 
Geheitner-Rath,  wie  auch  Erb  1 General  -  und  Obrift- 
Poftmeifter  im  HeiL  Rôm,  Reiche,.  fiurgund  und  den 
Niederlanden  &c,  &c.  laffen  den  allhier  vverfammelten 
des  HeiL  Rom.  Reichs  ChurfUrften ,  Fttrften  und  Stfin- 
den  vortreflichen  Ràthen,  Bottfçhaftern  und  Gefandten 
bierdurch  ohnverhalten  : 

Oo  5  Ihro 


S%6  Hâtif,  de  tEmp.  du 

I7RÇ  ^iro  Kômifch  -  Kaiftrl.  Maj.  hàtten  ans  dem  von 

'  'KurfUrften,  Furften  und  Sta'nden  des  Reichs  untenn 
3ten  vorigen  Monats  erftatteten  allergehorfamften  Gut- 
achten  entnommen,  wie  von  denenfelben  anf  den  am 
iotenjenner  1780*  an  diefelbe  vermëg  allergnadigften 
Kaiferl.  KommiiTions  -  Décret  gelangten  Vergleich  zwi- 
fchen  der  Krone  Frankreich  lyad  dem  Fttrftlichen  Haufe 
Naflau  -  Weilburç  wegen  Abtretung  und  Umtaufchung 
einiger  Landbezirke  des  Naflau-  Weilburgifchen  An- 
theik  an  der  Graffchaft  Saarwerden,  und  Vôgtey  Her- 
bizheim  ein  einmUthig  beifalligeg  Reichs*-  Gutachten 
erfolgt,  worin  AUernôchft- Diefelbe  unter  dankneh- 
miger  Anerkennbng  der  fur  die  Erfetzung  und  Erbal- 
tung  der  Matrikular-  Anfchlage  deren  an  die  Krooe 
Frankreich  dadurch  tibergehenden  Reicbf-  Lehensftikke 
getroffenen  ReichsvSterlichen  Vorforge  allerunterthS- 
nigft  erbeten  wtirden,  erwehntes  Reichs- Gutachten 
zu  begnehmigen,  auch  durch  Allerhôchft- Kaiferliche 
Beftattigung,    und  weitere  Reichsoberhauptliche  Verfu- 

Î^ung  die  voile  Rechtskraft   und'  Verbindlichkeit  dem- 
èlben  angçdeihen  zu  laiTen. 

Ihro  Rômifch  -  Kaiferliche  MajeftSt  wollen  fo- 
thanem  zum  Ruhftand  des  Vaterlands  und  guten  Ord- 
nung ,  auch  zum  Beften  des  Furftliçh  -  Nàfiau  «  Weil- 
burgifchen Haufes  gereichénden  Verlangen  willfahren, 
und  mehreedachten  Vergleich  nebft  Bezeugung  Ihrer 
Allerhôchft-  Kaiferlichen  Zufriedenheit  Reichsoberhaupt- 
lich  beftàttigen  und  begnehmigen,  auch  von  tragenden 
Kaiferlichen  Atntswegen  die  vollkommene  Rechtskraft 
andurch  angedeihen  Taflen. 

Hôchftgedacht  Kaiferlichen  Herrn  Principal  -Com- 
miflarii  Hochf ilrftlichç  Gnaden ,  verbleiben  Ubrigens  den 
,  hier  anwefenden  vortrefliçhen  R&then,  Bottfchaftern 
und  Gefandten  mît  freundiich-  auch  geneigtem  und 
gnâdigen  Willen  beftandig  wohl  beigethan,  Signatum 
Kegensburg  den  11.  Jujius  1785. 

(L,   S.)         Kaiu-  ,  FUrst  von  Thvrn  xxnd 

Taxis  mppr, 

Auffekrift; 

Dem  Hothloblich-Kunnainzifèhen  Reichs  -  Direâorio  anzahandigen. 

131. 
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131. 

Ratification  de  FEmpire  du  Traité  d'échange  1781 
entre  la  France  £?  FEvêché  de  Baie. 


~  '    a. 
Kaiferl  Allergnâdigfles  Commiffums-  Décret  30.  m«, 
an  eine  hochlbbliche  allgemeine  Rekbs-  Ver- 
fammlung  zu  Regensburg  à.  d.  30.  Marx. 
1781-  den  zwifchen  der  Krone  Frankrekb 
und  dem  Furfienthum  Bafel  errichteten 

Granz-  und  Austaufcb-  Vergleicb 
..'•'■  betrçffend. 

{News  Reichstags-  ZXotvT.  jj.  p.. 81. 


iSr.  Rtfm.  Kaiferl.  Maj.  hâtte  der  Herr  Jttrft- Bifchof 
von  Bafel  denjenigen  Granz -und  Ausbufchvergleich 
alleranterthSnigft  ttberreichen  laffen,  welchen  Derfelbç 
mit  der  Krone  Frankreich  liber  die  unter  Selben  vorge- 
waltete  Irrungeji  den  20ten  Junius  vorigen  Jahrs  errich- 
tet,  und. den  Iiten  Tag  des  darauf  gefolgten' Monats 
Julius  ratificiret,  auch  von  dem  Bafelifçhen  Domcapi- 
tul  den  22ten  November  des  nemlicben  Jahres  geneh- 
miget  worden,  wie  von  allem  deme  die  nebengehende 
.beglaubte  Abfchriften  des  Furftl.  Bafelifçhen  Schreibens 
fub  Num.  I. ,  der  angefiigten  Hauptcoiivention  in  deutfch 
und  franzoiifcher  Sprache  fub  Num.  2.  »  dann  des  dazu 
gehtfrigen  Abrifs  Num.  3.,  und  des  Bafelifçhen  Dom~ 
capituls  Einwilligung  Num.  4*    in  mehrerm  enthalten. 

Naçhdeme  nun  allerhtfchftgedacht  Se.  Rom.  Kai- 
ferl. Majeffât,  Kraft  Ihro  Kaiferl.  obrifthauptlich  -  und 
obriftlehenherrlichen(Befugnifs,  diefe  gtttliche  Beilegung 
deren  vorgewalteten  Irtrungen  wohl  erwogenj  So  wol- 

len 


ffg         4  Ratif:  de  tEmp.  du  Trahi 

y^Qj  len  i  Allerhëchftfelbe  folches  hiemit  eîner  allgemeinen 
*  ®  Reichsverfammlung  fowohl  nachrichtlich  mittheilen,  als 
auch ,  fo  viel  es  die  darunter  mifcbegriffene  Verânderung 
deren  GrSnzen  des  Heil.  Rôm.  Reichs  betreffe,  von 
derfelben,  mittelft  -eines  deshalb  erwartenden  Reichs-* 
Gutachtens,  Ihre  gitffindénde  Meiniing  vernehmen,  da- 
mit  Allerhôchftfelbe  demnâchft  diefem  vorliegenden  Ge- 

Senftande  die  allerhochfte  Kaiferl.   Beftattiguûg   ange- 
eyben  lafièn  kônnen. 


lj%cAn  Ihro  Rômifch  Kaiferl.  Maj.  allertmter- 

6. juùt  thcinigftes  Reichs-  Gutachten  d.  d.  Regens- 

burg  6.  Junius  178Ç.     Dm  zwifchen   der 

Krone  Frankreich  und  dem  Fùrftenthum  Ba- 

Jel  getroffenen  Grànz-  tind  Austdufch* 

•  Vergleicb  betreffénd. 

(Neues  Rekhstags-  Diar.   T.  io.  p.  249.  &  fe   trouve 
dans  Reuss  Staatscanzelty  T.  ia.  p-58.) 

A 

X  Us  man  in  allen  dreyen  Reichscollegien  das  am  6ten 
April  178 1.  di&irte,  den  zwifchen  der.  Krone  Frank- 
reich und  dem  Furftl.  Hochftifte  Bafel  weg^n  Umtau- 
fchung  einiger  StUcke  Landes  und  Berichtignng  éiniger 
ungewiffer  Granzen  unter  Einwilligung  des  dafîgen 
Domcapitels  errichteten  Vergleich  und  deffelben  nach- 
gefuchte  Beftatigung  betreffende  Kaiferl.  Commiflions- 
Decret  in  ordentlichen  Vortrag  und  Umfrage  geftellt, 
dabey  auch  in  Erwâgung  gezbgen  hat,  dafs  nicht  nur 
die  Vérmifchung  der  Gebiete  und  die  an  mehrern  Orten 
der  Scheidungslinie  des*  befagten  Hochftifts  gegen  die 
Eifafs-und  GrâfL  Burgupdifchen  Lande  obgewefene 
Ungewisheit  durch  fothanen  Vertrag  auf  je  und  allezeit 
gehoben  werden;  fondera  auch  das  Heil.  Rom*  Reich 
einen  Abgang  durch   die   dabey   bedungenen  wechfel- 

weifen 


entre  la  Fr.  &PEvêchê  de  Bâte.         fgj> 

/ 

Y/eifen  Umtaufch-  uad  Abtretungen  in  keinem  Betracht  I^Qè 
ërleidef:  fo  ift  dafûr  gehalten  und  befchloflen  wprden, 
dàfs  der  hierwegeh  gebuhrend  nachgefuchte  ReichsCon- 
fens  zu  értheilen,  und  Ihro  Kaiferl.  Maj.  durch  ein 
Reichs- Gutachten,  wie  hiemit  gefchiehet,  allergehor- 
famft  zu  erfuchen  wâren,  mehrerwâhntem  Verglejche  die~ 
Kaiferl.  allerhôçhfte  Beftâtigung,  und  mlttelft  der  hierzU 
erforderlichen  Verfiigung  die  vollkommene  Rechtskraft 
widerfahren  zu  laffen. 


KaïferL  allergnâdigfles Commiflioris:  Ratifica-  n.  jum. 
tions- Décret  an  eim  hochlobliche  eîlgemeine        • 
Reichsverfamtnkmg  zu  Regensburg  d.  d.  n. 
jfùlius  1785.      Detf  "zwifchen  der  Krone 
Frankreich  und  dem  furftenthume  Bafel  gé- 
troffenen  GrUnz-und  Austaufihungs- 
Vergleich  betfeffend.      ; 

(Nèues  Reïchstags*-  Diar.  T.  id.  p.  265.  &  fe  trouve 
dans  Reuss  Staatscanzeky  T.  13.  p.  60.) 

ilachdem  Ihro  R5mifbh- Kaiferl.  Maj.  aus  dem  von 
Cburfiirften ,  Fiirften  und  Stânden  des  Reichs  am*  6ten 
vorigen  Monats  allergehorfamft  erftatteten  Reichs-  Gut- 
,  achten  vergnuglich  erfehen ,  wie  uber  defl  zwifchen 
der  Krone  Frankreich  und  dem  Hochftift  Bafel  wegen 
Umtaufcîiung  einigèr  Stiicke  Landes  und  Berichtigung 
ëirtiger  ungewiflen  Grêtnzeji  getrofFenen  und  mittelft, 
Kaiferl.  Commiflions  -  Décrets  vom  soten  MSrz  178 1.' 
Churfurften,  Furften  ùnd  Standen  mitgetheîlten  Ver- 
gleich der  einmlithige  Beytritt  erfolgt  und  befchlofieu 
worden ,  dafs  der  nachgefuchte  Reichs-  Cotifens  zu  er- 
tbeilen,  und  Ihro  R(5m.  Kaiferl.  Maj.  allergehorfamft 
zu.  erbitten  waren,   gedachtem  Vergleich  die  Kaiferl» 

aller- 


590        JRatif.  de  tEmp.  du  Tu  et  échange 

T*7Qc  allerhëchfte  Befttftigung  und  vollkommene  Rechtskraft 
*  **  zu  geben:  So  wàren  Ihro  Rem.  Kaiferl.  Maj.  bereit, 
dem  von  Churfitrften ,  Fïïrften  und  Stânden  des  Reicbs 
deshalb  an  Allerhtfchftdiefelben  geziemend  geftellten 
Verlangen  fich  willfëhrig  zu  bezeigen,  vorerwehntes 
Reichs  -  Gutachten  in  allem  zu  begnehmigen ,  und  fel- 
bem  mîttelft  der  dazu  erforderlichen  weitern  Reichs- 
oberhauptlichen  Verfïigung  die  von  Cbiirflirften ,  FUrften 
und  Standen  begehrte  Bekriiftigung,  auch  ntfthige  Rechts- 
kraft  und  Verbindlichkeit  anmit  beyzulegen  &c.  &c. 


132. 

A&es  touchant  la  'Ratification  de  FEmpire 
1782     du  Traité  d'échange  entre  la  France  & 

le  comte  de  la  Leyen. 

a. 

Kaiferl  aUergnâdtgjles  Commiffions  -  Décret 

18  "*  an  eine  bocblobliche  allgemeine  Reicbsverfam- 

lung  w  Régensburg  d.  d.  18-  Nov.  1782. 

dm  zwifeben  der  Krone  Frankreich  und  der 

Reicbsgraflicb  von  der  Leyifiben   Vormund- 

fihaft  iiber  eimge  an  der  Saar  gelegne  Gtiter 

erriebteten  GrUnz-und  Austaufch- 

Vergléicb    betreffend    diiï. 

d.  1%  Nov.  1782. 

(If après  Pimprimi  diïïi  i  Ratisbome  &  fe  tronve  dans 
Rbuss  StaatscanzL  T.  III.  p.  59*  ) 

Von  der  RCm.  Kaiferl.  Maj.  Jofephi  des  andem,  tin- 
fers  allergnSdigften  Kaifers  und  Herrn  Herm  wegen, 


J 


entre  ta  Fr,  &  te  Comté  de  ta  Leyen.        f  91 

?eben  der  hôchftanfehnliche    Kaiferl.   Herr    Principal-  t^O* 
omraiflarius,  Cari  Anfelm  des  Heil.  R6m.  Reichs  Furft    /0 
von  Thurri  ùnd  Taxis ,  Graf  zu  Valfafina  &c. 

Denen  bey  gegenwârtig  allgemeiner  Reichs -Ver- 
femmlung  anwefenden  des  Heil.  K6m.  Reichs  Churf(ir- 
ften,  Furften  und  Stânden  vortreflichen  Râthen,  Bott- 
fchaftera  und  Gefandten  hiemit  zu  vernehmen: 

Sf.  R6m.  Kaiferl.  Maj.  hStten  die  ReichsgrSfliche 
Von  der  Leyifchen   Vormundfchaft   denjenigen  Grânz- 
und  Austaufch-  Vergleich    mit  allen  feinen    wefentli- 
chen  Gegenftânden  alleruntetthânigft  iiberreichen  laiïen,        \ 
Nwelchen  Dîefelbe  mit  der  Krone  Frankreich ,    liber  ei- 
nige  an  der  Saar   gelegenen   Gâter,    den  23teû  Sept, 
vorigen  Jahrs  vorbehaltlich.  der  Kaiferl.  und  in  fa  1Veit 
einzutretten   habender  Reichs  -  Einwilligung    errichtet 
habe,  wie  hievon  die  nebenliegende  beglaubte  Abfchrif- 
ten  der  GrSfl.  von  der  Leyifchen  Vormundfçhaftlichen 
Anzeige  fob  No.  1.  famt  derfelben  Anlagen ,   dem  Ver- 
gleichungs   Status  fub  Lit.  A.   der  Nota/mit  dahin  ge- 
.  hô'rigen  fub  adjunfto  No.  1.  fub  Lit.  B.  dem  dazu  ge- 
hôrigen  Abrifs   fub  Lit.  C.   fodann  der  mit  der  Krone 
Frankreich  unterm  22ten  Herbft  TVIonat  vorigen  Jahr  er- 
xichteten  Convention  fub  Lit.  D.    in   mehrërn  enthal- 
ten.      Nicht  minder  fey  Allerhôchftgedacht  Se.  Rtfm. 
-Kaiferl.  Maj.  mittelft  éinef  fernerweiten  ailerunterthS- 
nigften  Anzeige  fub  No.  2.  und  ihrem  ebenfells  in  be- 
glaubten  Abfchriften  hier  beygehenden  Nebenlagen  der 
zu  diefem  Vertrage  erforderliche  Lehenherrlche  Confen- 
fus,   als    nehmlich  jener  des    Hérrn    ChurfUrften   von 
Trier  Durchl.  von  33ten  Hornung,  und  deffelben  Dom 
Capitels   vom  çten  April  fub  Litteris  E,  und  F.  fodann 
auch   die  Einwilligung  des' Niederrheinifchen    Reichs-' 
Ritterfchaftlichen  Direftorii  yom  soten  April  des  lau- 
fenden  Jahres  fub  Lit.  G.  wegen  des  mit  diefer  Reichs- 
Ritterfchaft  beftçhenden  Nexus  von  der  GrSflichen  Vor- 
mundfchaft geziemend  nachgetragen  worden. 

Nachdeme  nun  Sr.  Rcim.  Kaiferl.  Maj.  Kraft  Al- 
ierhftchft  Ihro  obrifthauptliche  und  obriftlenenherrliche 
Befugnifs  diefes  Austaufch  -  und  Vergleichs  -  Gefchâfte 
wohl  erwogen*  So  wollen  Allerh6chft  Selbe  folches 
hiemit  einer  allgemeinen  Reichs-  Verlammluag,  fowohl 

"nach- 


fp*        Ratif.  de  PEmp.  du  Tr.  d'échange 

1782  nachrîchtlich  mitthellen,  als  auch,  foviel  es  die  darun- 
ter  mit  begriffene  VerSnderung  derer  Granzen  des  Heil. 
Rô'm.  Reichs  betreffe,  von  derfelben,  mittelft  eines  des- 
falls  erwarttçnden  Reichs  -  Gutachtens,  Ihregutfindende 
Meynung  vernehmen,  damit  Allerhô'chft  Selbe  dem- 
nechft  diefem  vorlîegenden  Gegenftande  Allerhôchft 
Ihro  weitere  Beft&ttigung  angedeyen  laflki  konnen. 

Es  verbleiben  ubrigens  des  Ho'chftanfehnlichen 
.  Kaiferl.  Herrn  Principal- Çommiflarius  Hocbftfurftiiche 
Gnaden  den  anwefenden  des  HeiL  Roqi.  Reichs  Chnr- 
flirften,  Furften  und  Stamten  vortreflicfcen  Râthen,  Bott- 
fnhaftern  und  Gefandten  mit  freundlichen  geneigten  und 
gnadigen  Willen  wohl  zugethan.  Signatum  Regensburg 
den  i8ten  November  1782. 

* 

(L.    S.)       '  *  Carl,  FUrst  von  Thurh 

und  Taxis. 

Dem  Hochltiblich  Chur  -  Maynzifchea 
Reichs-  Direftorio  anzuhàndigen. 


1785  li2b- 

7.  itoy.  Qjur .  Côtlnifches  Gefandtfihafts  -  Mémorial 

'  an  âne  hocblobliche  allgemeinè  Reichs-  Ver- 

fammlung  d.  d.  Regqisburg  den  7.  May  1785* 

Wodurcb  die  Teùtfcbe  Ordens-  Balley  La- 

tbringen  ihre  Recbte  bey  der Vettaufcbung 

zwifihen  der  Leyifcben  Familie  und  der 
■    .   Krone  Frankreich  ficb  vorbebàlt. 

(Nettes  Reichstags-  Diarium.    T.  X.   p.  243.) 

» 

P.    P. 

Ï[»      '       ,.     :  •: 
Jg  éteigne  fich,  dafs  durch  den  zwifchen  der  Krone 

Frankreich  und   der  Reichsgrà'flichen  Famîliè  von   der 

Leyen 


entre  h  Fr.  &  te  Comte  de  h  Lèyen.        03 

Leyen   liber  einige   an  der  Saar  gelegenen  Giiter   ge-  f7Qe 
troffenen     Grânz-  und    Taufch-  Vertrag    die    beyden,     /0* 
der  Teutfchen  Ordens  *  Balley  Lothringeu  eînverleibten 
Ortfchaften,    Hundlingen    upd    Rollingen,     nunmehro 
ganz    von  den  Reiehslanden  getrennt,    und    in  ihrem 
vcilligen    Umfang  m  die  Ktfnigl.    FranzSfifche   Souve- 
raineté    eingefchloffen   werden.       Ob    riun    gleich  Se 
Çhurfurftl.  Durchl.  m  Cëlln  diefem  Gr?nz~  und  Taufch- 
Berichtigungs  -  Gefchâfte    bey    der    nâchftens     daruber 
vorkomnuetiden  Reichs  ~  Berathung  einige  Hindernifs  in 
den  Weg  zu  legen  nicht  gemeynet  feyen:    fo  fahen 
fïçh  jedoch  Htfchftdiefelben  in  der  Eigenfchaft    eines 
Hoch-  nnd   Teutfchmeifters    unumgSnglîch    bemiifsîgt 
Jbey  dtefer  Gelegenhejt  Ihrenv  hohen  Teutfchen  Ritter- 
orden  aile  bishero  in  vorbemerkten  Ortfchaften  herge- 
brachte,     mit   der  Reichs-  Unmittelb^rkeit   verkniipfte 
ZuftSndigkeiten ,    denea  eingefeflenen  Unterthanen  aber 
die  vormais  gehabte  unbefchrankte  Aus  -  und  Einfnhr 
^ausdrucklich  dergeftalt  vorzubehalten ,    dafs  fotyohl  iht* 
einbringenden  Bedurfnifie,  alsauch  dasjenige,   was  fie 
dagegen  etwa  auszufiihren  haben  wiirden,    durch  die 
duû  von  der  Krone  Frankreich  neu  açquirirten  Diftrifte 
ungehindert,  und  von  allen  etwa  auflegen  wollenden  Zoll- 
und  Mautgebuhr  fernerhin  frey  paffirt  werden  mtfchtem 
So  billig  Se.  Churfttriftl.  Durchl.  diefen  dem  Comitfal- 
ProtocoU  einzurttckenden  Beyfatz  zu  feyn  erachteten:  fo 
wenig  l^ezweifelten  Sie ,   dafs  eine  allgemeine  Reichs- 
Verfammlung   folchen    rechtsbegrundeten    Antrag    ge- 
aeigteft  begtinftigen  werde  &c. 


.  •  ■» 


1  •     .  ' 

*      ,    '  .         1  r  ■  ,  «-.        •     r 


1  •     » 
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1785  Der   Reichs  -  Ritterfchaft   am   Niederrhem 
st.** Sçireiben  ad  Comitia  d.  d.  Coblenz  21.  May 
1785  5  dew  GW(/L  I^eyifchen  Grânun- 
Vergleich  betreffmd. 

(Nettes  Rcichstags-  Diarium.  T.  X.  p. 3450 


JLJiner  lôblichen  Reichs  -  Verfammlung  feye  bereits  be- 
kannt,  dafs  der  zwifchen  der  Krone  Frankreich  und  der 
Reichsgrfefl.  Familie  von  der  Leyen  Hber  verfchiedene, 
an  der  Saar  gelegene  Ortfchaften  befchioffene  Austaofck 
nunmehr  im  baiden  zur  wirklichen  Reichs-  Berathfcbla- 
gung  gelangen  werde.  Da  aber  durçh  diefen  Ans- 
taufch  die  dem  Heim  Ritter- Hauptmann,  Reichsfrey* 
herrn  von  Kerpen  zugehfîrigen,  hiefigem  Rittercanton 
einverleibten  Dtfrfer  Lixingen ,  fo  wie  deffen  mit  dem 
hohen  Teutfcheri  Orden  gèmeinfchaftliches  Dorf  Rol- 
lingen,  dann  der  Heriing-  und  Dilliftger  Bann  mit 
ihrem  ganzlichen  Umfang  in  die  Kônigl.  Franzôfifcbe 
Souveraineté  vtfllig  eingefchloffen  wlirden:  fo  faten 
fich  Hauptmann,  Condireftor*  Rathe  und  Ausfchufi 
der  ohnmittelbar en  freyen  Reichs  -  Ritterfchaft  am  Nie- 
derrheinftrom  vermufsigt ,  obgleîch  Sie  fonft  der  Be* 
richtigunç  diefes  Taufch  -  Gefchàftes  einige  Hinderung 
in  den  Weg  zu  legen  nicht  gefonnen,  eine  ltfblicbc 
Reichs- Verfammlung  von  diefer  Ereignifs  nicht  alleia 
zu  benachrichtigen ,  fondera  auch  fich  und  erwâhntem 
Reichsfreyherrn  von  Kerpen  aile  bisher  in  vorbemeldtefl 
Ortfchaften  und  Bânnen  zuftandige ,  und  mit  der 
Reichsohnmittelbarkeit  verkniipfte  Gerechtfame  ubef- 
haupt,  denen  eingefeflenen.Unterthanen  und  Hofleuten 
aber  die  vorhin  gehabte  unbefchrànte  Aus-  und  Ein* 
fuhr  ausdriicklich  dahin  vorzubehalten ,  dafs  foWoM 
ihre  einbringende  Bediirfniffe,  als  auch  dasjenige,  was 
fie  dagegen  etwa  ausfiihren  wîirden,  durch  die  von 
der  Krone  Frankreich  neu  acquirirten  Diftriftè  fernerhin 
frey  und  ohngehindert  paifiret  werden  mtfchten,  und  d«- 
mit  Ihnen  dtn  von  Sr.  ChurfjirfU.   Purchl,  z»  C™n 


entre  la  Fr.  &  te  Comte  delà  Leyen.        jgf 

aïs  Hoch-  und  Tentfchmeifter .  in    âhnlichem  Fall   an  lJ3S 
den  Réichstag   unterm  7ten  diefes   bereits  •  gebrachten v 
Antrag.  ùAt  dera  geziemenden  Erfuchcn  anzofchiiefs&n, 
ftuch  auf  den  Inhaifc  gegenrwSrtîger  ihrer  Anzeigetbey 
dem  an  KaîferL  Maj.  zu  erftattenden  Reichs**  Gutachtén 
eine  gleicbma&ige  billige  Riickûcht  zu  nehmen  &c»  &c. 


132J. 


Viiïatam  Ralisbonat 

'  die  15.  gf'unii  i?85- 

fer  Moguntinum. 


An  îhro  Romîfib  -  KaiferL  Majeftàt  alkrm-  »  **• 
lertbcmigftes  Reichs-  Gutachten,  de  dato  Re? 
gensburg  dm  10.  Jim.  1785-    Den  xwtfcbm      v 
der  Krxme  Frankreicb  und  der  Rekhs»  Grâf. 
!  Ifchen'  von  der .  Leyifcben  Vormundfcbaft 
■  •      getroffènm  Granz-  und  Austaufcb- 

Fergleivb  betrejfend.    ■' 

(Retjss  teutfche  Sttatscanzl.  T.  12.  p.  102.  &  fe  trouve 
dans  Neues  Rekkstags-  Diarium.  T.  10.  p*449.) 


Jjhrer4  Rtf  mifch  -  Kciferlichen  MajeftHt   unfers *  allergnK- 

digften  Herrn  zu  gegenwSrtiger  Reichs-  Verfammlung 
l  fcevollm&cltfigten  h&cliftauféhnlichen  Principal  -  Commif- 
;  faràift*    Herrn   Cari  Anfeli»,    Fttrften  von  Thurn  und 

Tax&i&ft.  &c.  HocbfttrftL.  Gnadeu,  bleibt  hiemit  im 
;  NawûChurfurften,    ïilrften  und  Stitoden  des  Reich* 

gebuijr^iJuûverixalten;    . 

Pp  %  Màch- 


>f  •  «.»*.  1 


L 
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T**8V"  Nachdem  in  allen  drey  Reichs-  Collégien  das  am 

4  daten  Nov.  1782.  f**nt  den  dazu  gehôrigen  Beilagen 
25ur  Diftatur  gekommene  Kaiferiiche  Coimmflions-  Dé- 
cret in  Betref  des  zwifchen  der  Krone  Frankreich  nnd 
der  Reichsgr&flich  -  von  der  Leyifchen  Vormundfchaft 
iiber  einige  an  der  Saâr  gelegene  Giïter  den  22.  Sept. 
178 1.  gefchloflenen  Grànz-  und  Austaufchungs- Ver- 
gleichs,  in  ordentlichen  Vortrag  geftellt,  und  in  Er- 
wàgung  gezogen  worden:  dafs  nicht  nur  allein  der 
zu  diefem  Vertrage  erforderliche  lehenhërrliche  Con- 
fens  von  Sr.  Kurturftl.  Durchl.  zu  Trier  auf  gleicb- 
mSfsigen  Beytritt' des  alldortigen  Dom-Kapitels  fub 
dato  33.  Febr.  et  refpeftive  oten  April  1782.  ertheilet 
worden  ;  fondern  auch  die  Erklarung  des  Niederrfaei- 
nifch-Reichs-.Ritterfchaftlichen  Direftorii  fub  20.  di&i 
menfis  Aprilis  erfolgt  fey;  anbey  durch  ermeldte  Con- 
vention die  fo  viele  Jahre  obgewalteten  Streitigkeiten 
behoben,  die  Qranzen  ficher  geftellt,  auch  durch  die 
refpeftive  auf  htirende  Èinfchiiefsung  des  Refchs  -  Terri- 
toriums  fur  das  Heil.  Rôm,  Reich  gleichma&ig  ge- 
forgt  werde: 


Ala  bat  man  bey  fo  bewatidten  Umftaden  daf&r 
gehalten,  und  gefchloffen ,.  dafs  die  angefuchte  Reichs- 
Eiûwilligung  mittels  Erftattung : eines  Reichs-  Gutach- 
tens  (wie  hiemit  gefchiehet)  •  un^edenklich  zu  erthei- 
len,  fbtglich  Ihro  Rtfm.  KaiferL  Maj.  auch  allerunter- 
thSnigft  zu  erbitten  waren ,  durch  Reîchsoberhauptliche 
Beftàtigung  fothanem  Umtaufch  -  und  Granzbeftim- 
jnungs-  Gefchâfte  die  voile  Kraft  und  Verbindlichkeit 
beilegen,  dabey  aber  wegen  des  von  dem,  hohen 
teutfchen  Ritterorden  und  der  Niederrheinifchen- Reïchs- 
Ritterfchaft  fiir  den  Freyherrn  von  Kerpen,  wegen 
deren  beiderfeitigen  eingefeffenen  Unterthanen  befche- 
henen  Vorbehalts  aller  bishero  in  den  der  Balley  Lo- 
thringen  einverieibten  zweien  Ortfchaften  Hundlingen 
und  KolHngen,  auch  refpeftive  dem  Dorfe  Lixingen 
und  dem  mit  erfagtem  hohen  teutfchen  Ritterorden 
gemeinfchaftlichen  Orte  RolUngen ,  dann  den  Herfing- 
und  Diilinger  Bânnen,  angegebener  MàFsen  herge- 
brachten,  mit  der  Reichs- Unmittelbafkeit  verkntipf- 
ten  Zuftandigkeiten,  auch  der  'vornutls  gehàbten  un- 
befçhrfinkten  ZoU- und  Mauthfteien    Ein-  und   Aus- 

fuhr* 


entre  ta  Fr.&te  Comte  de  Sa  Leyen.        fjy 

f uhre  durch  die  von  der.Krone  Frankreichvneu  adqui-  I^QÇ 
rirte   und  jezt-  befagte  Ôrtfchaften  umfehliefsende  Di-         ^ 
ftrifte,    gleichmafsige  Reichsoberhauptliche  Vorfehurig 
treffen  zxx  wollen. 


Womit  des  Kaiferl.  Herrn  Principal  -  Commiffa-' 
rius  Hochfurftl.  Gnaden  ,   dér  Korftkften ,   FUrften  and 
Stânde  des  Reichs  anwefende  RatheJ,    Bothfchaftêr  nnd 
Gefandte   fich    beften   Fleiftes    gezièmend    empfehlen. 
Signatum  Regensburg  den  10.  Junius, ,  1785* 


(L.    S.) 


Kur/UrftL  Mùnzifçhe  Kanzhy. 


(Lé   «fpcret   de   retifcatUo    dft  l'Empereur  *>    p*   emeort 
été  4<wné.)  *.     •• 
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f  $  g        Articles  fr  liminaires  entre  t  Autriche 

*785  Articles  arrêtés,  prèliminairement ,  pour  fervir 
Scpt-  de  bafe  au   Traité  à  faite  entre  F  Empereur 
&  les  Etats*  Généraux  des  Pays-Bas-  Unis, 
fous  ta  médiation jde  S.  M.  Très-  Chrétienne'; 
à  Paris  le  20.  Sept  1785- 

(Nom*  Extraord.   1785»   No.  78.' &   fe    trouvent    en 

Allemand  dans  Polit.  gfonrnaL  1785*  p.  983.  en  Hollan- 

dois   dans  N.  Nidert.  ffaarboekcn ,   1785*    p-  154. 

en  Italien  dans  Storia  itlîAnno  1785.  p.  169.) 


1 


Art.    I. 


payeront  Al  efl:  .convenu,  que  les  Etats- Généraux  acquitteront 

,ïLnii*"   9i5oofooo  florins,  argent  courant  de  Hollande,  pour  Tin- 

*      demnité  de  Maeftricht -&  de  fon  territoire,  les  bans  de 

St.   Servais  y  compris,    ainfi   que  le  Comté  de  Vroen- 

hoven  ;    &  500  mille  florins ,    même  cours ,  pour  coin- 

penfation  des  dommages  caufés  par  les  inondations. 

*  >  Trois  mofc  après  la  ratfficaflôtf  dû  Traité  les 
Etats-  Généraux  feront  payer  à  la  caillé  Impériale  de 
Bruxelles  la  Comme  de  1,250,000  florins  de  Hollande; 
fix  mois  après  pareille  Comme ,  &  ainfi  de  fix  mois  en 
fix  mois,  jusqu'à  J'extinftion  totale  des  dites  deux  Com- 
mes ,  faiCant  enCemble  celle  de  dix  millions  de  florins, 
argent  courant  de  Hollande. 

Art.    IL 
Ltf  HoU  Leurs  Hautes  Puiflànces  céderont  à  S.  M.  ïmpé- 

j3.doiif  rîale  le  ban  d'Aulne,  fitué  dans  le  Dahlem  Hollandois 
«ont.  £  çes  dépendances,  &  la.  Seigneurie  ou  le  Cbef-  ban 
de  Bligny-  le- Trembleur,  avec  St.  André,  le  ban  & 
«  Seigneurie  de  Bombay ,  la»  ville  &  le  château  de  Dah- 
lem avec  Ces  appartenances,  excepté  Ooft  &  Cadier; 
fous  la  réferve  qu'il  en  fera  fait  compenfation  dans  les 
échanges  de  convenance  refpe&iye  à  faire  dans  le  pays 
d'Outre^  JHeufe. 

^  Art. 


&  tes  P.  U.  des  Pays-  Bas;  fp> 

-AtfTi    III.  I?8ï 

"■•    Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  au  terme  de  u^nei 
la   convention  dé   {664.  &,   s'il  en  étoit  qui,   par  le   de 
laps  de  tems,   puffeut  kvoir  été  ou  être  obfcurcies,  il  *!•»*«•. 
fera  nommé  des  CommHftireis  de  part  &  d'autre  pour 
les  rétablir.  l 

*       -       Art;    IV, 
Leurs  Hautes  Puifiances  feront  ferler,  de  la  ma*Ecoai«- 
.  nière  la  plus  convenable ,   &  la.  fatisfaftion  de  TEmpe-  nc'nt  def 
réur ,  l'écoulement  des  eau*,  du  pay$  4$;  S.  M.  en  Flan-  fu**/.11 
«1res  &  du,  CQté[4?  la  Meufe,   afin  de  prévenir,   autant 

Sue  poifible ,  les  inondations  1  en  confentant  qu'à  cette 
n  il  foit  fait  ufagé,  fi\r  un  pied  raifonnable,  du  ter- 
xein  néceffaire,  piême  fous  la  domination  de  L.  H.  P.  .  . 
Les  Eclufes  qui  feront  conftruites  à  cet  effet  fur  le 
territoire  des' Etats -Généraux,  refteront  fous  Leur  Sou- 
veraineté; &  il  n'en  fera  conftrûit  dans  aucun  endroit, 
qui  pourroit  nuire  à  la  défenfe  de  leurs  frontières. 

Il  fera- nowwné  refpe6tîvement  des  Comjniflaire^ 
qui  feront  chargés' de  déterminer  les  etnplacemens,  lei 
plus  convenables  pour  les,  dites  Edttfes.  Ils  convien- 
dront enfemble  de  celles,  qui  devront  être  foumifes  à 
une  Régie  commune.  .....  /  : 

•       .     .      ",        •  '•  ■  .*         '*•..  .  '"'        !   ■ 

Art.    y. 
Leurs  Hautes  Pdffiances  ayant  déclaré,   par  une  fademni.  ■* 
de  leurs  réfolations,  i^Ue  lèuï*  intention  étoit  de  dédom-  *«*•  dei 
inager  ceux  desfujetè  dé  S,,  fil.  Impériale,  qui  autoient  ***** 
foufferfc  par  deé  inondations , s  Elles  affeftent  à  cet  objet 
les  560  mille  florins  de  Hollande,   dont  il  a  été  men* 

fion  dans  l'Art.  I. 

.  *■•  '      •  -  •  ■  •  ■  j  ~  • 

.  AftT.    VI. 

*  Leurs  Hautes   Puiffarices   reconhoiffent   le  plein  Soa**- 
droit  de  Souveraineté  abfolue  &  indépendante  de  S.  M.  '$** 
Imp.  fur  toute  1* 'partie- de  TEfcaut  depuis  Anvers  jos-»  rfifowt. 
qu'au  bout  du  pays  de  Saftingen;  'conformément  à  la 
ligne  de  1664.  laquelle  on  eft  convenu,  de  couper,  arinfi 

Ïie  l'indique  la  ligne  jaijne  S*  5T.  laquelle  retombe  en 
•  fur  la  limite  <fa  V664.  du  côté  <du  Bradant;  Suivant  .*•    , 
que  l'indique   la    carte   fignée   par  les  Ambai&deurs 
refpeétifs. 

Pp  4  Les 


« 


• 


«oo        Atttëte*  prittwmirts  entre  P  Affiche 

1^8 5  ^es  Etats-  Généraux  reaofccent  en  conféquence  a 

la  perception  &  levée  d'aucun  péage  &  impôt  dans 
cette  partie  de  l'Efcaut,  à  quel  titre  &  fous^queDe 
forme  que  ce  puiffe  être;  de  même  qu'à  y  gêner  ea 
aucune  manière  ]a  navigation  &  le  commerce  des  fujets 
de  S.  M.  Impériale,  fans  que  ceux-ci  puilTent  y  don- 
ner plus  d'étendue  qu'il  n'en  eft  accordé  par  le  Traité 
de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  lequel  demeurera  à  cet 
égfird  dans  fa  force  &  vigueur, 

Art.    VII. 
Kruy*.  .  Leurs  Hautes  Pûiffimcee  évacueront  &  démoliront 

F^Henri.1**  forts  de  Ktuys -  Schans  &  dé  Frédéric- Henri,  & 
*n  céderont  le  terrein  à  S.  M.1  Impériale. 

Art.    VIII. 

Lîiio  &  Leurs  Hautes  Puiflances,  voulant  donner  à  S.  H. 

aoek*"  l'Empereur  une.  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  p|us  t  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats» 
confentent  à  faire  évacuer  &  à  remettre  à  là,  dîfpofitiqn 
de  S.  M.  Imp.  les  forts  de  Lillo  &  de  Liefkenshoek 
avec  leurs  fortifications,  dans  l'état  oà  ils  fe  trouvent; 
les  Etats-  Généraux  fe  réfervant  d!en  retker  l'Artillerie 
&  les  munitions  -de,  toute  çfpèce.. 

i  ,  ■  ■.  >  Art.  -.IX*-  "-•■"'. 

Terme  L'exécution  des  deux  Articles*  *cU  deffbs  awa  Ben 

cutian?*"^  fe^^es  après  l'échange  des  ratifications» 

,  Art*,  %*     . 

Viita:         .   .    Les  Etats-  Généraux  s  étant  prêtés  au  défir,  qw 
fedem-    l'Empereur  leur  a  témoigné,   cfaypir  les  forts,  de  Lillo 

ption. 


droits,  qu'Elle  a  pu  former  fur  les  villages  dits  de  Ré- 
demption, autres  que  ceux  doftt  Elle  peut  déjà  avoir 
difpqfé   par  des.  échanges  avep:larPi:incij»utjé  de  Liège. 

.♦    ."'-.ML  leGapite  dp  Merpy ,  Vfte  fe  tçpuvant  p&  f«ft 

.  &mment  inftruifc,<  4  ;bïen'  voulue -àqla  demande  :&^°J 

la  prière  du  Médiateur,   prendre  cette  pfopofitioa  ai 

rtftreudwtn*  >  •.    •,»«■•;."•" 

"   •■     •       '  •-'i>:    Art.    XL  '•  ■/  . 

BUdet  &  :         S-  M.  Impériale  renonce  aux  prétentions,  qtfENc 
aeuffei.  gfâi   fbhll&s    fàr^  ks  ban  &  villages  de  Bfcdel  & 

,  Reuffel. 

A**- 


&  tes  P.  U.  dts  Pays-Bas.  *oi 

Art.   ;XH.  178Ç 

M.  le  Comte  de  Mercy  demande,  que  le  village  Poj^  J 
de  Poftel,  qu'il  dit  déjà  fournis  à  la  domination  de 
l'Empereur,  foit  cédé  à  S,  M.  Imp.  parles  Etats-  Gé- 
néraux, qui  renonceront  à.  cet  effet  à  toute  préterttion; 
bien -entendu  que  les  biens  de  l'Abbaye  de  Poftel,  fé- 
cularifés  par  les  Etats-  Généraux,  ne  pourront  êtip 
réclamés. 

Mrs.  les  Ambaffadeurs  de  Hollande  ont  bien 
voulu,  à  la  prière  du  Médiateur ,*  prendre  cet  article  ad 
rtfertndurn. 

.  Art»    XIIL 
•  ïl  eft  convenu,  que  les  prétentions  péççnièrea  4e  ******* 
JSouveraïn  à  Souverain  font  compensées  &  abolies:  £t,  cuïïèiM. 
quant  à  celles  que  les  particuliers  auront  à  réclamer  de 
part  &  d'autre ,  il  fera  nommé  des  Commif&ires  pour 
tes  liquider. 

*  Art.    XIV. 

Il  fera  nommé  également  des  Commiftkires ,  pour  Limite* 
reconnoitre  les   limites  de  Brabant,  &  pour   convenir  ^J^ 
de  gré  à  gré  des  échanges ,   qui  pourraient  être  d'une 
convenance  mutuelle. 

<  Art.    XV. 

Le  Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  fer-Tr*ité4ê 
vira  de  bafë  au  futur  Traité   définitif,  qui  devra  être Mnnftef' 
conclu  dans  Pefpace  de  fix  femaines:   Et  toutes  les  fti-  Tr  é* 
pulations   du  dit   Traité  de  Munfter  feront  confervées, I7*x# 
en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé. 

,Mrs.  les  Ambaffadeurs  des  Etats -'Généraux  de* 
mandent  le  rappel  du  Traité  de  173  r.  &  jpotpmment 
de  l'Art  V-  M.  lé  Comté  àp  Mercy  n'a  pas  jugé  devoir, 
s'y  prêter.  ' 

JLes  Articles  ci- dteffus  oût  été  rédigés  en  pré- 
fence  du  Comte  de  Vergeunes,  nommé  par  Sa  Maj« 
Très -Chrétienne,  pour  remplir  les  fondions  dm  Me- 
nteur, &  ont  été  foufcrit»  par  les  Ambaffadeuns  fouf- 
lignés  fous  l'approbation  de  l'Empereur  &  des  Etats-» 
Généraux. 

Fait  à  Paris  le  30.  Septembre  1785»  . 

pP  5  134- 


tfo»  Traité  définitif  entre  t Autriche 

ï   ■  ■  134. 

1785  Traité  d'accord  définitif  entre  S.  M.  Impé- 
».  r*.  rfaie  fâ  Royale  Jjpoftolique  £?  L.  ff.  P.  les 

Seigneurs  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies;  Signé  ç,  Fontainebleau  le 

.   ;    '  ,  8-  Nov.  1785.  ;  . 

(  Nouvelles  Extraordinaires   i?85*   No.  93 .   &   94 ,  & 

fe  trouve  aûfli  en  Allemand  dan?  le   Politifche  tournai 

\  /?#£•  P-  *2là-  «n  Holîandois  dans   N.   NederL  Jaar* 

boèkeft   1785.   p-1556.  .&   [v.  Kltut  ind.  faderum.]L 

Recueil  van  de  TraSaaten  T.  IL  N.34.  0aandl.  Neierl 

Merc.  1785-  P.  L  p.  193.  en  Ariglois  dans 

Annuat  Regifler  J?8fr  p.  Zoo.  ) 


•^  •  ♦"> 


M  Nom  de  la   Très-  Sainte    Trinité  J  Pare>  Fikf  & 
St.  EfpriU    Ainfi  foit-  il!  JSoif  notoire  à  tons  ce*** 
;      ,  qu'il  appartient  ou  peut  appartenir  &c.  , 

Art.    L 

■  T 

Amitié.  Il  y  aura  une  Paix  perpétuelle  &  une  amitié  finrère 
&,  confiant^  entre  S.  M.  I.  &  R,  Apoftôlique,   fes  Hé- 

s  ritîers  &  Sùei:effeurs>  &  L.  H.  P.  les  Seigneurs  IStats- 

Gériéraux  des  Provinces  -  Unies ,  leurs  Etats ,  Provinces 
&  Paya,  &  leurs  Vaffaux  &  Sujets  refpe&ifs. 

'.  *    Art.    II. 
Trahéde  .  v    Le  Traité  conclu  à  Munfter  le  30.  Janvier  1648» 
annuler.  fert  de  bafe  m  préfet  Traité;  ;  &.  toutes  les  ftipula- 

tkma  dufdit  Traité  de  Mpftfter  feront  confervées,  ett 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérdgé  par  le  préfent 

Art.    m. 
Com-  Il  fera  libre  déformais  aux  deux  Puiffances  Con- 

*£'«•    tra&antes  de  faire  tels  Règiemens,    qu'elles  aVÏferoût 


&  Ut  Prov.  Un.  d.  Boys- Bas.         tfoj 


sfpeétiff 


Art.    IV.  ■      ,   . 

Xes  Limites  de  la  .Flandre  demeureront  aux  tpr-Umitei 
mes   de  la  Convention  de  ïannéé  16645    &,    s'il  en  Je  lJ 
étoit,  i}uiy  par  «le  laps  de  tans,   prçffent  avoir  été  ou* 
être  ôbfenrciesv'  Il   fera  nomriié,    dans    le  terme:  d'un 
mois  après  l'échange  des  Ratifications,    des  Commiffai- 
res  de  part  &  'd'autre  pour  lès*  rétablir.    Il  eft  convenu 
de  plus*    qu'il  fera  fait  &  lVmiable  les  échanges ,    qui 
pourraient  être  jugés  d'une  convenance  réciproque.  ' 

Art.    V.. 
Les  Hantes  Parties  Contractantes  s'engagent  réci-  Fort»  * 
proquement  à  ne  pas  construire  des  Forts  ou   élever  des  élmr' 
Batteries  à  la  portée  du  Caaon  des  Fortereffies  de  l'une 
ou   de  r autre,     &  à  démolir  ceux  qui  pourraient  fe 
trouver  dans  ce*  cas. 

•Art.    VI. 
Leurs  Hautes  Puîffancfès  feront  régler  de  la  ma-E<*n!«-  • 
nière  la  plus  convenable,    à  la  fatisftftion  de  i'Empe-  gj£^£ 
*eur,    récouïemetit   des  Eaux  -du  Pays   de  S.  M.  en  Flandre. 
Flandre  &  du  côté  de  la  Mëufé,    afin?  de  prévenir,    au- 
tant que  pofiible,   les  inondations.     Leurs  H.  Pi*  coi*. 
fentent  même1,   qu'à  cette  fin  il-foit  fait  ufage,   fur  un 
pied  raifohnable,    du  terreiri  rtéoeffairé  fous  leur  Domi* 
nation.     Les  Eclufes,   qtri'fefont  cotaftruite*  à  cet  effet 
furie  Territoire  des  Etats- Généraux,     relieront,  fous 
leur  Souveraineté  ;    &  il  n'eif  fêta  conftruit  dans  aucun 
endroit  de- leur  Territoire,'  qui  peurroit  nuire  à  la  dé- 
fenfe  de  leurs  Frontières.    11.  fera  nommé  refpe&ivement 
dans  le  terme  d'un  mois,    après  l'échange  des  Ratifica- 
tions,.des  Commiflaires,'   qui  feront  chargés   de  déter- 
miner les  emplacement   les  plus  convenables  pour  les 
dites  Eclufes:   Ils  conviendront  eniemblè  de  celles,  qui 
devront  être  foumifes,  à  une  Régie  commune,    j  \ 

Art.    VÏJ.  ..   _    t 

Leurs  Hautes    Fuiiïances   recbnhôinerit  le  plein  SooW- 
Droit.de  Souveraineté  abfolue  &  indépendante  de  S/M.  £inD*l£ 
împ.    fur    toute    la    partie   de   l'Efcaut    depuis   Anvers  RBtioo  fût 
jusqu'au  bout  du  Pays  de  Saftingen,  confdfmément  à1'^4"- 

la 


604  Traité  dijmitif  entre  tÂvtriiht 

■ 

1785  la  kigoe  ^nne  S#  T*  laquelle  retombe  en  T.  fur  la 
limite  du  Brabant,  fuivant  que  l'indique  la  Carte  lignée 
par  les  Ambafladeurs  refpeftifs.  Les  Etats-  Généraux 
renoncent  en  conféquence  à  1»  perception  &  levée 
d'aucun  Péage  &  Impôt  dans  cette  partie  de  l'Efcaut, 
i  quelque  titre  &  foua  quelle  forme  que  cela  puiffe 
'    être  ;    de  même  à  y  gêner  en  aucune  manière  la  Navr- 

>  gation  &  le  Commerce  des  Sujets   de  S.  M.  Impériale. 

Le  refte  de  Fleuve,  depuis  la  Ligne  démarquée  jusqu'à 
la  Mer,  dont  la  Souveraineté  continuera  d'apparteair 
aux  Etats-  Généraux ,  fera1  tenu  clos  de  leur  côté, 
ainfi  que  les  Canaux  do  Sas,  du  Swin,  &  autres  Boa* 
ches  de  Mer  y  aboutiflins,  conformément  au  Traité 
de  Munfter. 

Art,    VIII. 
Kntis-  Leurs  Hautes-  Pu tfiaaces.  évacueront  &  démoli- 

F*r  &  *°nt  Ie»  forts  de  ,Kiw-  Scbang  &  de  Frédéric-  Henri, 
Henri,     &  en  céderont  les  Terreins  à  S.  M*  Impériale.'. 

A*t.  .IX.      " 
lmo.  &  Leurs  Hautes-  Pvûiïance$  voulant  donner  iY  S.  M* 

J££***  l'Empereur,  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 
blir la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  E*ti, 
confentent  à  foire  évacuer  &  à  remettre  à  la  difpofi- 
tîon  de  S.  M.  Imp.  les  forts  de  tillo  &  de  Liefkens- 
hoek  avec  leurs  Fortifications,  dans  l'état  ou, ils  fe  trou- 
vent; les  Etats-  Généraux  fe  refervant  d'en  retirer  l'Ar- 
tillerie &  les  Munitions  de  tpute  elpèce. 

•  *  1 

Art*.  X. 
Terme  L'exécution  des  deux  Articles  ci-  deffus  aura  lien 

eationT*  ***  femainea  après  l'échange,  de*  Ratifications. 

Art.    XI.  \ 

BUdei  &  Ss|  Maj*  Imp.  renonce,  aux  prétentions ,    qu'EUe 

Keufei.    Jlvpit  forées  fur  les  Bancs  &  Villages  de  Bladel  & 

ReuffeL    . 

Art*    XII. 
PofteU  Leurs.  Hautes-  Puiffances  renoncent  de  leur  côté 

à  tonte  prétention  fur  le  Village  de  Poftel,  bien  en- 
tendu que  les^iens  de  l'Abbaye  de  Poftel,  fecularifé* 
par  les  Etats-  Généraux  *  ne  pourront  être  réclamés. 

Art^ 
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Art.    XIII.  ,  j^gç 

Il  fera  nommé ,   dans  le  terme  d'un  mois  "  après     '^ 
l'échange  des  Ratifications,   des  Commiflâires  pour  re- d*££. 
^onnoître  les  Limites  du  Brabant,   &  pour  convenir  deb*«,  - 
gré  à  gré  des  échanges»  qui  pourraient  être  d'une  con-   . 
venance  mutuelle. 

Art.    XIV. 
Sa  Maj.  Imp.  renonce  à  tous  les  Droits  &  Pré-  Mae. 
tentions,  qu'Elle  à  formées,  ou  qu'EUè  pourra  former *£*• 
«n  vertu  du  Traité  de  1673.  fur  la  Ville  de  Maeftricht, 
le  Comté  de  Vroenhoven,  les  Bancs  de  St.  Servais,  & 
le  Pays  d'Outremeufe ,  Partage  de  l'Eut. 

Art.    XV. 
Leurs  Hautes- Puiiïances  acquitteront,  pour  Tin- Somme  à 
demnité  des  Parties. fus-  dites,    à  Sa  Maj.  Impériale  la  Hp!  * 
Somme,  de  neuf ,  Millions  &  cinqcents  mille  Florins,  t^e». 
Argent  courant  de  Hollande. 

Art.    XVI. 
Leurs  Hautes-  Fui/Tances  ayant  déclaré,  que  leurDédom- 
înteption  étoît  de^  dédommager  ceux  des  Sujets  de  Sa  2ê§t"d. 
Maj.  Impériale,    qui  auroient  fouffert  par  les  inonda- Oijeu/ 
tions,  Elles  s'engagent  à  acquitter  pour  cet  effet  à  Sa 
Maj.  Imp.   une  Somme  de  cinq- cents   mille    Florins, 
même  cours. 

Art,    XVIL 
Le  payement  des  Sommes,  ftipulées  par  les  deux  Formes 
Articles  précédens,  fe  fera  de  la  manière  fuivante:   Trois  ^ltIj)l*yt* 
mois  après  la  Ratification  du  pféfent  Traité ,  les  Etats- 
Généraux  feront  payer  à  la  CaiiTe  Impériale  de  Bruxel- 
les la  Somme  de  douze  cents  cinquante  mille  Florins 
de  Hollande,  fix  mois  après  pareille  Somme,   &  ainfi 
de  fix  en  fix  raoiâ,   jusqu'à  l'extinftion  totale  des  dites 
deux  Sommes,  Jaifant  enfemble  celle  de  dix  Millions 
de  Florins,   Argetit  Gourant  de  Hollande.     Ces  paye-  •>; 

mens  ne  pourront  être  arrêtés  ni  fufpendus,  pour  quel* 
que  ,caufe  ni  pour  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

Art.    XVm. 
Leurs  Hautes  -  Puifîànces  cèdent  à  S.  M.   Imp.  Aaine. 
kBan  d'Aulne,  ûtué.dans  le  Pays  de  Dahiem  <fe  fetÇgg* 

Dépen- 
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178  S  Dépendances,  la  Seigneurie  ou  Chef-  Ban  de  Blegny- 
Bom-  le- Trembleur  avec  Saint-  André,  le  Ban  &  Seigneurie 
bay*  de  Teneur,  le  Ban  &  Seigneurie  de  Botnbaye-,  la  Ville 
D*h}em.  fc  je  (^bateau  de  Dahlem  avec  les  Appartenances  & 
Dépendances,  excepté  Ooft  &  Cadier. 

•  Art.    XIX. 

I/Autri-  En  échange  des  Ceflîons  mentionnées  dans  l'Ar- 

che^cède  tîciè  x Vin.  Sa  Maj.  Imp.  cède  à  L.  H.  P.  les  Seigneo- 
sonct.  ries  de  Vieux  -  Fauquemont ,  Schin  fur  la  Geule,  •  Strucbt, 
avec  leurs  Appartenances  &  Dépendances,  la  Seigneu- 
rie .  de  Scbaesberg  avec  fes  Dépendances  i  l'Enclave  do 
Fauquemont-  Autrichien  dans  la  quelle  eft  fîtué  le  Con- 
vent  de  St.  Gerlach ,  qui  fera  transféré  ailleurs  fous  la 
domination  de  Sa  Maj.  Imp.  &  les  Villages  d'Obbicht 
&  Papenhovten  avec  leurs  Dépendances ,  fi  tués  dans  la 
Gueldre- Autrichienne.  Sa  Ma],  renonce  au  fnrplus  i 
fes  prétentions  fur  la  partie  du  Village  de  Schimmert 
nommé  les  Bies,  avec  la. partie  de  ce  Diftriéfc,  qui» 
toujours  '  fourni  &  qui  fournit  encore  fon  Contingent 
dans  les  Pétitions  de  L.  H.  Puiffances ,  y  compris  les 
*  40.  Bonniers  de  terre  environ ,  réclamés  par  ceux  do 
Village  de  Nuth.  Sa  Maj.  Imp.  renonce  de  même  à 
fe$  prétentions  fur  les  parties  de  Bruyères  &  de  Terres; 
réclamées  du  côté  de  HeeHen,  par  ceux  d'Ubach,  <te 
Brontfen.  &  de  Simpelvelt,  fous  la  réferve  néanmoins, 
que  les  Sujets  de  Sa  Maj.  Imp.  auront  la  communica- 
tion libre  &  affranchie  de  tous  Droits  de  Péage,  Bar- 
rières ou  autres  quelconques,  pa*  la  partie  du  grand- 
<&emin,  qui  pàife  le  long  des  Limites  du  Ban  de  Ker- 
kenraadt  comme  également  les  Sujets  de  £,.  H.  P.  con- 
ferveront  la  communication  libre  &  affranchie  par  te 
refte  du  Chemin  jusqu'au  Pays  de  Ter-Heyde. 

■-..  .".    v      x  Art.    XX.  •  \   .  '    ' 

vmaçes  Les  Etats-  Généraux  s'étant  prêtés  au  défir,  que 

de^Ré-    g#  M>  Inîp#   leur  a  téoipigné  d'avbir^lefe  Forts  ^e  Lillo 

ptioaû  &  de  Lieftensboeck  difcs  l'étet  «où  ils  fe  trotfvsent.  Sa 
Maj  v«  Impériale,-  voulant  ièur  donner  une  preuve téoi- 
proque  de  fon  amitié*,  leur  cède  '&  abandoiuaeMt&Os  les 
Droits,  quElle  a  pu  former  fur  les  Villages  dits  de 
Rédemption ,  excepté  .Falaîs,  Argenteau  &  Hermai  ;  L. 
.  H.  P.  ffe  défiiftant  fle  leur  côté  de-  tous  Droite^  pa- 
tentions . jûir  ces  trois;  Villages,  &  «engageant  «à -àf 
"         '  .      ..  *  •  lever 
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lever  aucuns  Impôts  en  Deniers  de  Rédemption;  de  j^Or 
..même  que  S.  M.  Imp.  s'engage  réciproquement  à  n'en  *  * 
•lever    aucuns  fur  les  autres  Villages   de   Rédemption, 

ainfi  que  fur  les  Bans  de  St.  Servais,  cédés  aux  Etats- 
.  Généraux.  •      .  '  ' 

Art.    XXI. 

H  fera  libre  aux  Sujets  refpe&ifs   de  fe  retirer  Emigm- 
des  Pays,   qui  viennent   d'être    cédés  réciproquement;  {j®*^ 
&  ceux ,  qui  y  relieront  jouiront  du  libre  exercice  de  dét. 
leur  Religion:   Les  deux  Puifi'ances  pourvoiront,-  refpe- 
ftivement  à  la  compétence  &  à  l'entretien  des  Deiler- 
vans  de  leurs  Eglifes. 

Art.    XXII. 

Leurs  Hautes  -  Putffances  cèdent  &  abandonnent  Bpmean. 
à  Sa  Majefté  Impériale  tous  leurs  Droits  far  le  Village 
de  Berneau,  fitué  au  Pays  de  Dahlem,    &  qui  étoient 
reftés  indivis  par  le  Partage  du  Pays  d'Outremeufe,  de 
Van  1661. 

Art.    XXIIL 

Sa  Maj.  Imp.  cède  &  abandonne  çn  retour  a  L.  EM<*. 
H.  P.  tous  fes  Droits  fur  le  Village, d'Elfloe,    fitué  au 
Pays  de.  Fauquemont,    &  qui  étoient  également  reûés 
indivis  par  le  même  Partage. 

Art.    XXIV. 

*  H  fera  nommé ,  dans  le  terme  d'un  mois  après  Limite* 
rechange  des  Ratifications,    des  Commiflàires  de  part  $<)«•«. 
&  d'autre,  pour  régler,  à  la  fatisfaftion  réciproque  des  n*p* 
Hautes  Parties  Contractantes,  les  Limites  de  leurs  Ter- 
ritoires'au   Pays  d'Outremeufe,  &  coavenir   de  gré  à 
gré  d'autres  échangés  encore,    qui ;  pourroient  y  être 
d'une  convenance  mutuelle. 


*   •    *  r<»  /  ■ 


.  -    .,  ..      Art.    XX?.  ^ 

,  j ..   JLeft  co^ivienu  .entre  les  Hautes  Parties  Contra-  f^°\ 
Étantes,    que  les  Prétentions  pécuniaire^  de  Souverain  cwni**. 
à  Souverain  font  competiféés  oc  abolies:    Et/  quant  à   '«»• 
celles  que  les  Particuliers  auront   à  réclamer,   il  fera 
nommé  des  Commiflàires  pour  les  examiner. 

A*  t. 
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ç<Lûl  ^ n  moîs  tPr*f  ^échange  <*»  Ratifications,  3  fat 

*mt  p.    nommé  des  Commiflaires  de  part  &  d'antre  pour  no- 
ie ï-y©-   miner  &  déterminer  le  jufte  Contingent;  que  les  Etats 
jtoU*    Généraux  devront  déformais  acquitter  dans  le  payement 
*c     des   Rentes  affeftées  far  les   anciennes  Aides  du  Bn- 
bant:  Les  dits  Commiflaires  achèveront  leur  travail  dus 
le  terme  d'une  année;    &  en  attendant  les  cfaofes  re- 
lieront for  l'ancien  pied. 

Art.    XXVII. 
Un<m-  Les  deux  Hantes  Parties  Contractantes  renoncent 

ctatioof    refpeftivement,    fans  aucune  réferve,   à  tontes  les  pre- 


qvet. 


tentions,     qu'elles  ponrroient  encore  avoir  Tune  à  li 
charge  de   l'autre,     de  quelque  nature  qu'elles  puif- 


fent  être. 


Art.  XXV11L 
Sa  Maj.  le  Roi  Très  -  Chrétien ,  ayant  contrite' 
ÎLiL  ^  ^  réuifite  de  rarrangement  convenu  entre  les  Haïtes 
Parties  Contractantes  par  fon  intervention  amicale  &  & 
Médiation  efficace  &  équitable,  Sa  dite  Majefté  A 
requife  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe  char- 
ger aufli  de  la  Garantie  du  préfent  Traité* 

Akt.  XXEX. 
Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M.  Imp.  & 
par  L.  H.  P.  les'  Seigneurs  Etats  -  Généraux  &  to 
Lettres  de  Ratification  feront  échangées  dans  le  tenu* 
de  fix  femaines  à  compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  i 
faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Ambafikdeurs  &  Plénipo- 
tentiaires avons  ligné  les  Préfentes  &  y  avona  fait  ty 
pofer  les  Cachets  de  nos.  Armes. 

Fait  i  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 

(Signé) 
(L.    S.)  Le  Comtg  tm  Mkrcy-AkgentkaC 

<L.     S.)  Le^tevienon  VAJT -BÉRitoKOODE. 

fL.    S.)  Brantsén. 

Nom 
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±Nous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  Très-Chré-  17QÇ 
tien,  ayant  fervi  de  Médiateur  à  l'ouvrage  de  la  Paci- 
fication ,  déclarons ,  que  le  Traité  de  r^ix  ci  -  deiïus, 
avec  la  Convention  y  annexée,  de  même  qu'avec  toutes 
les  Claufes,  Conditions  &  Stipulations,  qui  y  font 
contenues,  a  été  conclu  par  la  Médiation  &  fous  la 
Garantie  de  S.  M.  Très  -  Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figue  la  préfente  Déclaration  de  notre  main, 
&  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes* 
Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785* 

(Signé)  .'._'. 

(L.    S.)  Gravier  de  Vergennes. 

\ 

0  -  '  > 

•  »  *  f 

N 

Convention  féparée,  concernant  les  Conditions^ 

accejfoires  aux  Cejfums  réciproques  des 

Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.    I. 

V\^ue  les  Aides  &  autres  Charges  ordinaires ,  répar-  paye- 
tles    par  les  Etats  dû  Pays  de  Dahlem    pour  lVuinée"^** 
l?85*  feront  payées  au  Receveur  aftuel,    au  profit  deDahî'm 
L.  H.  P.    &   pour    l'acquit  des  Charges  de  la  pré-P*  *?8s. 
fente  année. 

Art.    II, 
Qu'également  lçs  Rentes  Domaniales  &  Ecelé-  Domai- 
fiaftiques,  ainii  que  les  Dîmes,  qui  échoient  au  préfent ^ e£*~ 
mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Emphyteufes  des  Emphy- 
Moulins  &  autres,  pour  l'année  courante,  feront  levées  £uJ?8e 
&  perçues  par  le  Receveur  de  L.  H.  P.  &  à  leur  pro- 
fit de  forte  que  les  Aides  du  dit  Pays,    ou  des  parties 
d'iceux ,  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne  commenceront  à  courir 
au  profit  de  S.  .M.  Imp.  qu'avec    le  premier   Janvier 
1786.,    les  Domaines    &  Rentes  Ecclëfiaftiques  qu'au 
premier  Décembre,    &  les  Emphyteufes  après  l'année 
échue. 

Tomt  IU  Qq  Art. 
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JjQ<  Art.    III. 

Manière  ^^  •    P0111"  Pr^en*r  totlte  difficulté  an  fujefc  des 

ée  les  Arrérages  des  dites  Rentes  &  des  Aides,  &  Pexécu- 
le?er.  tîon ,  que  les  Receveurs  de  L.  H.  P.  feroient*  dans  le 
cas  de  faire  an  défaut  de  payement,  il  en  fera  formé 
une  Lifte  exafte  &  détaillée,  &  le  Receveur  ou  Corn- 
thiffaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à  payer  aux  Rece^ 
veurs  refpeftifs  de  L.  H.  P.  le  montant  des  dits  Arréra- 
ges ,   fauf  à  les  répéter  à  charge  des  Débiteurs. 

A*t.    IV. 
Ventei,  Que  toute  Vente  de  Biens  Eccléfiaftiques ,    Em- 

5j™Jf»    phyteufes    ou  Fermes  des  Dignes,     de  même    que  les 
Octrois  accordés  fortiront  leur  plein  &  entier  effet. 


oftrok. 


Art.    V. 
Fenfien  Les  Officiers  &  Employés  des  Etats  de  Dahlem 

des  offi-&  tous  ceux,    qui,    à  titre  de  leurs  Emplois  avoient 
Emploi    dés  Gages   ou  Donatives  fixes  à  charge  du  dît  Pays, 
yét.        jouiront ,   leur  vie  durant ,    d'une  Penfion  Viagère  pro- 
portionnée,   qui  leur  fera  affigtiée  fur  les  Revenus  dû 
dit   Pays. 

Art.    VI. 
Mayewi  Les  Mayeurs   &  Greffiers,    tant   de  la  Ville  & 

&Gref-  Haute  Cour  de  Dahlem,  que  des  Seigneurie^,  cédées 
er,#  à  S.  M.  Impériale,  &  qu'Elle  ne  jugera  pas  à  propos 
de  continuer  dans  leurs  Emplois,  en  feront  dédomma- 
gés raifonnablement;  ou  auront  la,  faculté  de  vendre 
leurs  Emplois  '  fous  l'agrément  du  Gouvernement-  Gé- 
néral des  Pays-Bas.  Les  fusdits  Articles  auront  éga- 
lement lieu  à  l'égard  def  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à  L.  H.  Puiflances. 

Art.    VU. 
Dettes  Que,    pour  autant  que  les  Pays  de  Fauquetnont 

ftSTfar  &  R°lduc>  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feroieht  char- 
*•  p«y*  gés  de  Capitaux  &  autres  Dettes  négociés  ou  contra* 
cétf*.  ftés  par  les  Etats  des  dits  pays;  foit  à  caufe  de  la 
marche  de  Troupes  ou  autre,  caufe  quelconque,  leg 
Parties  cédées  par  S.  M.  Imp.  à  L.  H.  P.  en  feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque- 
ment à  l'égard  du  Pays  de  Dahlem  cédé  à  S.  M. 
Impériale. 

A*  T. 


1 
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A  ht*    VIII.  Ijfà 

^  -iv    *fê  *¥*>  >^ /ans  les  Parties  cédées  de  patf  Re£ 
&  d  autre,   &  qui  en  dépendent,   relèveront  des  Cours 
ou    Chambres  Féodales  du  Souverain»    fous  lequel  ils 

des  C 

du<£i<  w    Miwifc 

qui  a  été  ftîpulé  à  cet  égard  par  le  Traita  jje  Partage 
du  26>  Décembre  i66i*  Les  Ceflîons  réciproques 
fe  feront  à  la  même  époque  &  de  la  même  manière. 
Un  toois  après  l'échange  des  Ratifications. 

I 

Art.    ÎX* 

«s*  r  Xl  $*»**?*  £  P1?^  5uf '•'  fî  i*  Souvent  de;  cnm- 

ùt*  uerlâch  Venort  a  être   fuppnmé  ou  incorporé  dans*e  àt; 
quelque  autre  Ordre  ou  Couvent,    les  Etats-  Généraux Gertod,# 
jouiront  alors  des  Droits  de  ïifc  fbr  les  Biens,   que  le 
dit  Couvent  poffède  fous  leur  Domination* 

La  préfente  Convention  fera  jointe  au  Traité  & 
aura  la  même  force,  que  fi  elle  y  étoit  inférée  mot- 
à  -  mot* 

En  foi  de  quoi  nous  Ambafladeurs  &  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  la  Préfente,  &  y  avons  fait» 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes* 


(Signé) 

(Lé    S*)         te  Comte  »fc  Mercy- Àrgentéaù* 
(  L.    S*  )         Lestevenon  vak  Bejuœnrqode* 
(L.    S.)         Brantsen, 


/    *- 


■qî  ê  -  -"  *  m 
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17o5  Traité  à" alliance  défenfive  entre  Sa  Majefté 
lai»*.  ie  Roi  Très.  Chrétien  é?  les  Etats-  Généraux 
des  Provinces-  Unies   des  Pays-  Bas> 
à  Fontainebleau ,  le  ia  No- 
vembre I785* 

(  Nouv.  extraord.  1785*  Nr.  93  &  94.  fuppL  &  fe 
trouve  en  Allemand  dans  le  Hamb.  Correfpond.  i?8fr 
n.  189.  t  dans  Polit  journal.  1785.  p.  1222.;  en  Hol- 
landois  dans  N.  Nederl.  Jaarboékm  1785*  p.  1567.;  en 
Italien  dans  Storiadell'4**°*?85*  P*254->  en  Angle 
dfos  Animal  Regifler  1784*  p-  303-  ) 


if*  ifom  (fe  ta   Tris-  Sainte   Indiviftbti    Trinité, 
Pire,  Fils  &  Saint -Ef prit.   Ainfi  foit-ti.- 
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oit   notoire  à  tous  ceux,    qu'il  appartiendra  ou  peut 
appartenir  en  manière  quelconque» 

Les  marques  d'amitié  &  d'âffeftion,  que  S.  IL 
le  Roi  Très  -  Chrétien  n'a  ceffé  de  donner  aux  Provin- 
ces -Unies  des  Pays-Bas,  &  les  fervices  qu'EUe  leur 
a  rendus  dans  des  circonftances  importantes,  ont  con- 
folidé  la  confiance  de  L.  H.  P.  dans  les  principes  de 
juftice  &  de  magnanimité  de  Sa  dite  Majefté  Très 
Chrétienne;  &  elles  leur  ont  infpiré  le  defir  de  s'atta- 
cher i  Elle  par  des  liens  propres  à  afîurer,  d'une 
manière  folide  &  permanente,  la  tranquillité  de  It 
République.  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  s'eft  por- 
tée d'autant  plus  volontiers  à  accueillir  les  voeux 
de  Leurs  Hautes  Puifiances,  qu'EUe  prend  un  intérêt 
véritable  à  la  profpérité  des  Provinces- Unies,  &  que 
l'union,  qu'il  s'agit  de  contracter  avec  Elles,  étant  pu- 
rement défenfive  ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre 
Puiflance,  &  n'aura  d'autre  objet,  que  de  rendre  plus 
fiable  la  paix  entre  fes  Etats  &  ceux  de  L.  H.  P.,   & 

de 
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de  contribuer  en  même  tèm*  au  maintien  de  la  tran-  I?ftÇ 

quillité  générale.  '  '    J 

Pour  remplir  un  but  aufli  fiilutaire  S.  M.  T.  0. 
a  nommé  &  autorifé  le  très-  illuftre  &  très-  excellent 
Seigneuf  Charles  Gravier  Comte  de  Vergennes,  Baron* 
de  Welverding  &c.  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Con- 
feiU,  Commandeur  de  fes  Ordres,  Chef  du  Confeil- 
Royal  des  Finances,  Confeiller  d'Etat  d'Epée ,  Miniftr* 
&  "Secrétaire  d'JEtat  &  de  fes  Commaridemens  &  Fi- 
nances,  &  L.  H.  P.  les  Etats*  Généraux  des  Provin- 
ces -  Unies,  les  très-  illuftres  &  très  -  excellens 
Seigneurs  Mathieu  Leftevenon,  Seigneur  de  Berken- 
roode  &  Stryen,  Député  de  la  Province  de  Hollande 
aux  Etats*  Généraux,  &  leur  Ambafiadeur  i  la  Cour 
de  France,  &  Gérard  Brantfen,  Bourguemaitre  &  Séna- 
teur de  la  ville  d'Arnhem,  Confeiller  &  Grand -Maître 
des  Monnoyes  de  la  République,  Député  ordinaire  à 
l'AHemblée  des  Etats  -  Généraux ,  &  leur  AmbafTadeur 
Extraordinaire  &  Plénipotentiaire  pris  S.  M.  T.  £,; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleinspou- 
voirs  en  bonne  forme,  &  après  avoir  conféré  entre  eux, 
font  convenus  des  Articles  fui  vans; 

Art.    I. 
Il  y   aura  une  amitié  &  une   union  fincère  &  Amitié 
confiante  entre  S.  M.  Très- Chrétienne,    fes  héritiers 
&  fucceffeurs,    &  les  Provinces- Unies  des  Pays-Bas. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en  confé-  - 

Îuence  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  elles 
:  leurs  Etats  &  fujets  refpeétifs  une  amitié  &  bonne 
correfpondance  réciproques,  fans  permettre  que  de  part 
ni  d'autre  on  commette  aucune  forte  d'hoftilité,   pour 

Îuelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexté  que  ce  puiffe 
tre,  en  évitant  tout  ce  qui  pourroit  à  l'avenir  altérer 
l'union  &  la  bonne  intelligeface  heureufement  établies 
entre  elles;  &  en  donnant  au  contraire  tous  leurs 
foins  à  procurer ,  en  toute  occafion ,  leur  utilité ,  hon- 
neur ,  ©c  avantages  mutuels. 

4  Art.    II. 

Le  Roi  Très  -  Chrétien  &  les  Seigneurs  Etats-  Gtmmie 
Généraux  fe  promettent  de  contribuer,  autant  qu'il  réc1Pro- 
fera  en  leur  pouvoir,    à  leur  fureté  refpe&ive,    de  fequ* 

Qq  3    .  main- 
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I7gç  maintenir  &  conserver  mutuellement  en  tranquillité, 
paix  &  neutralité ,  ainfi  que  la  poffeffion  aftuelle  de 
tous  leurs  Etats,  Domaines,  Franchises  &  Libertés,  & 
de  fe  préferver  l'un  l'autre  de  toute  aggreiïion  hoftile, 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puiffe  être.  Et 
pour  d'autant  mieux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont 
>  le  charge  le  Roi  Très-  Chrétien,  il  eft  expreffément 
convenu»  qu'elle  comprendra  nommément  les  Traités 
de  Murïfter  dé  164s*  &  d'Aix-la-Chapelle  de  1748» 
faUf  les  dérogations ,  que  les  deux  Traités  ont  éprou- 
vées ,    ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 


Boni 
office*. 


Art.  m. 
'  En  conféquence  de  l'engagement  contracté  par 
l'Art  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractante* 
travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix;  &,  dans  le  cas  où  Tune  d'elles  feroit  menacée 
d'une  attaque ,  l'autre  employer*  d'abord  fes  bons  offi- 
ces pour  prévenir  les  hoftilités,  &  ramener  les  chofes 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 

Art.    IV* 
feaïïfcL  Mais,  fi  les  bons  offices  ci- deffus  énoncés  n'ont 

p  w'pas  l'effet  défiré,  dans  ce  cas  S,  M.  Très-  Chrétienne 
&  L.  H.  P.  s'obligent  dès  *  à  -  préfent  à  fe  fecourir 
.mutuellement  tant  par  terre  que  par  mer;  pour  leqod 
effet,  le  Roi  Très-  Chrétien  fournira  à  la  République 
dix- mille  hommes  d'Infanterie,  deux*  mille  de  Caval- 
lerie*  douze  vaiffeaux  de  ligne  &  fix  frégattes:  Et 
k,  H.  Puiffances  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime, 
QU  dans  tons  les.  cas,  où  S.  M,  Très-  Chrétienne  éprou- 
veroit  des  hoftilités  par  mer,  fourniront  fix  vaiffeaux 
de  ligne  &  trois  frégattes:  Et,  dans  le  cas  d'une  atta- 
que du  territoire  François,  les  Etats- Généraux  fourni- 
rent leur  contingent  de  troupes  en  argent,  lequel  fera 
évalué  par  un  Article  ou  Convention  féparée,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.  L'évalna- 
tton  fe  fera  fur  le  pied  fuivanti  favoir,  cinq» mille 
hommes  d'Infapterie ,    &  mille  de  Cavallerie, 

A*t.    V. 
Ut»  m.  La  Puifiance,   qui  fournira  les  fecours,  foit  ea 

*refcîî3.&  vaiffeaux  &  frégattes ,    foit  en   troupes ,  les  payera  & 
ea,pQl*    entretiendra  par*  tout  où  fon  allié  les  fera  agir;    Et  la 

Puiffance 
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Puiflance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits  vaif-  1^85 
féaux  î:  frégattes  &  troupes  reftent  peu  ou  loàgtems 
dans  Tes  ports,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont 
ils  auront  befoin »  au  même  prix  que  s'ils  lui  japparte*» 
noient  en  propriété.  H  a  été  convenu,  que  dans  au- 
cun cas  les  dites -troupes  ou  vaifieaux  ne  pourront  être 
à  la  charge  de  /la  partie  requérante,  &  qu'ils  demeure* 
ront  néanmoins  à  fa .  difpofition  pendant  toute  ta  durée 
de  la  guerre,  »  dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée* 
Le  fecours,  dont  il  s'agit,  fera,  .quant  à  la  police*  fous 
les  ordres  du  chef,  qui  le  commandera,;  &  il  ne  pourra 
être  employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
ment fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  de 
la  Puiflance  requérante. 

Art.    Vt. 

Le  Roi  Très-  Chrétien  &  les  Seigneurs,  Etats.-  Leur 
Généraux  s'obligent  à  tenir  complets  &  bie,n  armés  les^^nt" 
vaifleaux,  frégattes  &. troupes,  qu'ils  fourniront  réci-. 
proquement;   de.  forte  qu'aûfiitôt  que  la  Puiflance.  re- 
quife  aura  fourni  les  fecours  ftigulcs  par  l'Art..  IV.  elle 
fera  armer  dans  fes  ports  un  nombre  de  vaifleaux   de. 
ligne  &  de  frégattes  égal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
Article   pour  .remplacer  fur  le   champ  ceux  qui  pour*, 
roient  être  perdus  par  les  évènemens  de  la  guerre  ou 
de  la  mer. 

.     .  .  Art.    vu/;. 

Dans  le  cas  où  les  fecours  ftipulés  ci*  deffus  ne  AugJe*J* 
feroient  pas  fuffîfans   pour  la  défenfe   de  la  Puiflance  fêcoun/1 
requérante ,    &  pour  lui  procurer  une  paix  convenable,  , 
la  Puiflance  requife  les  augmentera  fucceflivement  félon    . 
les  befoins  de  fon  allie:  Elle  l'afliftera  même  de  toutes 
les  forces,   fi  les  circonftancès  le  requièrent:   Mais  il 
eft  convenu  expareffément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats-  Généraux  en  troupes  de 
terre  n'excédera  pas  l'évaluation  de   vingt -mille  hom- 
mes d'Infanterie   &  de    quatre  -  mille  hommes  de   Ca- 
vallerie  ;   &   la  réferve ,  faite  dans  l'Art.  IV.  en  faveur 
des  Seigneurs. Etats-  Généraux  à  l'égard  des  troupes  de 
terre,   aura  fon  application* 

Qq  4  Art. 
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Com- 
mère* 
neutre* 


I^gç  Art,    VIII.' 

Lorsqu'il  fe  déclarera  une  guerre  maritime,  à 
laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pren- 
dront aucune  fparf ,  elles  fe  garantiront  mutuellement 
la  liberté  des  mers,  conformément  au  principe  qui  veut 
que  Pavillon  ami  fanve  marckandifr  emmk,  fauf  toute- 
fois les  exceptions  énoncées  dans  les  Articles  XDC.  & 
XX.  du  Traité  de  commerce,  figné  à  Utrecht  le  tr. 
Avril  1713.  entre  la  France  &  les  Provinces  -  Unies, 
lesquels  Articles  auront  la  même  force  &  valeur  que 
s'ils  étoient  inférés  de  mot- à*  mot  dans  lf  bréfent 
Traité. 


Guerre 
com- 
mune. 


Si  (ce  qu'à  Dieu  né  plaife)  l'une  des  deux  Hau- 
tes Parties  Contractantes  fe  trouve  engagée  dans  une 
guerre,   à   laquelle  l'autre  fe  trouvera  dans  le  cas  de 

Ïirendre  une  part  dlrefte,  elles  concerteront  entre  elles 
es  opérations  qu'il  conviendra  de  faire  pour  nuire  i 
lyennemi  commun,  &  pour  l'obliger  à  faire  la  paix;  & 
elles  ne  pourront  déformer,  faire  ou  recevoir  les  pro- 
positions de  paix  ou  de  trêve,  que  d'un  commun  ac- 
cord. .  Et,  dans  le  cas  où  il  s'otfvriroit  une  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  &  fuivîe  par  Tune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fans  participation 
de  l'autre;  &  elles  fe  donneront  fucceiïïvement  commu- 
nication de  tout  ce  qui  fe  paffera  en  la  dite  négociation. 

Art.  X. 
,  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  la 
vue  de  remplir  efficacement  les  engagemens,  qui  font 
l'objet  du  préfent  Traité ,  s'obligent  d  entretenir  en  tous 
tems  leurs  forces  en  bon  état  ;  &  elles  auront  la  faculté 
de  fe  demander  réciproquement  tous  les  éclatrciffemens, 
qu'elles  pourront  délirer  à  cet  égard:  Elles  fe  confie- 
~  ront  également  l'état  de  défehfe,  où  fe  trouveront  leurs. 
EtablHTemens  militaires,  &  concerteront  entre  elles  les 
moyens  d'y  pourvoir. 


Art.    XI. 

Amenée*  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  comrau- 

îwes  Bitptro&t  de  bonne  foi  les  engagemens,  qui   peuvent 

Puiffao-   exifter  entre  elles  &  d'autres  Puiflances   de  l'Europe, 

•**      lesquels  doivent  demeurer  dans  toute  leur  intégrité;  & 

elles 


Eut  de 

défenfe 
en  t.  d» 
peuc 
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elles  fe  promettent  de  ne  contra&èr  A  l'avenir  aucune  \JQC 
alliance  &  aucun  engagement,  de  quelque  nature  qu'ils    *  °* 
puîflent  être  ,  qui  féroient  contraires  directement  ou  in- 
directement au  préfent  Traité, 

*  ■*-  * 

Art.    XIIf 
L'objet  du  préfent  Traité  «étant  non  feulement  la  Acceffion 
fureté  &  la  tranquillité  des  deux  Hautes  Parties  Coft«paX£! 
traitantes ,  mais   aufli  le  maintien  de  la  paix  générale,   cet. 
S,  M.  Très- Chrétienne  &  L.  H.  P.  fe  font  réfervé  la 
liberté  d'appeller  de  concert  telles  Puiflances,  qu'elles 

Î'ugeront  à  propos,  à  participer  &  à  accéder  au  préfent 
Traité. 

Art.  XIII. 
Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  correfpon-  nJJ2J£ 
dance  &  l'union  entre  les  nations  Françoife  &  Hollan- 
doife,  il  eft  convenu,  en  attendant,  que  les  deux  Hau- 
tes Parties  Contractantes  faflent  entre  elles  un  Traité 
de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République  feront 
traités  en  France,  relativement  au  commerce  &  à  la 
navigation ,  comme  la  nation  la  plus  favorifée  :  Il  en 
fera  ufé  de.  même  dans  les  Provinces*  Unies  à  l'égard 
des  fujets  de  S.  M.  Très- Chrétienne. 

1 

Art.    XIV. 
Les  Ratifications    folemnelles  du  préfent  Traité,  Ratifia, 
expédiées  en  bonne  &  due  forme,  feront  échangées  en   t,on,# 
la  ville  de  Verfailles  entre  les  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes,  dans   l'efpace  de  fix  femaines,   ou  plutôt,  fi 
faire  fe  peut,  à  Compter  du  jour  de  la  figîiature  du  pré- 
fent Traité.  , 

.         .  . .  » 

En  foi  de  quoi  nous  fhnfiignés  AmbaiTadeurs  & 
Miniftres  Plénipotentiaires  avons  figné  de  notre  main 
&  en  leur  nom  le  préfent  Traité  d'alliance,  &  y  avons 
ftppofé  le  cachet  de.  nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  10.  Novembre  1785. 

(Signé)  "    , 

(L.      S.)  G&AVIER  t)K  VfiUGEKKES. 

(L.    S.)  Lestevknon  van  Bsrkbnroods. 

(L.    S.)..         Brantsen.   v 

Qq  5  Article 
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1785  Article   féparé    1. 

Seemut    L/ans  le  cas   où  la  Pniflknce  requérante  voudra  em- 
pio^er     player  hors  de  l'Europe  le  feconrs,   qui  devra  lui  être 

hm«  de    fourni,  elle  fera  obligée  d'en   prévenir,    auflitôt   qu'il 
l'Europe.  £ra  pQflîbJe  &  au  p^  t;ar(j  jans  tj-Qjg  jjjQjg  ^    |a    partie 

requife,  afin  que  celle-ci  puiffe  prendre  fes  mefures 
en  conséquence. 

Article   féparé    II. 

Evaioa-   l_Jn   conféquence  de  l'Art.  IV.    du    Traité    d'alliance 

treapes.  ^8°^  ce  Jour  »  ^es  Hautes  Parties  font  convenues,  que 
mille  hommes  d'Infanterie  feront  évalués  à  dix -mille 
florins  courants  de  Hollande  par  mois,  &  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  à  trente- mille  florins,  même  valeur, 
également  par  mois. 


Article  .féparé    III. 

Négocia.  Jjjn  vertu   de  l'alliance   contraftée  ce  jourdhui,   tant 
cmurti-    S.  M.  Très- Chrétienne   tpie  les   Seigneurs  Etats -Gé- 
r*rti?  ri  n^raux  Procureront  &  avanceront  fidèlement  le  bien  & 
cette  «n.  ja  profpérité  l'un   de  l'autre  par   tout  fupport ,    ou  de 
confeil  ou   d'afliftance  réelle  en  toute  occafion,    &  en 
tout  tems,  &;  ne  confentiront  à  aucuns  Traités  on  né- 
gociations, qui  pourroient  apporter  du  dommage  à  l'un 
ou  à  l'autre,  mais  les  rompront  &   détourneront  &  en 
donneront  avis   réciproquement    avec  foin    &  fincèrité 
auflitôt  qu'ils  en  auront  connoiflànœ» 


Article   féparé    IV. 


va  e#  &       ^  ex?re^^men^  convenu,  que  la  garantie,  ftipulée 
1.  p^u.  Par  l'Art.  II.  du  Traité  figné  ce  jourdhui^   comprendra 
garanti,    l'arrangement,   qui  eft  fait  fous  la  médiation  du  Roi 
T.  C.  entre  S.  M.  l'Emp.  &  les  Provinces  ~  Unies. 

» 

Article 
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Article  .fêïpari    V.  I?85 

JL/es  préfens  Articles  féparés  auront  la  même  force  & 
Vigueur ,  que  s'ils  étoient  inférés  dans  le  corps  du  fus* 
dit  Traité  d'alliance,   figné  ce  jôurdhui. 

•  •    .       ... 

*      .  t      •  >       *  •  ■ 

En  foi  de  quoi  nous  fouflignés  Ambafiadeors  & 
Miniftres  Plénipotentiaires  avons  figné  lep  préfens  Arti-» 
clés  féparés,  &  y  ayons  lait  .appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

» 

Fait  à  Fontainebleau»  le  10.  Novembre  1785, 


(Signé) 

(L.    S.)  Gravier  de  Vergknnes, 

(L.    S.)  Lestevenon  van  BerkeNroode. 

(L.    S.)         Braktsrn; 


156. 
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136. 

1785  Traité  de  commerce  £?  de  navigation  conclu 
en  1784.  entre  t  Empereur  des  Romains,  pour 
[es  Etats  héréditaires ,   &  ^Impératrice  de 
,  '     toutes  les  •RuflteSi.en  forme  dédits 
publiés  dans  leurs  Etats  refpeSufs 

en  1785. 


i««*W 


a. 

Edit  de  t  Impératrice  de  toutes  les  Rujfies 

au  fitjet  du  commerce  &  de  la  navigation 

des  jujets  Autrichiens. 

(  De  Steck  EJfai  fur  les  Confuts  p.  299.  &  fe  trouve 
quoiqu'avec  plufieurs  variations  dans  Nouvelles  extraor- 
dinaires i?86*  n.  13  -  16.  &  en  Italien  dans 
Storia  deWAnno  17&6.  p.  16a.) 


JL^I  ous  Catherine  féconde ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Im- 
pératrice &  Autocratrice  de  toutes  les  Ruflies,  de  Mofco- 
vie,  Kiovie,  Wladimerie,  Novogorod,  Czarine  de  Cafan, 
Czarine  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie,  Czarine  de  la 
Cherfonèfe  Taurique,  Dame  de  Plefcau  &  Grande-  Du- 
cheffe  de  Smolenfco,  Ducheffe  d'Eftonie,  de  Livonie, 
Carelie,  Twer,  Jagorie,  Permie,  Wiatka,  Bulgarie  & 
d'autres;  Dame  &  Grande  -  Ducheffe  de  Novogorod  in- 
férieur, de  Czernigovie,  Refan,  Polock,  Roftov,  Ja- 
roslav, Belo-  Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Condinie,  Vi- 
tepfk,  Mfziflav,  Dominatrice  de  tout  le  côté  du  Nord, 
Dame  d'Iverie  &  Princeffe  héréditaire  &  Souveraine 
des  Czars  de  Cartalinie  &  Géorgie,  comme  aufli  de  Ca- 
bardinie,  des  Princes  de  Czircaffie,  de  Gorsky  &  d'autres. 

Notre 
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Notre  attention  &  nos  foins  infatigables  pour  I/QÇ 
tout  ce  qui  peut  intérefier  la  profpérité  de  notre  Em- 
pire &  le  bien-  être  de  nos  fidèles  fujets,  étant  tou- 
jours les  mêmes;  nous  avons  crû  contribuer  efficace- 
ment aux  progrès  de  Tune  &  de  l'autre  en  ouvrant 
entre  nos  Etats  &  ceux  de  la  Monarchie  Autrichienne 
un  commerce  plus  direft,  &  en  lui  accordant  toutes 
fortes  d'encouragement  &  de  facilités,  capables  de  lui 
donner  non  feulement  toute  la  confiftance  néceflaire, 
«nais  de  le  rendre  bientôt  un  des  plus  aftifs  &  florif- 
fans.  A  cet  effet  &  pour  faire  parvenir  ce  que  nous 
aurions  arrêté  là-  defliis,  tant  à  la  connoiiTance  de  nos 

Ïropres  fujets,  que  de  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des 
tomains,  nous  avons  jugé  à  propos  de  publier  le  pré- 
lent manifefte,  dont  les  différens  Articles,  tels  qu'ils 
fe  trouvent  énoncés  ci-  après,  ferviront  dès-  à-prefent 
de  règle  &  de  direction  audit  commerce. 

Art.    I. 
Nous  voulons  qu'il  foit  prêté  dans  notre  Empire  Affiftaw» 
partout ,  aux  fujets  de  la  Monarchie  Autrichienne  toute  fa.ux 
l'affiftance    &  tous    les  fecours  poflibles  dans  ce   qui  n,etfc 
peut  faciliter  les  progrès  de  leur  commerce. 

Art.  H. 
Selon  les  principes  de  la  tolérance  générale  établis  Religion, 
dans  nos  Etats,  ils  jouiront  d'une  parfaite  liberté  de 
confcience,  &  ils  pourront  vaquer  librement,  ou  dans 
leurs  propres  maîfons,  ou  dans  des  bâtimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  deftinées  ou  permîtes  à  cette  fin,  au 
culte  de  leur  religion,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  façon. 

Ar*.    III. 
Nous  accordons  de  même  aux  fujets  de  Sa  Maj.  Traite- 
l'Empereur  dans  tous  les  pays  de   notre  domination,  J,JJtJJj 
les  droits ,   franchifes  &  exemtions ,  dont  y  jouiffent  t«  pins 
les  nations  Européennes  les  plus  favorifées;   &  nous  f*Tarifée* 
voulons ,    qu'en  conféquence  ils  prçfitent  de  tons  les 
avantages,    au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
tfétendre  &  fleurir  dans  notre  Empire  ;  de  façon  pour- 
tant, qu'à:  l'exception  des  fusdits  droits,    franchifes  & 
prérogatives;    autant   qu'elles  leur  feront  nommément 
accordées  ci-deffous,  Us  foyent  fournis  dans  leur  com- 
merce 
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merce  &  trafic  aux  tarifs,   ordonnance*  &  loix  établies 
dans  nos  Etats. 


Art.    IV. 
importa-  Nous  leur  permettons  de  pouvoir  acheter,  vendre 

tion  &  &  tranfporter  librement  par  eau  &  par  terre,  dans  tous 
SdoaT  les  ports »  villes  &  rades  de  notre  Empire,  où  la  na- 
vigation &  le  commerce  font  permis,  les  marchandifes 
dont  l'entrée  ou  le  commerce  interne  aufii  bien  que  la 
fortie  ne  font  pas  défendues,  eu  payant  les  douanes 
&  /droits  axés  par  les  tarifs  qui  exiftent  ou  exifteront 
i  l'avenir. 

> 

*  Art.    V. 

Paye-  En  vertu  du  privilège  dont  nous'  entendons  faire 

ment  des  jouir  dorénavant  les  fujets  Autrichiens,  d'acquitter  les 
douane?,  droits  en  monnoye  courante  de  Roffie,  nous  enjoignons 

à  tous  nos  bureaux  de  douane,  de  recevoir  chaque  foia  • 
des  dits  fujets  Autrichiens  le  payement  des  droits  fur 
ce  pied,  en  évaluant  le  rixdaler  à  125.  copeks;  excepté 
toute  fois  la  ville  &  le  port  de  Riga ,  où  d  après  les 
ordonnances  nos  propres  fujets  acquittent  ces  droits 
en  rixdalers. 

Art*    VL 
Droit* fur  Pour   favorifer    encore  d'avantage   le  commercé 

îei^ii»  des  fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  nous  ordonnons,  eue 
les  vins  de  Hongrie,  importés  fur  des  vaiffeaux,  foit 
Rafles,  foit  Autrichiens,  &  pour  le  compte  de  proprié- 
taires ou  Rufles  ou  fujets  Autrichiens,  ou  amenés  auffi 
en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophes,  ne  payent 
à  l'avenir  de  droits  d'entrée  dans  nos  Etats,  favoir  les 
vins  de  Hongrie  communs  de  table,  comme  ceu^c  d'Er* 
lau,  de  Bude,  de  Ruft  &  autres  de  pareille  qualité, 
que  4  roubles  50  copeks  par  oxhofft  de  6  ancres,  éva- 
lué à  peu  près  à  4  antals;  &  les  vins  de  Hongrie  de 
Tocay  ou  toutes  fortes  de  vins  de  liqueur  de  Hongrie, 
que  le  double  de  la  même,  fomme,  ou  9  roubles  par 
oxhofft;  mais  tous  ceux  qui  voudront  jouir  de  cette 
diminution  ou  façon  d'acquitter  les  droits  pour 
Tune  &  l'autre  efpèce  de  ces  vins,  feront  chaque  foig 
tenus  à  produire  les  atteftats  du  Magiftrat  du  lieu  ©H 
des  douanes,  d'où  ces  vins  auront  été  expédiés* 

Art* 


o'Hon 
grie 
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si  Art,    VIL  .         .    ,  jjQr 

Nous'  voulons  de  même  que  les  fujets  Autrichiens  Droits  d. 
participent  dès   la  publication  du  préfent  manifefte,   &  £  p0"* 
pour  toutes    les  marchandifes  &  productions  qu'ils  iiri-  noirc.m* 

Î porteront  ou  exporteront  par  les  ports  de  notre  Empire 
itués  fur  la  mer  hoire,  &  nommément  par  celui  de 
"Cherfon  à  l'embouchure  du  Dnieper ,  &  par  lès  ports 
de  Sewaftopol  &  Théodofia  en  Tauride,  à  la  même 
diminution  d'un  quart.de  droits,  qu'en  vertu  de  l'Ar- 
ticle VI.  de  l'Edit  annexé  à  notre. tarif  général  de  1782, 
nous  avons  accordée  à  nos  propres  fujets  &  £  celles 
des  nations ,  avec  lesquelles  nous  aurions  ftipnlé  quel- 
que compenfation  à  cet  égard. 

Art.    VIII. 

Les  navires  des  fujets  Autrichiens  qui  feront  Réfage 
obligés  par  des  tempêtes/ où  pour  fe  fouftraire  à  la  ^or^ 
pourfuite  de  quelque  pirate,  ou  aufli  pour  quelque  aô- féaux.*1  * 
tre  accident,  a  fe  réfugier  dans  nos  ports,  pourront  Vy 
redouber,  fe  pourvoir  de  toute  chofe  néceflaire,  &  fe 
remettre  en  mer  librement;  &  nous  défendons  expref- 
fément,  qu'en  pareil  cas  ces  navires  ne  foyent  affujet- 
tis  à  aucune  viiite  ni  payement  des  droits  de  la  part 
des  douanes  du  port.  A  condition  pourtant ,  aue  pen- 
dant leur  féjour  dans  nos  ports»  ils  ne  puiffent  rien 
tijrer  de  leur  cargaifon ,  ni  expofer  aucune  marchand ife 
en  vente,  &  qu'ils  fe  conforment  en  tout  aux  loix, 
ftatuts  &  coutumes,  établis  dans  nos  dits  ports;  mais 
au  cas  qu'ils  voulurent  mettre  quelques  marchandifes  en 
vente,  ils  feront  aflujettis  à  la  teneur  de  nos  tarifs  & 
ordonnances  relatives  à  ce  fujet. 

Art.,  IX. 

.  * 

Nous  défendons  pareillement,  qu'aucijn  navire  nifixèm- 
marchand  ni  de  guerre  Autrichien  ni  perfonne  de  fon*iogde 
équipage  ne  foit  arrêté  ni  les  marchandifes  failles  dans      c* 
nos  ports  ;  mais  en  laiiïant  ce  non  obftant  pleine  liberté 
i  nos  tribunaux  de  procéder  félon  les  loix  &  formes 
judiciaires  contre  les  propriétaires  d'un  tel  navire   ou 
de  fa  cargaifon,    qui  (auront  contracté  des  dettes  per- 
Tonnelles  dans  les  pays  de  notre  domination,    ou  aufli 
contre  ceux  d'entr'eux  ou  de  leur  équipage,   qui  fe  fe- 
ront rendue  coupables  de  quelque  crime  o\\  délit,   dans 

.quels 
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I?fiS  quels  câS  îlfl  feront  aflbjettis  aux  loix  &  ordonnance* 
*       de  notre  Empire. 

Art,    X. 
En.  A  tous    nos  Départemens    d'Amirauté   nous  en- 

bug*  joignons  de  ne  point  forcer  aucun  navire  appartenant 
a  des  fujets  autrichiens,  dp  fervir  en  guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelconque  contre  fon  gré. 

Art.    XI. 
Nau-  Ils  prêteront  de  même  l'attention  requife,    ainfi 

'«g*  qne  tous  nos  fujets,  à  ce  que  les  navires  des  fujets 
de  S.  M,  l'Empereur,  s'ils  écnouoient  ou  faifoient  nau- 
frage fur  les  côtes  dé  notre  Empire,  éprouvent  tant 
!>our  leurs  équipages,  que  pour  tes  navires  mêmes  & 
es  effets,  tous  if  s  fecours  &  toute  l'afîiftance  poffible, 
en  acquittant  cependant  les  mêmes  frais  &  droits, 
"  auxquels  félon  notre  ordonnance  de  navigation  de  ljZl. 
nos  propres  fujets  font  aflujettis  en  pareil  cas. 

Art.    XII. 
Maintien  Ayant  reconnu  l'utilité  &  le  but  falutaire  des 

du  ruté-  principes  du  fyftème  de  la  neutralité  armée,   que,   de 
nemrà.  l  concert  avec  plufieurs  autres  Puiflàncos ,    nous    avons 
lue  «r-    adoptés    pendant  la   dernière   guerre   maritime,    nous 
mé€-      fommes  refolues  non  feulement  de  veiller  à  leur  main- 
tien en  général,    mais  de  les  faire  obferver  auffî  & 
exécuter  vis-  à-  vis  des  fujets   de  S.  M.  l'Empereur. 
En  conféquence  s'il  arrivoit  que  nous  fufllons   engagée 
dans  une  guerre  avec  d'autres  Etats ,  nous  voulons  que 
la  communication  &  le  commerce  libre  des  fujets  Au- 
trichiens avec  ces  mêmes  Etats  ne  foyent  point  pour 
cela  interrompus;   mais  dans  un  tel  cas  ils  jouiront  des 
avantages  renfermés  dans  les  quatre  axiomes  fui  vans: 

I)  Que  tout  vaiffeau  pourra  naviguer  librement  de 
port  en  port  &  fur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

%  )  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Fuiflân- 
ces  en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiffeaux  neu- 
.    très,    à    l'exception    des   marchandées  de   con- 
.   trebande. 

3)  Qae  pour  déterminer  ce  qui  caraftérife  un  port 
bloqué,    on  n'accorder*  cette  dénomination  qu'à 

celui, 
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celui,    où  les  vaiffeaux  de  la  Puiffance  quî  Patta-  I7gç 
que,   en  feront  fuffîfamment  proches  &  poftés  de  ' 

façon,  qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'y  entrer. 

4)  Que  les  vaiffeaux  neutres  ne  pourront  être  arrê- 
tés que  fur  des  juftes  caufes.&  des  faits  évidens; 
qu'ils  feront  jugés  fans  retard  \  que  la  procédure 
fera  toujours  uniforme  prompte  &  légale;  &  que 
chaque  fois,  outre  les  dédommagemens  que  Ton 
accordera  à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  ,  fans, 
avoir  été  eh  faute,  il  fera  rendu  une  fetinfoction 
complète  pour  l'infulte  faite  au  pavillon  léfé. 

Art.    XIII. 

;  Les  navires  marchands  des  fujets  de  S.  M.  TEm-  vif*«- 
pçreur,  naviguant  feuls,  &  lorsqu'ils  feront  rencon-  î^*/1* 
très  pu  fur  Tes  côtes  ou  en  pleine*  mer  par  nos  vaif- 
feaux de  guerre ,  ou  par  des  armateurs  particuliers,  en 
fubiront  la  vifite;  mais  tandis  qu'il  ne  fera  pas  permis 
en  ce  cas  auxdits  navires  marchands  de  rien  jetter  de 
Leurs  papiers  en  mer,  nous  ordonnons  à  nos  dits  vaif- 
feaux de  guerre  ou  armateurs  de  refter  de  leur  côté 
conftamment  hors  de  la  portée  du  canon  des  navires 
marchands  Autrichiens,  oc  pour  obvier  entièrement  à 
tout  défordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niers, pour  faire  examiner  les  paffeports  &  lettres  de 
mer  qui  conftateront  la  propriété  &  les  chargemens  de 
ces  navires:  mais  auflitôt  que.  de  tels  navires  marchands 
fe  trouveront  efcortés  par  un  ou  pluûeurs  vaiffeaux  de 
guerre,  la  fimple  déclaration  de  l'officier  commandant 
1  efcorte ,  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre-  ' 
bande,  doit  être  envifagée  comme  pleinement  fuffifante 
&  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu.   ^ 

,  Art,    XIV. 

Auflitôt  qu'il  aura  apparu  par  les  titres  produits  sathfr- 
ou    par  '  l'affurance    verbale    de   l'officier    commandant  ^n  e0 
l'efcorte,     que  les  navires  marchands  ainfi    rencontrés  <t'abui. 
en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,    ils  ne 
doivent  plus  être  empêchés  de  continuer  librement  & 
fans  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route  ;    &  ceux 
de  nos  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs,    qui  fe  feront 
permis,  ce  non  obftant,   de  molefter  ou  d'endommager 
-    Tome  IL  Jt  r  d'une 
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1785  d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftion ,  feront 
obligés  aen  répondre  en  leurs  perfonnes  &  leurs  biens, 
outre  la  réparation  due  à  l'infulte  fait*  au  pavillon. 

àrï.    XV# 
Sïff*  S'il    firrivoit    qu'un  'navire  Autrichien    vifité  fe 

4e  «m-  trouvât  furpris  en  contrebande ,  notts  défendons  de 
trebAode.  T0nipf  e  pour  cela  lès  caiffes  ,  coffres ,  balles  &  ton- 
neaux ,  qui  fe  trouveront  fur  le  hiêthe  navire ,  ni  de 
détourner  la  moindre  partie  âes  tnarchandifes  ;  maïs  le 
dàpteuf  fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un  port 
où,  après  finftruftion  du  procès  faite  par  devant  les 
tribunaux  établis  pour  cela,  $  après  que  la  fentence 
définitive  aura  été  portée  &ion  les  loix  &  règle»  pré- 
fcrites,  la  marchandé  non  permife  ou  reconnue  pour 
contrebapis,  fera  confifquée,  tandis  que  les  autres 
effets  &  tnarchandifes,  s'il  s'en  trouvoit  fur  le  même 
navire,  feront  rendus,  fans  que  l'on  pniffe  jamais  rete- 
nir ni  vaiffeau  ni  effets,  fous  prétexte  de  frais  ou 
d'amende.  Pendant  k  durée  du  procès,  le  capitaine, 
après  avoir  délivré  la  marchandife  reconnue  pour  con- 
trebande, ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre  la 
fin  de  fon  affaire;  mais  nous  voulons,  qu'il  puiffe  fe 
mettre  en  mer  avec  fon  vaiffeau  &  le  refte  de  fa  car- 
gaifon ,  quand  bon  lui  femblera  ;  &  au  cas  qu'un  navire 
marchand  Autrichien  fut  faifi  en  pleine  mer  par  un  de 
nos  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs,  &  qu'il  fe  trou- 
vât chargé  d'une  marchandife  reconnue  pouf  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le  juge 
à  propos,  d'abandonner  d'abord  la  dite  contrebande  à 
fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  abandon 
volontaire  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  inquiéter 
en  aucune  façon  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra 
dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté* 

Art.    XVI. 
Défini-  Sous  la  rubrique  de  contrebande  il  ne  fera  corn* 

Ucontie-Pr^s  4ue  *es  chofes  fuivantes:  comme  canons,  mor- 
bande,  tiers,  armes  à  feu,  piftolets,  bombes,  grenades,  bou- 
lets, balles,  fufils,  pierres  à  feu,  mèches,  poudre, 
ftlpêtre,  fouffre,  cuiraffes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à  cartouches,  felles  &  brides;  en  exceptant 
néanmoins  la  quantité  qui  peut  être  néceffaire  pour  la 
défenfe  du  vaiffeau  &  de  ceux  qui  en  compofent  l'équi- 
page : 
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page:  &  tous  les  autres  Articles,  non  défignés  ici,  ne  I*?RÇ 
feront  pas  réputés  munitions  de  guerre  &  navales,  ni 
fujets  à  confifcation,  &  par  conféquent  pafferont  libre- 
ment fans  être  affujettis  à  la  moindre  difficulté. 

Art,  XVIL 
Quoique  par  l'Article  ci  -  deffua  la  contrebande  ^g*"* 
fe  trouve  clairement  fpécifiée  &  déterminée  de  manière,  Hbrei. 
que  tout  ce  qui  n'y  eft  pas  nommément  exprimé ,  doit 
être  réputé  :  libre  &  à  l'abri  de  toute  faine;  ce  non 
obftant,  &  eu  égard  aux  difficultés  qui  fe  font,  élevées 
pendant  la  dernière  guerre  maritime ,  touchant  la  li- 
berté dont  les  nations  neutres  doivent  jouir,  d'acheter 
des  vaiffeaux  appartenais  aux  Puiflànces  belligérantes 
pu  à  leurs  fujets ,  nous  avons  jugé  à  propos,  pour 
prévenir  tout  doute  qu'ofi  pqurroit  élever  fur  cette  ma- 
tière, d'arrêter:  qu'en  cas  que  nous  fuffions  engagées 
dans  une  guerre  avec  une  autre  Puifiànce  quelconque, 
il  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.* l'Empereur  dtochetçr  ou 
faire  cflnftruire  pour  leur  compte  &  en  quel  temps  que 
ce  (bit,  autant  de  navires  que  bon  leur  semblera,  chés- 
la  Puifiànce  en  guerre  avec  nous,  fans  être  affujettis  i 
aucune  difficulté  de  nôtre  part,  ou  de  la  part  de  pos 
vauTeaux  de  gneire  ou  armateurs;  bien  entendu  cepen- 
dant, que  de  tels  navires  doivent  être  munis  de  tous 
les  documens  néceflaires  pour  conftater  la  propriété  & 
I* acquifition  légale  des  fujets  Autrichiens.      .       ' 

Art,    XVÏÏL 
Les  fujets  d'une  Puifiànce  en  guerre  avec  nous,  sujet» 
qui   fe  trouveront   au   fervice  de  la  Monarchie  Autri- jj»tur«- 
chienne,   &  ceux  qui  s'y  feront  naturalifés   ou  auront    ** 
acquis  le  droit  de  bourgeoise,  même  pendant  la  guerre,..    , 
nous  voulons  qu'ils  ne  foyent  poins  envifagés  ni  traités 
par  nos  Officiers  de  mer  fur   un  autre  pied  que  les 
fujets  Autrichiens  nés. 

Art.    XIX» 
Nous  ordonnons  que  les  Confuls  que  S.  M.  l'Em-Confolt 

Îiereur  des  Romains  aura  établis  dans  nos  Etats  pour 
'avantage  de  fes  fujets  commerçons,  y  jouiflènt  de 
toute  la  proteftion  des  loix  ;  &  quoiqu'ils  n'y  pourront 
exercer  aucune  forte  de  jurisdiftion ,  ils  pourront  néan- 
moins  être  choiiis  du  gré  des  parties  pour  arbitres  de 
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I78S  *eurs  différends;  ma^s  ^  ^era  toujours  libre  à  ces  mêmes 
parties,  de  s'adrefler  de  préférence  à  nos  tribunaux 
auxquels  les  dits  Confuls,  en  tout  ce  qui  concerna 
leurs  propres  affaires,  feront  également  furbordonnés. 

Art.    XX. 
*■*•*  Tout  appui  poflible  fera  prêté  aux  fujets  Antri- 

chiens  contre  ceux  de  nos  propres  fùjets  qui  n'auront  pas 
rempli  les  engagemens  d'un  contrât  fait  félon  les  for- 
mes préfcrites  &  enrégHlré  à  la  Douane;  &  à  cet 
effet  nous  voulons,  qu'il  leur  foit  donné  en  cas  de 
befoin,  par  nos  tribunaux,  Taffiftance  &  la  proteftion 
ftéceflaîres ,  pour  contraindre  les  parties  à  comparoitre 
en  juftice  dans  les  endroits  mêmes,  où  ces  contrats 
auront  été  conclue  &  eiirégiftrés',  &  pour  obliger  les 
contra&ans  à  l'exécution  de  tout  Ce  qu'ils  y  auront 
ftipulé.  •-.-.. 

Ar¥.    XXï. 
Ageni.  Pour  la  plus  grande  fureté  dri  commerce  des  fu- 

'  jets  de  S.  M.  l'Empereur  dans  nos  Etats,   nous  ordon- 

nons, de  veiller  à  ce  que  les  gens  qui  interviennent 
fous  autorité  publique  au*  .achats  &  ventes  des  mar- 
chandifes,   foyent  intelligêns  &  de  bonne  foi. 

Art.    XXII. 
Livret  Nous  accordons  pleine  liberté  aux  fujets  Autri- 

w«ce°.m"  chiens  établis  dans  notre  Empire  9  de  tenir  dans  les 
endroits  de  leur  demeuré  des  livres  de  commerce  en 
telle  langue  qu'ils  voudront  y  fans  que  l'on  puifle  à  cet 
égard  rien  leur  préfcrire,  ni  les  obliger  i  produire 
leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce,  fi  ce"  n'eft 
pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  ou 
de  procès;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront 
tenus  de  préfenter  que  les  Articles  néceffaires  à  l'éclair- 
ciffement  de  l'affaire  dont  il  fera  queftion. 

Art.    XXIII. 
Banque-  S'il  arrivoît  qu'un  fiïjet  Autrichien  fit    banque- 

»ute,  route  en  Rufiïe,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bour- 
geoifie,  nous  ordonnons,  que  les  créanciers  fous  l'au- 
torité des  Magtftrats  &  Tribunaux  de  chaque  endroit, 
nomment  des  curateurs  de  la  mâffe,  auxquels  tous,  les 
effets  ^  livres  &  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banque- 
route 
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tonte  feront  confiés;  &  alors  les  créanciers  qui  auront  I7g< 
à  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  maffe,  s'ils  opinoient 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernant  la 
«Tiftribution  dé  cette  maffe,  leur  fuffrage  entraînera 
celui  des  autres  créanciers,  qui  feront  obligés  de  s'y 
fonmettre. 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fujets  Autrichiens 
qui  feront  naturalifés  ou  auront  acquis  le  droit  de 
bonrgeoifie  dans  nos  Etats,  ils  feront  fournis,  en  cas 
de  banqueroute  (comme  dans  toutes  leurs  autres  af-  * 
faires,)  aux  loix,  ordonnances  &  ftatuts  de  notre 
Empire. 

Art.  XXIV. 
Nous  permettons  aux  fujets  Autrichiens  établis  Mtifont 
dans  nos  Etats  d'y  bâtir,  acheter,  vendre  &  louer  des  32jï,r' 
maifons  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des  droits 
de  bourgeoifie  &  privilèges  contraires  à  ces  acquifitionâ; 
&  quant  aux  maifons  que  les  dits  fujets  Autrichiens 
poflederont,  nommément  à  St.  Pétersbourg,  Mofcou 
&  Archangel,  aufli  bien  qu'à  Cherfon,  Sewaftopol  & 
Théodofia,  elles  feront  exemtes  de  tout  logement  de 
gens  de  guerre,  auflî  longtems  qu'elles  leur  appartien- 
dront, &  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes;  mais  les  mai- 
fons qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage  ne  feront 
pas  exemtes  de  charges  &  logemens  préicrits.  Dans 
toutes  les  autres  villes  (te  notre  Empire,  les  maifons 
achetées  ou  bâties  par  les  marchands  Autrichiens  qui 
pourront  s'y  établir,  ne  jouiront  pas  des  exemtions  ac- 
cordées feulement  dan*  les  fix  villes  ci-  deflus  fpécU 
fiées.  Si  cependant  nous  jugions  à  propos  de  faire  ac- 
quitter en  argent  la  fourniture  des  quartiers  militaires, 
les  marchands  Autrichiens  y  feront  affujettis  comme 
les  autres. 


Art.    XXV. 
Ceux  des  fujets  Autrichiens»    qui  voudront  quit- Droit  de 
ter  les  Provinces,  Villes  &  Etats  de  notre  domination,  [ÇjjJ,** 
n'y   doivent    éprouver   aucun   empêchement,  -  &  nous 
voulons,    qu'en    ce  cas   il  leur  (bit  accordé   avec  les 
précautions  toute  fois   reçues  &  d'ufage    dans   chaque 
endroit,   les  pafleports  nécefiaires,   pour  qu'ils  puifient 
fe  retirer  &  emporter  librement   leur  bien  apporté  ou 
acquis»    après  avoir  préalablement  acquitté  tairs  dettes, 
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j^fQc  ainfi  que  les  droits  fixés  par  les  loix,  ordonnances  & 
ftatuts  de  notre  Empire.  Nous  exceptons  feulement  de 
cette  ftipulation  ceux  qui  d'après  les  loix  du  pays  où 
ils  fe  font  établis,  eh  font  devenus  les  fujets. 

Art.    XXVI. 

saccef-  Les  biens  meubles  &  immeubles,    délaifles  par 

*<**•  la  mort  des  fujets  Autrichiens  dans  nos  Etats,  paie- 
ront librement  &  fans  obftacle  quelconque  aux  perfbn- 
nes  qu'ils  auront  infti tuées  leurs  héritiers  per  teilament, 
ou  qui  feront  appellées  à  leur  fuccéder  ab  inteftat» 
fuivant  les  loix  &  les  conftltutions  des  pays  refpeftift, 
lesquelles  pourront  en  conféquence  prendre  tout  de 
fuite  poffeffion  de  l'héritage,  ou  par  eux  mêmes,  ou 
par  procuration,  aufli  bien  que  les  exécuteurs  teftainen- 
taires  s'il  y  en  avoit  de  nommés  par  le  défunt;  &  les 
dits  héritiers  difpoferont  enfuite  à  leur  gré  de  l'héri- 
tage qui  leur  fera,  échu,  après  en  avoir  acquitté  les 
différons  droits,  établis  par  les  loix  de  notre  Empire. 

Et,  au  cas  que  les  héritiers  étant  abfens  ou  mi- 
neurs ,  n'auroient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits, 
alors  nous  ordonnons ,  que  toute  la  fucceffion  foit  in- 
ventoriée par  un  notaire  public  en  préfence  du  juge 
ou  des  tribunaux  du  lieu,  accompagné  du  Conful  Au- 
trichien, s'il  y  en  a  un  dans  le  même  endroit,  &  de 
deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi ,  &  dépofée  enfuite 
dans  quelque  établiffement  public,  ou  entre  les  mains 
de  deux  ou  trois  marchands ,  qui  feront  nommés  à  cet 
effet  par  le  dit  Conful,  ou  à  fon  défaut,  entre  les 
mains  de  ceux  qui  d'autorité  publique  y  auront  été 
défignés,  afin  que  ces  biens  foyent  gardés  par  eux  & 
confervés  pour  les  légitimes  héritiers  &  véritables  pro- 
priétaires. Et  fuppofé,  qu'il  s'élevât  une  difpute  fur 
un  pareil  héritage  entre  plufieurs  prétendans,  alors  les 
juges  de  l'endroit,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouve- 
ront, décideront  le  procès  par  Sentence  définitive,  félon 
les  loix  établies» 

Art.    XXVH. 

Cm  ae  Nous  voulons  qu'au  cas  que  la  paix  fût  rompue 

future.  ^  qU^  Dieu  ne  plaife)   entre  les  deux  Monarchies, 

/  x  ni 


&  tlmp.  de  Rujfn.  6}  z 

ni  les  navires  &  les  biens  des  fajets  Autrichiens  ne  I/^Ç 
foyent  confifqués,  ni  leurs  perfonnes  arrêtées;  mais  N 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  Fefpace  d'une  année, 
pour  vendre,  débiter  ou  tranfporter  leurs  effets  &  pour 
le  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  jugeront  à 
propos,  après  avoir  acquitté  cependant  les  dettes  qui 
peuvent  être  à  leur  charge. 

Ceci  doit  s'entendre  pareillement;  de  ceux  des 
fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  fendront  par  mer  ou 
par  terre,  -  &  nous  permettons  pour  ce  cas  aux  uns  & 
aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  de  céder  à  qui 
bon  leur  femblera,  ou  de  difpofer  félon  leur  bon  plaifir 
&  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets,  dont  ils  n'au- 
ront pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  qu'ils  ont  à 
prétendre  ;  &  les  débiteurs  doivent  être  obligés  à  payer 
ces  dettes ,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  rupture. 

4 

Art.    XXVin. 

Tous    les   Articles    ci  -  deflus    nous   ordonnons  Le  ma. 

3»'ils  foyent    ftriftement    &    invariablement    exécutés  JjJjJJ 
ans  toute  l'étendue  de  notre  Empire  pendant  l'efpacepour 
de  douze  années ,   à  dater  du  jopr  de  la  publication  du xa  *°** 
préfent  manifefte, 

Aïit.    XXIX, 

Et   comme    S.   M.    l'Empereur   des    Romains  à 

Soblié  en  même  tems  que  nous  dans  tous  les  Etats  de 
a  domination  un  manifefte ,  dont  le  but  répond  en- 
tièrement à  c^lui  du  nôtre,  c'eft  à  dire,  d'encourager 
par  toutes  fortes  d'avantages  réciproques  un  commerce 
immédiat  entre  les  deux  Monarchies:  nous  avons  jugé 
néceflaire,  d'en  faire  imprimer  la  ci-  jointe  traduftion 
exafte,  afin  que  le  contenu  en  parvînt  à  la  connoif- 
fance  de  tous  nos  fujets  commerçans.  Nous  ne  dou- 
tons point,  qu'ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  gage  de 
notre  follicitude  maternelle,  qui  veille  fans  ceffe  à  leur 
véritable  bonheur  avec  la  plus  vive  connoiffance,  & 
qu'ils  ne  s'empreftent  à  l'envie  de  nous  la  témoigner 
par  le  zèle,  avec  lequel  ils  s'efforceront  à  mettre  cette 
nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous  venons  de 
leur  ouvrir,  à  profit  par  des  entreprifes  &  Spéculations 
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T*tQc  fui  vie*:   aflhrant  an  refte  tous  ceux  qui  artront  pris  ï 
*        tâche  de  fe  conformer  en   ceci  à  nos  volontés  fuprème* 
&  à  nos  intentions  bienfaifantes,    de  notre  proteftioa 
&  bienveillance  particulière. 

Donné  dans  notre  réfidence  Impériale  de  St.  Pé- 
tei*bourg  le  I.  Nov.  de  T*n  de  grâce  1785.  &  de 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année. 

Signé 

(L.    S.) 

CATHERINE. 


I36  b. 

ia.  noî .  Kaiferlic h  Komgliche  Verordnung  wegetiàs 
Handels  und  der  Schiffabrt  der  Rujfifchen  Un- 
terthanen  in  dm  Kaiferl.  Konigl.  Erblon- 
défi,  gegeben  à.  12.  Nov.  1785. 

(Hamburg.  Addrefs-  Comtoir  Nachrichten  i?g6.  fl*i& 
&  fuiv.  &  fe  trouve  en  François  dans  de  Stock  tji 
fur  les   Confuîs  p.  318.    Nouv.  Extraord.  1786* 
n.  13-  15,  en  Italien  dans  Storia  deWAnno 

1 7 86.  p.  16a. 

W  ir  Jpfeph  der  Zweite  &c. 

Da  unfere  Aufmerkfamkeit  und  Sorgfalt  anf  aile* 
ununterbrochen  gerichtet  ift,  was  zur  Aufnahme  unfe* 
rer  Staaten  und  Wôhlfahrt  unferer  getretien  Unterfcb** 
nen  beytragen  kann,  fo  haben  wir  beides  wirkfam  zû 
beftirdern    erachtet,    wenn  wir  den  Handel  zwifcbefl 

unfere* 
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xiflferen  Staaten  tmd  dem  Ruflîfchen  Reiche  in  eine  un-  17QÇ 
inittelbare  Verbindung  fetzen,  und  demfelben  folche 
Aufmunterungen  und  vortheile  bew'îlligtên ,  durch  wel- 
che  er  nicbt  nur  gegrUndeten  Beftand  erhalten,  fondern 
auch  zu  eïnem  derBluhenften  undLebhafteften  erwachfen 
kônnte,  ,  Damit  nun  dasjenïge  was  von  tins  hierîiber 
îft  feftgefetzt  worden ,  zum  Kenntnifle  fowohl  unferer 
eigenen,  als  der  Unterthaqen  Ihrer  Majefiât,  dér  Kai- 
ferin  aller  Renffen  gelange,  b*ben  wir  fttr  gut  beftm- 
den,  gegenwSrtîges  Patent  kund  machen  zu  laffen, 
deffen  folgende  fkmtliche  Àrtikel  von  nun  an  în  Àn- 
fehûng  diefes  wechfelfeitigen  Handels  zur  Vorfchrift 
und  Richtfchnur  dienen  follen. 

Art.    I. 
Ift  unfer  Wille,    dàfs  in  unfern  Erblandern  denBefsrde- 
Unterthanen   des   Ruflîfchen  Reichs  in  allem  \?as  die™°|_dei 
Aufnahme  ihrer  Handlung  beforderfl  kann ,  aller  môg-  fcheo 
liche  Beyftand  und  Vorfchub  geleiftet  werde.  Hwdeit. 

Art.  II. 
Sollen  fie  nach  Maafsgabe  der  in  unfern  Erblan-  Religion, 
dern  allgemein  eingefiihrten  Toleranz  Grunclfâtze,  çi- 
ner  vollkotnmenen  Gewiffensfreiheit  genie&en,  und 
ïhre  Religionstibungen  entwjeder  in  ihren  eigenen  Hàu- 
fern ,  oder  in  den  Gebauden  und  Kirchen ,  die  wir  zu 
diefem  Ende  bewilligen  oder  beftiinmen  werden,  frei, 
ungeftôrt,  und  ohçe  auf  irgend  einè.  Art  gehindert  zu 
werden,  verrichten  kônnen* 

Art.    IIL 
Gleicbfalls  ertheikn  wir  den  Unterthanen  ihrer  Ait»  Vnr- 
Ruffifch-  Kaiferl.  MajeftSt  die  Befugnifle,  Freiheiten  und  Jjg,*? 
Vorzuge,  welche  in  unfern  Erblandern  die  meiftbegtin-  gunfhg- 
ftigten  europaifchèn  Nationen  geniefsen*    Wollen  dém-  JJJ^NÉT 
nach,  dafs  ihnenalle  Vortheile  zu  ftatten  kommen,  die 
zur  Verbreitung  ûnd  Aufnahme  ihrer  Handlung  gerei- 
chen  kônnen:    wohl    verftanden  jedoch,   dafs   fie  mit 
Ausnahme  diefer  Befugnifle,   Freiheiten  und  Vorzuge, 
in   fo  ferne  diefelben  ihnen  hier  unten  namentlîch  ein- 
geftanden  werden ,  in  allen  Ubrigen  ihren  Handel  und 
Verkehr  betrçffenden  StUcken  den  in  unfern  Erblanden? 
eingefiihrten  Zolltariffen  Verordnungen   und  Gefetzen 
unterworfen  feyn  follen. 
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I?85  Art-  w- 

Eia-nid  Erlauben  wir,  dafs  fie  in  allen  Stadten  Hafen 

Aoifahi.  un(j  Buchten  unferer  Erblander,  wo  die  Handlang  und 
Schiffahrt  geftattet  iftf  diejenigen  Waaren,  deren  Ein- 
fuhr,  innerer  Verfchleifs  und  Ausfuhr  keinem  Verbote 
unterliegen,  ungehindert  kaufen,  verkaufen,  and  za 
Wafler  oder  zu  Lande  verf Uhren  mGgen  :  jedoch  haben 
fie  davon  die  Zolle  un»d  Abgaben  xiacb  den  beftehen- 
den  oder  kunftigen  Tariffen  zu  çntrichten. 

Art.    V. 

iochteo.  Uni  die  Handlung  der  Ruflîfch-  Kaiferlichen  Un- 

terfchanen  noch  mebr  zu  begllnftigen,  verordnen  wir, 
dafs  von  den  unter  dem  Namen  der  Juchten  bekanhten 
Ruflifchen  Ledergattungen ,  wenn  fie  von  unfern  oder 
Ruflifchen  Unterthanen  eingefiihrt  werden,  kimfrîg  kein 
hôherer  Einfuhrzoll  als  6  FI.  40  Kr.  fiir  den  Zentoer, 
welcher  beilâufig  137.  Ruiïifche  Pfund  ausmacht ,  be- 
zahlet  werde.  Diejenigen  aber,  weîche  an  dem  Vor- 
theil  diefer  Zollyerminderung  und  Einrichtungsart  des 
Juchtens  Tlieil  nehmen  wolîen,  follen  gehaïten  feyn, 
jedesmal  durch  Beglaubigungsfcheine  der  Ortsmagiftrate 
oder  des  Zollamts,  wovon  die  Juchten  abgefertiget  wor- 
den,  zu  beweiferi,  dâfs  diefelben  wirklich  Erblàndi- 
fchen  oder  Ruflifchen  Eigenthumern  zugehGren,  und 
filr  deren  Rechnung  aus  Kufsland  nach  den  Erbl&ndern 
unmittelbar  fpediert  worden  find.  In  den  Oefterrei- 
chifehen  Niederlanden ,  und  wo  fonft  irgendwo  eine 
geringere  Gebtthr  auf  Ruflifche  Juchten  befteht,  foU 
der  bisberige  Zoll  auch  ferner  beybehalten  werden. 

Art.    VI. 

PeJzw«i-  Nicht  minder  befehlen  wir,  dafs  kiinftig  von  den 

rcm      aus  Rufsland  fiir   Rechnung  Erbtëndifcher  oder  Ruffi- 
'  fcher  Eigenthtimer  eingefuhrten  Pelzwaaren  kein  adhé- 
rer Einfuhrzoll  als  zehn  von  hondert  bezahlet  werde. 

Art.    VIL 

KtvUr.  Eben  fo  foll  fUr  den  Kavlar  von  nun  an  nur  flinf 

von  hundert  von  dem  Zentner  Sporkogewicht  entrich* 
tet  werden. 

Art. 
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Art.    VIII.  j*7gç 

In  den  Hâfen  von  Oftende   und  Neuport  follen  Freîhei. 
die  Ruffifchen  Unterthanen ,  în  Ànfehung  des  Befugnif-  tM»  *** 
fes,  ihre  Waaren  und  Feilfchaften  in  Magazine  nieder-  Jf n£JJ. 
zulegen,  und  diefelben  auch  wieder  weiter  zu  ffihren,  port, 
den  meiftbegunftigteii  Nationen  gleichgehalten  feyn. 

Art.    IX. 

1 

Aile  aus  den  Hâfen  von  Cherfon,  Theodofta,  und  Wasm 
Sewaftopot  von  Ruffifchen  Unterthanen  auf  eigenen  oder  ^J^beè. 
Erblàndifchen  Schifferi  unmittelbar  eingefrihrten  Ruffi-  fou  &c.  * 
fchen   oder   Sinefifchen    Landesprodufte    und    Kunfter-  Jj™""^ 
zeugniffe,    desgleichen  aile    Erblândifche    welche  von  hin  gc-" 
denfelben  nach  diefen  Hâfen  ausgefUhrt  werden ,  wenn  httt* 
die  Ein-  oder  Ausfuhr  unmittelbar  auf  der  Donau  ge- 
fchieht,    follen  den  Nachlafs  von  einem  Viertel  an  den 
vermôge  gegenwârtiger  oder  kiinftiger  Tariffe  Zu  ent- 
richtenden  Zôllen   geniefsen.      Diefer   Nachlafs   ift  in 
beiden  Fâllen   von   den  Hâfen  zu  Trieft   und    Fiume 
ebenfalls  zu   verftehen,   wenn  nâmlich  wâhrend  des  in 
dem  goften  Ar(ikel  feftgefezten  Zeitraums  von  12  Jah- 
ren  dafelbft  Zolle  zu  entrichten  feyn  follten. 

A  r  t.    X. 

Wann  Schiffe  ruffifcher  Unterthanen  durch  Sturm,  Zuflacht 
von  der  Verfolgung  eines  Seerâubers,  odçr  durch  andere  jju*11" 
Zufâlle  in  einem  Erblàndifchen  Hafen  Znflucht  zu  fu- 
chen  gezwungen  wïirden,  fo  foll  denfelben  geftattet 
feyn ,  fich  darin  auszubeflern,  und  mit  allem  Ntfthigen 
zu  verfehen,  und  dann  ungehindert  wieder  auszulau- 
fen:  und  verbieten  wir  ausdriicklich ,  dafs  die  Schiffe 
in  dergleichen  Fâllen  zu  irgend  einer  Vifitirung  (  Un- 
terfucbnng)  oder  Zollabnahme  von  den  Zollâmtern  nn- 
ferer  Hâfen  angehalten  werden;  unter  der  Bediftgung 
jedocb,  dafs  nichts  von  ihrer  Ladung  ausgefchiifet, 
jooch  Waaren  davon  zum  Verkaufe  ausgefetzt  werden, 
«diefelben  auch  fich  in  allen  Stlicken  den  eingefiihrten 
Gefetzen,  Anordnungenund  Gebrauchen  fttgen.  Woll- 
ten  fie  aber  einîge  Waaren  verkaufen,  fo  follen  fie 
der  Vorfchrift  unferer  Mauttariffe  und  Verordnungea 
unterliegen.  N 

Art, 
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I^Qc  Art.    XL 

„J^  Gleichfalls  verbieten  wir,  in  unfern  Hafen  ïrgend 

«««von  e'n  Ruffifches  Handels-  oder  Kriegsfchiff ,   oder  jemand 

Arreit      von  deren  Schiffsequipage,  anzuhalten,  oder  die  Waaren 

derfelben  in  Befchlag  zu  nehmen.     Dôch  bleibt  unfern 

Gerïchtsfteilen  die  Macht  vorbebalten ,   nach  den  Gefe- 

tzen   und  tiblichen  Gerichtsftfrmlichkeiten  gegen  dieje- 

,nigen  Eigenthumer  der  SchifFe  oder  ihrer  Ladungen  zu 

verfahren,  welche  in  den  Erblândern  perfônliche  Schul- 

den  gemacht,  fo   wie   gegen  diejenigen  Eigenthumer, 

oder  wen   immer  von  der  Scbîffsequipage   die   irgend 

v  ein  Verbrechen  oder  eine  ftrafbare  Handlung  begangen 

hâtten,  als  in  welchen  F  al!  en   diefelben  nach  den  be- 

ftehenden  Landesgefetzen  und  Verordnungen  behandelt 

werdeh  follen. 

Art.    XII. 
m»<i  Unterfagen   wir  den  Befehlsbabern  aller  Erblan- 

Zwang  <jifchen  Hâfen,  jemals  ein  den  Ruflifchen  Unterthanen 
krirgs-  zugebtiriees  Schiff  zu  Kriegsdienften ,  oder  was  immer 
dieaften.  £||r  TranTportverrichtungen  mit  Gewalt  zu  verhalten. 

Art.    XIII. 
$tr»nd-  Auch  folten  diefe  Befehlshaber,    und  iiberhaupfc 

recht.  a|je  unfere  Unterthanen,  im  Falle  ein  den  Unterthanen 
Ihrer  Ruififch  -  Kaiferl.  Majeftât  gehoriges  Schiff  an  den 
Kuften  unfrer  Staaten  ftrandete,  oder  Schiffbruch  litte, 
aile  nothige  Sorgfalt  anwenden,  damit  diefen  Schiffen 
fowohl,  als  den  darauf  befindlichen  Perfonen  und  Gfi- 
tern  zu  Hlilfe  gekommen ,  und  der  nrôglichfte  Beyftand 
geleiftet  werde.  Dafur  werden  aber  von  demfelben  die 
namlichen  Koften  und  GeMihren  zu  entrichten  feyn, 
zu  welchen  unfere  eigenen  Unterthanen  in  dergleichen 
Fâilen  durch  unfere  Verordnung  verbunden  find. 

Art.    XIV. 

Grand-  Ueberzeugt  von  dem  Nutzen  und  heilfamen  End- 

J^^zwecke,  der  von  uns,  einverftandlich  mit  Ihrer  Maje- 

JnUtu-  ftât    der  Kaiferin  aller  Reufsen ,  wShrend  des  letzten 

traiitKt.    Seekrieges    angenomtnenen    Grundfatze    des    ahnirten 

Neutralit&tfvftems ,    find   wir   entfchloffen,    nicht   nur 

liber  die  alîgemeine  Aufrechthaitunç  derfelben  forgfa'l- 

tig  zu  wacnen,   fondern  wollen  diefelben  auch  gegen 

die  Unterthanen  Ihrer    Rufllfch    Kaiferlichen    Majeftât 

beob- 
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beobachten,  und  austlben  laflen.  Sollten  wir  dennoch  i*7ÔÇ 
mit  fremden  Staaten  in  Krieg  gerathen,  fo  ift  un  fer  *  ^ 
Wille ,  dafs  deswegen  der  freye  Handel  und  Wandel 
zwifchen  diefen  Staaten  und  den  Ruflifchen  Untertha- 
nen  nicht  unterbrochen  werde,  fondern  ihnen  in  fol- 
chem  Falle  diejenigen  Vortheile  zu  Statten  kommen 
follen,  welche  in  den  nachftehenden  vier  Hauptgrund- 
ffctzen  enthalten  find: 

I  )  Jedes  Schiff  foll  frey  von  Hafen,  zu  Hafën  und 
an  den  Kttften  der  Kneg  fiihrenden  Nationen  fe- 
geln  ktinnen. 

3)  GUter  der  Unterthanen  einer  kriegfuhrenden  Macht 
follen  auf  neutralen  Schiffeû  frey   bleiben,  mit     v 
Ausnahme  der  Kontrabandewàaren. 

3)  Um  zu  beftimmen  was  unter  einem  blokirten  Ha- 
fen zxx  verftehen  fey,  foll  diefe  Benennung  mit 
dann  Platz^finden  wann  die  Schiffe  der  Macht, 
die  einen  Hafen  angreifen  làfst,  fich  demfelben 
fo  nabe  und  in  einer  folçhen  Stellung  befinden* 
dafs  die  Einfahrt  in  den  Hafen  einer  offenbaren 
Gefahr  unterlieget. 

4)  Neutrale  Schiffe  kônnen  nur  aus  gerechten  auf 
offenbare  Thatfachen  gegrùndete  Urfachen  ange- 
halten  werden.  Das  Urtheil  dariîber  foll  ohne 
Veçzug  gefâiït  werden ,  das  Verfahren  jederzeit 
gieichformig*  fchleunig  und  gefetzmâfsig  feyn, 
und  nicht  nur  denjenigen,  die  ohne  Schuld  dabey 
Schadèn  gelitten,  die  gebUhrende  VergUtung  zuet- 
kennet,  fondern  auch  fiir  die  Beleidigung  der 
verlezten  Flagge  eine  vollkommene  Genugthuung 
geleiftet  werden. 

Art.    XV. 

Die  Schiffe  Rufftfch-Kaiferlicher  Unterthanen,  wej-  vmt«- 
che  ohne  Bedeckung  fegeln ,   wenn  fie  von  diesfeitigen  ',0"  ÏHr 
Kriegs-  oder  Annatô'rsfchiffen  auf  der  KUfte  oder  auf  *  ' 
offener  See  angetroffen  werden,   haben  fich  der  Vifiti- 
rung  zu  unterwerfen,  tknd  dûrfen   in   folchen  Fàllen 
keine  Schiffspapiere  Uber  Bord  geworfen  werden,    Hin- 
gegen  verordnen  wir ,   dafs  gedachte  Kriegs  -  und  Ar-, 
matorsfchiffe  von  folchen  ftets  foweit,  ah  die  Kanonen 

der 
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\yQc  des  Ruffifchen  Handelsfchiffs  reichen,  entfernt  blçiben, 
*  *  auch,  um  allen  Unordnungen  vorziibeugen,  nie  mehr 
als  zwey  oder  drey  Mann  in  ifaren  Bôten  an  den  Bord 
derfelben,  zur  Vifitirung  derjenigen  Paffe  und  Seebriefe, 
durch  welche  deren  Eigenthum  und  Ladung  zu  erhe- 
ben  ift,  abfchicken.  Befinden  fich  aber  diefe  Handeis- 
fcbiffe  unter  dem  Geleite  eines  oder  mehrerer  Kriegs- 
fchiffe,  fo  foll  von  Seiten  des  die  Begleitung  anfub- 
rendenOffiziers  die  blofse  Erklàrung,  dafs  fie  keine  Coo- 
trabande  bey  fich  haben,  flir  vollkommen  hinlânglich 
geachtet  werden,  und  keine  Vifitirung  mehr  ftatt  finden. 

Art.    XVI, 

y**;  Sobald  aus  den  vorgelegten  Urkundeu,    oder  der 

îêLe      tnundlichen  Erklârung  des   Commandanten  des  Geleits 

Contra-    erhellet,  dafs  folche  auf  der  See  angetroffene  Handels- 

'  h*L*     fchiffe  mit  keiner  Contrabande  beiaden  find , .  fol J en  fie 

ihren   Lauf  frey  und    ohne  ferneren  Anfentbalt  fort» 

fetzen    ktfnnen ,    und    werden   diesfeitig    Kriegs  -  oder 

Armattirsfchiffe ,   die  fich  demohngeachtet  nnterfingen, 

denfelben  auf.  irgend  eine  Art  Befchwerden  oder  Scha- 

den  zuzufiigen,   dafiir,    wie  nicbt  minder  fur  die  we- 

gen  verletzter  Flagge   zu  leiftende   Genugthuung   mit 

Leib  und  Gut  zu  haften  haben. 

Art.    XVIT. 
W«m  ei  Sollte  ein  Ruiïifches  Schiff  bey   der   Vifitirung 

Glande"  m**  Contrabanden  betreten  werden ,  fo  verbîeten  wir, 
betreten  dieferwegen  die  darauf  befindlichen  Kiften,  Verfchiage, 
wird.  Truhen,  Bàilen  und  Faffer  aufzufchlagen ,  oder  das 
mindefte  von  den  Waaren  wegzunehmen,  aber  der  Auf- 
bringer  ift  berechtiget,  das  Schiff  in  einen  Seehafen 
2u  iuhren,  wofelbft  nach  der  Èinleitung  des  Procefles 
von  den  hiezu  aufgeftellten  Geridhtsftellen ,  und  nach- 
dem  den  vorgefchriebenen  Regeln  und  Gefetzen  gemàfs 
ein  entfcbeidendes  Urtheil  gefKllt  worden,  die  verbo- 
tene,  oder  fur  Contraband  erkannte  Waare  konfîscirt, 
aile  iibrigen  Efle&en  und  Waaren  defielben  Schiffes 
entgegen  wieder  zuruckgefiellet  werden  follen,  ohne 
dais  jemals  weder  Schiff  noch  Gut  unter  dem  Vor- 
wande  von  Unkoften  oder  Strafe,  zuriickbehalten  Wer- 
den ktinne,  Der  Schiffscapitain,  nachdem  er  die  fur 
Contrabande  erkannte  Waare  ausgeliefert  hat,  foll  nicht 
gehalten  feynf    das  Ende  des  Procefies  wider  feinen 

Willen 
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Willen  abzuwarten;  fondern  wir  woilen,  dafs  er  mit  J^ftÇ 
feinem  Schiffe  und  dem  tihrigen  Theil  feiner  Ladung, 
fobald  er  es  fttr  gut  finden  wîrd,  wieder  abfegeln  mtfge* 
und  falls  von  einem  diesfeitîgen  Kriege  -  oder  Armators- 
&hiffe  ein  Ruflifohes  Handelsfchiff  aufgebracht  wttrde, 
welches  mit  erkaimten  Contrabandwaaren  befrachtet 
ware,  foll  diefes  die  Freyheit  haben,  die  Contrabandr 
waare  fogleich  zu  tiberlauen,  und  feinen  Weg  unge~ 
hindert  fortzufetzen.  Der  Auf bringer  ift!  gehalten  fich 
an  die  fer  freywilligen  Ueberlaffung  zu  begntigen,  obne 
weder  Schiff  noch  Equipage  auf  irgend  eine  Art  îernef 
aufhalten,  betëftigen,  oder  beunruhigen  zu  kônnen. 

Art.    XVni. 

»   •  • 

Zur   Rubrike    des    Seekriegs  -  Contrabands   find  Wfc 
allein  folgende  GegenftSnde  zu  zahien,   nSmlich:    Ka-banJL*" 
nonen,  Mtfrfer,  Feuergewehr,  Piftolen,  Bomben,  Gra-fry. 
naten,  grofee  und  kleine  Kugein,  Flinten,  Feuerfteine, 
JÀMten,  Pulver,  Salpeter,  Schwefel,  Kttraffe,  Spieffe, 
Degen,  Knppeln*.  Patrontafchen,    Sattel,    und  Zitume, 
von  welchen  Stttcken  jedoch  def  zur  Vertheidigung  des 
Schiffs  und  der  Equipage  benGthigte   Vorrath   auszu- 
lïéhmen  ift.     Aile  unter  den  eben  genannten  nicht  be- 
gfîffene  Artikel  aber,   folien  keinesweges  fiir  Kriegs*- 
und  Seemunition  geachtet  feyn,  noch  der  Confiszierung 
unterliegen,  fondern  ohne  das  geringfte  Hindernifs  vor- 
beygelaffen  werden. 

Art.    XIX. 

Ob  mm  fchon  in  dem  vorftehenden  Artikel  die  w«« 
Cotitrabandegegeïiflânde   deutlich    beftimmt    find,    und  {£££«_ 
ailes  was  nicht  darin  namentlich  ausgedriickt  wird ,  fiirbwido 
frey  erkennet,  tind  gegen  aile  Befchlagnehmung  gefi-fcy# 
chert  feyn  foll ,    fo  fehen  wir  uns  dennpch  durch  die 
Anft&nde,   welche  fich  in  dem  lezten  Seekriege  iiber 
das  BefugniCs  der  neutralen  Volker,   von  Kriegftihren- 
den  MSchten    oder  ihren  Unterthanen  Schiffe  zu  kau- 
fen,  erhoben  haben,  veranlaffet,  damit  allen  Zweifeln, 
welche  darUber  entftehen  kônnten,   vorgebeugt  werde, 
folgendes  f eftzufetzen  : 

Es  foll  namlich  in  dem  Falle,  dafs  wir  mit  ir- 
gend einer  fremden  Macht  in  Krieg  verwickelt  wiirden, 
den  Unterthanen  ihrer  Majeftat  der  Kaiferin  aller  Reu(- 

fen, 
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178$  ^en'  J^"5^  ^rey  ftehen»  bey  einer  folchen  Machi  fo 
'  '  viele  Schiffe,  als  fie  wollen  zxx  kaufen,  oder  fllr  ihre 
Rechnung  bauen  zu  laffen ,  ohne  dafs  ihnen  dagegen 
von  uns  oder  von  diefsfettîgen  Kriegs  -  nnd  ArmàtOrs- 
fcfaiffen  einiges  Hindernifs  gelegt  werden  ktinne.  Je- 
doch  veffteht  es  fich  von  felbft,  dafs  dergleïchen  Schiffe 
mit  allen  denjenigen  Urkunden  verfehen  feyn  muffen, 
Wclche  zur  Beftâtigung  des  den  Ruflifchen  Untertha-. 
nen  darUber  znftehenden  Eigenthums-oder  gefetzmafeî- 
gèn  Erwerbungsrechts  érforderlich  find. 

A*t.    XX. 
N«tn«-  Ift  ferner  nnfer  Wille,  dafs  diejenigen  Untertha- 

iinter.  nea  emer  mit  uns  *n  ^rieg  verwickelten  Macht,  wel- 
thanen.  cbe.  iû  den  Ruflifchen  Steaten  Dienfte  genômmen ,  oder 
dafelbft  naturalifirt  worden  find , ,  oder  das  Burgerrecht 
dafelbft  erworben  haben,  wenn  diefes  aach  wàbrend 
des  Krieges  gefchehen  Wèire,  von  diefsfeitigen .  Seeotf- 
cleren  fcben  (o  angefeben,  und  auf  eben  detn  Fu£se,  wie 
gebohrne  Rufilfche  Unterthanen ,  behandelt  werden. 

A&t.    XXL 
ConfuiiL  '  Die  von  Ihrer  Ruflifch  -  Kaiferlichen  Majeftat  in 

unfern  Erblândern  zum  Rehuf  Ihrer  handelnden  Un- 
terthanen aufgeftellten  Konfuln  follen  fich  in  allen 
Stucken  des  Schutzes  der  Gefetze  zu  erfreuen  haben. 
Und  ob  ihnen  gleich  keinerley  Art  von  Gerichtsbarkeit 
darin  auszutiben  zufteht,  fo  kônnen  fie  dennoch  von 
den  Parteien  zu  Schiedsrichtern  ihrer  Streitfachen  frey- 
Villig  gewablet  werden  ;  doch  wird  es  diefen  Parteien 
jederzeit  frey  bleiben,  fich  vorzuglich  an  unfere  Ge- 
richtsftellen  zu  wenden,  welchtn  ubrigens  auch  ge- 
dachte  Konfuln  felbft  in  allen  ihren  eigenen  Angele- 
genheiten  untergeordnet  feyn  werden. 

Art.    XXII. 
j,ftte-  Den  Ruflifchen  Unterthanen  foll  aller  mtfglïcher 

pflegc  Beiftand  gegen  diejenigen  von  unfern  eigenen  Unter- 
thanen geleiftet  werden/  welche  ihre  mit  den  erfteren 
eingegangene  Verbindlichkeiten  nicht  erfullet  hâtten. 
Wir  befehlen  alfo  allen  unfern  Gerichtsftellen,  nahment- 
Hch  aber  unfern  Wechfelgerichteii  von  welchen  die 
JContrafte  werden  vorgemerket  feyn ,  date  fie  den  Rufli- 
fchen Unterthanen  in  allen  vorfailenden  Rechtsftreitig- 
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fceketi  die  fchleunigfte  Rechtshillfe  nach  <Jen  in  unfern  VjQX\ 
ErbJàndern  beftehenden  Gefetzen  und  Gerichtsordnun- 
gen  angedeihen  laflen. 

Art.  XXIH. 
Um  dem  Handel  der  jUnterthanen  Ihrer  Ruffifch-  M**!** 
Kaiferlichen  Majeftàt  die  ntôglichfte  Sicherheit  zu  ver- 
fchaffen,  befehJen  wir,  aile  Sorgfalt  dafiir  zu  tragçn, 
damit  zu  denjenigen  Beftellten,  .welche  béy  dem  Kauf 
und  Verkauf  der  Waaren  linter  ôffentlichem  Anfehen 
verwendet  werden,  keine  andere,  als  verftândige  und 
beglaubte  Perfonen  aufgenommen  werden  follen* 

Art.    XXIV. 
,Erlauben  wir  den  in  unfern  Erhlà'ndern  nieder- Htnd- 
gelaffenen  Untertbanen  in  den  Orten  ihres  Aufenthalts  bJSîr. 
HandlungsbUcher,    in  wekher;  Sprache  fie  wollen  zu 
fuhren,'  ohne  dafs  man  ihnen  etwas  hieriiber  vorfchreiv 
ben   oder  fie   zur  Vorzeigung    ihrer  Rechnungs?-  oder 
Handlungsblicher  anhalten  kônne;  es  fey  denn  zn  ihrer 
Rechtfertigung   in  Bankerots-  Betrugs-  oder    Procefs- 
fallen,    doch  follen  fie' in  den  letzten  Fàllen  nur  zur 
Vorzeigung  der  zur  Aufklarung  der  betreffenden  Streit- 
fache  erforderlichen  Artikel  gehalten  feyn. 

Art.    XXV. 

Im  Falle  ein  Ruffifcher  Unterthan  ,•  welcher  das  Banqoo. 
Borgerrecht  hier  zu  Lande  nicht  erworben  hat,  in  rot' 
unfern  Staaten  bankerot  machte,  follen  defièn  Glaubi- 
ger, unter  Aufficht  des  Magiftrats  oder  der  Gerichts- 
ftelle  de*  Orts,  Curatores  adrnajfam  ernennen,  wel- 
cfaen  aile  Effekten,  Rechnungsbticher  und  Papiere  def- 
felben  anzuvertrauen  find.  Und  wenn  alsdann  diejeni- 
gen  Glaubiger,  deren  Forderungen  zufammengenom- 
men  zwey  Dritthéîle  der  Kridamafie  betragen  werden, 
fich  zu  irgend  einer  Abkunft  Uber  die  Vertneilung  dfe- 
fer  MaiTe  verftehen,  fo  follen  die  ûbrigen  Glaubiger 
ihren  Ausfpruch  fich  gefallen  laffen  und  annebmeji 
miHTen.  Diejenigen  Ruflifchen  Unterthanen  aber,  welche 
in  unfern  Staaten  naturalifirt  worden ,  oder  das  Burger- 
recht  erworben  haben,  find  in  Bankerotsfâllen ,  fo  wie 
in  allen  ihren  Angelegenheiten ,  den  erblândifchen  Ge- 
fetzen, Verordnungen  uçd  Satzungen  unterworfen. 

Tomt  Ù.  S  s  Art, 


u 
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t^Oç  Ajit.     XXVI. 

tJ?  Geftatten  wir  den  in  den  Erblandern  niedergelaf- 

toiSffi.  fcnen  Ruflifchen    Unterthanen    îa  allen    Stadten,    wo 

1611611       nicht  befondere  burgerliche  Verfaffungen    und  Priyile- 

*»£?**"  gîen  diefes  hindern,   Hâufer  zn  bâuen,    zu  kaufen  und 

zu  verkaufen ,  und  wollen  wir  die  H&ufer,   die  fie  na- 

mentlich  in  Wien,  Prejlburg,  Temeswar,  Trieft,  Lem- 

berg  und  Brody  befitzen  werden,    von  allem  Militair- 

S[uartiere  in  fo  lang  befreyen  laffen ,  als  fie  diefe  H&n- 
èr  befitzen  und  felbft  bewohnen,  dîejenigen  aber,  die 
.  fie  zu  Miethe  nebmen,   oder  zn  Miethe  geben,     follen 
von  den  hereebrachten  Emquartierungslaften  nicht  «us- 
x        genominen  leyn. 

In  allen  iibrîgen  erblKndifchen  StSdten  haben  die 
Haufer,  welcbe  die  dafelbft  niedergelaffenen  RuflTifcben 
Handelsleute  bauen  oder  kaufen  werden,  "  diefer  blofs 
ftir  idie  fechs  genannten  Stadte  geltendçn  Befreyong 
nicht  zu  geniefsen.  Wenn  wir  aber  fur  gut  finden 
werden»  in  diefen  fechs  Stadten  die  Milttairquartiere  in. 
Geld  abtragen  zu  laffen,  follen  die  Ruflifchen  Handels- 
leute einer  folchen  Verfttgung  eben  fo  wie  aile  andere 
unterliegen.  *  ^ 

Art.    XXVII. 

T*y*  Dîejenigen  Ruflifchen  Unterthanen,    welche  un- 

Ahg**    fere  erblSndifchen  Provinzen,    Stadte  und  LMnder  zu 

verlaflen   eefinnt  wlîreir,    follen  daran   auf   keinerley 

Weife  gehindert  werden:    und  wollen  wir  dafs  in  fol- 

chem  Falle  ihnen,  unter  den  in  einem  jeden  Orte  vor- 

fefchriebenen  und  ublichen  Vorfichten,  die  nttthigea 
àfle  ausgefertiget  werden",  damit  fie  fammt  ihrem 
nûtçebrachten  oder  erworbenen  Vermtfgen,  nach  vor- 
l&uhger  Tilgung .  ihrer  Schulden  und  nachdem  die  in 
den  Gefetzen,  Verordnungen  und  Satzungen  feftge- 
fetzten  Gebiihren  werden  entrichtet  feyn,  frey  abzie- 
hen  mëgen.  Von  welcher  Bewilligung  wir  nur  dieje- 
nigen  ausnehmen  die  fchon  wirkliche  Unterthanen  des 
Landes  wo  fiefich  niedergelaffen  haben,  nach  den  Ge- 
fetzen deflelben  geworden  find. 

Art.    XXVIH. 
Èrbfch^*  -         Das  von  Ruflifchen  Unterthanen  bey  ihrem  Ab- 
**•    fierben  in  den  Erblandern  hinterlaffené  bewegliche  und 

unie- 


&  Plmpl  de  Rujfte.  ^43 

Htibewegliche  VermBgén  foll  denjenigen  Ferfanen  frey,  I^ftC 
und   ohne  Ahftànd    zufallen,    welcne    zur    Erbfchaft* 
entweder  durch  die  Jetztwillige  Verordnung  derfelben, 
oder  ab  ïn&flato,   nach  Maafsgebung  dër  in  einem  jeg- 
lichen  Lande  beftehenden   Gefetze  und  Satznngen  be- 

rufen  find. 

«  >  .1 

Dkfem  zufolge  ktinrien  fie  die  Erbfchaft  ohne 
vreiters  entweder  felbft,  oder  durch  Sachwalter  antre- 
ten9  welçhes  ebenfails  von  denjenigen,  die  etwan  der 
Erblaffer  zu  Teftaments- Exedutoren  ernannt  hàtte,  zu  ' 

verftehen  ift*    Wonach  die  gedachten  Erben ,  wenn  fie 
die  vçrfchiedenen   landesgefetzlichen    Gebuhreri  davon 
entrich,tet  haben ,  mit  dem  iboen  zugefallenen  Erbtfaeile  . 
nach  Wohlgefallen  fchalten  mogen. 

In  dem  Falle  aber,  dafs  diefe  Erben,  Abwefen- 
h'eit  oder  MinderjShrigkeit  halbër,  ihr  Erbrecht  gel- 
tend  zu  machen  keine  Vorkehrung  getroffen  hStten, 
verordnen  wir,  dafs  alsdann  ein  jfôrmliches  Invénta- 
rium  tiber  die  ganze  Verlaffenfchaft  durch  einen  ôffent- 
lichen  Notarius,  in  Gegenwart  des  Richters  oder  der 
Gerichtsftelle  des  Ortes ,  und  mit  Beyziehung  des  Ruf- 
fifchen  Konfuls,  wenn  èiner  dafelbft  vorh^nden  ift, 
wie  auch  zwoer  anderer  glaubwurdiger  Perfbnen-,  ver-, 
fertiget,  nachher  aber  diefe  Verlaffenfchaft  entweder  in 
einem  ôffentlichen  Verwahrungsort  beygelegt,  oder  in 
die  Hânde  zweyer  Oder  dreyer  ^von  erwàhntem  Konful 
zu  benennender  Handelsleute,  oder  endlich,  wenn  kein 
Konful  zugegen  ware,  denjenigen  Perfonen,  welche 
die  Obrigkeit  dazu  auserfehen  wird ,  zu  ,  dçm  ,  Ende 
fibergeben  werde,  damit  fié  daffelbe  auf  das  befte  ver- 
wàhren,  und  dem  rechtmâfsigeri  Erben  und  Eîgenth 'ri- 
mer auf behalten.  'Wird  aber  eine  folche  Erbfchaft  von 
mehrern  angefprochen  und  ftreitig  gemacht,.  fo  hat  die 
Cerichtsobrigkeit  des  Orts ,  in  welchem  die  Verlaffen- 
fchaft gelegen  ift,  die  darttbçr  erhobene  Streitfache  im 
Wege  Rechtens,  den  Landesgefetzen  gemâfs  zu  ent-  . 
fcheiden.  » 

Art.    XXDt.     >  ^ 

Wenn  zwifchen  bèiden  Kaîferlichen  H6fen,  (wel-Fâîi  ei- 
ches  Gptt   verhttten  wolie)   der  Friede   unterbrôcbén  "j*  fBra- 
wiirde,    fo   wollen  wir,    dafs  weder  die  Schiffe  no'ch      c,# 
das  Vermtfgen  Ruffifcher  Dntertlmnen  konfiicirt,2  noçh   ' 

Ss  9  lie 


\ 
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iyQe  Art.     XXVt. 

Htoto  Geftatten  vir  den   in  den  Erblândern  nîedergelaf. 

der  Rq«-  fenen   Ruflïfclien     l'ntertbanen     in    sllen     Stadten,     vo 
^rieht  befundere  bitrgerliche  VerialVungen    und    Privi)*- 
11  diefes  hindern,   Hiîufer  zu  bauen,    zu  kauïen  mi 
zu  verkaufeo,    und  wollen  wir  die  Hàufer,    die    Ce  na- 
mentlich  in  Wttn,  Prtfiburg,  Ttmeswar,   Tritfi,  ltm~ 
berg  imd   Brody  befitzen  werden,     von    allem    Militait. 

Juanii  rc  in  fo  iang  befreyen  laflen ,  als  fie  dîefe  Hiu- 
èr  b"fitzen  und  felbft  bewohnen,  dlejentgen  aber,  die 
fie  zu  Miethe  nehmen,  oder  211  Miethe  geben,  folles 
von  den  iiergebrachten  Eiiiquartierungslalten  nicht  au*- 
genommen    feyn. 

In  allen  ilbrïgen  erbîandifchen  Stadten  haben  die 
Haufcr,  welclie  dit  daTelbft  niedergelaffenen  Ruffifcbra 
Handelsleute  bauen  oder  kaufen  werden,  dïefer  bloS 
fur  die  (Vchs  genannten  Stàdte  geltenden  Befrevnn}; 
niclit  zu  genlefsen.  Wenn  wir  aber  fiir  gut  fnàtfi 
werden,  in  diefen  iVriis  Sriidten  die  Militairqtiarttere  in 
Geld  abtrageri  zu  la  fi  en,  l'ullen  die  Ruflifchen  Mande!*- 
leuce  einer  folchen.  Verfugung  eben  fo  wie  aile  andoe 
unteriiegen. 

Art.  XXVII. 
Diejenigen  Rtiilifchen  l'merthanen,  Welche  u** 
■  fere  erbiSndifclien  Provhzen ,  Studte  und  La'ndef  n 
veriafl'en  geftnnt  wiiren,  follen  daran  au/  keinerlt? 
Weife  gelnnuerr  werden;  und  wollen  wîr  dafs  in  fol- 
chem  Falle  iliuen.  unter  den  in  eîr.em  jeden  Orte  vut- 
gefciiricbeuen  und  iib  lichen  Vorlichten,  die  nbthîge» 
Pà'iïe  ausgefertiget  werden,  damit  fie  fsmmt  ihrt» 
mitgebrachten  oder  erworbenen  Vermb'gen,  nach  wjt- 
lautiger   Tilgung  ihxer   Sclmlden   und   nachdein    d'"  *» 


den   Gefetzen,     Verordnungen    und  Satzungen 
fetzten  Geblihren  werden  en  tri  eh  te  t    feyn,    f' 
lien  mligen.     Von  welcher  Bewilligung  v 
nigen  ausnehmen  die  fchun  wirtlicbe  {]• 

Landes  wo  fie  fieh  niedergelallVn  habei 
fctzen  deflelbi 


■T 


"*     fterben  in  c 


&  !2m 


Inbeweglîcbe  Vermrîipsî  K 
nul  ohne  AiA»hJ  isoler 
ntweder  dorcb  £*  le— TiL'ta*  ^^ 
der  aft  mtijlato,  ma  Kau'^ajnr  4^  *"- 
chen  Lande  Iwfcmtna:  ■£eb-»0,_.  r* 
ifen  find.  "  **=* 

Diefem  znfvs  iian»t  i^-„ 
'eîterg  entweder  feafc.   me  <ac  »!'.* 
m ,   welcbes  ebcsiai*  -.ni 
.rbl  aller  zu  Tdtataq-lj 
ïrftehen  îft.    Wwaeâ  i*  parrst  .. 
ie  verfcbiedenen  bate^ea».-^, 
itricWet  .haben,  lutôa  i^*  T_. 
ich  Wohlgefallen  fcaua  i-^-i." 

In  dem  Falle  sb-,  K-  ^^  - 
îît    odec   Minderj5fcnçi,sr  .^^ 
nd  zu    machen   keîte  V.:iir.'... 
irordnen  wir,    da&  sjk.—  _ 

am  tiber  die  ganze  Wa^l-a 

:hen  Notariiis,  in  Gçg*»^  v* 
erichtsftelie  des  Oms,  l*  te  "  ' 
chen  Konfnls,  wen  «i^-  ^_ 
ïe  auch  zwoer  andeicr  ^WOTT_  * 
rtiget ,  nachher  aber  &fe  '  ^-4^ 
aern  affentlichen  Verwas-a*^- 
e  Hande  2weyer  oder  *s*>-  4 

1  benennender  Handelsfe»  *- 
jnful    zugegen  ware,   «w^ 

2  Obrigkeit  dazn   aiwBî&r- 
ergeben  werde,    damrfr 
ihren,  und  dem  rechtnflf 

aufbefaafteo.    Wird  t- 

hrern  aagefprochen  u: 

richtsobrigkeit  dt?s<' 
jaft  geleeen  ift,    dit 
ege   Keclitens,    den 
leiden. 

Wenn  zwifc' 
Gott   verhlii 


I 


6tf 

hiemit  erefhe-  T'ïOc 
«unterbrochene  /0) 
»g*n  VaNntï 

'ibrigens.dieje-  .■.-,., 

AnoMnungen 

werden,    Un- 
'tis  veriltàïeni. 


fofideàzftadt 
mber,  im  fie- 
len ,  unferer 
izigflen,    und 
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1785  ^e  tetibBi  angehalten  v^erden  foîlen;  fondera  dafs  ihneii 
eîne  Zeitfrift  von  wenigftens  einem ,  Jahre  bewilliget 
Werde,  Innerhalb  welcher  fie  ihre  Habfcbaften  ver- 
kaufen,  verâufsern  oder  hinweg  bringen,  ujid  fich  iu 
diefer  Abficbt,  wohin  fie  wollen,  begeben  k&nnen; 
nachdem,  fie  Jedoch  die  ihnen  zu  Laft  kommenden 
Schulden  vorlâufig  werden  getilgt  haben.  Eben  dîefes 
woHen  wir  gleîcbfalls  von  den  in  diesfeitigeh  See- 
oder  Landdienften  ftehenden  Ruflifch  Kaiferl.  Unter- 
thanen  vérftanden  haben.  Wie  wir  dann  auch  ferner 
denjenigen,  die  fich  in  dem  einen  oder  andern  Falle 
befinden  wiirden,  geftatten,  fowohl  dasjenige,  was 
fie  von  ihren  Habfcbaften  vor  ihrem  Abznge  nicht  ver- 
fcafsern  kbnnten,  als  auch  ihre  Schuldforderungen,  an 
wen  fieimmeT  wollen,  abzutreten,  oder  damit  fo, 
wie  es  ihnen  beliebig  und  zutrâglich  wâre  za  fcbal- 
ten;  und  follen  ihre  Schuldner  zur  Befriedigung  er- 
wfihnter  Forderungen  eben  fo  ',  als  wenn  kein  Friedens- 
bruch  erfolgt  wâre ,  gehalten  feyn. 


Art.    XXXé 

paner  Ailes  was  in  vorftehenden  fâmmtlichen  Artikeln 

Verard-  verordnet  Wird,  wollen  wir,   dafs^es  in  unfern  fàmmt- 

nuog      lichen  Landern  durch  zwôlf  Jahre  von  dem  Tage   der 

Kundmachung  des  gegenwartigen  Patents  an,    uuaban- 

deriich  und  auf  das  genauefte  befolgt  .werde. 


Publi- 
cation. 


Art,    XXXI. 

Und  nachdem  auch  Jhre  Majeftât  die  Kaiferin 
aller  Reufsen,  zu  gleicher  Zeit  ein  Patent  fur  ihre 
fâmmtlichen  Staaten  erlafl'en  haben,  welches  mit  dem 
Endzwecke  des  unfrigen,  nàmlich  dîe  unmittelbare 
Handelsverbindnng  beider  Lânder  durch  verfchiedene 
wechfelfeitige  Begiinftigungen  zu  befôrdern,  vollkom- 
men  iibereinftimmet,  fo  habçn  wir  fUr  nô'thig  erachtet, 
diefes  Patent  dem  gegenwartigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrucken  zu  laflen,  damit  der  Inïjalt 
deflelben  allen  unfern  î$$ndlun.g  treibenden  Untertha- 
jQeqi  bekannt  werde.  Atfçh  zweifelo  wir.keinesweges, 
dafs  lie  diefen  neuen  Bçweis  unferer^  fur  Wohlfahrt 
unablâffig  ;  wachenden  Sorgfalt,  mit  lebhafjien  Danke 
erkpnnenj ,  und  k fich  fceftreben   werden,    denfelben   da- 

durch 


'  . 


»•    t 


durch  zu  bezeigen,    dafs<  îSeïden  ihnen  hiemit  erflfne-  I^Qç 
ten    neuep  ^  Handlungszweig    durch.  ununterbrochene   .     .  r 
Haâdèlsfpécnlàttbneh ,"   im^  XJiifcerbehmungën  #$o  *  tiutz 
zu  bring^n  wettdfe«U^  Giejdrçirfo.  wit^brigejis.dieje-  ... 
nîgeh,   iîèétche  :hierîû;unf^ë^httchftél!*^AnoVanungen 


i 


,  Gè^bën  .  in  ttftfl^*H^tv4*itf  ï&fldeàzftadt 
Wieu,  den  isten  Tag  des  Monats  November,  im  fie- 
benzehnhundert  und  funf  und  achtzigften,  unferer 
Reiche,  dés  Rtimifchenfinvéûv  und  zwanzigften,  und 
der  erblàndifchen  im  fechsten  Jahre.  '* 

\         u         ,    l'Hl>.^,    ,  .      .  ,  -       ,£        ,|  '    *.•       .  *•,  «i        ,J\  f*       *•    !..    J«  *-.    M. 
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6qt         Accord  dtfin.  tntrt  fJfyrtp*  Rom. 


I/oo  Auswgdes ■  Hauptverç-léichs )  •  weleher  vd. 
"•Aw"  /cfc«?w  .$h  Kaiferjiçhm;  MaMât  Jofepb  dem 
Zweiten$  ttrid  dem  Erzftift  Sabcburg  den  ] 
19.  April  1786*  gétroffen  wurde.  , 

(Rsugf  ft#;fe  &Mtstatuslijf  t,  15.  p.  137.) 


r»         --»■,■..'•        .        1      - 


.::*.     fcrtSi 


ben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergnadîgft  erklaret,  dafi 
diefe  neue  Convention  den  zwilchen  dem  Durchlauch- 
tigften  Erzhaus  Oefterreich,  and  dem  Erzftifte  Salz- 
burg  beftehenden  Vertràgen,  dann  einem  rechtsbeftan- 
digen  Herkommen,  aufser  denjenigen  Sàtzen,  welche 
in  der  gegenwartigen  Convention  abgeàndert  worden, 
keineswegs  abtrâglich  feyn  folle. 


Begeben  fich  Se.  HochfUrftl.  Gnaden  der  Hetr 
Erzbifchof  fammt  dem  Erzftift  Salzburg  fiir  fich  und 
ihre  Naçbkommen  derjenigen  DitizeGuirechte ,  welche 
Diefelben  in  den  Lândern  Stèyermark,  und  Kàrnthen 
bisher  durch  ihre  Generalvikarien  ausgeiibet,  nnd  be- 
forget  haben.  Sie  Uberlaffen  und  cediren  diefe  Rechte 
den  .Herrn  Bifchûffen  zu  Gurk*  Lavant  nnd  Sekan  auf 
ewige  Zeiten  zur  eigenen  unmittelbàren  Ausiibung  der- 
geftalt,  dafs  die  Vorfteher  der  gleich  benannten  drey 
Bisthtimer  feibft  beftândige,  und  mit  dem  vollen  Um- 
fang  aller  und  jeder  zur  Dk>zefanrund  Ordinariats- 
Gewalt  gehôrigen  Rechte  begabte  Bifchtiffe  feyn  follen. 
Die  Erzbifchtiffiichen,  oder  Metropolitan-  Rechte  aber 
bleiben  fuhrohin  uber  die  mehrbefagte  drey  Bifbhôfie, 
und  Bisthiimer  Sr.  HochfUrftl.  Gnaden  und  dem  Erz- 
ftift Salzburg  auf  beftandig  vorbehalten,  und  folglich 
werden  die  Diôzefan -  Bifchôffe  zu  Gurk,  Lavant,  und 
Sekau  als  wahre  Suffraganen  in  diefer  Verbindung  mit 
Salzburg  zu  betrachten  feyn.     Wie  jiun 


v  >  Art. 


&  tarehmchï  de  Sàlzbourg.  $$ 

a*t.  m.  ■:•.  173$ 

Se  K.  K.  A.  Maj.  zu  Leoben  ein  neuesfitethum 
znm  Beften  der  Religion  und  SeeHhrge  allermildeft  zu 
êrrichten,  und  zu  dotiren  befchloffen:  Saben,  fc  wolleii 
Allerhôchft  Diefelben  aus  befondener  gnâdigfter  Riiclw 
ficht  fUr  den  Herrn  Fiirft  ErzbifchofFen ,  und  das  Dom- 
kapitel  zu  Salzburg  auch  dièfen  vierteh  unabhatigigeii 
und  eigenen  Di8zefan-/Bifchqff  in  Lebben  aïs  einea 
Suffragan  in  Anfehung  der  Erebifchafflicheh  Rechte 
dem  Erzftift  Salzburg  untergeordnet  haben ,  jedoch  mit 
der  ausdrUcklichen  Bedingung,  da&  auch  aa  diefen  Bi- 
fchQff  und  feine  Naçhfolger  daa  vollûHndige  $us  JJioea- 
fanum  et  ardinanatos  von  dem  Erzftift  sus  dem  Grunde 
ubertragen  werde,  weil  deffen  Kirchfprengel  dem  Saiz- 
burgifçhen  Ditfzefan  -  Rechte  bisher  unterworfen  war. 
Da   ferner  ^ 

■  -.  •  r 

Art.  IV»  *«  -  ..'..'■»»■ 
Zu  Fqlge  der  von  S.  K,  K.  A;  Maj.  Allerhtfchft 
beftimmten  Emtheilung  der  Dittzefen  fUr  àxè  hier  be-i 
merkte  vier  Salzburgifcbe  Suffràga&efc  verfchiedene  neue  ' 
Antheile  der  Kirchfprengeln,  oder  der  DiOzefan-Bezir- 
ken  denfelben  als  innlàndifchen  Bifchôffen,  und  Ordina- 
rien  zugeeignet  worden  find,  welche  bisher  niemals 
zu  der  Salzburgifchen  Erzdiôzes  gebtiret  haben,  fo  fol* 
len  deme  nngeacbtet  aus  gnâdigfter  RUckficht  fUr  das 
Salzburgifche  Erzftift  auch  diefe  Antheile  dem  Salzbur- 
gifchen Erzbifch&ffjichen  Rechte  nach  Maafs  des-  einem 
jeden  Suffragan  zugetbeilten  Dïbïzfon-  Tetritorîi  wn* 
tergeben  feyn,  und  zu  diefem  Ende  von  dem  betref- 
fenden  ErzbifchofF,  und  Bifchoff  zu  Leybach  und  Gôrz 
die  behôrigen  Zedirungen  erfolgên. 

Art.  V. 
Sollen  einem  jeweiligenHèrrnFiîrftErzbifchoff  zu 
Salzburg  noch  weiter  diè  Nomination  auf  das  Bisthum 
Sekau  und  Lavant  in  der  bishërigen  iiblichen  Art  pri- 
vative, und  auf  das  Bisthum  Gurk  alternative  jedestaahl 
auf  den  dritten  Fall  der  Erledigung  zuftehen,  wobey 
jedoch  der  Herr  Fiirft  Erzbifchoff  jederzeit  perfonam 
gratam  zu  ernennen,  auch  in  diefer  Abficht  vor  der 
Benetinung  die  in  Antrag  gebràchte  Perfon  dem  Aller- 
•bflchften  Hof  namhaft  zu  machen  hat. 

Ss  4  Art. 


$48         Accord  Mfin.  entré  PEmp.  Rom. 

V7%b  Eben  fo   v«rbleîiefc  dem  #er™  fcFUrft  ErzbïfchoflF 

mid  feîûen  Nachfolgem  das  Confirmations  -  und  Conféd- 
érations- Recht  iiber  gieich,  benannte  drey  Bifchoffe  irt 
der  bisher  Ub  lichen  Art,    jedoch  mit  mô'glichfter  Ver- 
,       sneidung  aller  Unkoften  bevor. 

Die  Inftallation  und  Befttznehmung  der  Tempo- 
nriien  betreffend  lit  .das,  was  diesfalls  Herkommens* 
und  in  Uebung  war$<  zu  veranftalte'n ,  und  vorzunehmen» 

-.<-  In  Anfehung  de*  Reichs-  FUrften-  Standes  der 
drey  bbftehendeû  BifthOflfe  bleibt  es  bey  der  diesfallï- 
gen  Beobachtong.    Dagegen  behalten  S.  K.  K.  A.  Maj. 

.  ■  >     .  .  •        • 

Art.    VL 

Das  Jus  nominandi  fiir  jeden  Fall  des  erledigten 
Leobner  Bistbums  fich  und  allen  Allerhôchft  Dero 
Thronfbfger  gànzUèh  bevor,  und  follèn  nebft  dem  erz- 
bifchofflichén  Rechte  dem  Herrn  Fttrft-  Erzbifchoffen 
zu  Salsburg,  und  feinen  Nachfolgern  in  Anfehung  des 
Bisèhums  Leoben  nichts  anderes  als  das  gfus  confir- 
mandi  et  confecrandï,  und  zwar  in  der  obbemeldten 
Art  und  Weife ,  Afrie  bey  den  ttbrigeu  drey  Suffraganen 
gèblihren,  wegén  welchen  auch  S.  K.  K.  A,  Maj.  fich 
aAlergnïdigft  erkiâren ,  dafs  Allerho'chft  Sie  niemahlea 
einen  anderen  Bifchoff  in  Leoben  erkennen,  und  an- 
nehmen  werdeny  als  der  von  einem  jeweiligen  Erzbf- 
fchoff,  und  Metropoiiten  Salzburgs  dazù  confirmirt,  und 
cbnfecriret-ift;         •    . 


Art.   vrr. 

Haben  S.  K.  K. ,  A.  Ma7],  allergeneigteft  zugefi- 
chert  dem  Herrn  Fiirft-  Bifchôffen  zu  Sekau  mit  Bey- 
behaltung  des  Namens  feines  Bisthums  den  kiinftigen 
Wohnfitz.in  der  Stadt  Grâz  anzuweifen,  und  denfelben 
çait  einer  anfehnlichen  Cathedralkirche  nebft  dem.çrfoN 
derlichen  Domkapitel  gnadigft  verfefaeji  zu  laffen. 

Art.    Vin. 

Die  beyden  Probfteyen  Marienfaal  und  St.  Mau- 
ritz  bleiben  f Ur  ftetshin  dem  Bisthum  Lavant  dergeftal- 

ten 


i 
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tfch  incorporiert,  dafi  dîe  Collation  der  erfteren  inTolge  1^8^ 
de?  von  weyl.  J.  K.  K.  Maj.  Maria  Tberefia  den  8.  JSn- 
lier  1780.  gefertîgten  Urkunden  in  der  bisherigen  Art 
alternative,  jene  der  zweyten  aber  allein  von  dem  Herra 
Fîirft  Erzbifchoff,  jedoch  nicht  £fure  Epifcopali9  fon- 
dera ffure  privatorum  gefchehe. 

InAnfebung  jener   Beuefictimum    Cvratarum  et 

Simplicium  in  Steyer  und  K&rntben  dagegen,  welçhe 
der  Herr  FUrft  Erzbifchoff  $ure  libéras  coilatumls  ver- 
get>en  hat,  koxntht  es  hievon  mit  Ântretung  des  OrdU 
ndriatus  von  felbften  ab,  in  fo  weifc  jedoch  Se.  Hôch- 
fUrftl.  Gnaden  das  gfus  Patrimatus  juretprivatorum  aus- 
geiibet  habexi,  bleiben  Diefelben  in  deflen  ruhigem  Be- 
fitz,  und  Génois* 


Art.    IX. 

Wollen  S.  K.  K.  A.  Maj.  in  Anfehung  des  von 
dem  Erzftift  Salzburg  geftifteten  Kiofters  Admont  ei* 
nem  jeweiligen  Herrn  Furft  Erzbifchoffen  die  bisher  ' 
bey  jeder  Wahl  eines  neuen  Kiofters  Obern  zu  Admont 
ausgeUbte  Recbte,  jedoch  dergeft^t  zugefteh^n,  daf? 
derfeibe  deshalben  nicht  perfbhnjjçh  in  Salzburg  zu  er~ 
fcheinen  batte. 


Art.    X. 

Belaffen  S.  K.  K.  A.  Maj.  das  Erzftift  Sakfcurg 
in  dem  ruliigen  und  uhgefttihrten  Befitz  feiner  Lehen- 
rechte,  Giiter  und  Einkunfte  in  derf  Oefterreichifchen 
Erblanden  in  der  nemlichen  Art,  und  Eigenfchaft,  wie 
es  den  errichteten  Handveften ,  Vertrfigen ,  und  rechts- 
beftandigen  Herkommen  gemâfs  ift.    Wie  non' 

Art.    XI. 

Das  Erzftift  Salzburg  jeiie  Pfârren,  die  daffelbe 
in  den  Tyrolifchen  Landen  £jfure  dioecefano  befitzt,  an 
fein  Sufffagan  -  Bisthum  Brixen  tfure  ordinarii  tiberlaf- 
fen  wird,  fo  werden  fich  auch  Se.  Hochfurftiichen 
Gnaden  der  Herr  ErzbifchofF  mit  dem  Herrn  Bifchoff 
zu  Brixen  wegën  Ueberlaflung  feiner  in  dem  Satebur- 
gifchen  Zillerthal  innhabenden  PEarrey-  und  Ordinariats- 

Ss  5  Bezirke 
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jyôgBefcirke  an  dis  Erzftift  einvernéhmen,  and  die  wech- 
/0    felfeitige  diesfallige  Austaufchung  zu  Stande  bringeiu 
Endlich  werden 


AkT.   xn. 

Se.  Hochftirftl.  Gnaden  jene  Curatpfrtinden,  wel- 
che  in  dem  Oefterreichïfchen  lnnviertel  derm&len  noch 
2u  der  Salzburgifchen-Oidinariats-  Jurisdiéfcion  gebô- 
ren ,  durch  Einverftàndnife  mit  dem  Herrn  Bifchoff  zu 
Linz  an  diefen  gànzlïch,  gleich  bey  dem  Schlufs  der 
gegenwârtigen  Convention  Servatis  Servandis  nach  der 
Art  und  Weis  abtreten,  wie  folches  in  Anfehung  des 
abgetrettenen  Neuftadter  Salzburgitchen  Bezirks  vor 
einiger  Zeit  befchehen  ift,  alfo  zwar,  dafs  hiefur  die 
Landesgranzen  zugleich  die  Salzburgifchen  und  Lin- 
zer  Diôcefen  von  einander  fcheiden  follen.  Was  aber 
jnfonder's  Straswalchen  und  Hedhfeld,  dann  die  Herr- 
fchaft  Mattfee  berifhrt,  haben  in  fo  lang,  bis  die  dar- 
fiber  obwaltenden  Territorial-  Differenzen  verglichen, 
oder  hingelegt  fuid ,  auch  die  DiBzefanrechte  und<Gr5n- 
zen  in  dem  von  Alters  hergebrachten  Stande  zu  verblei- 
ben,  in  der  Folge  aber»  da  die  erfterè  ihre  gtttlicb, 
oder  rechtliche  Érledigung  erhalten,  ift  zugleich  der 
Bedacht  dahin  zu  nehmen,  dafs  nebft  den  LandesgrSo- 
zen  auch  jene  der  Dîozefen,  oder  geïftlichen  Jurisdiétion 
berichtiget,  und  diefe  nach  den  erftern  reguliret  werden. 


Art*    XŒL 

So  viel  den  Diozefandiftrikt  belangt ,  welcben 
das  Salzburgifche  Suffraganbisthum  Kiemiee  in  Tyrol 
befitzet,  darliber  erklâren  S.  K.  K.  A.  Maj,,  dafs  es 
dieferwegen  durchgehends  bey  dem  Alten,  fohin  nach 
der  hergebrachten  Lage ,  und  VerfalTung  zu  bewen- 
den  habe. 

Schlufslich  folle  diefe  Convention  fUr  Allerhochft, 
und  htfchfte  Pacifcenten,  und  ihre  beederfeitige  Nach- 
kommen  .und  Nachfolgere  ihre  ftets  wirkenda  Kraft 
behalten. 

Die 


&  tarckevechl  de  Salzbourg.  6<j\ 

y  •  •  ' 

Die  PrSliminarien  von  diefer  Convention  find  von  t^QJC 
dér  K.  K.  auch  HochfUrftl.  Salzburgifchen  Gewaltfra-  /ou 
gern,    als  K.  K.  Seita  von 

Franz  Jqseph  von  Heinke  JT.JT.  wiirklichen  Hof-  ■•' 
ratb  bey  der  K.  K.  Bohêim-und  Oejletreichi- 
'    fchen  Éo/kamUey  m.  p. 

Dann  ,von 

.  •       •  >  - 

Franz  Sales  von  Greiner  m.  p.  wttrklicher  Hof- 
rath  der  K.  K.  Boheim-  Oejterreichifchen  Hof- 
kanzley. 

Hochfurftlkh-  Salzburgifcher  Seits  ator  von 

Anton  Frbyherrn  von  Tinti  HochfUrfllich-  Satz- 
■   burgifchen    Refidenteu  und    Mimjler    arn   JT. 
if.  Éofe. 


D.  d.  Wien,  den  içtenApril  178e»  nnterzeich- 

net  wérdem  l 


(On  a  fait  deux  exemplaires  da  Traité  définitif  dont  l'un 
à  été  (igné  par  S.  M.  I.  &  R.    à  Vienne  le  %.  May   1786. 

•  :  l'autre  par  l'Arèhevèque  &  la  Chapitre  de  Salzbourg,  à 
Salzbourg  le  17.  Maj  1786,  lesquels  ont  été  échangés  en 
ronfcqueiice,  )  ._,-,."  ?* 
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6f2  Convention  entre  Je  R.  de  Fr. 


1786  Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France 
«.m*,     g.  h  Sérénitftme  Duc  de  Wurtemberg 

relativement  aux  Limites  du  Comté 
de  Montbéliard. 

/  .  ... 

(D'après  l'Imprimé  diftribué  àRatisbonne  fol.  &  fe trouve 
dans  Reuss  Staatscanzeley  T.  go.  p.  121.) 


L 


neun. 


fe  Roi  &  le;  Séréniflime  Doc  de  Wurtemberg  voulant 
remédier  aux  mconvéniens  qui  fefultenf  du  mélange 
des  territoires  &  de  l'incertitude  des  limites  entre  7* 
Principauté  de  Montbéliard  &  les  Provinces  limitrophes 
de  l'Ai  (ace  &  du  Comté  de  Bourgogne,  &  défirent  d'un 
autre  côté  fixer  par  des  arrangements  réciproquement 
avantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les  com- 
munications &,la  bonne  come fpondance  (fer  cette  fron- 
tière, ont  nommé.,  fçavoir,  Sa  Majefté,  le  Sieur  Conrad 
Alexandre  Gérard,  Chevalier,  Confeiller  d'Etat,  Com- 
mlffaire  général  des  limites  &  Préteur  Ro^al  de  Stras- 
bourg, &  Son  Alteffe  Séréniflime  le  Sieur  Ema&uel  de 
Rieger,  Son  Confeiller  intime,  pour  en  qualité  de  leurs 
Commiflaires ,  traiter,  négocier' &  conclure  tous  les 
arrangements,  propres  à  remplir  un  but  auffi  fatytaire, 
lesquels,  après  $être  duejpeut.  communiqué  leurç  plein- 
pouvoirs.  &  avoir  discuté  amplement  &  à  pluûeurs  re- 
prises les  différons  objets  de  leur  coromiffion,  font  dé- 
finitivement convenus  des  Articles  fui  van  ts: 


Art.    I. 

Trait*  Les  Traités  de  paix  de  Weftphalie,   de  Nimégue, 

îïîr.      de  Ryswick  &  de  Baden  conclus  entre  le  Roû&  l'Em- 

Îire  Germanique  &  particulièrement  les  Articles  desdits 
'raités  qui  concernent  les  intérêts  de  la  Maifon  de 
Wurtemberg  &  la  Principauté  de  Montbéliard,  ferviront 
de  bafe  à  la  préfente  Convention. 

Art. 


&  le  Duc  de  Wurtemberg.  6  s  3 

Art.    IL  jMJ6 

Le  Duc  de  Wurtemberg  renonce    purement  &  u  Doc 
Amplement  &  à  perpétuité  en   faveur  du  Roi  &  de  la  renonce 
Couronne  de  France,  à  tontes  les  prétentions  de  Souve-  *u£°^ 
raine  té   &    de  Supériorité  '  qui  ont  été  formées  de  fabeiin&c! 

Îart  fur  les  Villages,  terres*  fujets  &  enclavemens  dé 
)ambelin,  Mainbouhans ,  Vilers  fous  Ecot,  Dampierre 
fur  le  Doubs,  Luze  &,  Genechier.      ■    ' 

AtfT..  HI. 
Le  Roi  renonce  purement  &  Amplement  &  à  per-  u  Itot 
pétuité  en  faveur  du  Duc  de  Wurtemberg;  &  du  Comté  'e"ol?cc 
de   Montbéliard  >   aux   prétentions  de   Souveraineté  &*«£"&* 
autres  qui  ont  été  formées  de  fa  part  fhr  les  Villages, 
terres   &  enclavemens  de  Semondans,   d'Echénans,  fnr 
l'Etang,  d'Efibuaivre,  de  Ste  Marie,    de  Defendans  & 
cTAlenjoye  appartenant  an*  Sieur  de  Gdll,  ainfi_que  fiir* 
le  fief  de  Franquemont,  fitué  à  Tremoins  réuni  ci-  de- 
vant au  Comté  de  Montbéliard  ;   fauf  lès  mouvances  des 
Seigneurs  particuliers  *  s'il  s'en  trouve,  aboliflant  tou- 
*  '  tes  impofitions,   même  celle  de   Cinq  Sols  par  chaque 
année,  qui  a  été  mife  fur  aucunes  de  ces  parties. 

Art.     IV. 
>        Tontes  les  autres  répétitions,  difficultés,  deman-Lei  an- 
des  &  prétentions  refpeftives   non    énoncées    dans    la  JJJJJJJf" 
préfente  Convention  feront  abolies  de  part  >&  d'autre,     «boiies. 

•    -  :  'Art.    V.  . 

Le  Roi  renouvelle  &  confirme  autant  que  befoin  Conren- 
feroit,    la  fanftion  '  donnée- par  fes  Lettres  patentes  dut'onde 
Mois  d'Aouft  1768,  à  la  Convention  conclue  le  6:  Juin1768, 
1768*   entre  le  Séréniifime  Duc  de  Wurtemberg   &  la 
feue  DacheïTe  de  Mazarin ,  en  qualité  de  Dame  &  Com~ 
teffe  de  Belfort,  pour  raifon  des  VaflauX,   droits  &  re- 
•  venus    Seigneuriaux    qu'ils   poffédoient   dans   différents 
villages  &  territoires  enclavés    en  Alface   &  le  Comté 
de  Montbéliard ,   par  lesquelles  Lettres  patentés  Sa  Ma~ 
jefté  a  cédé  &  remis  au  Séréniffime  Duc  de  Wurtem- 
berg tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  les   fujets  & 
terres    de   fa   Province    d'Alface    qui    étoîent  enclavés 
dans  les  Villages   &  territoires  de  Nomay>    Brognard 
&  Dampierre  outre  les  Bois  dépendans  du  Comté  de 
Montbéliard. 

Le 


/ 
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È 

1786  Le  ®nc  ie  Wurtemberg  confirme  de  Son  côté 

/u  eu  tant  que  befoin,  la  cdFion  qu'il  a  faite  au  Roi  de 
tous  les  droits  de  hauteur  &  de  Souveraineté  qui  ap- 
partenoient  à  Son  Alteffe  Séréniflime  fur  les  fujets  & 
terres  de  Son  Comté  de  Montbéliard  enclavés  dans  les 
Villages  de  Chatenoy  &  Dorans  dépendans  de  l*Alfacef 
ainfi  que  Sa  renonciation  à  toutes  prétentions  quel- 
conques fur  le  Village  de  Boftans  aufli  d'Alface. 

AkT..  VL 
ViiUgeg  ^  Le  Duc  de  Wurtemberg  cède  &  abandonne  au 
m,tit#p*r"  Roi  &  à  la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  fur 
les  fujets  &  terres  dépendans  de  la  Souveraineté  du 
Comté  de  Montbéliard  dans  les  Villages  mi-  partis 
d'Eftouvans,  de  Beutal,  de  Voujaucourt,  d'Echenans 
fous  Montvaudois,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  pro- 
priété du  péage  de  Voujaucourt.   , 

Art;  VII. 
item.  '  -Le  Roi  cède  en  échange  au  Séréniflime  Duc  & 
au  Comté  de  Montbéliard,  tous  les  droits  de  Souve- 
raineté fur  les  fujets  &  terres  dépendans  de  la  Souve- 
raineté du  Comté  de  Bourgogne  dans  les  Villages 
mi- partis  d'Audincourt  de  Tremoins,  àe  Laire,  de 
iBuffurel,  de  Champey,  ;  de  Coifevaux,  d'Aibre,  de 
Louvre  &  deDale.  •  >     ■ 

Art.    VIII. 
AberU  Le  Séréniflime  Duc  de  Wurtemberg  cède  au  Roi 

lien  &c*  ]a  Souveraineté*  àes  Villages  &  territoires^  d?Abevilers 
avec  le  moulin  de  la  Doue  &  la  Grange  de  Marchela- 
Villers,  les  Villages  de  Bretigney,  de  Valentigney  & 
Villers  la  Boifliére,  formant  la  même  communauté,  & 
des  Granges  de  Belchamp  ;  tous  trois  pour  autant  qu'ils 
font  iitués  fur  la  rive  gauche  du  Doubs  qui  fera  dans 
cette  partie  la  limite  entre  les  deux  Dominations ,  pour 
lesdits  lteux,  terres  &  territoires  qui  en  dépendent, 
faire  partie  fpus  la  Souveraineté  du  Roi,  des  quatre 
Seigneuries  de  Blamont,  Hérîcourt,  Chatelot  &  Cle- 
mont  j  fauf  &  refervé  au  Duc  de  Wurtemberg  la  juftice 
haute,  moyenne  &  baffe,  Domaine  utile,  cens,  rentes 
&  autres  Droits  Seigneuriaux  dont  il  eft  en  pofTeflion, 
ainfi  que  le  péage  établi  d'ancienneté  à  Abévilers?  pour 
continuer  à  en  jouir  comme  par  le  pajlé  en  qualité  de 
,.!  -  ,  Seigneur, 


&  te  Duc  de  Wurtemberg*  6^9 

Ar*.    XDC.  1786 

Il   fefa  permis  au  Séréniffime  Duc  d'extraire  en  Redevins 
Uâture,  &  de  faire  transporter  dans  le  Comté  de  Motit-^"^* 
béliard   en  exemption   de .  tous   Droits    &   Impôts ,    le  rie*.  «*. 
produit  des  redevances  en  grains,    bois  dp  toute  efpécedée** 
&   charbon,    mines  de  fer  &  autres  denrées  qui  pro- 
viennent des  Droits,   Dixmes  &  Revenus  qui  lui  appar- 
tiennent dans  les  quatre  Seigneuries,    telles  qu'elles  fe 
trouveront  cqmpofées  par -la  préfente  Convention.     Les 
Commiflaires  pour  les  prifes  de  poiîefiion  conftàteront 
le  montant  annuel  de   ces  revenus  fur  les  baux  qui  en 
ont  étés  paffés,    &  en   prenant  pour  l'avenir  les  pré- 
cautions ufitées  en  pareil  cas. 

Art*    XX. 

Il  eft  convenu  que  les  moulins  bannaux,  qui  fe  MouIîm. 
trouveront  par  l'événement  des  Echanges  dans  une 
Souveraineté  différente  de  celle  des  Lieux  &  Villages 
qui  y  feront  atFeftés,  conferveront  néanmoins  leur  Droit 
de  Bannalité;  mais  dans  les  tems  de  cherté  &  de  dif-, 
fette,  le  Roi  &  le  Séréniffime  Duc  fe  promettent  mu- 
tuellement de  fe  prêter  à  toutes  les  mefures  qui  feront 
jugées  néceffaires  pour  empêcher  l'exportation  fraudu- 
leufe  des  Bleds  &  Farines,  &  des  Gardes  refpeftives  ou. 
autres  Employés  de  police  feront  admis  dans  lesdiU 
moulins. 

Art,    XXI* 

Les  fujets  du  Duc  de  Wurtetnberg  qui  poffédetit  Ctaiu 
ou  poffederont  dans   les  Lieux  échangés  des  biens  im-  J;^ef*' 
meubles,    terres,    champs,    près,    vignobles  ou  forêts,  poff.  de 
•feroàt  aftreints,    comme  les  fujets  du  Roi,    aux  itoP°^  f^JJ, 
fitions  réelles  fur  lesdits  fonds,    qui   font   ufitées   dans 
lesdits  lieux  &  vice  verfa.     Ces  mêmes  fnjets  des  Lieux 
,    échangés    qui    voudront   fe  retirer   dans  les  terres   de 
l'une  ou  de  l'autre  Domination,   auront  la  liberté  de  le 
;   faire  pendant  l'efpace  d'un  an,    à  compter  du  jour  deâ 
[   Prifes  de  poffeffion  &  de  la  Conformation  de  l'Echange, 
-  *&   pourront    vendre   leurs    biens  dans    ce   terme  fans    , 
[  qu'il  en  puiiTe  être  txigé  aucune  forte  de  Droits  fous 
L  quelque  dénomination  qu'ils  puifient  venir* 

[  Tt  %  Art. 

i 
i 

i 

* 

i 
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1786  Art.   xxn. 

Emoio-  *  Les  poffefleurs  &   propriétaires  des  fiefs ,   terres 

ferTitu-    &  biens  firués  dans  les   parties  réciproquement   échan- 

ée»<&*   gées,    feront  confervés  dans  la  jouiftttnce  de  tous  leur* 

Droits  honorifiques  &  utiles,    rentes,   revenus  &  émo- 

lumens  ;    de   même  que  les  fujets  demeurons  dans  ces 

farties  conferveront  leur  Etat,  droits  de  Propriété,  de 
aturage,  d'Affouage  &  autres  Servitudes,  enfemble 
leurs  Us  &  Coutumes ,  en  tant  que.  ces  Coutumes  & 
ces  Droits  ne  feront  pas  contraires  aux  Loix-  de  la 
Souveraineté  fous  laquelle  ils  font  paffés. 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  partiçuliè-i 
rement  obfervées  en  faveur  des  Sujets  refpeftifs  dont 
les  finages  fe  trouveront  coupés  par  la  ligne  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains. 

.     Art.    XXIII. 

Récolte.  Les  grains  en  gerbes,    les  foins  en  meules,    le# 

vendanges  ou  raifins  en  grapes,  bois  en  nature  ou  en 
charbon,  fruits  &  légumes  en  nature,  provenant  de 
terres  poffédées  par  les  Habitans  de  Montbéliard  dans 
les  lieux  paffés  par  Echange  fous  la  Domination  de  la 
France,  pourront  être  tirés  en  exemption  de  tous 
Droits  de  fortie  &  non  obftafct  les  défenfes  faites  con- 
tre l'exportation  de  ces  fortes  de  denrées  qui  pour* 
roient  avoir  lieu  en  France  &  vice'verfa* 

Art.    XXIV. 

Tîtrtf    -  Le  Roi  &  le  Séréniflime  Duc  fe  promettent  réci- 

aact  &c  projquement  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour 
l'extradition  mutuelle  de  tous  les  Titres,  Aftes,  Do- 
cumens,  Procédures  &ç.  qui  feront  relatifs  aux  Cet 
fions  &  Renonciations  refpeftives ,  &  il  en  fera  de 
part  &  d'antre  fourni  des  Etats,  &  s'il  fe  peut  au 
moment  où  les  prifes  de  Poffeflions  auront  lieu  ou  iin» 
médiatetbent  après  leur  Contamination. 

Art.    XXV. 

- 

C«itr»ti  Les  Contrafts  hipothéquaires  &  tous  autres  Aétet 

theqf      généralement  quelconques  conferyecont  fous- la  nouvelle 
Domination  la  même  Valeur  &  r  orce  obligatoire  qu'il* 
avoient  ou  qu'ils  auroient  eu  fou*  la  Domination  fous  la- 
quelle 
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.quelle  ils  ont  été  paffés,    &  ils  feront  exécutés  dans  1^36 
,*ous  les  points ,  claufes  &  conditions  qu'ils  renferment* 

Art.    XXVI. 

La   grand' Route    de  Belfort    à  Befançon  traver-  **"«*«  *• 
.  fant  entre  Héricourt  &  Arcey   des  Territoires  cédés  au  Berlin-  à 
Séréniffime  Duc  par  la  préfente  Convention  &  cette  corn-  çon. 
jnunieation  ayant  toujours  été  libre  &  franche,    &  de- 
vant être  maintenue  telle  à  perpétuité,   les  paffagers  & 
lïiarchandifes  jouiront  d'une  entière  Liberté  &  Franchife 
fur  toute  l'étendue  de  cette  Route ,    fans   qu'il  puifle  y 
être   établi  aucune   gêne  ni  affujettiff  ment  à   prendre 
des  acquits  à  caution  ou  autres  ;  fauf  néanmoins  l'acqui- 
tement  du  péage  établi  d'ancienneté    £  Aibre.    dont  le 
Tarif  fera  joint  à  la  préfente  Convention. 

Les  Troupes  de  Sa  Majefté  &  les  Convois  mili- 
taires &  les  effets  appartenants  à  Sa  dite  Majefté,  joui- 
ront du  paffage  libre  &  exempt  de  toute  gêne  &  de 
tous  Droits,  bien  entendu' que  les  effets  appartenants 
tt  Sa  Majefté  feront  munis  de  Paffeports  convenables. 

Le  Séréniffime  Duc  s'engage  à  donner  les  Ordres 
les  plus  précis  pour  que  cette  partie  de  Route  foit 
conftamment  entretenue  en  bon  état, 

Quant  à  la  Route  de  Belfort  &  Blafnont,  elle 
continuera  à  être  libre  &  affranchie  de  tous  Droits, 
ainfi  qu'elle  Ta  été' jusqu'à  préfent,  &  les  Troupes  du 
Roi,  ainfi  que  les  Convois  militaires,  pourront  tf'ea 
fervir  librement. 

Si  Sa  Majefté  jugeoit  néanmoins  d^ps  la  Suite 
devoir  établir  cette  Route  fur  Son  Territoire,  &  que 
quelques  portions  du  finage  de  Dale  ou  autre  Limi* 
trophe,  /fuffent  Jugées  nécefîaires  à  fa  cpnftruétion ,  le 
Sérénifllme  Duc  s  engage  à  les  céder  à  Sa  Majefté 
/noyennant  un  équivalent  raifonnablet 

*  .  * 

Aut.    XXVII, 

Les  Chauffées  &  les  Chemins  feront  réciproque- conf- 
inent  libres    aux    Sujets    des    deu*   Souveraineté^   euCée** 
^payant  les  Droits  dûs  à  l'une  ou  à  l'autre, 

Tt  3  Art. 
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I736  Art.    XXVITT. 

Form  k*8  ^ers  »    ^ers  blancs  &  #  autres   provenants 

rAndin.  Forges  d'Aijdincourt  pourront  être  transportés  en  Suiffc, 
toQfft  &  en  exemption   de  tous  Droite;   de  Tranfit.     Pareille  ex- 
^**    emption  aura  lieu  pour  le»  Fers  provenants  des  Forgei 
de  Chagey.  • 

Art.  XXDC. 
Il  fera  libre  aux  Sujets  de  Montbélîard  de  tirer 
annuellement  de  l'Etranger,  par  la  Route  d' Al  face,  & 
par  le  feul  Bureau  de  Chatenoy  fur  des  Permis  de  \i  3 
Régence  de  Montbélîard  &  fous  des  Acquits  i  Caution 
de  la  Douane  de  Strasbourg,  en  exemption  des  Droits 
de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Tabac  nécef- 
faire  pour  leur  propre  Confommatioo,  laquelle  a  été 
arbitrée  à  trente  milliers  péfant. 

Art.    XXX. 
Marctan.  Les  Denrées  &  Marchandises   étrangères  quel» 

*<nng  Sujets  de  Montbélîard  feront  venir  du  dehors  pour  leur 
Confommation  &  dont  l'importation  eft  défendue  dans 
le  Royaume,  n'y  pourront  être  transportées  que  f} 
Acquit  à  Caution  &  par  de  certains  Bureaux  détermi- 
nés, fçavoir  vers  la  Suifle  par  celui  de  •  •  •  ^ 
vers  l'Alface  par  celui  de  Chatenoy,  promettant  le  S^- 
réniflime  Duc  de  donner  fes  Ordres  pour  qu'il  ne  (bit 
formé  dans  les  Lieux  de  fa  Domination  aucun  entrepôt 
de  ces  fortes  de  Denrées  &  Marchandées/ 

Quant  au  Commerce   d'exportation  le  Comté  de 
,  Montbélîard  continuera  à  jouir  de  toutes  les  Franchi* 
fes  dont  il  jouit  actuellement 

Art.    XXXI. 
Atmi  Le  Séréniflîme  Duc  déclare,  qu'il  prendra  le*  ** 

«vit**,  (tires  les  plus  efficaces  pour  empêcher  ,que  des  Mtf* 
chands  étrangers  au  Comté  de  Montbélîard,  ni  les  Su- 
jets François  n'abufent ,  pour  contrevenir  aux  WJ 
du  Royaume.  &  frauder  les  droits  dûs  à  Sa  Majefte, 
des  franchises  &  facilités  dont  jouira  le  Comté  * 
Montbélîard, 

Art.    XXXII.  . 

Com-  L'intention    du    Roi    étant    qu'en  conformité  * 

»•*«.     l'Article  III.  du  Traité  de  1748-  U  foit  fait  uu  ^ 

geoieflt. 
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gement  relativement  au  Commerce  &  à  la  bomje  Cor-  1^86 
refpondance  £nt?e  le  Comté  de  Montbéliard  &,  les  Pro- 
,  vinces  Limitrophes,  on  s'occupera  inceflament  de  ce 
travail  y  &  Sa  Majefté  accordera  pour  le  Commerce  de 
la  Franche-  Comté  le  Tarif  modéré,  conformément  à 
la  lettre  du  feu  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe  mémoire, 
à  l'Intendant  du  Comté  de  Bourgogne» 

^  Art.    XXXIII. 

Dans  les  Villages  qui  paffent  en  totalité  ou  en  Religion, 
partie  de  la  Souveraineté  du  Séréniflîme  Duc  fous  celle 
de  la  France  &  qui  font  Abevillers,  Valentigney,  la 
poiffière,  Echenans  fous  Montvaudoîs,  Mandeure,  Vou- 
jaucourt,  Eftouvans,  Beutal  &  Bretigney,  l'exercice  de 
la  Religion  Luthérienne  fera  confervé  conformément 
aux  Régies  préfcrites  par  les  Traités  de  Weftphalie,  & 
fournis  aux  mêmes  Règlements  que  dans  les  terres  de 
Riquewir  &  Horburg  que  le  Séréniflîme  Duc  pofféde  * 
en  Alface, 

'En  conféquence  le  Séréniflîme  Duc  continuera  à 
nommer  &  établir  comme  du  pafle,  les  Miniftres  &  les 
Régents  d'Ecole  néceflaires  pour  la  defferte  des  Eglifes 
&  des  Maifons  d'Ecoles,  à  l'entretien  desquels,  ainfî 
que  des  Presbytères,  il  fera  pourvu  de  la  même  ma- 
nière qu'il  s'eft  pratiqué  jusqu'à  préfent. 

Art.    XXXIV. 
Dans  les  Paroiffes  &  les  Lieux  cédés,    foit  en  ittia. 
totalité  foit   en  partie  par    Sa  Majefté  au  Séréniflîme 
Pue,  favoir:   Seloncourt,  Audincourt,  Dasle,  Buffurel,    . 
Tavel,  Vians,  St.  Valbert,  Bians,  Verlans,  Tremoins, 
Champey,   Coifevaux,  Laire,  Aibre,  Lougre  &  Longe- 
velle,    des  quatre  Seigneuries;    Momay,    Brognard  & 
Dampierre  outre- les- bois  ci- devant  d  Alface,   l'Exer- 
cice du   Culte  Catholique ,   Apoftolique  &  *  Romain  y 
fera  maWtenu  tel  qu'il  eft,  &  lçs  Sujets  Catholiques 
qui  s'y  trouvent  établis,  ne  pourront  être  inquiétés  .fous 
aucun  prétexte  pour  l'exercice  de  leur  Religion* 

Aat.    XXXV,  .         , 

I/Eglife  &  la  Cure  de  Tavey  feront  maintenues  Egtife  de 
dans  l'Etat   où  ils  font  actuellement  &  le  Curé  conti-T*ve* 
nuera  ^  à  pofleder  fans  trouble   les  Revenus  attachés  à 
fa  Cure. 

Tt  4  Art. 


6*4    Conv;  entre  te  È.  de  Fr.  &  te  B.  de  TVurtemb. 

jyQg  Art.    XXXVI* 

it  LoL  Quant  aux  Eglifes  de  Longevelle  f  de  Lougre  & 

tercû*  de  Selohcourt»  le  Simultané -y  fera  introduit»  de  ma- 
nière que  les  Choeurs  refteront  aux  Catholiques  &  les 
Nefs  appartiendront  aux  Proteftants* 

Art.    XXXVII. 
gjjjj  *?  '  La  Nomination  des   Curés  de  ces  deux  Eglifes 

toJJ,  ainfi  que  celle  du  Curé  de  Montbéliard  appartiendra 
déformais  an  Duc  de  Wurtemberg  qui  fe  chargera  en 
conféquence  de  leur  entretien  &  de  leur  fubfiftance. 

Il  a  été  convenu  pour  cet  effet  que  Son  Altefle 
Sérénifiime  fera  au  Curé  de  Montbéliard  une  Penfion 
annuelle  &  perpétuelle  de  huit  cens  Livres,  &  au 
Curés  de  Longevelle  &  -de  Seloncourt  à  chacun  une 
Penfion  pareille  de  fix  cen$  Livres,  lesquelles  Pen- 
fions  demeureront  invariablement  fixées  auxdites  fam- 
ines, fans  pouvoir  être  diminuées  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  &  fans  que  les  Curés  puiuent  jamais  rien 
exiger  au  de  la  de  cette  Compétence  &  de  la  Joniffance 
•  de  leurs  Presbytères»  à  quelque  Titre  &  fous  quelque 
Dénomination  que  ce  puifle  être. 

'  Art,    XXXVIIL 

Confen-  Le  Séréntffime  Duc  prend  fur  lui  de  requérir  & 

éTvEm-  d'obtenir  le  Confentement  de  l'Empereur  &  de  l'Em- 
pirt.     pire  fur  le  prient  Traité* 

Art.    XXXIX. 
R*îî?f*"  ^es    P^fea*   Articles    feront  ratifiés  de  part  & 

d'autre  dans  l'éfpace  de  quatre  Semaines  à  compter  du 
jour  de  la  Signature,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous   avons    Signé   la  préfente 
Convention  &  y  avons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt  un  May  mil  fept  cens  qua- 
tre vingt  fix^ 

Signé:    Gérard.  Signé:    De  Rieger. 

(L.    S.)  '   (h.    S.) 
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139. 

Traité  de  paix  &  d'amitié  entre  S.  M.  fei786 
Roi  d'Efpagne  &  le-  Dey  £?  la  Régence  *«•  **• 
>     d'Alger  conclu  le  14.  Juin  1736. 

(  Nouv.  extraord.  j?86.  No.  86.  &  90.  &  fe  trouve  en 
Italien  dans  Storia  deWAnno  J^8à.  p.  190.  ) 


Loui  foU  Dieu  le  Tout-  Puijfant. 

JLJe  17.  jour  de  la  Lune  de  Chavan  l'an  1200.  de  l'Hé- 

?  ire  il  s'eft  conclu  une  paix  &  amitié  perpétuelle  entre 
Efpagne  &  Alger:  Et  en  conséquence  il  a  été  fait  un 
Traité  de  bonne  harmonie  &  avec  bonne  Volonté,  pour 
complaire  au  Grand- Seigneur,  entre  le  Sérénifiime  & 
Très- Puiffant  Prince  Don  Carlos  III.  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  d'Efpagne  &  des  Indes,  &c.  d'une  part,  & 
de  l'autre  le  magnifique  Mahamet  Baxa-  Dey,  le  Divan 
&  la  Milice  de  la  ville  &  du  Royaume  d'Alger. 

Art.  L 
Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  le  Très-  w* 
Puiffant  Roi  d'Efpagne  &  les  magnifiques  Baxa  -  Dey, 
Divan,  &  Milice  de  la  ville  &  du  Royaume  d'Alger, 
ainfi  qu'entre  les  fujets  des  deux  Etats,  lesquels  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  dan?  les  deux 
Royaumes,  &  y  naviguer  en  toute  fureté,  fans  que 
l'une  des  Parties  ne  caufe  de  l'embarras  ni  de  la  peine 
à  Vautre,  fous  quelque  prétexte  jjùe  ce  foit, 

Art.    II. 
Les  Corfaires   de  la  Régence  ou  des  Particuliers  VtGution 
d'Alger ,    qui   rencontreront  en  mer  des  navires  mar- fur  met' 
chands  Efpagnols,  devront  nof*  feulement  les  laifter  na- 
viguer librement,  fans  les  inquiéter;  mais  de  plus  ils 
leur  donneront  du  fecours   &  toute  Paffiftance,    dont 
ils  auront  befoin  ;  prenant  garde  que  lorsqu'ils  voudront 
les  vifiter,  ils  leur  envoyent  à  bord  de  leurs  chaloupes, 
outre  les  rameurs  feulement  deux  perfonnes   de   pru-  j 

Tt  5  dence, 
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I786^ence>  lesquelles  feront  les  feules  qui  pafferont  à  bord 
du  navire  pour  le  vifiter.  Réciproquement  les  vaiffeaux 
de  guerre  Efpagnols  en  agiront  de  même  à  l'égard 
des  Corfaires  de  la  Régence  ou  des  Particuliers  d'Alger, 
lesquels  feront  tenus  de  fe  pourvoir  d'un  paffeport  du 
Conful  d'Ëfpagne  à  Alger,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
doute  ni  d'erreur  fur  leur  qualité. 

Art.    III. 

Admif-  Les  vaiffeaux  Algériens    feront  admis  dans  tous 

vâ^eauz  les  ports  &  rades  d'Ëfpagne,  tontes  les  fois  qu'ils  fe 
récipro-  verront  obligés  à  y  entrer,  foit  par  la  tempête,  ou 
poTi,d* !"  P*r  le  befoin  de  fe  réparer,  ou  pour  fe  (buftraire  à  la 
pourfnite  d'ennemis  :  On  leur  fournira  tous  les  fecouj* 
&  autres  objets  dont  ils  auront  befoin,  pourvu  qu'ils 
les  payent  au  prix  courant.  Hors  des  dits  cas  on  les 
admettra  feulement  à  commercer  ou  à  acheter  des  vi- 
vres à  Alicante,  Barcelone  &  Malaga:  Ils  ne  refteront 
dans  les  dits  ports*  qu'uniquement  le  tems  nécefîaire; 
&  ils  ne  les  bloqueront  point,  pour  troubler  le  com- 
merce des  autres  nations:  Les  navires  Efpagnols  feropt 
la  même  chofe  dans  les  ports  du  pays  d'Alger,  dans 
lesquels  ils  feront  admis  &  fecourus  de  la  même  manière. 

Art.    IV. 

Prote-  S'il  arrivoit  que  quelque  navire  marchand  Efpagnol 

codée0"  ^  attaqué  à  la  rade  d'Alger  ou  en  quelque  autre  port 
far  le*  de  ce  Royaume  par  les  ennemis  de  l'Eipagne  fous  la 
côte»,  portée  du  canon  des  fortereffes;  celles-ci  devront  le 
défendre  &  le  protéger:  Et  le  Commandant  obligent 
les  dits  ennemis  à  donner  un  tems  fuffifant,  pour  que 
le  navjre  Efpagnol  forte  &  s'éloigne  des  dits  ports  & 
rades,  durant  lequel  tems,  qui  ne  fera  pas  moins  de 
24.  heures,  l'on  retiendra  les  vaiffeaux  ennemis,  fans 
qu'il  leur  foit  permis  de  pourfuivre  le  bâtiment  Efpagnol. 
La  même  chofe  s'obfervera  de  la  part  du  Roi  d'Ëfpagne 
en  faveur  des  navires  Algériens ,  bien  entendu  que  ceux- 
ci  ne  pourront  faire-  des  prifes  fur  leurs  ennemis  en 
deçà  de  la  portée  du  canon  de  toutes  les  côtes  Efpagno*- 
les;  fi  ces  bâtimens  font  à  la  voile,  ni  à  la  vue  des 
dites  côtes,  s'ils  les  rencontrent  à  l'ancre,  puisqu'un 
navire  mouillé  doit  être  confidéré  comme  étant  fous  la 
protection  de  la  côte. 

Art. 
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Art.    V.  1786 

Les  ennemis   dès  Algériens,    qui    fe  trouveront  sujets 
comme   paflagers    fur   des   navires   Espagnols ,'    &    les  p*<feg*i 
Efpagnols,   paflagers  fur  des  bâtimens  ennemis  d'Alger,  îaïffeaôx 
ne  pourront  être  faits  efclaves,  fous  quelque  prétexte  emiemit, 
que  ce  foit,  quoique  ces  navires  enffent  fait  de  la  réfi- 
ftance  avec  combat.      La  même  chofe  s'obfervera  par 
TEfpagne  à   l'égard   de  fes  ennemis ,   paffagers  fur  des 
T)âtimens  Algériens,   ou  à  l'égprd  des  Algériens,  pafla- 
gers fur  des  bâtimens  ennemis  de  l'Efpagne.     Les  paf- 
fagers devront  prouver  qu'ils  le  font,  par  les  paffeports 
de  leurs .  Confuls  dans  les  forts,  d'où  ils  font  fortis, 
dans  lesquels  paffeports  feront  exprimés  leurs   équipa-  ' 

ges  &  les  autres  effets  qui  leur  appartiendront. 

Art.    VI. 

« 

Si  quelque  navire  Efpagnol  venoït  à  fe  perdre  Affiftance 
fur  les  côtes  de  la  dépendance  d'Alger ,  foit  qu  il  ait  £j£%£ 
été  pourfuivi  par  des  ennemis  ou  qu'il  ait  été  forcé 
par  le  mauvais  tems,  on  lui  fournira  toute  l'aififtance, 
dont  il  aura  befoin  pour  fe  réparer  &  pour  recouvrer 
fon  chargeaient,  payant  le  travail  &  autres  fecours  qui 
lui  auront  été  fournis,  fans  qu'il  fe  puiffe  exiger  quel- 
que droit  ni  tribut  pour  les.  marchandifes,  qui  auroient 
été  dépofées  à  terre,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  vendues 
du  qu'on  ne  les  vende  dans  le  port  du  dit  Royaume, 

Art.    VII. 

Tous  les  négôcians  Efpagnols ,  établis  dans  les  Droit 
ports  &  fur  les  côtes  du  Royaume  d'Alger,  pourront  jJ!j£por" 
faire  mettre  leurs  marchandifes  à  terre,  les  vendre,  & 
faire  des  achats,  fans  payer  plus  de  droit,  que  les  ha- 
*  titans  n'en  ont  coutume.  La  même  permîffion  fera  ae- 
cçrdée  aux  Algériens  dans  les  ports  de  la  domination 
Efpagnoie,  mentionnés  en  l'Art.  III.  Et,  dans  le  cas 
que  les  dits  négôcians  ne  feroient  débarquer  leurs  mar- 
chandifes que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  fera 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fans  payer  quelque  droit 
que  ce  foit.  Les  Algériens  en  Efpagiîe  &  les  Efpagnols 
à  Alger  payeront  les  mêmes  droits  que  payent  les  Fran- 
çois dans  les  deux  Etats,  fe . conformant  en  tout  à  ce 
qui  s'obferve  à  l'égard  de  cette  nation. 

Art. 


1 
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i?86  *     Art#  vm* 

ï>c$  Algériens    ne  donneront  aucun   fecours    ni 

•ifift«oc«  protettîon  quelconque  contre   les  Efpagnols  aux   vaif- 

•ux  e«-  feanx  de  quelque  autre  nation  en  guerre  avec  les  Efpagnols, 

ï2cH>ra-   quand  même  ils  feraient  Mufulmaris,  ni  à  ceux  qui  fe- 

s»««.  ^  roient  ponrvus  de  lettres  de  marque  de  la  part  de  telles 

natiqns  ennemies:   &  ils  nç  pourront  fe  pourvoir   eux- 

méme3  de  lettres  de  marque  de  ces  nations,  pour  croifer 

contre  les  Efpagnols.     L'Efpagne  obfervera  les  mêmes 

iftipulations  à  l'égard  des  Algériens^ 


Charge- 
ment 
forcé. 


CanfaL 


Art.  IX.  * 
Les  Efpagnols  ne  ' pourront  être  forcés,  pour 
quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  i 
prendre  contre  leur  gré  des  chargement  à  leur  bord 
dans  les  ports  &  rades  d'Alger,  ni  à  faire  des  voyages 
dans  des  parages,  ou  ils  n'avoient  pas  la  volonté  d  aller. 

Art.-  X,  * 
Il  réfidera  à  Alger  un  Confal  d'Efpagne  avec 
toutes  les  mêmes  prérogatives,  dont  jouit  celui  de 
France,  pour  prendre  connoiflance  de  toutes  les  affaires 
des 'Efpagnols,  de  la  même  manière  que  celui  de  France 
prend  connoifiànce  des  affaires  des  François;  &  il  exer- 
cera toute  jurisdi&ion  dans  les  différends,  qui  s'éleve- 
-ront  entre  des  Efpagnols,  fans  que  les  juges  de  la  ville 
d'Alger  puiffent  en  prendre  connoiflance. 

Art,    XI. 
Religion.  Il  fera  libre  à  tons  les  Efpagnols  dans  le  Royaume 

d'Alger  d'exercer  la  Religion  chrétienne,  tant  en  l'hô- 
pital Royal  Efpagnol.  des  religieux  Trinitaires  de  la 
jrédemtion  en  la  ville  d'Alger,  que  dans  toutes  maifons 
des  Confuls  ou  Vice-  Confuls,  qu*il  fera  trouvé  dans 
la  fuite  convenable  d'établir  en  d'autres  endroits. 

Art.    XII. 
Drtgo-  H  fera  permis  au  Conful  de  choifir  lui  même  fon 

TOân\     Dragoman  (ou  Interprête)  &  fon  Courtier,  ou  Homme 
Coamer.  ^'^gà[Yes  f   amfi  qUe  fe  paffer  librement  à  bord  des  bâ- 

timens  Efpagnols  à  la  rade,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable:  Il  arborera  le  pavillon  Elpagnol 
fur  fa  chaloupe;  &  il  pourra  le  mettre  également  fur 
fa  maifon. 

Art. 
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Art.    XIII.  j^gg 

S'il  s'élevoit  quelque  difpute  ou    différend  entre  Difpute» 

un  Efpagnol  &  un  Turc  ou  un  Maure ,    ce- différend  ^  ^ 
ne  pourra  être  jugé  par  les  juges  ordinaires  de  la  ville,  cjp^. 
mais  uniquement  par  le  Gonfeil  des  magnifiques  Baxa-  to». 
Dey,  Divan ,  &  Milice  de  la  ville  &  du  Royaume  d'Al- 
ger, en  préfence  du  Conful,   Ou  bien  par  le  Comman-     < 
dant  dans  les  ports  autres  qu'Alger:    On  accordera  ce 
différend  felon  la  juftice  ;    &  Ton  effe&uera  une  recon- 
ciliation entre  les  Parties.    .•  ■ 

*  .  t  *■  * 

Art.    XIV;  ■    ,  *••      v 

Le  Confnl  d'Efpagne  ne  fera  point,  par  fbn  em-Dettét* 
ploy ,  refponfable  des  dettes  *des:  négôcians  &  autres  JJJjJJ^ 
Individus  EfpagnQls,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  engagé 
pour  elles  par  écrit:  Et  les  btens  des  Efpagnols  qui 
viendront  à  mourir  à  Alger  +  feront  remis  à  la  difpofi- 
tion  du  Conful  d'Efpagne,  pour  qu'il  les  faffie  tenir  aux 
Efpagnols  ou  autres  perfonnes,  à  qui  ils  appartiendront  : 
Et  l'on  obfervera  la  même  chofe  en  Efpagne,  en  fa- 
veur des  Algériens ,  qui  voudront  s'y  établir.* 

Art.    XV* 


tion  de 
&  autres 
de  fa  maifon. 

Art.     XVI. 

Si   quelque    Efpagnol   bleffe    un   Turd    ou    unDeiiuj 
Maure,  il  ne  pourra  en  être  puni,   fans  qu'on  cite  fonfuite- 
Confeil,  pour  défendre  la  caufe  de  TEfpagnol;  &,  dans 
le  cas  qu  un  aceufé  Efpagnol  s'échappe,    le  Conful  ne 
fera  point  refpon&ble  de  fa  fuite. 

Art.    XVII. 

Si  quelque  Corfaire  Efpagnol  ou  Algérien  caufe  Domwa- 
du  dommage  a  un  navire  Algérien^  ou  Efpagnol  refpe-  f*xfa^f 
étivement,    lequel  il  aura  rencontré  en  mer»   il  en  fera  féaux, 
puni;    &  fes  armateurs  en  feront  refponfables  pour  la 
réparation  du  dommage. 

Art, 


\ 
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1786  Art-  xvm- 

Droit  4e  ^  quelque  bâtiment  Efpagnol,   forcé  par  le  vent 

■nouii-  contraire,  par  le  manque  d'eau,  ou  par  quelque  autre 
toge.  befoin,  mouille  dans  les  ports  de  la  domination  Algé- 
rienne, fans  y  charger  ni  décharger  des  marchandïfes, 
les  Agas  ou  Comjnandans  des  dits  ports  ne  pourront 
exiger  ni  prétendre  des  droits  de  mouillage,  ni  quelque 
autre  que  ce  foit,    du  dit  bâtiment  Efpagnol. 

Art.    XIX. 
Agent  Le  magnifique   Dey  d'Alger  pourra ,   lorsqu'à  le 

«Aigérito.  jugera  £  propos,  nommer  une  perfonne  qualifiée,    pour 
.      ..  palier  dans  un  port  d'Efpagne,    en   qualité  d'Agent  de 
la   nation  Algérienne*1 

'  i 

■i 

Art»    XX. 
nran  &  La  place  d'Oran  &  Ces  forts,    ainfi  que  la  placer 

Mm«-  de  Mazarquivir,  refteront,  comme  ci- devant,  (an* 
qUIVI^,  communication  par  terre  avec  le  camp  de  Maures.  Le 
liey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  &  le  Bey  de 
Mafcara  ne  pourra  le  faire  (ans  fon  ordre.  Cependant, 
comme  ce  Bey  gouverne  defpotiquement  la  dite  Pro- 
vince, le  magnifique  Dey  d'Alger  approuvera  toutes  les 
conventions,  qui  fe  feront  entre  lEfpagne  &  le  dit 
Bey  de  Mafcara,  à  qui  il  appartient  de  veiller  &  d'em- 
pêcher, que  les  places  &  fortereffes  Bfptfgnoles  ne 
foyent  moleftées:  Mais,  fi  les  Maures  rebelles,  vaga- 
bonds, &  indomtables  commettent  quelque  infulte,  Ton 
ne  pourra  pour  cette  raifon  troubler  en  aucune  façon 
la  bonne  harmonie,  qui  vient  d'être  établie;  attendu 
que  les  Chrétiens  ne  pourront  jamais  être  fûrs  hors  la 
portée  du  canon. 

Art.    XXL 
Contra-  S'il  fe  commettoit  quelque  contravention  au  pré» 

•a°trt!té  ^enfc  traité,   *'on  ne  P°urra  fe  porter  pour  cettte  raifon 

"  à-quelque  afte  d'hoftilité,    finott  après  un  déni  de  ju- 

ftice  formel* 

Art.    XXIL 
Alger  Les  bâtîmens   Eipagnols  ne  pourront    fe  rendre 

feui  port  en  quelque  port  de  la   domination  Algérienne ,    hors 
©«vert,    cej.Q.  ^Alger,  pour  y  charger  ou  décharger,   fans  per- 

miflion 


-..     '• 
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miffion  expreffe  du  Gouvernement,    ainfi  que   Cela  fe  17Q6 
pratique  à  l'égafd  de  toutes,  les  nations. 

-    -  Art.    XXIII. 

Dans  le  cas  d'une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  c*s  de 
le  Conful  &  tous  les  autres  Efpagnols,  qui  fe  trou- ruptu,e# 
veront  dans  le  Royaume  d'Alger,  &  tous  les  Algériens, 
qui  fe  trouveront  en  Efpagne,  auront  trois  mois  de 
tems  pour  fe  retirer  avec  tous  leurs  effets,  fans  qu'on 
les  inquiète  en  aucune  manière,  ni  avant  leur  départ, 
ni  durant  le  cours  de  leur  voyage. 

Art.    XXIV. 
.  .,     Ni  les  Corfairejs  Algériens  dans  les  ports  d'Efpagne,  CfcUvct 
ni  les  vaifleaux  de  guerre  Efpagnols  dans  les  ports  d'Al-  -^f*- 
ger,   ne  pourront  recevoir  à  leur  bord  des  Efclaves  ou  ymt  fur 
des  Forçats   de  préfide,    qui   voudraient  s'y   réfugier;  {.•  jatf- 
mais  ils  feront  tenus  de  les  remettre,  Lfous    condition 
qu'ils  ne  feront  point  punis  de  leur  fuite. 

Art.    XXV. 
En  confidération  du  Roi  Catholique  les  Algériens  ^fg 
refoefteront  non    feulement  les  côtes  d'Efpagne,    maisrepe    # 
auni  celles  de  l'Etat  -  Eccléûaftique.    Par  la  même  con- 
fidération le  Dey  recevra*  gracieufement  toute  perfonne, 
qui  paflèra  à  Alger,   fous  le  pavillon  &  la  prote&ion 
de  Sa  Majefté  Catholique  de  même  que  S.  M.  Catholique 
recevra  ceux  qui  pafferont  en  Efpagne  fous  le  pavillon  & 
la  proteftion  du  Dey  d'Alger:    Et  celui-  ci  fera  prêt  à 
entrer  en  négociation  avec  les  Puiffances  que  S.  M.  lui  a 
recommandées,  &  qui  fe  trouveront  en  paix  avec  la  Porte 
Ottomanne,  dont  le  Dey  fuivra  toujours  l'exemple, 

Au  nom  de  Dieu  Tout-  Puiffant.  Le  préfent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a  été  conclu  aujourdhui  à 
la  date  préfente  entre  l'Efpagne  &  la  Régence,  efpérant 

Îu'il  fera  approuvé  &  admis  par  le  Très-  Puiffant  Roi 
km  Carlos  III.  (que  Dieu  garde  &  béniffe!)  ainfi. 
qu'il  eft  approuvé  &  admis  par  le  magnifique  Dey  Ma- 
hamet-Baxa  (que  Dieu  garde  &  béniffe!)  avec  le  con- 
fentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux  Cadis* 
des  Sénateurs,  Notables,  &  de  l'Aga  fuprème:  Et  il 
en  devra  être  figné  &  fcellé  trois  Originaux  en  langue 
Efpagnole  &  Turque  par  les  deux  Parties,  un  pour  Sa 

Maj. 
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*%o£Maj.  Catholique»  le  fécond  pour  le  magnifique  Baxa- 
'  °  Dey  ;  &  le  troiiième  devra  refter  entre  les  mains  du 
Conful,  qui  réfide  en  cette  place.  Publié  &  donné  en 
notre  Palais,  le  17.  jour  de  la  Lune  de  Chavan  1200. 
&  fuivant  l'Ere  de  ceux  qui  faivent  la  Loi  de  Jefuj 
le  14.  Juin  1786. 

(L.    S.  )  Mahamet-  Baxa. 


V 

J  ai  accepté  &  approuvé  le  Traité  ci-  deffus,  comme 
en  vertu  de  la  préientè  je  l'accepte  &  l'approuve,  en 
la  meilleure  &  plus  ample  forme  poflîble,  promettant, 
foi  &  parole  de  Roi,  de  le  remplir  &  de  Pobferver, 
de  le  faire  remplir  &  obferver  entièrement:  Et,  pour 
qu'il  foit  d'autant;  plus  ftable  &  valide,  j'ai  ordonné 
d'expédier  la  préfente,  lignée  de  ma  main,  fcellée  de 
mon  fceau  fecret,  &  contresignée  par  mon  Confeiller- 
d'Etat,  Premier  Secrétaire  d'Etat  &  dès  Dépêches. 

i 

A  St.  Udefonfe  le  47*  Août  1786» 


(  L.    S.  )  Moi  le  Roi. 


Josbph  Monjno» 

f   j 
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140. 

Convention  entre  Sa  Majeflê  le  Roi  de  la1 786 
Grande-Bretagne  fif  Sa  Majefté  le   Roil*W- 
a^Efpagne^   conclue  à  Londres  le 
14.  Juillet  1786. 

(  Nouv.  Extraord.  1786.  Nr.  83  &  84.  &  fe  trouve  en 
Anglois  dans  Anniial  Regifter  i?&6.  P.P.  p. 78.) 

JL/es  Rois  d'Angleterre  &  d'Efpagne  animés  du  même  / 
défir  de  confolider  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir, l'amitié  qui  fnbfifte  fi  heureufement  entre  Eux  & 
Leurs  Royaumes,  &  délirant  d'un  commun  accord  de 
prévenir  jusqu'à  l'ombre  de  mefintelligence  qui  pourroit 
être  ocQuionnée  par  des  doutes  des  malentendus  ou 
autres  caufes  de  difputes  entre  les  fujets  fur  les  fron- 
tières des  deux  Monarchies,  particulièrement  en  des 
pays. éloignés,  comme  font  ceux  de  l'Amérique,  ont 
jugé  à  propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne  foi 
poffible  par  une  nouvelle  Convention  les  points  qui 
pourraient  un  jour  ou  l'autre  produire  des  inconvénient 
tels  que  l'expérience  des  tems  précédens  en  a  fait  voir 
très  Couvent.  Pour  cet  effet  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  nommé  le  très  -  noble  &  très  -  excellent  Lord 
François  Baron  Osborne  de  Kiveton,  Marquis  de  Car- 
marthen ,  Confeiiler  privé  de  S.  M.  &  principal  Secré- 
taire d'Etat  pour  le  Département  des  affaires  étran- 
gères &c;  &  le  Rot  Catholique  a  également  autorifé 
Don  Bernardo  del  Campo  Chevalier  du  noble  Ordre  de* 
Charles  III. ,  Secrétaire  du  même  Ordre,  Secrétaire  du 
Confeil  fuprème  d'Etat,  &  Son  Miniftre  plénipotentiaire 
près  le  Roi  de  la  Grande-  Bretagne;  lesquels  s'étant 
communiqués  l'un  à  l'autre  leurs  pleinspouvoirs  refpe- 
ftifs  conçus  en  due  forme  font  convenus  des  Artir 
des  fui  vans: 

Art.    T. 
Les  fujets   de  S.  M.  Britannique  &  les   autres  Pays  de* 
Colons  qui  ont  jusqu'à  préfent  joui  de  la  proteftion  de  J£f*£ 
Tome  IL  Vv  ,  l'Angle-  «4. 
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1786 1* Angleterre  évacueront  le  Pays  des  Mofqnitos  suffi 
bien  que  le  Continent  en  général  &  les  isles  adjacen- 
tes, fitués  au  delà  de  la  ligne  ci*  après  défcrite  fans 
exception  comme  devant  être  la  frontière  de  l'étendue 
de  Territoire  accordée  par  S.  M.  Catholique  aux  Anglois 
pour  les  ufages  fpéciûés  dans  le  m.  Article  de  la 
Convention  préfente  &  en  addition  des  Pays  qui  leur 
ont  déjà  été  accordés  en  vertu  de  la  ftipulation  con- 
venue par  les  Coxnmiâkires  des  deux  Couronnes  en  1783. 

Art.    H. 
Limites  Le  Roi  Catholique  pour  prouver  de  fon  côté  m 

3éeT«oxRoî  de  la  Grande-Bretagne  la  fincérité  de  fes   feotf- 
Angiois.  mens  d'amitié  envers  Sa  dite  Majefté  &  la  Nation  Bri- 
tannique veut  accorder  aux  Anglois  des    limites  ph» 
étendues  que  celles  fpécifiées  dans  le  dernier  Traité  de 
paix,    &  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés   à  la  Con- 
vention préfente  feront  étendues  de  la  manière  fuivante  : 

La  ligne  Angloife  commençant  à  la  Mer  touchera 
le  centre  de  la  rivière  Sibun  ou  Jabon  &  continuera 
jusqu'à  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  là  elle  traver- 
sera en  droite  ligne  le  Pavs  intermédiaire  jusqu'à  ce 
qu'elle  coupe  la  rivière  de  Wallis  ;  &  par  le  centre  de 
la  même  rivière  la  dite  ligne  défcendra  au  point  où  elle 
rencontrera  la  ligne  déjà  tirée  &  marquée  par  les 
CommURires  des  deux  Couronnes  en  1783*  lesquelles 
limites  ihivant  la  continuation  de  la  dite  ligne  feront 
refoe&ées  comme  ftipuléés  dernièrement  par  le  Traité 
définitif. 

Aht.   m. 

Droit  de  Quoiqu'il  n'ait  été  queftion  jusqu'à  préfent  d*au- 

du'boto  *rcs  avantages  que  de  cehû  de  couper  du  bois  de  tein- 
te ture;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une 
plus  grande  preuve  de  fes  difpoiitions  à .  obliger  le  Roi 
de  la  Grande-  Bretagne ,  veut  accorder  aux  Anglois  la 
liberté  de  couper  de  tout  autre  bois  fans  même  ex- 
cepter du  Mahony  &  même  auffi  de  cueillir  de  tous 
les  fruits  ou  productions  de  la  terre  qui  croiflent  natu- 
rellement &  fans  culture ,  lesquels  étant  en  outre  enle- 
vés dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  un  objet 
d'utilité  on  de  commerce,  foit  pour  la  nourriture,  foit 
pour  les  Fabriques:    Mais  il  eft  convenu  expreflement 

que 
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que  cette  ftîpulation  ne  doit  jamais  être  employée  comme  I/ftÔ 
un  prétexte  pour  établir  dans' ce  Pays  là  aucune  plan- 
tation de  fucre,  de  caffé  ou  d'autres  articles  fembla- 
bles,  ni  aucune  Fabrique  ou  Manufafture  au  moyen 
de  Moulins  ou  quelques  autres  machines  que  ce  (bit 
(cette  *reftri&ion  ne  devant  cependant  pas  regarder 
Tufage  de  Moulins  à  fcier  pour  couper  ou  préparer  le 
bois)  attendu  que  tous  les  Pays  en  queftion  étant  re- 
connus pour  appartenir  inconteftablement  &  de  droit 
à  la  Couronne  d'Efpagne,  on  ne  peut  accorder  aucun 
établiffement  de  cette  efpèce,  ni  la  population  quix  en 
ferait  la  fuite. 

Il  fera  permis  aux  Angloîs  de  tranfportèr  &  de 
convoyer  toute  efpèce  de  bois  &  toutes  autres  pareil- 
les produirions  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  & 
non  cultivées,  en.  défcendant  les  .rivières  jusqu'à  la 
mer,  mais  cependant  fans  paffer  au  delà  des  limites 
qui  leur  feront  préfcrites  par  les  ftipulations  accordées 
ci-deffus,  &  fans  en  prendre  occafion  de  remonter  les 
dites  rivières  au  delà  de  leurs  limites  dans  les  Pays 
appartenant  à  PEfpagne. 

Art.    IV. 
Il  fera  permis   aux  ^nglois  d'occuper   la  petite  Ca(|n«, 
isfe    connue  fous    les  noms  de  Câlina,     de   Georges* P**^"' 
key  ou  de  Cayo- Cafina  en  confidération  de  la  circon-  **  ** 
fiance  qui  fait  regarder  la  partie  de  la  Côte  oppofée  à 
la  dite  isle  comme  fu jette  à  des  maladies  dangereufes: 
Mais  il  ne  pourra  être  ufé  de  cette  per million  que  pour 
des  objets  d'utilité  réelle  :    Et  comme  il  pourroit  reful- 
ter  de  cette  permiffion  de  grands  abus,     non   moins 
contraires  aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
qu'aux  intérêts  effentiels  de  TEfpagne,  il  eft  ftipulé  ici  . 
pour  condition  indifpenfable,  .qu'il  n'y  fera  élevé  aucune 
fortification  ni  aucune  efpèce   d'ouvrage  de  défenfe  &  : 
qu'il  n'y  fera  pofté  aucun  corps  de  Troupes  ni  tenu  aucune 
pièce  d artillerie:  &  afin  de  vérifier  de  bonne  fui  l'accom-' 
pliffement  àe  cette  Condition  fine  qua    non    (laquelle 
pourroit  être  enfreinte  par  des  Individus  fans  la  con- 
Boiffanfce  du   Gouvernement  Britannique  )    un   Officier 
ou  Commiflàire  Efpagnol  accompagné  d'un  Commiflaire 
on  Officier  Anglois  dûment  autorités  feront  admis  deux 
fois  Tan  pour  examiner  la  fituation  réelle  des  chofes.  . 

Vv  a  Art, 
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1786  Art.    V< 

lUéoobe-  La  Nation  Angloife  jouira  de  la  liberté  de  ra- 

ment 4*s  douber  fes  vaifleaux  marchands  dans   le  triangle  meri- 
touâx.     dional  compris   entre  le  point  de  Cqyo  -  Cafina  &  le 
grouppe  de  petites  lsles  qui  font  fituées  i  l'oppofite  de 
cette  partie  de  la  Côte  occupée  par  les  coupeurs  do 
bois  i  la  diftance  de  huit  lieues  de  la  rivière  de  Wil- 
lis,    de  fept  de  Cayo-  Cafina  &  de  trois  de  la  rivière 
de  Sibun,  place  qui  a  toujours  été  trouvée  très -pro- 
pre à  cet   objet.     Pour  cette  fin    il    fera  permis  d'y 
bâtir  les  édifices  &  magaûns  abfolument  néceffidresl 
ce  fervice;    mais  dans   cette  conceflîon  eft  aufliincltfe 
la  condition  exprefle  de  n'y  ériger  des  fortifications  en 
aucun  tems,    ni  d'y  mettre  des  Troupes  en  garmfoo, 
ni  d'y  conftruire  aucun  ouvragé  militaire ,    &  jufjj* 
ment  il  ne  fera  permis  ni   d'y  mettre  aucun  vaiflea 
de  guerre  en  ftatîon,   ni  d'y  conftruire  un  Arfeual  «m 
autre  édifice,    dont  l'objet  pourroit  être   la  formitioû 
d'un  établiflement  naval. 

Art.    VI. 
Pêche.  Il  eft  également  ftipulé  que  les  Anglois  ponr- 

ront  pêcher  librement  &  paifiblement  du  poiffon  w 
la  Cote  du  Pays  qui  leur  a  été  affignée  par  le  deriner 
Traité  de  Paix,  ainfi  que  fur  la  Côte  du  Pays  m** 
a  été  accordée  en  outre  par  la  Convention  p*$Jtt* 
mais  fans  outrepaifer  les  limites  &  en  fe  bornât*  » 
diftance  fpéclfiée  dans  l'Article  précédent* 

Art.    VIL 
mm-  Toutes  les  reftrittions,   fpécifiées  par  le  dernier 


fiions  du 


Tr«tt4  Traité  de  1783.  pour  la  confervation  entière  du** 
**  i783.de  la  Souveraineté  Efpagnole  fur  le  Pays,  dans  M£ 
2t  on  n'accorde  aux  Anglois  qile  le  privilège  de  IJJ 
ufage  du  bois  de  diverfes  fortes ,  des  fruits  &  *utjjf 
produâions,  dans  leur  état  naturel,  font  ici  j#Djjj\ 
mées  ;  &  les  mêmes  reftriétions  feront  aufli  °^  ^ 
relativement  à  la  nouvelle  concefilon.  En  confé^o^D» 
les  habitans  de  ces  Pays-  là  s'occuperont  uniquctn*r 
de  la  coupe  &  du  tranfport  du  dit  bois,  ainfi  <1°* 
cueillir  &  de  tranfporter  les  fruits ,  fans  penfer  a  ** 
établiflemens  plus  étendus ,  ni  à  la  formation  d'*tt^\' 
forme  de  Gouvernement,  (bit  militaire  ou  civil ,  s  *  / 
ception  de  tels  réglemens,    que  L.  M.  BritandfPV 
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Catholique  pourront  dans  la  fuite  juger  à  propos  d'éta-  I786 
fclir    pour  -le  maintien   de    la  paix  &   du   bon   ordre 
parmi  leurs  fujets  refpeâifs. 


Art.    Vm. 
Comme   il    eft   généralement  reconnu ,    que   les  Omfer- 

vattoa 
det  bo*. 


t>ois  &  forêts  fe  confervent  &  même  fe  multiplient  par  w*%[om 


des  coupes  régulières  &  méthodiques,  les  Anglois  ob 
ferveront  cette  maxime,  autant  que  poflîble;  mais  fi 
nonobftant  toutes  leurs  précautions,  il  arrivoit  dans  la 
fuite  du  tèms ,  qu'ils  fuflent  en  difette  de  bois  de  tein* 
ture  ou  d'Acajou  (MahonyJ,  dont  les  pofleflîons  Efpagno- 
les  pourvoient  avoir  des  provisions,  le  Gouvernement 
Efpagnol  ne  fera  aucune  difficulté  d'en  fournir  un  fup-t 
plement  aux  Anglois»  à  un  prix  honnête  &  raifonnable. 

Art.    IX.    ^ 
Toute  précaution  poflîble  fera  obfervée  pour  pré- Contre- 
venir la  contrebande;  &  les  Anglois  auront  foin  de  fe1*11** 
conformer  aux  réglemens,  que  le  Gouvernement  Efpagnol 
jugera  à  propos   d'établir  parmi  fes  propres  fujets  dans 
toutes   les  communications  qu'ils  pourront  avoir  avec    . 
ces  derniers;  à  condition   toute  fois  que  les  Anglois 
feront  laiffés  dans  la  jouiflance  paifible  des  divers  avan- 
tages, inférés  en  leur  faveur  dans. le  dernier   Traité,  , 
ou  ftipulés  par  la  Convention  préfente. 

Art.    X. 
Les  Gouverneurs  Efpagnols  auront  ordre  de  don-  Art  vi. 
ner  aux  dits  Anglois  difperfés  toutes  les  facilités  po^-^Tig? 
blés,  ,pour   fe    tranfporter  aux   établiflemens   accordés      -,    * 
pqr  la  Convention  préfente,   conformément  aux  ftipula- 
tions  de  l'Art.  VI.  du  Traité  définitif  de  1783.  par  rap- 
port au  Pays  qui  leur  eft  aiïigné  pour  leur  ufage  par 
le  dit  Article. 

Art.    XL 
Leurs  Majeftés  Britannique  &  Catholique.»    afin  Aeeea- 
d'éloigner  toute  efpèce  de  doute  relativement  à  la  vraie  ^*"de 
intelligence  de  la  Convention  préfente,  jugent  néceffaire  cette 
de  déclarer,  que  les  conditions  de  la  dite  Convention  £££*** 
doivent  être  obfervées,    conformément  à  leur  intention 
fincère  d'afïurer  &  de  perfeétionner  l'harmonie  &  la 
bonne  intelligence,  qui  fpbfiftent  fLheurçufement  à  pré* 
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1*7 g6  ^enfc  •***  Leurs  dites  Majeftés.  Dans  cette  vue  S.  M, 
Britannique  s'engage  à  donner  les  ordres  les  plus  pofi- 
tifs  pour  l'évacuation  des  Pays  fus-  mentionnés  par  tous 
fes  fu  jets ,  quelle  que  foit  leur  condition  :  Mais  fi  con- 
tre telle  déclaration,  il  reftoit  encore  des  perfonnes 
affés  hardies,  pour  entreprendre,  en  fe  retirant  dans 
l'intérieur  des  terres,  d'empêcher,  autant  qu'il  dépend 
d'elles,  l'entière  évacuation  déjà  convenue,  S.  M.  Bri- 
tannique ,  bien  loin  de  leur  fournir  le  moindre  feconrs 
ni  même  de  leur  accorder  de  la  prote&îon,  les  deû- 
vouera  de  la  manière  la  plus  folemnelle,  comme  Elle 
defavouera  également  ceux  qur  pourraient  tenter  dam 
la  fuite  de  s'établir  fur  le  Territoire  appartenant  4  k 
domination  Efpagnole.  / 

Art.    XII. 
Evacua-  L'évacuation   convenue  fera  effectuée  complète- 

tx*mSii  ment  ^ans  Yefy*&  °*e  ^x  mo^s  après  les  ratifications  de 
'  cette  Convention,  ou  plutôt  fi  cela  peut  fe  faire. 

Art.    XIII. 
J^Ç  II   eft  convenu,    que   les  nouvelles  coneeflions, 

noav.  fpécifiées  dans  les  Articles  précédens  en  faveur  de  la 
concer  Nation  An'gloife,  doivent  avoir  lieu  auifitôt  que  la  dite 
ront  ikâ'  évacuation  fera  entièrement  accomplie» 

Art.    XIV, 
Ancon  Sa   Majefté   Catholique,    déterminée  uniquement 

r^iexîr  P*r  &&  motifs  d'humanité,  promet  au  Roi  d'Angleterre, 
eontreiesqu'Elle  n'exercera  aucun  afte  de  rigueu*  contre  te 
*to2ul" ' Mosquitos ,^  habitant  en  partie  les  Pays,  qui  doivent 
être  évacués  en  vertu  de  la  préfente  Convention,  » 
caufe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exifté  entre  les  dits 
Indiens.  &  le*  Anglois:  Et  S.  M.  Britannique,  de.fofl 
côté ,  défendra  de  la  manière  la  plus  ftrifte  à  fes  fojets 
de  fournir  des  armes  ou  des  munitions  navales  aux  In- 
diens en  général,  établis  fur  les  frontières  des  poffef- 
fions  Efpagnples. 

Art.    XV. 
<fc*w  Le»  deux  Cours  fe  feront   paffer   njutueUemeirf   j 

^;ruDe  à  l'autre  les  Duplicatas  des  ordres,  qu'elles  ex- 
pédieront  aux  Gouverneurs  &  Commiffaires  refpefti» 
en   Amérique,    pour  faccompliffement  de  la  préfet    ' 
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Convention?  Et  une  Frégatte  ou  un  Vaîffeau  dé  guerre,  I^g6 
propre  à  cet  effet,  fera  ordonné  de  chaque  côté,  pour 
veiller  de  concert  à  ce  que  toutes  chofes  foyent  exécu- 
tées,dans  le  meilleur  ordre  poffible,  &  avec  cette  cor- 
dialité &  <  cette  bonne  foi ,  dont  les  deux  Souverains 
ont  bien  voulu  donner  l'exemple. 

Art.    XVI. 
La  Convention  préfère  fera  ratifiée  par  L.  M.  Ratifie*. 
Britannique  &  Catholique  ;  &  lès  ratifications  en  feront  t,0M* 
échangées  dans  l'efpace  de  fix  femaines,   ou  plutôt,   fi 
cela  peut  fe  faire. 

En  foi  de  quoi  Nous  les  Miniftres  Plénipotentiai- 
res fouflignés  de  L.  M.  Britannique  &  Catholique,  en 
vertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpeftifs,.  avons  ligné  la 

Ï réfente  Convention  &  y  avons  appofé  le  cachet   de 
fos  armes. 

Fait  i  Londres  ce  14.  Juillet  1786.  ] 

(Signé) 
Carmarthen.     Le  Chev.  del  Campo. 

* 

l_Jors  de  réchange  des  ratifications,  que  nos  Souve- 
rains ont  palfées,  de  la  Convention  lignée  le  14.  Juillet, 
dernier,  nous  foulfignés  Miniftres  Plénipotentiaires  fam- 
ines convenus,  que  la  vifite  des  Commifiàires  Anglois 
&  Efpaguols ,  mentionnée  dans  l'Art.  IV.  de  la  dite 
Convention,?  relativement  à  Pisle  de  Cayo-  Câlina,  s'éten- 
dra de  la  même  manière  aux  autres  places,  foit  isles 
bu  continent,  où  les  coupeurs  de  bois  Anglois  fe- 
ront établis. 

En  foi  de  quoi  notas  avons  (igné  la  préfente  dé- 
claration &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes: 

A  Londres  ce  I.  Septembre  1786. 

(Signé) 
Carmauthjen.    Le  JUarq.  del  Campo. 
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1780  Traité  de  Navigation  £?  de  Commerce  entre 
"■»*Sa  Majeftè  Britannique  &Sa  Majj.  Très- 
Chrétienne,  figmé  à  Verfailles  le 
26.  Sept.  1786. 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  à  Londres  1786. 
4to  en  François  &  en  Anglois  &  fe  trouve  en  François 
dans  de  Steck  fur  les  ConÇuls  p.  433..;  &  d.  Nouvelle 

.  Extraordinaires  17S6.  n.  96  -,  102.  ;  en  Anglois  dans  , 
Atmual  Regifler  tfgô.  PubL  Pap.  p.  g*.  ) 

'  *  ,-  •  • .    •  *        •  "        '    ■   - 

kDa  Majefté  Britannique,  &  Sa  Màj.  Très-  Chrétienne, 
étant   également  animées  du  Defir,   nçn  feulement  de 
confolider  la  bonne  Harmonie  qui  fubfifte  actuellement 
entre  elles,  mais  aufli  d'en  étendre  les  heureux  Effets 
fur  leurs  Sujets  refpeftifs,    ont  penfé  que  les  Moyens 
les  plus  efficaces  pour  remplir  ces  Objets,   conformé- 
ment à  l'Article  XVIII.   du  Traité  de  Paix  figné  le  6. 
Septembre,   17*!} ,    étoient    d'adopter    un    Syfteme  de 
Commerce,    qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité  & 
la  Convenance  mutuelle,  &  qui,  en  faifant  ceffer  l'Etat 
de  Prohibition  &  les  Droits  prohibitifs,  qui  ont  exifté 
depuis  près  d'un  Siècle,    entre  les  deux  Nations r  pro- 
curât,   de  Part  &  d'autre,  les  Avantages  les  plus  fon- 
des aux  Prqduftions  &  à  l'Induftrie  nationales,    &  de- 
truifît  la  Contrebande,  qui  eft ^auffi  nulfiHe  au  Revenu» 
.   public,  qu'au  Commerce  légitime  qui  feul  mérite  d'être 
protégé.      Pour  cet  effet,    leurs  fusdites  Majeftés   ont 
nommé  pour  leurs   Commiffaires    &    Plénipotentiaires^ 
fa  voir,   le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Sieur  Guil- 
laume Eden,  Membre  de  fes  Confeils  Privés  d^ns   la 
Grande-Bretagne  &  en  Irlande,  Membre  de  fon  Parle- 
ment Britannique,  &  fon  Envoyé  Extraordinaire  &  Mi- 
niftre  Plénipotentiaire  auprès  <le  Sa  Majefté  Très-  Chré- 
tienne; &  le  Roi  Très-  Chrétien,  le  Sieur  Jofeph  Ma- 
thias  Gérard  de  Ray  ne  val,   Chevalier,   Çonfeiller  d'Etat, 
Chevalier  de  l'Ordre  Royale  de  Charles  III.  lesquels^ 

après  * 


merce. 
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après  avoir  échangé  leur s  Héînpduyoîrs  refpeftiîs ,  font  \  *rg6 
convenus  des  Articles  fuivants. 

*  * 

Art.    I. 
Il  a  été  converiti  &  accordé  entre  le  Séfénîflîmé  ^berté 
&  Très  PuiffanJ:  Roi  de  la  Grande-  Bretagne,  &  le  Sé-^e  C°m' 
rénifiimè  &  Très  Puiffant  Roi  Très  -  Chrétien ,   qu'il  y 
ait  entré   les  Sujets,    de  Part   &  d'autre,   une  Liberté 
Réciproque  &  en  toutes  Manières  àbfplue  de  Navigation'    * 
&  de  Commerce',    dans  tous  &  chacun  des  Royaumes, 
Etats,    Provinces,    &  Terres  de  l'Obéiffance  de  leurs' 
IVlajeftés  en  Europe,  pour  lotîtes  &  chacunes   Sortes  de 
Mârchandifes  dans  tes  Lieux',    aux   Conditions,    eh' la* 
Manière,  &  en  la  Forme  qu'il  eft  réglé   6ç  établi  dans 
les  Articles  fdivants.  ? 


i  '•  . . 


;  Art.    IL   l  ';      *'      ' 
Pour  àflurer  â  lf avenir  le  Commercé  &  l'Amitié  Même 
entre  les  Sujets  de'  leurs  dites'  'Majeftés ,   &  afin  questure.* 
cette  bonne  Correfpondance  foit  à  l'abri  de  tout  Trouble* 
&  de  toute  Inquiétude,  il  à  été1  convenu  &  accordé, 
que  fi  quelque  Jour  il  furyient  quelque  mauvaife  Intel- 
ligence,  Interruption    d'Amitié   ou    Rupture  entre  les 
Couronnes  de  leurs  Ma jeftés,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife! 
(laquelle  Rupture   ne   fera  cenfée  exifter  que  lors  du'     N 
Rappel  ou  du  Refivôi  des  Ambafîadèurs  &  Miniftres  re- 
fpeftifs)  les  Sujets  des  deux 4  Parties  f   qui  demeureront 
dans  les  Etats  l'une  de  l'autre,  auront  la  Faculté  d'y 
continuer  lenr  Séjour  &  leur  Négoce,  fans  qu'ils  puif-» 
fent  être  troublés  en  aucune  Manière,    tant  qu'ils  fe* 
comporteront  paifiblement,   &  qu'ils  ne  fe  permettront 
rien  contre  les  Loix  &  les  Ordonnances  ;   Et  dans  le  ' 
Cas  où  leur  Conduite  les  rendroit  fufpefts,   &  que  les 
Gouvernemens  refpé&ifs  fe  trouveraient  obligés  deMeùr' 
ordonner  de  fe  retirer,   il  leur  fera  accordé  pour   cette' 
Fin  un  Terme  de  douze  Mois,   afin  qu'ils  puiffent  fe* 
retirer,  avec  leurs  Effets  &  leurs  Facultés,  confiés  tant' 
aux  Particuliers  qu'au  Public.    Bien  entendu   que  cette 
Faveur   ne'  pourra  être  reclamée  par  ceux  qui  fe  per- 
mettront une  Conduite  contraire  à  l'Ordre  public. 

Art,    EL 
On  eft  auflî  convenu,   &"  il   a  été  arrêté,    que  Lettre* 
les   Sujets  &   Habltans   des   Royaumes,  provinces  & "JyjJto 

Vv  5  Etats 
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2  786  États  de  leurs  Majeftés  ,  n'exerceront  à  l'avenir  aucuns 
defen-     Aftes  d'Hoftilité  Ihl  Violences  les  uns  contre  les  autres» 
ému      tant  far  Mer  que  far  Terre,  Fleuves,  Rivières,  Ports 
&  Rades,   fous  quelque  Nom  &  Prétexte  que  ce  foit; 
ènforte  que  les  Sujets,,  de  Part  &  d'autre,  ne  pourront 
prendre  aucune ,  Patente ,    ComrnhTion ,    ou  Inftru&îon 
'     polir  Arméniens  particuliers,  &  faire  la,  Courfe  en  Mer, 
ni  Lettres  vulgairement   appellées  de  Reprefailles,  de 
quelques  Princes  ou  Etats,  Ennemis  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre,  toi  troubler,  molefter,  empêcher  ou  endommager, 
en  quelque  Manière  que  ce  foit,  en  Vertu  ou  fous  Pré- 
texte de  telles  . Patentes,   Commiflions  ou  Lettres  de 
Reprefailles ,   les   Sujets  &  Habitais  fusdits  du  Roi  ôe 
la  Grande-Bretagne,  ou  du  Roi  Tjçès- Chrétien,  ni  iùe 
ces  Sortes  d'Armemens,    ou  s*en  fervir  pour  aller  en 
Mer.    Et  feront  à  cette  Fin  toutes  &  quantes  Fois  qrf'A 
fera  requis,  de  Part  &  d'autre ,  dans  toutes  les  Terres, 
Pays  &  Domaines  quels  qu'ils  foieqt,  tant  de  Part*  que 
d'autre,    renouvellées   &  publiées  des  Defenfes  étroites 
&  expreffes  d'ufer,  en  aucune  Manière,  de  telles  Com- 
méfions  ou  Lettres  de  Reprefailles ,  fous  les  plus  gran- 
des Peines  qui  puiffent  être   ordonnées  contre  les  In- 
frafteurs,  outre  la  Reftitution  &,  la  Satisfaction  entière, 
dont  iltf  feront  tenus   envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  Dommage:  Et  ne  feront  données  à  Pave- 
air,  par  l'une  des  dites  Hautes  Parties  Contractantes,  ta 
Préjudice  &  au  Dommage  des  Sujets  de  l'autre,  aucunes 
Lettres  de  Reprefailles ,  fi  ce  n'eft  feulement  au  cas  te 
Refus  ou  de  Délai'  de  Juftice,  lequel  Refus  ou  Délai  de 
Juftice  ne  fera  pas  tenu  pour  vérifié,    fi  la  Requête  de 
celui  qui  demande  les  dites  Lettres  de  Reprefailles  n'eft 
communiquée  au  Miniftre,  qui  fe  trouvera  fur  les  Lieux, 
de  la    Part   dii   Pripce  contre  les  Sujets   duquel   elles 
doivent  être  données  *  afin  que ,  dans  le  Terme  de  qua- 
tre Mois,  ou  plutôt,   s'il  fe  peut,   il  puifie  faire    con- 
noître  le  contraire,)  ou  procurer  la  jufte  Satisfaâion 
qui  fera  due.  ' 

Art.    IV.  < 

ubf  II  fera  libre  aux  Sujets   &  Habitans  des    Etats 

entrée.  *tefpeftifs  des  deux  Souverains  d'entrer  &  d'aller  libre- 
ment &  fûrement,  fans  Permiflion  ni  Sanfçonduit  gé- 
néral ou  fpécial,  foit  par  Terre  ou  par  Mer*  &  enfin 
par  quelque  Chemin  que  ce  foit,    dans  les  Royaumes, 
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Etats,  Provinces,  Terres,  Mes,  Villes,  Bourgs,  Places  1^36 
murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  fortifiées, 
Ports  &  Domaines  de  l'un  &  de  l'autre  Souverain, 
fitués  en  Europe,  quels  qu'ils  puiffent  être,  &  d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  paiTer,  &  d'y  acheter 
auffi  &  acquérir,  £  Jeur  Choix,  toutes  les  Chofes  ne-, 
ceffaires  pour  leùrvSubfiftance,  &  pour  leur  Ufage;  & 
ils  feront  traités  réciproquement  avec  toute  Sorte  de 
Bienveillance  &  de  Faveur.  Bien  entendu  néanmoins 
que,. dans  toutes  ces  Chofes,  ils  fe  comporteront  &  fe 
conduiront  conformément  à  ce  qui  eft  préferit  par  le$. 
Loix  &  par  les  Ordonnances,  qu'ils  vivront  les  uns 
avec  les  autres  eh  Amis  &  paifiblement,  &  qu'ils  entre- 
tiendront par  leur  bonne  Intelligence  l'Union  réciproque.» 

Art.    V.  .  " 

Il  fera  libre  &  permis  aux  Sujets  de  leurs  dites  Sejovr. 
JVIajeftés  réciproquement  d'aborder  avec.lçurs  Vaifleaux,_ 
auffi  bien  qu'avec  leurs  Marchandifes,  &  les  Effets  dont 
ils  feront  chargés ,  &  dont  le  Commerce  Jk  le  Tranfport 
ne   font  point  défendus  par  les  Loix  de  l'un  ou   de 
l'autre  Royaume,    &  d'entrer  dans  les  Terres,  Etats, 
Villes,  Ports,    Lieux  &  Rivières   de  Part  &  d'autre, 
fitués  en  Europe;  d'y  fréquenter,  fejourner  &  demeu- 
rer,  fans  aucune  Limitation  de  Tems,  même  d'y  louer 
des  Maifons,  ou  de  loger  chez  d'autçes,  d'acheter  où 
ils   jugeront   à   propos  toutes  Sortes  de   Marchandifes 
permifes ,  foit  de  la  première  Main ,  foit  du  Marchand, 
<fc  en  quelque  Manière  que  ce  puifTç  être ,  foit  dans  les 
Places  &  Marchés  publics ,    où  font  expofées  les  Mar- 
chandifes, &  dans  les  Foires,   foit  dans  tout  autre  En- 
droit 011  ces  Marchandifes  fe  fabriquent  ou  fe  vendent. 
Il  leur  fera  auffi  permis  de  ferrer   &  de  garder,   dans  , 
leurs  Magafins   ou  Entrepôts ,    les  Marchandifes  appor- 
tées  d'ailleurs,    &  de   les  expofer   enfuite  en  Vente, 
!       fans  être  obligés  en  aucune  Façon  de  porter  leurs  Mar- 
1       chandifes  fusdites  dans  les  Marchés  &  dans  les  Foires, 
fi  ce  n'eft  de  leur  bon  gré  &  de  leur  bonne  Volonté: 
Et  ne  pourront  les  dits  Sujets,  pour  raifon  de  la  dite 
.   m  Liberté  de  Commerce,  ou  pour  toute  autre  Caufe  que 
;      ce  foit,  être  chargés  d'aucun  Impôt  ou  Droit,   i  l'Ex- 
ception de  ceux  qui  devront  être  payés  pour  leurs  Na- 
vires, ou  pour  leurs  Marchandifes ,  conformément  à  ce 
qui  eft  réglé  par  le  prëfent  Traité ,   ou  de  ce  qui  fera 

payé 
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1786  P*y^  $**  *cs  PraPrea  Sujets  des  deux  Parties  Contra* 
*        ftantes.     Il  leur  fera  auffi  permis  de  fortir  de  l'un  & 
l'autre  Royaume,  quand  ils  le  voudront,    &  d'aller  où 
ils  jugeront  à  propos,    par  Terre  ou  par  Mer,    par  les 
Rivières  &  Eaux  douces;    &  auffi  ils  pourront  emme- 
ner leurs  Femmes,    Ènfans,    Domeftiques,    auffi   bien 
que  leurs  Marchandifes,  Facultés»  Biens  &  Effets  ache- 
tés ou  apportés,    après  avoir  payé  les  Droits  accoutu- 
més, nonobftant  toute  Loi,   Privilège,  Conceflion,  Im- 
munités ou  Coutumes  à  ce  contraires,    en  façon  quel- 
conque.    Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion ,   les 
Sujets  des  deux  Couronnes  jouiront  d'une  entière  Li- 
berté:    Ils   ne  pourront   être  contraints  d' affilier  aux 
Offices  divins,   roit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs;    nuis, 
au  contraire,  il  leur  fera  permis,  fans  aucun  Empêche- 
ment,  de  faire  en  particulier,    dans  leurs  propres  Mai- 
fons,     les  Exercices    de  leur  Religion,    fuivant   leur 
Ufage.     On  ne  refufera  point,    de  Part  ni  d'autre,    lx 
Permiffion  d'enterrer,    dans  des  Lieux  convenables  qui 
feront   défignés   à  cet  Effet,    les  Corps  des  Sujets   de 
l'un  &  de  l'autre  Royaume  décédés  dans  l'Etendue  de 
la  Domination  de  l'autre;    &  il  ne  fera  apporté  aucun 
Trouble  à  la  Sépulture  des  Morts.     Les  Loix   &  les 
Statuts   de    l'un   &    de  l'autre  Royaume   demeureront 
dans  leur  Force -&  Vigueur,   &  feront  exaftement  exé- 
cutés,   foit  que  ces  Loix  &  Statuts  regardent  le  Com- 
merce &  la  Navigation,    ou  qu'ils  concernent  quelqtf 
autre  Droit,    à  la  referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
il  eft  dérogé  par  les  Articles  du  préfent  Traité. 

Art.    VL 

Trfrifdtt  -Pour  fixer  d'une  Manière  invariable  le  Pied   fur 

J****11"  lequel  le  Commerce  fera  établi  entre  les  deux  Nations, 
les  deux, Hautes  Parties  Contraftantes  ont  jugé  à  pro- 
pos de  régler  les  Droits  fur  certaines  Denrées  &  Mar- 
chandifes. Elles  font  convenues  en  Corifequence  du 
Tarif  fuivant;  favoir: 

I.  Les  Vins  de  France,  importés  en  Droiture  de, 
France  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  payeront  pas,  en 
aucun  Cas,' de  ptus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
préfentement  les  Vins  de  Portugal. 

Les 
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Les  Vins  de  France,     importés    directement    de  r^Ofi 
France   en  Irlande,     ne    payeront  point   de  plus  gros    '° 
Droits  que  ceux  qu'ils  payent  actuellement. 

3.  Les  Vinaigres  de  France,  au  lien  de  foixante 
fept  Livres,  cinq  Shelings,  trois  Sols,  &  douze 
Vingtièmes  de  Sol  Sterling,  par  Tonneau,  qu'ils  payent  '/ 
à  préfent,  ne  payeront  à  l'avenir,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  pas  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux 
Livres,  dixhuit  Shelings,  dix  Sols,  &  fêize  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling,  par  Tonneau. 

3.  Les  Eaux- de-  Vie  de  France,  an  lieu  de 
neuf  Shelings,  fîx  Sols,  douze  Vingtièmes  de  Sol 
Sterling,  ne  payeront  à  l'avenir,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, que  fept  Shelings  Sterling,  par  Gallon,  faifant 
quatre  Quartes,    Mefure  d'Angleterre. 

4.  Les  Huiles  d'Olive,  venant  directement  de 
France,  ne  payeront  à  l'avenir  pas  de  plus  forts  Droits 

Îpe  payent  actuellement    celles   des  Nations   les  plus 
avonfées.' 

5.  La  Bière  payera  mutuellement  nn  Droit  de 
Trente  ponr  Cent  de  la  Valeur. 

6.  On  clanera  les  Droits  fur  la  QuinquaîUerie, 
&  la  Tableterie  (en  Anglois,  Hardware,  Cutîtrg,  Car 
binet  Ware  &  Turntry  )  &  tous  les  Ouvrages  gros  & 
menus  du  Fer,  d'Acier,   de  Cuivre   &  d' Airain;    &  le 

Çlus  haut  Droit  ne  panera  pas  Dix  pour  Cent  de  la 
aleur.  , 

7.  Les  Cotons  de  toutes  Elpeces,  fabriqués  dans 
tes  Etats  des  deux  Souverains  en  Europe,  ainfi  que  les 
Lainages,  tant  tricotés  que  tiflus,  y  comprife  la  Bon- 
neterie (en  Anglois,  Bofiert/)  payeront,  de  Part  & 
d'autre,  un  Droit  d'Entrée  de  Douze  pour  Cent  de  la 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  &  de 
Laine  mêlés  de  Soie,  lesquels  demeureront  prohibés 
de  Part  &  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifte  &  Linons  (en  Anglois, 
Cambricks  &  Lawtu)  payeront,  de  Part  &  d'autre, 
nn  Droit  d'Entrée  de  cinq  Shelings,  ou  fix  Livres 
Tournois,   par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verges 

d'Angle- 
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j^Qg  d'Angleterre  (Tards).  Et  les  Toiles  de  Lin  &  de 
*  Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souverains 
en  Europe,  ne  payeront  point  de  plus  forts  Droits, 
tant  dans  la  Grande-Bretagne  qu'en  France,  que  les 
Toiles  fabriquées  en  Hollande  &  en  Flandres ,  impor- 
tées dans  la  Grande-Bretagne,  payent  actuellement. 

Et  les  Toiles  de  Lin  &  de  Chanvre,  fabriquées 
en  Irlande  &  en  France,  ne  payeront  mutuellement 
point  de  plus  forts  Droits  que  les  Toiles  fabriquées  en 
Hollande,  importées  en  Irlande,  payent  à  préfent. 

9.  La  Sellerie  payera  mutuellement  un  Droit 
d'Entrée  de  Quinze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

10,  Les  Gazes  de  toutes  Efpeces  payeront  mu* 
tuellement  Dix  pour  Cent  de  la  Valeur. 

il.  Les  Modes  (en  Anglois  Millinery)  compo- 
sées de  Moufeline,  Linons,  Batifte,  Gazes  de  toutes 
Efpeces,    &  de  tous  les  autres  Articles  admis  par  le 

Îréfent  Tarif,  payeront  mutuellement  un  Droit  de 
>ouze  pour  Cent  de  la  Valeur:  Et  s'ils  y  entrent  des 
Articles  non  énoncés  au  dit  Tarif,  ils  ne  payeront  pas 
de  plus  forts  Droits  que  ceux  que  payent  pour  les  mê- 
mes Articles  les  Nations  les  plus  favorifées. 

12.  La  Porcelaine,  la  Faiance  &  la  Poterie, 
payeront  mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur» 

13.  Les  Glaces  &  la  Verrerie  feront  admifes, 
de  Part  &  d'autre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur. 

Sa  Majefté  Britannique  fe  referve  la  Faculté  de 
compenfer,  par  des  Droits  additionels  fur  les  Marchan- 
dises ci-  deffous  énoncées,  les  Droits  intérieurs  aftuel- 
lement  impofés  fur  les  Manufactures ,  ou  ceux  d'Entrée 
qui  font  levés  fur  les  Matières  premières;  favoir,  fur 
les  Toiles  de  toutes  Efpeces,  teintes  ou  peintes,  fur  la 
Bière ,  fur  la  Verrerie,  fur  les  Glaces ,   &  fur  les  Fers. 

Et  Sa  Majefté  Très- Chrétienne  fe  referve  auflî 
la  Faculté  d'en  ufer  de  même,  à  l'égard  des  Marchan- 
dises fuivantes;  favoir,  fur  les  Cotons,  fur  les  Fers, 
&  fur  la  Bière* 

Pour 
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Pour   d'autant  mieux  affurer  la  Perception  exafte  J^$6 
des  Droits  énoncés  au   dit  Tarif,    payables  fur  la  Va- 
leur, elles  conviendront  entr'EIles,  nonfeulement  de  la 
Forme  des  Déclarations,    mais  auflî  des  Moiens  propres 
à  prévenir  la  Fraude  fur  la  véritable  Valeur  des  dites 

Denrées  &  Marchandifes. 

♦ 

Et  s'il  fe  trouve  par  la  fuite  qu'il  s'eft  gliffé  dans 
le  Tarif  ci-  deflus  des  Erreurs  contraires  aux  Principes 
qui  lui  ont  fervi  de  Bafe,  les  deux  Souverains  s'enten- 
dront de  bonne  Foi  pour  les  redrelTer. 

Art.    VÎT. 
Les  Droits  énoncés  ci  -  deffus  ne  pourront  être  Chinée- 
changes  que  d'un  commun  Accord;  &  les  Marchandifes,  ^7utur." 
qui  n'y  fopt  pas  énoncées,  acquitteront,  dans  les  Etats 
des  deux  Souverains,   les  Droits  d'Entrée  '&  de  Sortie 
dûs  dans  chacun  des  dits  Etats,    par  les  Nations  Euro- 
péennes les  plus  favorifées,  à  la  Date  du  préfent  Traité  ; 
&  les  Navires  appartenants   aux   Sujets  dés  dits  Etats 
auront  auflî,   dans  l'un  &  dans  l'autre,   tous  les  Privi- 
lèges &  Avantages  accordés  à  ceux  des  Nations  Euro* 
péennes  les  plus  favorifées. 

Et  l'Intention  des  deux  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes étant  que  leurs  Sujets  refpettifs  foiènt  les  uns 
chez  les  autres  fur  un  Pied  auffi  avantageux  que  ceux 
des  autres  Nations  Européennes,  elles  conviennent  que, 
dans  le  Cas  où  elles  accorderoient ,  dans  la  fuite,  de 
nouveaux  Avantages  de  Navigation  &  de  Commerce  à 
quelqu'autre  Nation  Européenne,  elles  y  feront  parti- 
ciper mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fans  Préjudice 
toutefois  des  Avantages  qu'elles  fe  refervent,  lavoir, 
la  France  en  Faveur  de  l'Efpagne,  en  confequence  de 
l'Art.  XXIV.  du  Pafte  de  Famille,  figné  le  10.  Mai,  *) 
1761»    &  l'Angleterre  félon  ce  qu'elle  a  pratiqué  en 

confor- 

*)  Dans  les  copies  Ang1oifes~&  Françoifes  de  ce  Traité  publiées 
par  autorité  en  Angleterre,  &  dans  toutes  Celles  que  j'ai 
vu  &  allégué;  lé  Paâe  de  famille  eft  daté  du  10.  May; 
cependant  on  fait  qu'il  n'a  été  figné  que  le  15.  Août  1761. 
Eft -ce  par  une  {impie  erreur  qu'on  a  antidaté  ici  le  Paéte 
de  3.  mois?  voyès  ce  que  la  France  avançoit  dans  les  né- 
gociations avec  l'Angleterre  176 1.  dam  ï-Afita,  N.  Enr*p> 
Staaucanzelty  T.  VI.  p*399* 
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'  1786 .conformité  &  en  conséquence  de  la  Convention  de  1703, 
entre  l'Angleterre  &  le  Portugal. 

Et  afin  que  chacun  puifle  favoir  certainement  en 
quoi  confident  les  fusdits  Impots ,  Douanes ,  &  Droits 
d'Entrée  &  de  Sortie,   quels  qu'ils  foient,   on  eft  con- 
venu qu'il  y  aura,  dans  les  Lieux  publics,  tant  à  Rouen 
&  dans  les  autres  Villes  Marchandés  de  France,  qu'à 
Londres  &  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  l'Obéif- 
fance  du  Roi  de  la  Grande-  Bretagne ,    des  Tarifs  qui 
indiquent  les  Impôts  >   Douanes  &  Droits  accoutumés, 
afin  que  l'on  y  puifle  avoir  recours  toutes  les  fois  qu'il 
s'élèvera  quelque  Différend,  à  l'Occafion  de  ces  Iwfôts, 
Douanes  &  Droits ,  qui  ne  pourront  fe  lever  que  con- 
formément à  ce  qui  fera  clairement  expliqué  dans  ta 
fusdits  Tarifs ,  &  félon  leur  Sens  naturel.     Et  fi  quel- 
que Officier,   ou  quelqu'un  en  fon  Nom,   fous  qoeJque 
Prétexte  que  ce  foit,  exige  ou  reçoit  publiquement,  ou 
en  partièulier,  directement  ou  indirectement,  d'un  Mar- 
chand, ou  d'un  autre,  aucune  Somme  d'Argent  on  quel- 
qu'autre  chofe  que  ce  foit,  à  raifon  de  Droit  dû,  d'Im- 
pôt,   de  Vifites,    ou  de  Compenfation    même  fous  te 
Nom  de  Don  fait  volontairement,  ou  fous  quelque  autre 
Prétexte  que  ce   foit,   au  delà  ou  autrement  qu'il  n'eft 
marqué  ci-  deflua;  en  ce  Cas,  fi  le  dit  Officier,  ou  foi» 
Subftitut,    étant  accufé  devant  le  Juge  compétent  <to 
Lieu  où  la  Faute  a  été  commife,  s'en  trouve  conviiflco» 
il  donnera  une  Satisfaction  entière  à  la  Partie  lézee, 
&  il   fera  même  puni  de  la  Peine  due  &  préfcrite  ptf 
les  Loix. 

■"  ■  f 

Art.    VIII. 
Nn|,«  A  l'avenir  aucune  des  Marchandifes  exportées  re* 

cÔpaV11  fpeftivement  des  Pays  de  PObéifiànce  de  leurs  Majete 
p  câ.ife  ne  feront  aflujetties  à  la  Vifite,  ou  à  la  Confiscation, 
ôuoai?"ftH,s  quelque  Prétexte  que  ce  foit  de  Fraude,  ou  de 
Défettudfité  dans  la  Fabrique  ou  Travail,  ou  pour  quel- 
que Défaut  que  ce  foit.  On  laiffera  une  entière  Li- 
berté au  Vendeur  &  à  l'Acheteur  de  ftipuler,  &  d'en 
faire  le  Prix,  ainfi  qu'ils  le  trouveront  à  propos,  non* 
obftant  toutes  Loix,  Statuts,  Edits,  Arrêts,  Privilèges, 
Concevions  ou  Ufages. 

Ait* 


'-  r , 
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Art.    IX.  •'    1786; 

Comme  il  y  a  ptufieurs  Genres  de  Marchandifes  proîtg 
de  celle  qui  feront  «exportées:,  oir  importées  en  France,  parperçûr 
les  Sujetg  de  la  Grande  -  Bretagne,  qui  font  enfermées  dans  **r  poiin 
des  Tonneaux,  dans  des  Cailles,   ou  dans  dés  Emballa- 
ges, dont  les  Droits  fe  payent- au  Poid$;  on  eft  convenu  * 
qu!en  ce.  Ca]s ,  /  les  dits  Droits   feront  feulement  exigés  ' 
par  Proportion,  au   Poids  effectif  de  la  Marchàndife;  &* 
qu'on   fera   une  Diminution  du   Poids    des    Tonneaux, 
des  Caifles  &  Emballages,    à&  la 'même  Manière  qu'il 
à  été-  prati^fté,    &   qu'il  fy  pratique  actuellement  en 
Angleterre.  ',  .  ,  :   ' 

Il   eft  encore  conyény,.  que  fi  quelquè\Inadver- Dédira- 
tance 
de 
de 

fon,  le  Navire  pour  cela,  *  'ni  fa  Cargaifon,  ne  feront/ 
point  fujets  à  Corififcatîorit'  ïl  fera  mêrhe  loifible  ap.r 
Propriétaire  des  Effets,  qui  auront  été  omis  dans  la 
Lifte  ou  Déclaration  fpur/ùe  par^  le  Maître  du  Navire, 
en  payant  les  Droits  eb  ufagë,  fuivant  Ja  Pancarte,  de 
les  retirer;  pîourvû  toute  fois  qu'il  n'y  ait  jias  une  Ap- 
parence manifefte  de'  Fraude:  Et  pour  caufe  de  cette 
Omifïion ,  les  Marchands ,'  •  îrf  les  Maîtres  de  Navires, 
ni  les  Marchandifes  ne  pourront  être  fujets  à  aucune 
Peiile,  pourvu  que  les  Effets  omis  dans  la  Déclaration 
n'ayent  pas  encore  été  mis  à  Tefre^  avant  d'avoir  fait 
la  dite  Déclaration. 

Ar¥*    XI* 
Dafls  le  Cad  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  f*m- 
Contractantes  jugera  à  propos  d'établir  des  Prohibitions,  /^nou 
ou  d'augmenter  Tes  Droits  4  l'Entrée ,  fur  quelque  Den-  veaux 
rée  ou  Marchandife  du*  Cru  oti  de  la  Manufacture  de**011* 
l'autre  non  énoncées  dans  le  Tarif,  ces  Prohibitions  ou 
Augmentations  feront  générales,    &  comprendront   les 
mêmes   Denrées    ou   Marchandifes    des    autres  Nations 
Européennes  les  plus  favorifées,    auifi  bien  que   celles 
de    Pun  ou  de  l'autre  Etat:    Et  dans  le  Cas  ou   l'une 
des  deux  Parties  Contractantes  accordera,    foit  la  Sup-  t 

Ereffion    des    Prohibitions,     foit    Une   Diminution    des 
droits,   en  Faveur  d'une  autre  Nation  Européenne,   fur 
\fome  IL  Xx  quelque 
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»     *• 


690  Traité  i*  com.  entre  tes  Sois 

I7ft6  9ue'(luc  Denrée  ou  Marchandife  de  fon  Cru  ou  Manu- 
{V  fatfrure,  foit  à  l'Entrée,  foit  à  la  Sortie,  ces  Suppref- 
fions  ou  Diminutions  feront  communes  aux  Sujets  de 
l'autre  Partie ,  à  Condition  que  celle  -  ci  accordera  aux 
Sujets  de  l'autre  l'Entrée  &  la  Sortie  des  mêmes  Den- 
rées &  Marchandifes.  fou$  les  mêmes  Droits;  exceptant 
toujours  les  Cas  refervés  dans  r Article  VII.  du  prê- 
tent Traité<. 

Art.    301. 

Capta-  Et  d'autant  qu'il  s^eft  autrefois  établi  un  Ufage, 

tton  «bo-  lequel    n'eft  autorif?  par  aucune  Loi,    dans   quelles 

Lieux  de   la  Grande-Bretagne  &  de   France,     foirant 

lequel  les  François  ont  payé  en  Angleterre  une  Efpéce 
""    de  Capitation,   nommée  en  Langue  du  Pays  Head  Mo- 

ney,    &  les  Anglois  le  même  Droit  en  France,    fous 
j     le  Titre  d'Argent  du  Chef;    il  eft  convenu,    que  cet 
£     Impôt  ne  s'exigera  plus,    de  Part  ni  d'autre,    ni  fous 
*     l'ancien    Nom,     ni    fous    qoelqu autre   Nom    que    ce 

puifle   être. 
i 

/  Art.    XIII. 

Effet  des  Si  l'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  a  ac- 

Primet     ^jfiè   ou  accorde  des  Primes   (,en  Anglois  -Bevntùs) 
décL       pour  encourager   l'Exportation  des  Articles  du  Cm  du 
Sol,    ou  du   Produit   des   Manufactures  nationales,   IL 
fera  permis  à  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofés, 
en  Vertu  du  préfent  Traité,    fnr  les  dites  Denrées  & 
Marchandifes  importées  dans  fes  Etats,   un  Droit  d'En* 
trée  équivalent  à  la  dite  Prime:  Bien  entendu  que  cette 
Stipulation  ne  s'étendra  pas  fur  la  Reftitution  des  Droits 
&  Impôts   (en  Anglois  DrawbUck^  laquelle   a  lieu  en 
Cas   d'Exportation. 

Art.    XIV. 

Tennu  Les  Avantages  accordés  par  le  préfent  Traité  ara 

J*'^00  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  auront  leur  Effet,    en 

tageT ail  tant  qu'ils   concernent  le  Royaume  de  la  Grande  -  Bré- 

poiéf.     tagne,  auflitôt  que  des  Loix  y  feront  paffées,  pour  aflb- 

rer  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne  la  Jouif- 

fance  réciproque  des  Avantages  qui  leur  font  accordés 

par  le  préfent  Traité. 

Et 


de  ta  Grande-  Bretagne  &'de  France.      <Sj>i 

Et  les  Avantages  accordés  par  tous  ces  Articles,  1786 
excepté. Je  Tarif,  auront  leur  Effet,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Royaume  d'Irlande,  suffi  tôt  que  des  Loix  y 
feront  paffées,  pour  affurer  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
Très- Chrétienne,  la  Jouifiance  réciproque  des  Avanta- 
ges qui  leur  font  accordés  par  ce  Traité;  &  pareille- 
ment les  Avantages  accordés  par  le  Tarif  auront  leur 
Effet,  en  tant  qu'ils  concernent  le  d;t  Royaume,  aufïï- 
tôt  que  des  Loix  y  feront  pallees  pour  donner  Effet 
au  dit  Tarif. 

Art.    XV. 

Il: a. été  convenu,    que  les  Navires. appartenants  à°>»"*« 
des  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,    venant  dans  lesjf*,.^ 
Etats  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,   des  Ports  de  la  Jtadinj*. 
Grande-Bretagne,   d'Irlande,    ou  de  quelqu'autre  Port 
étranger,   ne   payeront  pas  le  Droit  de  Fret,    ni  aucun 
autre  Droit  femblable.     Pareillement  les  Navires  Fran- 
çois feront  exempts,    dans  les  Etats   de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique,  du  Droit  de  cinq  Shelings,   ou  de  tout  autre 
Droit  eu  Charge  femblable. 

Art.    XVI. 
Il  ne   fera  pas  permis  aux  Armateurs  étrangers,  A"™- 
qnï  ne   feront  pas  Sujets  de  l'une  ou   de  l'autre  Cou-  "ttu.n- 
ronne,     &    qui   auront    Commiffion    de     quelqu'autre  s*»> 
Prince  ou  Etat,  ennemi  de  l'une  ou  de  l'Autre,  d'armer 
-leurs  Vaiffeaux  dans  les  Ports  de  l'un  &  de  l'autre  des 
dits  deux  Royaumes,   d'y  vendre  ce  qu'ils  auront  pris, 
ou   de  changer  en  quelque   Manière   que  ce  foit;     ni 
d'acheter  même  d'autres  Vivres  que  ceux  qui  leur  fe- 
ront nécefiaires  pour  parvenir  au  Port  le  pins  prochain 
du  Prince  dont  as  auront  obtenu  des  Communions. 

Art.    XVIT. 
Lorsqu'il   arrivera    quelque   Différend    entre    un  p.-xt- 
-Capitaine  de  Navire  &  fes  Matelots,   dans  les  Ports  defe»*1 
l'un  ou  de  l'autre  Royaume,    pour  Raifon  de  Salaires  a.  m«rit 
dûs   aux    dits  Matelots,     ou  pour   quelqu'autre   Cani'-     ■  ■ 
civile  que  ce  foit,   le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feule-  tt,'"ii=. 
ment  du  Défendeur  de  donner   au  Demandeur  fa  Dé- 
claration par  Ecrit,    atteftée  par  le  Magiftrat,   par  la- 
quelle   il    promettra    de    repondre   dans   fa   Patrie  fur 
1  Affaire  dont  U  s'agira,  par  devant  un  Juge  competant; 
Xx  %  au 
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I  ^36  ^at)S   étf*  aucunement  inquiétés  ni  troublés ,    &  d'aller 
directement,    non  feulement  des  dits  Lieux  ennemis  à 
un  Lien  neutre,    mais  encore  d'un  Lieu  ennemi  à  un 
autre  Lieu  ennemi,    (bit  qu'ils  foient  fous  la  Jurisdi- 
ftion  d'un  même  ou  de  differens  Princes.    Et  comme 
il  a  été  ftipulé,    par  Rapport  aux  Navires  &  aux  Mar- 
chandifes ,    que  Ton  regardera  comme  libre  tout  ce  qui 
fera  trouvé  fur  les  Vaifîeaux  appartenants   aux   Sujets 
de  l'un  &  de  l'autre  Royaume,   quoique  tout  le   Char- 
gement,    ou    une   Partie    de    ce    même    Chargement, 
appartienne  aux  Ennemis   de   leurs  Majeftés^    à   l'Ex- 
ception  cependant   des  Marchandifes    de   Contrebande, 
lesquelles   étant  interceptées,     il    fera   procédé   con- 
formément à  l'Efprit  des    Articles  fuvans;     de   même 
il  a  été  convenu,   que  cette  même  Liberté  doit  s'éten- 
dre auffi  aux  Perfonnes  qui  naviguent  fur  un  Vaiffeau 
libre,    de  Manière  que,  -quoiqu'elles  foyent  Ennemies 
des  deux  Parties,    ou  de  l'une  d'elles,    elles  ne  feront 
point  tirées  dn  Vaiffeau  libre ,    fi  ce  n'eft  que  ce  f uf- 
fent  des  Gens  de  Guerre  actuellement  au  Service  des 
4its  Ennemis,    &  fe    transportant  pour  être  employés 
comme   Militaires    dans  leurs  Flottes»     ou   dans  leurs 
Armées. 


Ifeftri- 
ftioiL 


Art.    XXI. 

Cette   Liberté    de    Navigation   &    de  Commerce 
s'étendra  à  toute  Sorte  de  Marchandifes,    à  la  Refetve 
feulement  de  celles  qui  feront  exprimées  dans  l'Article 
fuivant,    &  défignées  fous  le  Nom  de  Marchandifes  de 
Contrebande* 


Centre. 
>«nde. 


Art.    XXII. 

On  comprendra  fous  ce  Nom  de  Marchandifes  de 
Contrebande,  ou  défendues,  les  Armes,  Canons,  Ar- 
quebufes,  Mortiers,  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sau- 
ciffes,  Cercles  -  Poiffés ,  Affûts,  Fourchettes,  Bandoul- 
lieres,  Poudre  à  Canon,  Mèches,  Salpêtre,  Balles, 
Picques»  Epées,  Morions,  Cafques,  Cuirafles,  Halle- 
bardes, Javelines,  Foureaux  de  Piftolet,  Baudriers,  Che- 
vaux avec  leurs  Harnois ,  &  tous  autres-,  femblables 
Genres  d'Armes  &  d'Inftrumens  de  Guerre  fervant  à 
TUfage  des  Troupes. 

Art. 
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/-      Art.  xxnr.  y  I*rg5 

On  ne  mettra  point  au  NomWre  des  Marchandifes  March 
défendues  celles  qui  fuivent,  faveur,  toutes  Sortes  de  dife» 
Draps ,  &  tous  autres  -Ouvrages  de  Manufaéture  deUbrM* 
Laine,  de  Lin,  de  Soie,  de  Coton ,'  &  de  toute  autre 
Matière,  tous  Genrçs  d'Habillemens ,  *avec  les  Chofçs 
;qui  fervent  ordinairement  à  les  faire,  Or ,  'Argent  mon- 
noié  ou  non  monnoié,  Etainç,  Fer,  Plomb,  Cuivre, 
Laiton,  Charbon  à  Fourneau,  Bled,  Orge,  &  toute 
.autre  Sorte  de  Grains  &  de  Légumes,  le  Tabac,  tou- 
tes Sortes  d'Aromates,  Chairs  falées  &  fumées,  Poif- 
fons  fklés,  Fromages  &  Beurre,  Bières,  Huiles,  Vins, 
Sucre,  toutes  Sortes  de  Sels  &  de  Provisions  fervant  à 
la  Nourriture  &  à  la  Subfiftance  des  Hommes,  tous 
Genres  de  Coton,  Cordages,  Cables,  Voiles,  Toile 
propre  à  faire  des  Voiles,  Chanvre,  Suif,  Goudron, 
Brai  &  Refine,  Ancrés  &  Parties  d'Ancres,  quelles 
qu'elles  puiffent  être,  Mâts  de  Navires,  Planches,  Ma- 
driers, Poutres  de  tontes  fortes  d'Arbres  &  de  toutes 
les  autres  Chofes  neceffaires  pour  conftruire  où  pour  ra- 
douber les  Vaiffeaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus 
comme  Marchandifes  de  Contrebande  celles  qui  n'auront 
pas  pris  la  Forme  de  quelque  Inftrument  ou  Attirail 
fervant  à  l'Ufage  deia  Guerre,  fur  Terre  dh  fur  Me^, 
fencore'  moins  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées 
pour  tout  autre  Ufage.  Toutes  ces  Chofes  feront  cen- 
fées  Marchandifes  non  défendues,  de  même  que  toutes 
telles  qui  ne  font  pas  comprifes,  &  fpécialement  de- 
,  fignées  dans  l'Article  précédent  ;  en  forte  qu'elles  pour- 
ront être  librement  tranfportées  par  les  Sujets  des  deux 
Royaumes,  même  dans  les  Lieux  ennemis,  excepté  feu- 
lement dans  les  Places  affiégées,   bloquées   &  invefties. 

Art.    XXIVi 
Mais    pour    éviter   &  prévenir  la  Difcorde,    &  Lettrw 
toutes  Sortes  d'Inimitiés  de  Part   &  d'autre,    11  a   été  d«  »*»?*& 
convenu ,  qu'en  Cas  que  l'une  des  deux  Parties  fe  trou-  ^cèffid? 
vât  engagée  en  Guerre,    les  Vaiffeaux  &  les  Bâtimens  *t$. 
appartenants  aux  Sujets  de  l'autre  Partie,    devront  être 
munis  de  Lettres  de  Mer,    qui  contiendront  le  Nom, 
la  Propriété  &  la  Grandeur  du  Vaiffeau,  de  même  que 
le  Nom   &  le  Lieu   de  l'Habitation  du  Maître  ou  du 
Capitaine    de    ce    Vaiffeau    en     forte    qu'il     paroiffe 
que     ce   Vaiffeau   appartient,   véritablement    &    réel- 

Xx  4  lement 
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I?86  tenent  aux  Sujets  de ,  l'une  ou  de  'l'autre  Partie";  >ft 
ces  Lettres  de  Mer  feront  accordées  &  conçues  dans  la 
Forme  annexée  au  préfent  Traité:  Elles  feront  auffi 
renouvellées  chaque  Année»  s'il  arrive  que  le  Vaifleau 
revienne  dans  le  Cours  de  l'An.  H  a  été  auffi  con- 
venu, que  ces  Sortes  de  Vaifleaux  chargés  ne  devront  j 
pas  être  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci  -  défias  j 
mentionnées ,  mais  encore  de  Certificats  contenant  les  . 
Efpeces  de  la  Charge,  le  Lieu  d'où  le  Vaifleau  eft 
parti,  &  celui  de  fa  Deftination,  afin  que  l'on  poLOfe 
cotinoître  s'il  ne  porte  aucune  des  Marchandises-  défen- 
dues, ou  de  Contrebande,  fpecifiées  dans  l'Article XXIL 
de  ce  Traité;  lesquels  Certificats  feront  expédiés ptr 
les  Officiers  du  Lieu  d'où  le  Vaifleau  fortira  ,  félon  I* 
Coutume.  Il  fera  libre  auffi,  fi  on  le  délire,  &  fi» 
le  juge  à  propos,  d'exprimer  dans  les  dites  Lettres  i 
qui  appartiennent  les  Marchandifcs.  ' 

Art.    XXV. 
vifitatioii  Les  Vaifleau*  des  Sujets  &  Habitans  des  Royau- 

«Stct!*     mes  rcfpe&ffs>    arrivant  fur  quelque  Côte  de  l'un  os 
de  l'autre,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  Port 
ou  y  étant  entrés,   &  ne  voulant  point  débarquer  ou 
rompre   leurs    Charges , .  ne   feront    obligés    de  rendre 
Compte  de  leur  Chargement,  qu'au  Cas  qu'il  y  eût  de* 
Indices  certains  qui  les   rendirent  fufpe&s    de  porter, 
aux  Ennemis  de   Tune  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes,  des  Marchandifes  défendues,    appellées.  Ae 
Contrebande. 

>    Art.     XXVL 
Wiuti  ^l  ^  Vaifleaux  des  dits  Sujets  &  Habitans  des 

fu/ mer.*  Etats  refpeciifs  de  leurs  Séréniffimes  Majeftés  étoient 
rencontrés  faifant  Route  fur  les  Côtes,  ou  en  pleine 
Mer,  par  quelques  Vaifleaux  de  Guerre  de  leurs  Séré- 
niffimes Majeftés ,  ou  par  quelques  Vaifleaux  armés  par 
des  Particuliers ,  les  dits  Vaifleaux  de  Guerre  ou  Arma- 
teurs particuliers,  pour  éviter  tout  Defordre,  demeure- 
ront hors  de  la  Portée  du  Canon ,  &  pourront  envoyer 
leurs  Chaloupes  au  bord  du  Vaifleau  Marchand  qu'ils 
auront  rencontré,  &  y  entrer  feulement  au  Nombre  de 
deux  ou  trois  Hommes,  à  qui  feront  montrées,  par  le 
Maître  ou  Capitaine  de  ce  Vaifleau  ou  Bâtiment,  les 
Lettres  de  Mer,  qui  contiennent  la  Preuve  de  la  Pro- 
priété du  Vaifleau ,   &  conçues  dans  la  Forme  annexée 

au 
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au  prèTent  Traité;    &  il   fera  libre  au  Vaiffeau  qui  les  I^§6 
•aura  montrées  de  poUrfuivre  fa  Route,   Tans  qu'il  foit 
permis   de  le  molefter  &  vifiter,   en  façon  quelconque, 
ou  de  lui  donner  la  Chaffe,  ou  de  l'obliger  à  fe  détour- 
ner du  Lieu  de  fa  Deftin?tion. 

,    ,.     x  4*..  .-         : 

;  Art.    XXVIL 

Le  Bâtiment  Marchand  appartenant  aux  Sujets  desn«vnif. 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  Contra&àntes-,   qui  aura[eJu  *ft 
réfolu  d'aller  dans  un  Port  enneçii  de  l'autre,   &  dont  up* 
le  Voyage ,    &  l'Efpèce  des  -Marchandifes  ,de  fon  Char- 
gement,'"feront   juftement  foupçonnées,  sfera   tenu  de     . 
produite  en  pleine  Mgr,'    auflî  bien  que  dans  les  Ports    • 
&  Rades,  non  feulement  Tes  Lettres  de  Mer,  mats  arifli 
des  Certificats;"  qui  marquent  que  ces  Marchandifes  ne 
font  pas  /du  Nombre  de  celles   qui  ont  été  défendues, 

&  qui  font  énoncées  dans  P^rtirle  XXII.  de  ce  Traité. 

,         •  '•   •  •      \  .  .•     «     •  i   •  ; 

*     -  -  1  \ 

Art.  XXVIII. 
Si  par  l'Exhibition  des  Certificats  fusdits,  con-snieft 
tenant  un  Etat  du  Chargement,  l'autre 'Partie  y  trouvé  a^cot* 
quelques  unes  de  ces  Sortes  de  Marchandifes  défendues,  trebaude. 
&  déclarées  de  Contrebande,  par  l'Article  XXII.  de  ce 
Traité,  &  qui  foient  dëftînées  pour  un  Port  de  l'Obéif- 
fance'de1  fes  Ennemis,  il  ne  fera  pas  permis  de"  rompre 
ni  d'ouvrir  les  Ecbutilles ,  '  Caiffes,  Coffres,  Balles,  Ton- 
neaux,* &  autres  Vafes  trouvés  fur  ce  Navire,  ni  d'en 
détourner  la  moindre  Partie  des  Marchandifes,  foit  que 
ce  Vaiffeau  appartienne  aux  Sujets  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  à  ceux  du*  Roi  Très  -  Chrétien ,  à  moins 
que  fon  Chargement  n'ait  été  niis  à  Terre,'  en  la  Pré- 
fence  des*  Officiers  de  l'Amirauté,  &  qu'il  n'ait  été  par 
eux  fait  Inventaire  des  dites  Marchandifes:  Elles  ne 
pourront  aufli  être  vendues ,  échangées ,  ou  autrement, 
aliénées,  de  quelque  Manière  que  ce  puiffe  être,  qu* 
après  que  le  rrocés  aura  été  fait  dans  les  Règles,  & 
félon  les  Loik  &  les  Coutumes,  contre  ces  Marchandi- 
fes défendues,  &  que  les  Juges  de  l'Amirauté  refpeftî- 
vement  les  auront  confisquées  par  Sentences,  à  la  Re- 
ferve  néanmoins ,  tant  du  Vaiffeau  même ,  que  des  au- 
tres Marchandifes.  qui  y  auront  été  trouvées ,  &  qui, 
en  Vertu  de  ce  Traité,  doivent .  être  cenfées  libres; 
&  fans  qu'elles  puiffent  être  retenues v  fous  Prétexte 
qu'elles  feroient  chargées  avec  des  Marchandifes  defen- 

Xx  5  .  dues, 
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I786(*ues>  &  encore  moins  être  confisquées,  comme  une 
*  Prife  légitima:  Et  fuppofé  que  les  dîtes  Marcbandifes 
de  Contrebande  ne  fanant  qu'une  Partie  de  la  Charge, 
le  Patron  du  Vaifleau  agréât,  confentit  &  offrit  de  les 
livrer  au  Vaifleau  qui  les  a  découvertes,  en  ce  Cas, 
celui  -  ci ,  après  avoir  reçu  les  Marchandises  de  bonne 
Prife,  fera  tenu  de  laiffer  aller,  auffitôt  le  Bâtiment,  & 
ne  l'empêchera,  en  aucune  Manière,  de  pourfuivre  4a 
Route  vers  le  Lieu  de  fa  Deftination. 

Art.    XXIX. 
si  i«  na-  U  a   été  au  contraire  convenu  &  accordé,  que 

tançai.   *o!1*  te  lu*  ^e  prouvera  chargé  par  les  Sujets  &  flafo- 
tans  de  Part  &  d'autre ,  en  un  Navire  appartenant  fax 
Ennemis  de  l'autre,   bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar- 
cbandifes de  Contrebande,  fera    confisqué  comme  s'il 
appartenoit  à  l'Ennemi  même  ;   excepté  les  Marchandi- 
ses &  Effets  qui  auront   été  chargés  dans  ce  Vaiffeau 
avant  la  Déclaration  de  la  Guerre,   ou  l'Ordre  général 
de  Reprefailles,  ou  même  depuis  la  Déclaration,  pourvu 
que  c'ait  été  dans  Içs  Termes  qui  fuivent,  à  favoir,  de 
deux  Mois  après  cette  Déclaration ,    ou  l'Ordre  de  Re- 
prefailles,   fi  elles  ont  été  chargées  dans  quelque  Port 
&  Lieu  compris  dans  l'Efpace  qui  eft  entre  Archangel, 
St.  Pétersbourg,  &  les  Sorlingues  &  entre  les  Sorlingne* 
&  la  Ville  de  Gibraltar;  de  dix  Semaines  dans  la  Mer  Mé- 
diterranée ;  &  de  huit  Mois  dans  tous  les  autres  Pays  ou 
Lieux  du  Monde;  de  Manière  que  lesMarchandifes  des  Su- 
jets de  l'un  &  de  l'autre  Prince,   tant  celles  qui  font  de 
Contrebande»    que  les  autres   qui  auront  été   chargées 
ainfi'  qu'il  eft  dit*  fur  quelque  Vaifleau  ennemi,   avant 
la  Guerre,  ou   même  depuis  fa  Déclaration,    dans  les 
Tems  &  les  Termes  fusdits»  ne  feront  en  aucune  Ma- 
nière fujettes  à  Confiscation,  mais  feront  fans  Délai  & 
de  bonne  foi  rendues  aux  Propriétaires,    qui  les   rede- 
manderont; enforte  néanmoins  qu'il  ne  foit  nullement 
permis  de  porter  enfuite  ces  Marchandifes  dans  les  Ports 
ennemis ,   £1  elles  font  de  Contrebande. 


Dépens 
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Dépens  des  Particuliers,  il  fera  Fait  Défenfe  â  tons  Ca-  |^CA' 
pitaines  des  Vaiffeaux  du  Roi  de  la  Grande- Bretagne,    \^T.i 
&  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  &  à  tous  leurs  Sujets,   de 
faire    aucun   Dommage  ou  Infulte  à   ceux   de  l'autre 
Partie;  &  au  Cas  qu'Us  y  contreviennent,  ils  en  feront 

funis;  &  de  plus  ils  feront  tenus  &  obligés,  en  leurs 
©rfonnes  &  en  leurs  Biens,  de  reparer  tous  les' Dom- 
mages &  Intérêts,  de  quelque  Nature  qu'As  foient,  & 
d'y  fatisfaire.  - 

Art.    XXXI. 

Et  pour  cette  Caufe,  chaque  Capitaine  des  Vaif-Gmtion 
féaux  armés  en  Guerre  par  des  Particuliers ,  fera  tenu  *  |ajrre 
&  obligé  à  l'avenir ,  avant  que  de  recevoir  fes  Paten-  mateurY" 
tés,  ou  fes  Commiflions  fpéciates,  de  donner,  par  devant 
un  Juge  compéfcant,  Caution  bonne  &  fuffifante  de  Per- 
fQnnes  folvables,  qui  n'aient  aucun  Intérêt  dans/le  dit 
Vaiifeau,  &  qui  s'obligent  chacune  folidairement  pour 
la  Somme  de  trente  fix  Mille  Livres  Tournois,  ou  de 
quinze  Cent  Livres  Sterling;  &  fi  ce  Vaifleau  eft  monté 
de  plus  de.ceo.t  cinquante  Matelots. ou  Soldats,  pour 
la  Somme  de  foixante  douze  Mille  Livres  Tournçis, 
ou  de  trois  Mille  Livres  Sterling ,  pour  repondre  folitaU 
rement  de  tous  les  Dommages  &  Torts  que  lui,  fes 
Officiers,  ou  autres  étant  à  fon  Service,  ponrroient  faire 
ep  leur  Courfe,  contre  la  Teneur  du  préfent  Traité, 
&  contre  les  Edits  faits  de  Part  &  d'autre,  en  Vertu 
du  même  Traité,  par  leurs  Séréniiïïmes  Majeftés,  fous 
Peine  aufli  de  Révocation  &  de  Caflation  des  dites  Pa- 
tentes &  Commiflions  ipéciales. 

Art.    XXXII. 

Leurs  <Majeftés   fusdites    voulant   refpeftivement  juge- 
traiter,  dans  leurs  Etats,    les  Sujets  l'une  de  Tautre/me|£  ^f 
aufli  favorablement  que  s'ils  étoient  leurs  propres  Su-   *-r 
jets,  donneront  les  Ordres  nect flaires  &  efficaces,  pour 
faire  rendre  les  Jogemens  &  Arrêts  concernant  les  Pri- 
fes,  dans  la  Cour  de  l'Amirauté,  félon  les  Règles  de 
la  Juftice  &  de  l'Equité,  &  conformément  à  ce  qui  eft 
préfcrit  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui  foient  au  def- 
fus  de  tout  Soupçon,   &  qui  n'aient  aucun  Intérêt  au 
fait  dont  il  eft  Queftion, 

1  V 
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Art.    XXXHL 


Freuvei  ^fc  fiwd  t  P*r  Jes  Lettres  à*  Mer  &  les  Certifi- 

cats, il  apparoitra  »  fuffifampient  de  la  Qualité  du  Vaif- 
feau,  &  de  celle  de  Tes  Marchandises,  &  de  fon  Maître, 
il  ne  fera  point  permis  aux  Commandans  des  Va i fléaux 
armés  en  Guerre,    fous  quelque   Prétexte  que   ce  foit, 
de   faire    aucune   autre    Vérification,     Mais  fi   quelque 
Navire  Marchand  fe   trpuvpit  dépourvu  de   fes   Lettres 
de  Mer,  ou  c!e  Certificats,  il  pourra  alors  être  examiné  . 
par  un  Juge  compétant,  de  façon  cependant  que  fi,  par 
d'autres  Indices  or  Documens,    il  fe  trouve  qu'il  appar- 
tienne véritablement  aux  Sujets  d'un  des  dits  Souverains, 
&  qu'if  né1  contienne   aucune  Marchandïfe  dé   Contre- 
bande deftinée  pour  l'Ennemi  de  l'un  d'eux,  il  ne  devra 
point    être    confisqué,     mais   il   fera    relâché,    avec  & 
Charge,   afin  "qu'il  poUFfuive  fon  Voyage. 

S'il  arrive  que  te  Maître  de  Navire  dénommé  dans 
les  Lettres  de  Mer  foit  mort,  x>u  qu'ayant  été  autre- 
ment ôté ,  il  s'en  trouve  un  autre  à  fa  Place,  le  Vaineau 
ne  laiflfer*  pas  d'avoir  la  même  Sûreté,  avec  fon'  Char- 
gement,  &  les  Lettres  de  Mer  auront  la  même  Vertu, 

Art.    XXXIV. 

Reprifet.  Il  h.  été  d'ailleurs  réglé  &  arrêté,    que   les  Bàti- 

mens  de  l'une  des  deux  Nations,  repris  par  des  Arma- 
teurs de  l'autre,  feront -rendus  au  premier 'Propriétaire, 
s'ils  n'ont   pas  été  en  la  Puifinnce"  de  l'Ennemi  durant 
l'Efpace  de  vingt  quatre  Heures,   à   charge  par*  le  dit 
Propriétaire  de  payer  l&  Tiers  de  la  Valeur  du  Bâtiment 
repris,  ainfi  que  de  fa  Cargatfon,   Canons  &  Apparaux; 
lequel  Tiers  fera  eftimé  à  l'amiable  par    les  Parties  in- 

»  tereflees,,fi  non,    &  faute  de  pouvoir  conv. nir  entr* 

elles,  elles  s'addrefleront  aux  Officiers  de  l'Amirauté 
du  Lieu  où  le  Corfaire ,  Repreneur  aura  conduit  le  Bâ- 
timent repris. 

xSi  le  Bâtiment  repris  a  été  en  la  Puiffance  de 
l'Ennemi  au  delà  de  vingt  quatre  Heures,  il  appartiendra 
en  entier  à  l'Artnateur.  Repreneur* 

Dans  le  Cas   où  un  Bâtiment  aura  été  repris  par 
un  Vaifïeau  ou    Bâtiment  de   Guerre  appartenant    a  Sa 
Majefté  Britannique,  ou  à  Sa  Majçfté  Très-  Chrétienne, 
il  fera  rendu  au  premier  Propriétaire^  en  payant  le  tren- 
tième 


de  la  Grande-  Brêtagm  fi£  de  Ftance.  ,  ^t 

r  -  • 

.tième  de  la  Valeur  du  Bâtiment,  de  Jja  ^Çargalfou ,  de 1786 
Canons  ^a  Apparaux,  s'il,  a  été  repris. dans  les  vingt 
quatre  Heures ,  &  le  dixième ,  s'il  a  été  repris  après 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront  di- 
ftribuées,  à  Titre  de  Gratification,  aux  Equipages  des 
Vaiffeaux  Repreneurs.  L'Eftimation  de$  trentième  & 
dixième  mentionnés  ci-deflus,  fera  réglée  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  convenu  au  Commencement;  de  cet 
Article. 


Aht.    XXXV.  , 

4         •  •      •  - 

Toutes  les  fois  que  les  Ambafiadeurs  de  leurs  Revincm 
Majeftés  fusdites,  tant  d'une  Part  que,  de  l'autre,  ou^n|£"* 
quelqu'autre  de  leufs  Miniftres  publics,  qui  refideront 
à  la  Cour  de  l'autre  Prince ,  fe  plaindront  de  l'Injuftice 
des  Sentences  qui  auront  été  rendues,  leurs  Majeftés 
refpeftivement  les  feront  revoir  &  examiner  en  leur 
Confeil,  à  moins  que  le  dit  Confeïl  n'en  eût  déjà  décidé, 
afin  que  l'on  connoîffe,  avec  Certitude,  fi  les' Ordon- 
nances &  les  Précautions  préfcrites  au  préfent  Traité 
auront  été  fuivîeg  &  obfervées.  Leurs  dites  Majeftés 
auront  Soin  pareillement  d'y  faire  pourvoir  pleinement, 
&  de  faire  rendre  Juftice,  dans  l'Efpace  de  trois  Mois, 
à  chacun  de  ceux  qui  là  demanderont.  Et  néanmoins 
avant  ou  après  le  premier  Jugement,  &  pendant  la  Re- 
Vifiort,  les  Effets  qui  font  en  Litige  ne  pourront  être, 
en  aucune  Manière,  Vendus,  ni  déchargés,  fi  ce  n'eft 
du  Confentement  des  Parties  interefiees,  pour  éviter 
toute  Sorte  de  Dommage;  &  il  fera  rendu,  de  part 
&  d'autre  f  des  Loix  pour  l'Exécution  du  préfent  Article» 

Art;  XXXVI* 

.   *       S'il  s'élève* des  Différends  fur  la  Validité  des  Prî-Wfe  ** 
fes ,    efi  forte  qu'il  foit  nédeffairé  d'en  Venir  a  une  De-  l££*Ma 
cifion  juridique,  le  Juge  ordonnera  que  les  Effets  foienttioa. 
déchargés,   qu'on  en  prenne  un  Inventaire,    &   qu'on 
en  fafle  i'Eftimation;    &   l'on  exigera  des  Sûretés  re- 
fpeftivement du  Capteur,    de  payer  les  Frais,    au  cas 
que  le  Navire  fie  fût  point  trouvé  de  bonne  Prife*  du 
Demandeur,   de  payer  la  Valeur  de  la  Prife*    au   cas 
qu'elle   foit  trouvée  valide  ;   &  Ces  Sûretés  étant  don- 
nées de  Part  &  d*autr«,  la  Prife  fera  livrée  au  Demaa* 
Tomg  IL  Yy     •  deur. 
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^786  denr#  Mais  fi  le  Demandeur  réfufe  de  donner  des  Sû- 
retés fuffifantes ,  le  -Juge  ordonnera  que  la  Prife1  foit 
livrée  au  Capteur,  après  avoir  reçu  de  fa  Part  des  Sû- 
retés bonnes  '&  ftrffifantes,  qu'il  payera  la  Valeur  en- 
tière de  là  dite  Prife,  au  cas  qu'elle  foit  jugée  illégale. 
Et  l'Exécution  de  la  Sentence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fufpendne ,  en  vertu  d'aucun  Appel,  lorsque  la  Par- 
tie contre  laquelle  un  tel  Appel  fera  fait,  foit  le  De- 
mandeur, foit  le  Capteur,  aura  donné  des  Sûretés  fuf- 
fifantes,  qu'il  reftituera  le  Vaiffeau,  ou  les  Effets,  on 
bien  la  Valeur  du  dit  Vaiffeau  ou  Effets ,  à  la  Partie 
appellante,  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en  tk 
Faveur. 

Art.    XXXVII. 

Nâ«..  S'il  arrive  que  des  Vaîffeaux  de  Guerre,    ou   de» 

fragc.      Navires  Marchands,  contraints  par  la  Tempête,  ou  autre 
Accident,  échouent  contre  des  Rochers,  ou  des  Ecup  ils, 
fur  les  Côtes  de   Tune  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes,   qu'ils  s'y  brifent,    &  qu'ils  y   faffent  Naufrage, 
tout  ce  qui  aura  été  fauve  des  Vaiffeaux,  de  leurs  Agrès 
&   Apparaux,   Effets  ou  Marchandifes ,   ou   le  Prix  qui 
en  fera  provenu,  le  tout  étant  réclamé  par  les  Proprié- 
taires ,  ou  autres  ayant  Charge  &  Pouvoir  de  leur  "Part, 
fera  reftitué   de  bonne  foi,    en  payant    feulement  Je* 
Frais  qui   auront  été  faits  pour  les  fauver ,    ainfi  qu'il 
aura  été  réglé,    par  l'une  &  l'autre  Partie,     pour  le 
Droit  de  Sauvetage;  fauf  cependant  les' Droits  &  Cou- 
tumes de  l'une  &  de  l'autre  Nation,  lesquels  toutefois 
on  s'occupera  à  abolir,    ou  au  moins  à  modifier,    dans 
le   Cas  où   ils  feroient  contraires  à  ce  qui  eft  convenu 
par  le  préfent  Article;  &  leurs  dites  Majeftés,    de  Part 
&  d'autre  \   interpoferont  leur  Autorité  pour  faire  châ- 
tier feverement.ceux  de  leurs  Sujets,   qui  auront  inhu- 
mainement profité  d'un  pareil  Malheur. 

Art.    XXXVIII.. 

Avocatf,  Les  Sujets  de  Part  &  d'autre  pourront  fç  ferrir 

Fafteun.  je  tels  Avocats,  Procureurs,  Notaires,  Solliciteurs  H. 
Fafteurs  que  bon  leur  femblera;  à  l'Effet  de  quoi,  ces 
dits  Avocats  &  autres  fusdits  feront  commis  par  les  Ju- 
ges ordinaires,  lorsqu'il  en  fera  Befoin,  &  que  les 
dits  Juges  en  feront  requis. 

Art. 
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Art.    XXXIX;  j^gg 

Et  pour  pins  grande  Sûreté  &  Liberté  du  Com-  piratei. 
xnerce  &  de  "la  Navigation,    on  eft  convenu  en  outre, 

Sue  ni  le  Roi  de  là  Grande-  Bretagne,  ni  le  Roi  Très- 
hrétien ,  non  feulement  ne  recevront  dans  aucunes  de 
leurs  Rades,  Ports,  Villes  ou  Places,  des  Pirates  ou 
des  Forbans  quels  qu'ils  puiffçnt  être,  &  ne  fouffriront 

Ïu'aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  &  Habitans,  de 
art  &  d'autre,  les  reçoivent  &  protègent,  dans  ces 
mêmes  Ports , ,  les  retirent  dans  leurs  Maifons ,  ou  les 
aident  en  Façon  quelconque;  mais  encore  ils  feront  at- 
*êter  &  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  &  de  For- 
bans, &  tous  ceux  qui  les  auront  reçus,  cachés  ou 
aidés,  des  Peines  qu'ils  auront  méritées,  pour  infpire* 
«le  la  Crainte,  &  fervir  d'Exemple  aux  autres.  Et  toué 
leurs  Vaîffeaux,  les  effets,  &  Marchandifes  enlevés  par 
eux,  &  conduits  dans  les  Ports  de  l'un  ou  de  l'autre 
Royaume,  feront  arrêtés,  autant  qu'il  pourra  s'en  dé- 
couvrir, &  feront .  rendus  à  leurs  Propriétaires,  ou  à 
leurs  Fafteurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration  par 
Écrit,  après  avoir  prouvé  la  Propriété  devant  les  Juges 
de  l'Amirauté,  par  des  Certificats  fuffifans,  quand. bien 
même  ces  Effets  feraient  paffés  en  d'autres  Mains  par 
Vente ,  s'il  eft  prouvé  que  les  Acheteurs  ont  fû  ou  dû 
favoir  que  c'était  dçs  Effets  enlevés  en  Piraterie.  Et 
généralement  tous  les  VaiJTeaux  &  Marchandifes  de  quel*- , 
que  Nature  qu'ils  foient,  qui  feront  jpris  en  pleine  Mer, 
feront  conduits  dans  quelque  Port  de  l'un  ou  de  l'autre 
Souverain ,  &  feront  confiés  à  la  Garde  des  Officiers 
de  ce  même  Port,  pour  être  rendus  entiers  au  véritable 
Propriétaire,  auflitôt  qu'il  fera  duement  &  fuffifam- 
ment  reconnu.  '  • 

Art.    XL. 

Les  Vaiffeaux  de  Guerre  de  leurs  Majeftés,  &Rece- 
ceux  qui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujets,  Jre^ 
pourront  en  toute  Liberté  conduire,  où  bon  leur  fem-teurs 
blera,   les   Vaiffeaux  &   les  Marchandifes  qu'ils  auront  £*rcg 
pris  fur  les  Ennemis,   fans  être  obligés  de  payer  aucup  prffes. 
Droit,   (bit  aux  Sieurs  Amiraux,    foit  aux  Juges  quels 
qu'ils  foient;  fans  qu'auffi  les  dites  Prifes,  c[ui  abordent 
&  entrent  dans  les  Ports  de  leurs  dites  Majeftés,  puif- 
fent  être  arrêtées  ou  faifies,    ni  que  les  Vifiteurs  on 

Y  y  2  autres 
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ijQfo  autres  Officiers  des  Lieux  puiffent  les  vifiter,  &   pren- 

*        dre   connoiffance  de  la  Validité  des  dites  Prifes:     En 

outre  il  leur  fera  permis  de  mettre  à  la  Voile  en  quel* 

'  que  Tems  que  ce  fait,  de  partir,  &  d'emmener  les 
Prifçs  au  Lieu  porté  -par  les  Commiflions  ou  Patentes» 
que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de  Guerre  feront 
obligés  de  faire  apparoir;  &  au  contraire  il  ne  fera 
donné  ni  Azile,  ni  Retraite,  dans  leurs  Ports,  à  ceux 
qui  auropt  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  l'une  ou  de 
Vautre  de  leurs  Majeftés,  mais  y  étant  entrés  par  Ne- 
çeflité  de  Tempêtes»   ou  de  Périls  de  la  Mer,    on  em« 

Îdoyera  fortement  les  Soins  neceflaires,  afin  qu'ils  en 
brtent    &    s'en    retirent    le  plutôt   qu'il  fera    poffiM^ 
autant    que    cela   ne   fera  point  contraire   aux    Traités 
ant  rieurs  faits  à  cet  Egard  avec  d'autres   Souvenu* 
ou  Etats, 

Art.    XLI. 

Nuit*  Leurs  dites  Majeftés  ne  fouffriront  point  que   fur 

hoftwté   les    Côtes,    à  la  Portée  du  Canon,    &  dans  les   Ports 

f m  le*  ^  R'v'*res  <*e  *eur  Obéiflance  ♦  des  Navires  &  des  Mar- 
cbandifes  des  Sujets  de  l'autre  foient  pris  par  des  Vaif- 
feaux  de  Guerre,  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvus 
de  Patentes   de  quelque   Prince,  République,    ou  Ville 

Ïuelconque:    Et  au  cas  que  cela  arrive,  l'une  &  l'autre 
artie  employeront  leurs  Forces  unies  pour  faire  l?p*« 
rer  le  Dommage  c*ufé. 

Art.    XUI. 
Con.  Que   s'il  eft   prouvé  que  celui  qui  aura  fait  un 

dUbîencri"  "^e  *   a*fc  emP'°y^  quelque  Genre  de  Torture   contre 

3!  »rm«-  Ie  Capitaine ,    l'Équipage ,   ou  autres  PerTonnes   qui  fe 

tcofi.      feront  trouvées  dans  quelque  Vaiffeau  appartenant  aux 

Sujets  de  l'autre  Partie,   en  ce  Cas,   non  feulement  ce 

Vaiffeau ,  &  les  Perfonnes,  Marchandises  &  Effets  quels 

Îu'ils  puiffent  être,  feront  relâchés  auflitôt,  fans  aucun 
telai,  &  remis  en  pleine  Liberté,  mais  même  ceux 
qui  feront  convaincus  d'un  Crime  fi.  énorme ,  aufîi  bien 
ope  leurs  Complices,  feront  punis  des  plus  grandes 
Peines,  &  proportionnées  à  leurs  Fautes;  Ce)  que  le 
Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  &  le  Roi  Très  -  Chrétien 
$' obligent  réciproquement  de  faire  ofcferver,  (ans  aucun 
Egara  pour  quelque  Perfonne  que  ce  foit. 


de  ta  Grande-Bretagne  &  de  France,      ?<*fk 

Art.    XLIIL  j^gg 

Il  fera  libre  refpeftivement  à  leurs  Majeftés  «Téta-  confuta. 
blîr  dans  les  Royaumes  &  Pays  de  l'une  &  de  l'autre, 
pour  la  Commodité  de  leurs  Sujets  qui  y  négocient, 
des  Confuls  nationaux,  qui  jouiront  du  Droit,  Immu- 
nité &  Liberté,  qui  leur  appartiennent  à  raifon  de 
leurs  Exercices  &  Fon étions;  &  Ton  conviendra  dans 
la  fuite  des  Lieux  où  Ton  pourra  établir  les  dits  Con- 
fuis,  ainfi  que  de  la  Nature  &  de  l'Etendue  de  leurs 
Fonctions.  La  Convention  relative  à  cet  Objet  fera 
faite  immédiatement  après  la  Signature  du  préfent  Traité, 
&  fera  cenfée  en  faire  Partie» 

Art.    XLIV. 

Il  eft  auffi  convenu,  ^gue  dans  tout  ce  qui  côn-ch»rge 
cerne  la  Charge  &  la  Décharge  des  Vaiffeaux,    la  Sû-*?Dc- 
reté  des  Marchandifes,   Effets  &  Biens,  les  Succeffionsbiêui'* 
des  Biens  mobiliers ,  comme  auffi  la  Prote&ion  des  In-  fuccef- 
dividus ,  leur  Liberté  perfonelle,   &  rAdminiftration  de  ^'^ 
la  Juftice,   les  Sujets  des  deux  Hautes  Parties  Contra-    * 
étantes  auront,    dans  les   Etats  refpeftifs,   les  mêmes 
Privilèges,    Libertés  &  Droits,  que  la  Nation  la  plus 
favorifée/* 


-  Art-    XLV. 

* 

S'il  furvenoit  à  l'avenir,  ^ar  Inadvertance  ou  au- Contra- 
trehient,  quelques  Iàobfervations  ou  Contraventions  auvc^tljon, 
préfent  Traité,    de    Part   ou    d'autre,    l'Amitié    &   la  Traité, 
bonne  Intelligence 'ne  feront  pas  d'abord  rompues  pour 
cela,  mais  ce  Traité  fubfiftera,  &  aura  fon  entier  Effet, 
&  l'on  procurera  des  Remèdes  convenables  pour  lever 
les  Inconvéniens,    comme   auffi  pour  faire  reparer  les 
Contraventions:    Et  fi  les  Sujets  de  l'un  ou  de  l'autre 
Royaume  font  pris  en  Faute,   ils  fëfcmt  feuls  punis  & 
feverement  châtiés» 


Ait  t.    XLVL 

Sa  Majefté  Britannique  &  Sa  Majefté  Très-  Chré- Durée  *« 
tienne  fe  font  confervées  la  Faculté  de  revoir  &  d'exa-  Traité, 
miner  de   nouveau  les  différentes   Stipulations    de  ce 
Traité, .  après  le  Terme  de  douze  Années,    à  compter 

Yy  3  du 


jo6        .  Traité  de  corn,  entre  Us 

l^fôdu  Jour  où  il  aura  été  paffé  refpeâivement  dans  la 
Grande-Bretagne,  &  en  Irlande,  des  Loix  pour  fon 
Exécution,  de  propofer  &  de  faire  tels  Changements 
que  le  Tems  &  les  Circonftances  pourront  avoir  rendu 
convenables  ou  necefîaires,  pour  les  Intérêts  du  Com- 
merce de  leurs  Sujets  refpeâifs  ;  &  cette  Revifion  devra 
être  effefruée  dans  l'Efpace  de  douze  Mois;  après  le- 
quel Tems  le  préfent  Traité  fera  de  nul  Effet,  (ans 
cependant  que  la  bonne  Harmonie  &  Ja  Correfpondance 
amicale  entre  les  deux  Nations  en  fouffirent  aucun* 
Altération. 


Art.    XLVU. 

Katiflct.  Le  préfent  Traité  .fera  ratifié  &  confirmé    par  St 

tUMU-  Majefté  Britannique  &  par  Sa  Majefté  Très-  Chrétienne, 
deux  Mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  après  l'Echanga 
des  Signatures  entre  les  Plénipotentiaires. 

En  foi  de  quoi ,  nous  fouffignés  Commiflaires  & 
Plénipotentiaires  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  du 
Roi  Très-  Chrétien,  avons  ligné  le  préfent.  Traité  de 
notre  Main,  &  y  avons  appofé  les  Cachets  de  n<* 
Armes. 

Fait  à  Verûdlles,    le  Vingt-  fix  Septembre,  10 
Sept  Cent  Quatre-  vingt  Six. 


Wm.  Edim.        Gérard  de  Raykkvax*. 
(L.  S,)  (L.  S.) 
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Formulaire  des  Pajfeports  £?  Lettres  de  Mer  1786 
qui  fe  doivent  donner ,    dans  les  Amirautés 
refpe&ives  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes ,    aux  Faijfeaux  &?  Bâtimens 
qui  en  fortiront,  conformément  à  l f Ar- 
ticle XXIV.  du  préfent  Traité. 


A 


N.    N. 

t 

Tous  ceux  qui  verront  ces  préfentes  Lettres,  Salut. 
ïaifons  fçavoir,  que  nous  avons  donné  Congé  &  Per- 
miflion  à  N.  de  la  Ville  (ou  Lieu)  de  N,  Maître  ou 
Cpndufteur  du  Vaiffeau  N.  appartenant  à  N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou   environ;    étant  à 

préfent  au  Port  &  Havre  de  N,  de  s'en  aller  à  N. 
chargé  de  N,  après  que  la  Vifite  de  fon  Vaiffeau  aura 
été  faite  avant  fon  Départ,  félon  la  Manière  ufitée  par 
les  Officiers  du  Lieu,  commis  pour  cela:  Et  le  dit  N. 
ou  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d'occuper  fa  Place, 
fera  apparoir  dans  chaque  Port  ou  Havre  où  il  entrera, 
avec  le  dit  Vaiffeau ,  aux  Officiers  du  Lieu ,  du  préfent 
Congé  ♦  &  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qui  fera  fait 
&  paffé  durant  fon  Voyage,  &  portera  les  Pavillon*, 
Armes  &  Enfeignes  de  N.  durant  fon  Voyage, 

En  Témoin  de  quoi ,  nous  avons  fait  appofer 
notre  Seing ,  &  le  Sçel  de  nos  Armes  à  ces  Prelentes, 
&  icelles  fait  contrefigner  par  N.  à  jour  de 

l'An,    &c.  &c. 


(Ratifié  par  le  Roi  de  France  en  date  de  FontaiatMaas  te 
10.  Novembre  1786.) 
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